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GRANDE-BRETAGNE  ET  PAYS-BAS.      ^««2 


Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas,  concernant 
le  commerce  et  la  navigation  avec  les  îles  Ioniennes ,  signée  à 
Londres,  le  ii  Janvier  1852. 

(En  anglais  et  en  hollandais.  ) 

Art.  I.  The  inhabitants  and  vessels  of  the  lonian  Islands  shali 
onjoy,  in  the  dominions  of  His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands, 
ail  the  advantages,  wbich  arc  granted  by  the  treaty  of  the  27th  of 
Oclober  1837,  betweeu  the  Netberlands  and  Great  Britain,  and  by 
ihc  convention  additional  to  that  treaty,  signed  on  the  Sl7lh  of  March 
1851 ,  to  tbe  inhabitants  and  vessels  of  the  United  Ringdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  as  soon  and  for  so  long  as  the  Government  of 
ihe  lonian  Islands  shall  grant  to  the  inhabitants  and  vessels  of  the 
Xetherlands  the  same  advantages  which  are  granted  in  those  islands 
to  the  inhabitants  and  vessels  of  Great  Britain  ;  on  condition  that,  in 
order  to  prevent  abuses,  every  lonian  vessel,  claiming  the  privi- 
lèges of  the  said  treaty  and  convention,  shall  be  provided  with  a 
patent  signed  by  the  Lord  High  Commissioner  or  his  représentative. 

Ait.  II.  The  présent  convention  shali  hâve  the  same  duration  as 
ihe  said  treaty  of  the  27th  of  Octobre  1837. 

It  shafl  be  ratified,  and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at 
London,  as  soon  as  may  be  within  three  months  after  the  day  of 
signature. 

In  witness  whereof ,  etc. 


VU. 


2  sârdâigne  et  suède. 

<852  SARDAIGNE  ET  SUÈDE. 


Convention  additionnelle  au  traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Sardaigne  et  la  Suède,  du  28  Novembre  1839,  signée 
à  Turin,  le  25  Janvier  1852. 

Art.  I.  A  dater  du  1*'  Mai  1852,  les  fers,  les  cuivres  et  les  pois- 
sons secs  et  salés  de  toute  espèce,  provenant  des  royaumes-unis  de 
Suède  et  de  Norvège  seront  assimilés  pour  les  droits  à  payer  lors 
de  leur  importation  dans  les  États  de  S.  H.  le  roi  de  Sardaigne  aux 
mêmes  produits  provenant  de  tout  autre  pays  placé  sur  le  pied  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  il  Par  conséquent  les  réductions  de  droits  accordées  à  la 
Grande-Bretagne  par  le  traité  du  27  Février  1851  sur  les  produits 
mentionnés  dans  l'article  précédent,  telles  qu^elles  sont  indiquées 
dans  la  note  annexée  à  la  présente  convention,  seront  étendues  aux 
mêmes  produits  provenant  des  royaumes-unis  de  Suède  et  Norvège; 
de  même  toute  réduction  de  droit,  qui  pourra  être  ultérieurement 
accordée  par  le  gouvernement  sarde  sur  les  mêmes  objets,  sera 
également  étendue  à  ceux  de  provenance  suédoise  pu  norvégienne. 

Art.  111.  En  échange  de  ces  avantages  S.  M.  le  roi  de  Suède  et 
de  Norvège  s'engage  de  son  côté  à  assimiler  toutes  les  provenances 
du  sol  et  de  rindustrie  du  royaume  de  Sardaigne  aux  mêmes  pro- 
duits provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  des  nations,  qui  jouissent 
en  Suède  et  en  Norvège  du  traitement  le  plus  privilégié  ;  de  sorlo 
que  les  objets  provenant  du  sol  et  de  l'industrie  du  royaume  di^ 
Sardaigne  ne  payeront  d'autres  ou  de  plus  forts  droits,  que  les 
mêmes  objets  provenant  du  sol  et  de  l'industrie  de  tout  autre  pays. 

Art.  IV.  En  vertu  du  même  principe  les  faveurs  ou  réductions 
de  droit,  qui  par  des  traités  antérieurs  ont  été  concédées  aux  pro- 
duits d'autres  nations  lors  de  leur  importation  en  Suède  et  en  Nor- 
vège seront  également  étendues  aux  mêmes  produits  provenant  d#s 
États  sardes  ;  de  même  que  ces  produits  participeront  de  tous  les 
avantages,  qui  en  matière  de  droits  de  douane  ou  de  navigation 
pourront  être  accordés  à  l'avenir  à  ceux  de  toute  autre  nation. 

Art.  V.  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  s'engage  en  outre  à 
n'appliquer  dans  aucun  cas,  tant  que  durera  la  présente  convention, 
aux  produits  du  sol  et  do  l'industrie  du  royaume  de  Sardaigne  les 
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surtaxes,  qui  en  verta  de  la  législation  existante  en  Suède  et  en  4852 
Norvège  pourront  être  imposées  aux  produits  d'autres  nations. 

ÂmT.  VI.  Dans  le  cas  que  les  réductions  de  droits  accordées  jus- 
qu'ici dans  les  ports  du  royaume  de  Suède  aux  bâtimens  nationaux 
à  Timportation  de  certains  articles  de  provenance  transatlantique 
venaient,  après  Fépoque  fixée  pour  leur  abolition,  à  être  rétablies 
ou  que  d'autres  faveurs  analogues  fussent  accordées  à  la  navigation 
nationale,  les  bâtimens  sardes  y  participeraient  pendant  toute  la 
durée  de  la  présente  convention. 

ART.  YIl.  Si  par  suite  des  révisions,  que  pourront  subir  succes- 
sivement les  tarifs  aujourd'hui  en  vigueur  en  Suède  et  en  Norvège, 
les  droits,  qui  frappent  actuellement  le  sel  marin  à  son  importation 
dans  les  ports  des  royaumes  unis  venaient  à  être  réduits  de  30  pour 
cent,  alors  le  traitement  accordé  en  vertu  de  la  présente  convention 
aux  objets,  dont  il  y  est  fait  mention,  provenant  du  sol  et  de  l'in- 
dustrie des  royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norvège,  lors  de  leur 
importation  dans  les  États  sardes,  serait  par  ce  fait  étendu  à  toutes 
les  provenances  du  sol  et  de  l'industrie  des  deux  royaumes-unis,  de 
sorte  que  ces  produits  ne  payeraient,  lors  de  leur  importation  dans 
les  États  sardes,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que  les  mêmes  pro- 
duits provenant  de  tout  autre  pays. 

Art.  Vlil.  La  présente  convention,  considérée  comme  additionnelle 
au  traité  du  28  Novembre  1839,  sortira  ses  effets  à  dater  du  1*'  Mai 
1852,  et  restera  en  vigueur  pendant  trois  ans  à  dater  du  même 
jour,  et  au-delà  de  ce  terme  ultérieurement  jusqu'à  l'expiration  de 
\  2  mois  après  que  Tune  des  haules  parties  contractantes  aura  an- 
noncé à  l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  les  efl'ets  ;  —  sa  ces- 
sation éventuelle  ne  portera  aucun  préjudice  à  la  continuation  du 
traité  de  1839. 

Art.  IX.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Naples  dans  l'espace  de  trois  mois  à  dater  du 
jour  de  sa  signature  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Note  annexée. 

a)  Cwvre,  en  pain,  en  rosettes,  en  fonds  de  chaudières,  en  plaques, 
cuivre  ouvré  et  non  ferré  ;  réduction  de  moitié  des  droits  actuels. 

b)  Fers,  fonte  ouvrée  simple,  coussinets  pour  chemins  de  fer,  fr. 
8,00  au  lieu  de  fr.  15,00  les  100  kilog.  Fonte  garnie  d'autres  mé- 
taux, fr.  12,00  au  lieu  de  fr.  25,00.  Fer  de  première  fabrication, 
rails,  fr.  10,00  au  lieu  de  fr.  16,00  ;  de  seconde  fabrication,  fr.  15,00 
au  lieu  de  fr.  30,00;  garni  d'autres  métaux,  fr.  20,00  au  lieu  de 
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1 852  fr.  40,00  ;  ancres,  canons,  fr.40,00  au  lieu  de  fr.  20,00;  instrumens 
propres  aux  arts  mécaniques,  fr.  12,50  au  lieu  de  fr.  25,00  ;  clous 
de  toute  espèce,  chevilles,  etc.,  fr.  42,50  au  lieu  de  fr.  25,00  et  de 
fr.  70,00;  machines  et  mécaniques,  fr.  5,00  au  lieu  de  fr.  40,00; 
faux,  faucilles  ou  serpettes,  fers  à  repasser,  etc.,  fr.  42,50  au  lieu 
de  fr.  25,00  ;  enclumes,  massues,  socs  de  charrue,  fr.  40,00  au  lieu 
de  fr.  20,00  ;  ressorts  de  voiture  et  similaires,  fr.  30,00  au  lieu  de 
fr.  60,00  ;  vis  de  fer  de  toute  espèce,  fr.  42,50  au  lieu  de  fr.  25,00  ; 
lils  de  fer,  fr.  40,00  au  lieu  de  fr.  20,00  par  400  kilogrammes. 

c)  Armes,  blanches  de  toute  espèce,  réduction  de  moitié;  canons 
de  fusils  de  chasse  fr.  4,00  au  lieu  de  fr.  2,00  la  pièce  ;  canons  de 
pistolets  fr.  0,35  au  lieu  de  fr.  0,75  la  pièce. 

d)  Morue,  réduction  de  25  pour  cent. 
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Convention  sanitaire  entre  la  France,  F  Autriche,  les  Deux- 
SicileSt  l'Espagne,  le  Saint-Siège,  la  Grande-Bretagne,  la 
Grèce,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Sardaigne,  la  Toscane  et  la 
Turquie,  signée  à  Paris,  le  3  Février  1852. 

Le  prince-président  de  la  république  française,  S.  M.  Tempereur 
d'Autriche,  S.  M.  le  roi  du  royaume  desDeux-Siciles,  S.  M.  la  reine 
des  Espagnes,  S.  S.  le  Pape,  S.  M.  la  reine  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  S.  M.  le  roi  de  la  Grèce,  S.  M.  la  reine 
de  Portugal  et  des  Algarves,  S.  M.  Pempereur  de  toutes  les  Russies, 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  S.  A.  I.  et  R.  Tarchiduc  grand-duc  de 
Toscane,  S.  H.  Pempereur  de  Turquie,  étant  également  animés  du 
désir  de  sauvegarder  la  santé  publique  dans  leurs  États  respectifs, 
et  de  faciliter,  autant  qu'il  dépend  d'eux,  le  développement  des  re- 
lations commerciales  et  maritimes  dans  la  Méditerranée,  et  avant 
reconnu  qu'un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  amener  ce  résul- 
tat était  d'introduire  la  plus  grande  uniformité  possible  dans  le  ré- 
gime sanitaire  observé  jusqu'ici,  et  d'alléger  ainsi  les  charges  qui 
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pèsent  sur  la  navigation,  ont,  chacun  dans  ce  but,  chargé  deux  dé-  { 852 
légaés,  réunis  en  conférence  à  Paris,  de  discuter  et  poser  les  prin- 
cipes sanitaires  sur  lesquels  ils  ont  senti  le  besoin  de  s'entendre. 

Le  travail  de  la  conférence  ayant  été  approuvé  par  eux ,  ils  ont 
résolu  de  négocier  une  convention  spéciale,  suivie  d*un  règlement 
sanitaire  international,  et  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir  : 

{Smvent  les  noms  des  plénipotentiaires,) 
Lesquels,  après  s^étre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Amr.  L  Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  le  droit  de 
se  prémunir,  sur  leurs  ffontières  de  terre,  contre  un  pays  malade  ou 
compromis,  et  de  mettre  ce  pays  en  quarantaine. 

Quant  aux  arrivages  par  mer,  elles  conviennent  en  principe, 
1*^  D'appliquer  à  la  peste,  à  la  fièvre  jaune  et  au  choléra  les  me- 
sures sanitaires  qui  seront  spécifiées  dans  les  articles  ci-après  ; 

V  De  considérer  comme  obligatoire  pour  tous  les  bâtiments ,  la 
production  d'une  patente,  sauf  les  exceptions  mentionnées  dans  le 
règlement  sanitaire  international  annexé  à  la  présente  convention. 
Tout  port  sain  aura  le  droit  de  se  prémunir  contre  un  bâtiment 
ayant  à  bord  une  maladie  réputée  importable,  telle  que  le  typhus 
et  la  petite  vérole  maligne. 

Les  administrations  sanitaires  respectives  pourront,  sous  leur 
responsabilité  devant  qui  de  droit,  adopter  des  précautions  contre 
d'autres  maladies  encore. 
11  est  bien  entendu,  toutefois, 

I  °  Que  les  mesures  exceptionnelles  mentionnées  dans  les  deux 
paragraphes  précédents  ne  pourront  être  appliquées  qu'aux  navires 
infectés  et  ne  compromettront,  dans  aucun  cas,  le  pays  de  pro- 
venance ; 

â'  Que  jamais  aucune  mesure  sanitaire  n'ira  jusqu'à  repousser 
un  bâtiment  quel  qu'il  soit. 

Ait.  II.  L'application  dos  mesures  de  quarantaine  sera  réglée  à 
l'avenir  d'après  la  déclaration  officiellement  faite  par  Tautorité  sani- 
taire instituée  au  port  de  départ,  que  la  maladie  existe  réellement. 
La  cessation  de  ces  mesures  se  déterminera  sur  une  déclaration 
semblable,  que  la  maladie  est  éteinte,  après  toutefois  l'expiration 
d'un  délai  fixé  à  trente  jours  pour  la  peste,  à  vingt  jours  pour  la 
fièvre  jaune,  et  à  dix  jours  pour  le  choléra. 

Ait.  m.  A  partir  de  la  mise  à  exécution  de  la  présente  conven- 
tion, il  n'y  aura  plus  que  deux  patentes,  la  patente  brute  et  la 
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4853  patente  nette;  la  première  pour  la  présence  constatée  de  maladie, 
la  seconde  pour  l'absence  attestée  de  maladie.  La  patente  constatera 
Tétat  hygiénique  du  bâtiment.  Un  bâtiment  en  patente  nette,  dont 
les  conditions  seraient  évidemment  mauvaises  et  compromettantes, 
pourra  être  assimilé,  par  mesure  d'hygiène,  à  un  bâtiment  en  pa- 
tente brute,  et  soumis  au  même  régime. 

ART.  IV.  Pour  la  plus  facile  application  des  mesures  quarante- 
naîres,  les  hautes  parties  contractantes  conviennent  d'adopter  le 
principe  d'un  minimum  et  d'un  maximum. 

En  ce  qui  concerne  la  peste,  le  minimum  est  fixé  à  dix  jours 
pleins ,  et  le  maximum  à  quinze. 

Dès  que  le  gouvernement  ottoman  aura  complété,  dans  les  termes 
prévus  par  le  règlement  annexé  à  la  présefite  convention,  l'organi- 
sation de  son  service  sanitaire,  et  que  des  médecins  européens 
auront  été  établis,  à  la  diligence  des  gouvernements  respectifs,  sur 
tous  les  points  où  leur  présence  a  été  jugée  nécessaire,  les  prove- 
nances de  rOrient  en  patente  nette  seront  admises  en  libre  pratique 
dans  tous  les  ports  des  hautes  parties  contractantes.  En  attendant, 
il  est  convenu  que  ces  mêmes  provenances  arrivant  en  patente  nette 
seront  reçues  en  libre  pratique,  après  huit  jours  de  traversée, 
lorsque  les  navires  auront  à  bord  un  médecin  sanitaire,  et  après 
dix  jours ,  quand  ils  n'en  auront  pas 

Le  droit  est  réservé  aux  pays  les  plus  voisins  de  l'empire  otto- 
man, tout  en  continuant  leur  régime  quarantenaire  actuel,  de 
prendre,  dans  certains  cas,  telles  mesures  qu'ils  croiront  indispen- 
sables pour  le  maintien  de  la  sanité  publique. 

En  ce  qui  concerne  la  fièvre  jaune,  et  lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu 
d'accident  pendant  la  traversée,  le  minimum  sera  de  cinq  jours 
pleins,  et  le  maximum  de  sept  jours. 

Ce  minimum  pourra  être  abaissé  à  trois  jours,  lorsque  la  traver- 
sée aura  duré  plus  de  trente  jours  et  si  le  bâtiment  est  dans  de 
'  bonnes  conditions  d'hygiène.  Quand  des  accidents  se  seront  pro- 
duits pendant  la  traversée,  le  minimum  de  la  quarantaine  à  imposer 
aux  bâtiments  sera  de  sept  jours,  et  le  maximum  de  quinze. 

Enfin  pour  le  choléra,  les  provenances  des  lieux  où  régnera  cette 
maladie  pourront  être  soumises  à  une  quarantaine  d'observation  de 
cinq  jours  pleins,  y  compris  le  temps  de  la  traversée.  Quant  aux 
provenances  des  lieux  voisins  ou  intermédiaires,  notoirement  com- 
promis, elles  pourront  être  aussi  soumises  à  une  quarantaine  d'ob- 
servation de  trois  jours ,  y  compris  la  durée  de  la  traversée. 

Les  mesures  d'hygiène  seront  obligatoires  dans  tous  les  cas  et 
contre  toutes  les  maladies. 
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Ait.  V.  Pour  Tapplication  des  mesures  sanitaires,  les  marchan-  1832 
dises  seront  rangées  en  trois  classes  :  la  première  pour  les  mar- 
chandises soumises  à  une  quarantaine  obligatoire  et  aux  puri6cations; 
la  seconde  pour  celles  assujetties  à  une  quarantaine  facultative  ;  la 
troisième  enfin,  pour  les  marchandises  exemptées  de  toute  qua- 
rantaine. 

Le  règlement  sanitaire  international  spécifiera  les  objets  et  mar- 
chandises composant  chaque  classe,  et  le  régime  qui  leur  sera 
applicable  en  ce  qui  concerne  la  peste,  la  fièvre  jaune  et  le  choléra. 

Art.  YL  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  s'engage  à 
maintenir  ou  à  créer  pour  la  réception  des  bâtiments,  des  passagers, 
des  marchandises  et  autres  objets  soumis  à  quarantaine,  le  nombre 
de  lazarets  réclamé  par  tes  exigences  de  la  santé  publique,  par  le 
bien-être  des  voyageurs  et  par  les  besoins  du  commerce  ;  le  tout 
dans  les  termes  énoncés  par  le  règlement  sanitaire  international. 

Art.  vil  Pour  arriver,  autant  que  possible,  à  runiformité  dans 
les  droits  sanitaires,  et  pour  n'imposer  à  la  navigation  de  leurs  États 
respectifs  que  les  charges  nécessaires  pour  couvrir  simplement 
leurs  frais,  les  hautes  parties  contractantes,  sous  la  réserve  des 
exceptions  prévues  dans  le  règlement  sanitaire  international,  ar- 
rêtent en  principe, 

\^  Que  tous  les  navires  arrivant  dans  un  port  payeront,  sans 
distinction  de  pavillon,  un  droit  sanitaire  proportional  sur  leur 
tonnage  ; 

2^  Que  les  navires  soumis  à  une  quarantaine  payeront ,  en  outre, 
un  droit  journalier  de  station  ; 

3^  Que  les  personnes  qui  séjourneront  dans  les  lazarets  payeront 
un  droit  fixe,  pour  chaque  journée  de  résidence  dans  ces  établisse-  ' 
ments; 

4^  Que  les  marchandises  déposées  et  désinfectées  dans  les  laza- 
rets seront  assujetties  à  une  taxe  au  poids  ou  à  la  valeur. 

Les  droits  et  taxes  mentionnés  dans  le  présent  article  seront 
fixés  par  chaque  gouvernement  et  signifiés  aux  autres  parties  con- 
tractantes. 

Art.  VUL  Afin  d'amener  également  la  plus  grande  uniformité 
possible  dans  Vorganisation  des  administrations  sanitaires ,  les 
hautes  parties  contractantes  conviennent  de  placer  le  service  de  la 
santé  publique  dans  les  ports  de  leurs  États  qu'elles  se  réservent 
de  désigner,  sous  la  direction  d'un  agent  responsable,  nommé  et 
rétribué  par  le  gouvernement,  et  assisté  d'un  conseil  représentant 
les  intérêts  locaux.  Il  y  aura,  en  outre,  dans  chaque  pays,  un  service 
d'inspection  sanitaire  qui  sera  réglé  par  les  gouvernements  respectifs. 
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4  832  Dans  tous  les  ports  où  les  puissances  contractantes  entretiennent 
des  consuls,  un  ou  plusieurs  de  ces  consuls  pourront  être  admis 
aux  délibérations  des  conseils  sanitaires,  pour  y  faire  leurs  obser- 
vations, fournir  des  renseignements  et  donner  leur  avis  sur  les 
questions  sanitaires. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  prendre  une  résolution  spéciale  à 
regard  d'un  pays,  et  de  le  déclarer  en  quarantaine,  l'agent  consu- 
laire de  ce  pays  sera  invité  à  se  rendre  au  conseil  et  entendu  dans 
ses  observations. 

Art.  IX.  L'application  des  principes  généraux  consacrés  par  les 
articles  qui  précèdent,  et  l'ensemble  des  mesures  administratives 
qui  en  découlent,  seront  déterminés  par  le  règlement  sanitaire  in- 
ternational annexé  à  la  présente  convention. 

Art.  X.  La  faculté  d'accéder  à  la  présente  convention  et  à  son 
annexe  est  expressément  réservée  à  toutes  les  puissances  qui  con- 
sentiront à  accepter  les  obligations  qu'elles  consacrent. 

Art.  XL  La  présente  convention  et  le  règlement  sanitaire  inter- 
national y  annexé  auront  force  et  vigueur  pendant  cinq  années. 

Dans  le  cas  où,  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  aucune 
des  hautes  parties  contractantes  n'aurait,  par  une  déclaration  ofG- 
cielle ,  annoncé  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets  en  ce  qui 
la  concerne,  ils  resteront  en  vigueur  pendant  une  année  encore,  et 
ainsi  de  suite,  d'année  en  année,  jusqu'à  due  dénonciation. 

Art.  XIL  11  est  bien  entendu  que  les  hautes  Puissances  contrac- 
tantes s'engagent  réciproquement,  les  unes  envers  les  autres,  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'ensemble  comme  les  détails  de  la  présente 
convention,  dont  le  protocole  demeurera  ouvert  à  la  signature  des 
plénipotentiaires  respectifs. 

Art.  XIIL  La  présente  convention  et  son  annexe  seront  ratifiées 
suivant  les  lois  et  usages  de  chacune  des  hautes  parties  contrac- 
tantes ,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

£n  foi  de  quoi,  etc. 

Note, 

Nous  croyons  devoir  nous  dispenser  à  faire  suivre  ici  V Annexe  de 
cette  convention  relatif  au  règlement  sanitaire  international,  formulé 
en  137  paragraphes.  Nous  nous  bornons  à  en  indiquer  les  divers 
titres. 

Titre  \",  Dispositions  générales.  —  Titre  2*.  Mesures  relatives 
au  départ.  —  Titre  3*^.  Mesures  sanitaires  pendant  la  traversée.  — 
Titre  4^.  Mesures  sanitaires  à  Tarrivce.  —  Titre  5"^.  Des  quaran- 
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laines.  —  Titre  6®.  Des  lazarets.  —  Titre  7*.  Des  droits  sanitaires.  1852 
—  Titre  8*.  Des  autorités  sanitaires.  —  Titre  9*.  Dispositions  par- 
tîcoUères  pour  l'Orient.  —  Titre  1 0*".  Dispositions  relatives  à  TÂmé- 
rique.  ^ 


FRANCE  ET  SARDAIGNE. 


1. 

Convention  consulaire  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  signée  à 
Turin,  le  i  Fh)rier  iS6i. 

Ait.  I.  Les  consuls  généraux,  les  consuls  et  vice-consuls  nommi^s 
par  la  Sardaigne  et  la  France  seront  réciproquement  admis  et  re- 
connus en  présentant  leurs  provisions  selon  la  forme  établie  dans 
les  territoires  respectifs.  Vexequatur  nécessaire  pour  le  libre  exer- 
cice de  leurs  fonctions  leur  sera  délivré  sans  frais,  et,  sur  l'exhibi- 
tion du  dit  exequaturj  les  autorités  administratives  et  judiciaires 
des  ports,  villes,  ou  lieux  de  leur  résidence  les  y  feront  jouir  immé- 
diatement des  prérogatives  attachées  à  leurs  fonctions  dans  leur 
arrondissement  consulaire  respectif. 

Art.  il  Les  consuls  généraux,  les  consuls  et  vice-consuls  respec- 
tifs jouiront,  dans  les  deux  pays,  des  privilèges  généralement  attri- 
bués à  leur  charge,  tels  que  l'exemption  des  logements  militaires, 
et  celle  de  toutes  les  contributions  directes,  tant  personnelles  que 
niobiliaires  ou  somptuaires,  à  moins  toutefois  qu'ils  ne  soient 
citoyens  du  pays,  ou  qu'ils  ne  deviennent  soit  propriétaires,  soit 
possesseurs  de  biens  immeubles,  ou  enfin  qu'ils  ne  fassent  le  com- 
merce, pour  lesquels  cas  ils  seront  soumis  aux  mêmes  taxes,  char- 
ges et  impositions  que  les  autres  particuliers.  Ces  agents  jouiront 
en  outre  de  l'immunité  personnelle,  excepté  pour  les  faits  et  actes 
que  la  législation  pénale  des  deux  pays  qualifie  de  crimes ,  et  punit 
comme  tels  ;  et  s'ils  sont  négociants  la  contrainte  par  corps  ne  pourra 
leur  être  appliquée  que  pour  les  seuls  faits  de  commerce,  et  non 
pour  causes  civiles. 

lis  pourront  placer,  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur 
maison,  un  tableau  aux  armes  de  leur  nation,  avec  une  inscription 

'  Dans  le  Bulletin  de»  loti  de  France,  de  Tanuée  1853  N'^  46,  so  trouve  à  la  suite 
de  la  convention ,  le  texte  de  cet  Annexe. 
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1852  portant  ces  mots:  Consid  de  Sardaigne,  ou  Consul  de  France;  et  aux 
jours  de  solemnités  publiques,  natiouales  ou  religieuses,  ils  pour- 
ront aussi  arborer  sur  la  maison  consulaire  un  pavillon  aux  couleurs 
(le  leur  pays.  Il  est  bien  entendu  que  ces  marques  extérieures  ne 
pourront  jamais  être  interprétées  comme  constituant  un  droit 
d'asile  ;  mais  serviront  avant  tout  à  désigner  aux  matelots  ou  aux 
nationaux  Thabitation  consulaire. 

Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  et  leurs  chanceliers 
ne  pourront  être  sommés  à  comparaître  comme  témoins  devant  les 
tribunaux.  Quand  la  justice  du  pays  aura  besoin  de  prendre  quel- 
que déclaration  juridique  de  leur  part,  elle  devra  la  leur  demander 
par  écrit  ou  se  transporter  à  leur  domicile  pour  la  recevoir  de  vive 
voix. 

En  cas  de  décès,  d'empêchement  ou  d'absence  des  consuls  ou 
vice-consuls,  leurs  chanceliers  ou  secrétaires  seront,  de  plein  droit, 
admis  à  gérer,  par  intérim,  les  affaires  des  dits  consulats  ou  vice- 
consulats  sans  empêchement  ni  obstacle  de  la  part  des  autorités 
locales,  qui  leur  donneront,  au  contraire,  dans  ce  cas,  toute  aide  et 
assistance,  et  les  feront  jouir  pendant  la  durée  de  leur  gestion  inté- 
rimaire de  tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  stipulées  dans  la 
présente  convention  en  faveur  des  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls. 

Art.  III.  Les  archives,  et  en  général  tous  les  papiers  de  chan- 
cellerie des  consulats  respectifs  seront  inviolables ,  et  sous  aucun 
prétexte,  ni  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  être  saisis,  ni  visités 
par  Tautorité  locale. 

Art.  IV.  Les  consuls  généraux,  les  consuls  et  vice-consuls  des 
deux  pays  pourront  s'adresser  aux  autorités  de  leur  résidence,  et 
au  besoin,  à  défaut  d'agent  diplomatique  de  leur  nation,  recourir 
au  gouvernement  suprême  de  l'État,  auprès  duquel  ils  exercent 
leurs  fonctions,  pour  réclamer  contre  toute  infraction  qui  aurait 
été  commise  par  les  autorités  ou  fonctionnaires  du  dit  État  aux  trai- 
tés ou  conventions  existant  entre  les  deux  pays,  ou  contre  tout 
autre  abus  dont  auraient  à  se  plaindre  leurs  nationaux,  et  ils  auront 
le  droit  de  faire  toutes  les  démarches  qu'ils  jugeraient  nécessaires 
pour  obtenir  prompte  et  bonne  justice. 

Art.  V.  Les  consuls  généraux  et  consuls  respectifs  seront  libres 
d'élablir  des  agents  consulaires  ou  vice-consuls  dans  les  différentes 
villes,  ports  et  lieux  de  leur  arrondissement  consulaire,  où  le  bien 
du  service  qui  leur  est  confié  l'exigera,  sauf  bien  entendu,  l'appro- 
bation et  Veœequatur  du  gouvernement  territorial.  Ces  agents  pour- 
ront être  indistinctement  choisis  parmi  les  citoyens  des  deux  pays. 
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comme  parmi  les  étrangers,  et  seront  munis  d'un  brevet  délivré  par  i  852 
le  consul  qui  les  aura  nommés  et  sous  les  ordres  duquel  ils  devront 
être  placés.  Us  jouiront  d'ailleurs  des  mêmes  privilèges  et  immuni- 
tés stipulées  par  la  présente  convention,  sauf  les  exceptions  con- 
sacrées par  l'article  11,  et  le  cas  où  ils  seraient  citoyens  du  pays 
dans  lequel  ils  résident. 

Art.  VI.  Les  consuls  généraux,  les  consuls  et  vice-consuls  res- 
pectifs auront  le  choix  de  recevoir  dans  leur  chancellerie,  au  domi- 
cile des  parties,  ou  à  bord  des  navires  de  leur  pays  les  déclarations 
et  autres  actes,  que  les  capitaines,  équipages,  passagers,  négociants 
ou  citoyens  de  leur  nation  voudront  y  passer,  même  leur  testament 
ou  dispositions  de  dernière  volonté,  et  tous  autres  actes  notariés, 
alors  même  que  les  dits  actes  auraient  pour  objet  de  conférer  hypo- 
thèque ,  dans  lequel  cas  il  leur  sera  appliqué  les  dispositions  stipu-^ 
lées  au  §  1  de  l'article  XXII  du  traité  du  24  Mars  1760. 

Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  respectifs  auront 
en  outre  le  droit  de  recevoir  dans  leurs  chancelleries  tous  actes 
conventionnels  entre  un,  ou  plusieurs  de  leurs  nationaux  et  d'autres 
personnes  du  pays  où  ils  résident,  et  même  tout  acte  conventionnel 
concernant  des  citoyens  de  ce  dernier  pays  seulement,  pourvu,  bien 
entendu,  que  ces  actes  aient  rapport  à  des  biens  situés,  ou  à  des 
iilTaires  à  traiter  sur  le  territoire  de  la  nation  à  laquelle  appartiendra 
le  consul,  ou  l'agent  devant  lequel  ils  seront  passés. 

Les  expéditions  des  dits  actes,  dûment  légalisées  par  les  consuls 
et  vice-consuls,  et  munies  du  cachet  officiel  de  leur  consulat  feront 
foi  en  justice  devant  tous  les  tribunaux,  juges  et  autorités,  soit  en 
Sardaigne,  soit  en  France,  au  même  litre  que  les  originaux,  et 
uuront  la  même  force  que  s'ils  avaient  été  reçus  par  des  notaires  et 
autres  fonctionnaires  publics  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  pourvu  que 
ces  actes  soient  passés  d'après  les  formes  voulues  par  les  lois  de 
rÉtat  auquel  le  consul  appartient ,  et  qu'ils  aient  été  ensuite  soumis 
au  timbre  et  à  l'enregistrement  ou  insinuation,  et  à  toutes  les  autres 
formalités  qui  régissent  la  matière  dans  le  pays  où  l'acte  doit  rece- 
voir son  exécution. 

ART.  VU.  Les  consuls  généraux,  les  consuls  et  vice-consuls  res- 
pectifs pourront,  au  décès  de  leurs  nationaux,  morts  sans  avoir 
lesté,  ni  désigné  d'exécuteur  testamentaire, 

4^  Apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  à  la  réquisition  des  par- 
lies  intéressées ,  sur  les  effets  mobiliers  et  les  papiers  du  défunt,  en 
prévenant  d'avance  de  cette  opération  Tautorité  locale  compétente 
((ui  pourra  y  assister  et  même,  si  elle  le  juge  convenable,  croiser 
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1852  do  ses  scellés  ceux  qui  auront  été  apposés  par  le  consul,  et  dès-lors 
ces  doubles  scellés  ne  seront  levés  que  de  concert  ; 

â"^  Dresser  aussi  eu  présence  de  Tautorité  compétente  du  pays, 
si  elle  croit  devoir  s'y  présenter,  Tinventaire  de  la  succession  ; 

3°  Faire  procéder,  suivant  l'usage  du  pays,,  à  la  vente  des  effets 
mobiliers  en  dépendant  ;  enfin  administrer  et  liquider  personnelle- 
ment ou  nommer,  sous  leur  responsabilité,  un  agent  pour  adminis- 
trer et  liquider  la  succession  sans  que  l'autorité  locale  ait  à  inter- 
venir dans  ces  nouvelles  opérations,  à  moins  qu'un  ou  plusieurs 
citoyens  du  pays  dans  lequel  serait  ouverte  la  succession ,  ou  les 
citoyens  d'une  tierce  puissance  n'aient  à  faire  valoir  des  droits  dans 
celte  même  succession  ;  car,  dans  ce  cas,  et  s'il  survient  quelques 
difficultés  entre  les  intéressés ,  elles  seront  jugées  par  les  tribunaux 
du  pays,  le  consul  agissant  alors  comme  représentant  la  succession. 

Mais  les  dits  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  seront 
tenus  de  faire  annoncer  la  mort  du  défunt,  dans  une  des  gazettes 
qui  se  publient  dans  l'étendue  de  leur  arrondissement,  et  ils  ne 
pourront  faire  la  délivrance  de  la  succession,  ou  de  son  produit  aux 
héritiers  légitimes ,  ou  à  leurs  mandataires  qu'après  avoir  fait  ac- 
quitter toutes  les  dettes  que  lo  défunt  pourrait  avoir  contractées 
dans  le  pays,  ou  qu'autant  qu'une  année  se  sera  écoulée  depuis  la 
date  du  décès ,  sans  qu'aucune  réclamation  ait  été  présentée  contre 
la  succession. 

ART.  Vin.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  charge- 
ment et  déchargement  des  navires,  la  sûreté  des  marchandises, 
biens  et  effets,  les  citoyens  des  deux  pays  seront  respectivement 
soumis  aux  lois  et  statuts  du  territoire  ;  cependant  les  consuls  géné- 
raux, consuls  et  vice-consuls  respectifs  seront  exclusivement  char- 
gés de  l'ordre  intérieur  à  bord  des  navires  de  commerce  de  leur 
nation,  et  connaîtront  seuls  de  tous  les  différends  qui  surviendraient 
rntre  les  hommes,  le  capitaine  et  les  officiers  de  l'équipage;  mais 
les  autorités  locales  pourront  intervenir,  lorsque  les  désordres  sur- 
venus seront  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique  à  terre, 
ou  dans  le  port,  et  pourront  également  connaître  de  ces  différends, 
lorsqu'une  personne  étrangère  à  l'équipage  s'y  trouvera  mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas ,  les  dites  autorités  se  borneront  à  prêter 
main- forte  aux  consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls ,  lorsque 
ceux-ci  la  requerront,  pour  faire  arrêter  et  conduire  en  prison  ceux 
des  individus  de  l'équipage  quils  jugeraient  à  propos  d'y  envoyer  à 
la  suite  de  ces  différends. 

ART.  IX.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  respectifs 
pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays 
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les  matelots  et  toutes  les  autres  personnes  faisant  régulièrement  1852 
partie  des  équipages  des  bâtiments  de  leur  nation  respective,  à  un 
autre  titre  que  celui  dé  passager,  qui  auraient  déserté  des  dits  bâti- 
ments. A  cet  eflTet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales 
compétentes,  et  justifieront  par  Pexhibition  des  registres  du  bâti- 
ment et  du  rôle  d'équipage,  ou  si  le  navire  était  parti,  par  copie 
des  dites  pièces,  dûment  certifiée  par  eux,  que  les  hommes  quils 
réclament  faisaient  partie  du  dit  équipage.  Sur  cette  demande, 
ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  Il  leur  sera 
donné  y  de  plus,  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie  et 
arrestation  des  dits  déserteurs ,  qui  seront  même  détenus  et  gardés 
dans  les  prisons  du  pays ,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls, 
jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire 
partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai 
de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation ,  les  déserteurs  se- 
raient mis  en  liberté,  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la 
même  cause. 

Néanmoins ,  si  le  déserteur  avait  commis ,  en  outre,  quelque  délit 
h  terre,  son  extradition  pourra  être  différée  par  les  autorités  locales, 
jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ait  dûment  statué  sur  le  der- 
nier délit,  et  que  le  jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière  exé- 
cution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus  fai- 
sant partie  de  l'équipage,  sujets  du  pays  où  la  désertion  a  lieu,  sont 
exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

Art.  X.  Toutes  les  fois  quHl  n'y  aura  pas  de  Stipulations  con- 
traires entre  les  armateurs,  les  chargeurs  et  les  assureurs,  les  ava- 
ries que  les  navires  des  deux  pays  auraient  éprouvées  en  mer,  en 
se  rendant  dans  les  ports  respectifs ,  seront  réglées  par  les  consuls 
généraux,  consuls  ou  vice-consuls  de  leur  nation,  à  moins  cependant 
que  les  habitants  du  pays  où  résideraient  les  consuls  ou  vice-consuls 
ne  se  trouvassent  intéressés  dans  ces  avaries  ;  car  à  moins  de  com- 
promis amiables  entre  toutes  les  parties  intéressés,  elles  devraient 
être  réglées  dans  ce  cas  par  l'autorité  locale. 

Aat.  XI.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
français  naufragés  sur  les  côtes  du  royaume  de  Sardaigne  seront 
dirigées  par  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  de  France, 
et  réciproquement  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls 
sardes  dirigeront  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
de  leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  France. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans  les 
deux  pays  pour  maintenir  Tordre,  garantir  les  intérêts  des  sauve- 
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1852  teurs,  s^ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer 
l'exécution  des  dispositions  h  observer  pour  rentrée  et  la  sortie  des 
marchandises  sauvées.  En  Tabsence  et  jusqu'à  Farrivée  des  consuls 
généraux,  consuls  ou  vice-consuls,  les  autorités  locales  devront 
d'ailleurs  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection 
des  individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

U  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  seront 
tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises 
à  la  consommation  intérieure. 

Art.  Xll.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  respectifs 
ainsi  que  les  chanceliers  ou  secrétaires  jouiront  dans  les  deux  pays 
de  tous  les  autres  privilèges,  exemplions  et  immunités  qui  pour- 
raient par  la  suite  être  accordés  aux  agents  du  même  rang  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XlII.  La  présente  convention  sera  ratifié  conformément  aux 
constitutions  respectives  des  deux  pays,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Turin  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Déclaration, 

Il  est  entendu  entre  les  hautes  parties  contractantes,  que  les 
stipulations  relatives  aux  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls 
seront,  en  tout,  applicables  aux  appliqués  consulaires  sardes,  et 
aux  élèves-consuls  français,  lorsqu'ils  se  trouveront  provisoirement 
chefs  de  postes,  et  que,  lorsqu'ils  seront  attachés  en  sousordre  au 
service  d'un  poste  consulaire,  ils  jouiront  des  privilèges  et  immuni- 
tés personnelles  stipulés  par  l'art.  II  de  la  convention  en  date  de 
ce  jour. 

La  présente  déclaration  sera  considérée  comme  faisant  partie  de 
la  convention,  et  aura  la  même  force  et  valeur,  que  si  elle  y  était 
insérée  mot-à-mot.  Mention  spéciale  en  sera  faite  dans  le  protocole 
d'échange  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


2. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  France  et  la  Sar- 
daignCy  signé  à  Turin,  le  M  Février  1852. 

Art.  L  a)  Toutes  les  soies  écrues,  grèges  ou  moulinées,  y  com- 
pris les  douppions,  seront  affranchies  de  tout  droit  quelconque  dans 
les  deux  pays  à  leur  sortie,  sauf  l'obligation  des  déclarations  vou- 
lues par  les  règlements  de  douane. 
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SeronI  aussi  affraochies  de  ioat  droit  à  leur  sortie  des  Étais  sar-  1852 
des  les  bourres  de  soie  en  masse  écrues  ou  teintes. 

b)  Les  soies  en  cocons  et  les  soies  écrues,  grèges  ou  moulinées, 
y  compris  les  douppions,  seront  affranchies  de  tout  droit  quelconque 
à  leur  entrée  dans  les  deux  pays.  • 

Ait.  il  Les  petites  peaux  brutes  d'agneau  et  de  chevreau, 
seront  affranchies  de  tout  droit  quelconque  à  leur  entrée  dans  les 
deux  pays. 

Les  mêmes  peaux  seront  affranchies  de  tout  droit  quelconque  on 
Sardaigne  à  leur  sortie  pour  France. 

Art.  IIL  Tous  les  vins  et  le  vinaigre  de  table  de  production  fran- 
çaise importés  directement,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  sous  pa- 
villon sarde  ou  sous  pavillon  français,  seront  soumis,  à  leur  entrée 
dans  les  États  sardes,  au  droit  uniforme  suivant  : 

En  cercles  ;  trois  francs  et  trente  centimes  par  hectolitre. 

Eq  bouteilles;  dix  centimes  par  bouteille  qui  no  dépasse  pas 
le  litre. 

Il  demeure,  d'ailleurs,  bien  enlendu  que  le  comté  de  Nice,  ne 
sera  soumis  au  droit  intégral  indiqué  dans  le  présent  article  quVi 
dater  du  4^'  Janvier  485.4  et  que  jusqu'à  cette  époque  on  ne  per- 
cevra, conformément  à  la  loi  du  44  Juillet  4854 ,  que  les  deux  cin- 
quièmes de  ce  droit. 

Art.  IV.  Toutes  les  eaux-de-vie  de  production  française  impor- 
tées directement  soit  par  terre,  soit  par  mer,  sous  pavillon  sarde, 
00  soos  pavillon  français ,  seront  soumises  à  leur  entrée  dans  les 
États  sardes  au  droit  suivant  : 

.      I  Supérieures  à  22  degrés,  à  dix  fr.  par  hectolitre 
\  de  22  degrés  et  au-dessous,  cinq  fr.  et  50  cent 

En  bouteilles,  à  dix  cent  par  bouteille  qui  ne  dépasse  pas  le  litre. 

Art.  V.  Toutes  les  huiles  de  production  des  États  sardes  dont 
Torigine  sera  dûment  justifiée ,  importées  soit  par  terre,  soit  par 
mer,  sous  pavillon  français,  ou  directement  sous  pavillon  sarde, 
seront  soumises  à  leur  entrée  en  France  à  un  droit  uniforme  do 
45  francs  les  cent  kilogrammes. 

Cette  rédirction  ne  sera  toutefois  étendue  au  comté  de  Nice  que 
lorsque  les  huiles  étrangères  y  seront  soumises  à  leur  importation 
aux  droits  en  vigueur  sur  les  autres  frontières  de  PÉtat. 

Art.  YI.  Le  gouvernement  français  accorde  à  la  Sardaigne  : 

a)  La  réduction  de  moitié  du  droit  actuel  d'entrée  sur  les  fromages 
de  pâle  molle  de  la  Savoie,  aux  conditions  énoncées  dans  le  §  a  de 
Farticle  VIL 

b)  L'ouverture  de  deux  bureaux  de  douane  sur  la  frontière  du 
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1852  département  de  rAin  où  les  bestiaux  des  États  sardes  seront  admis 
aux  droits  établis  par  les  articles  XII  da  traité  du  5  Novembre  4850, 
et  m  de  la  convention  additionnelle  du  20  Mai  1851  aux  conditions 
énoncées  dans  le  §  6  de  Fart.  YII. 

c)  L'ouverture  d*un  bureau  de  douane  sur  la  frontière  de  Gbapa- 
reillan  où  les  fontes  aciéreuses  de  la  Savoie  seront  admises  aa  droit 
de  trois  francs  le  quintal  métrique,  jusqu'à  concurrence  de  dooze 
mille  quintaux  métriques  par  an ,  aux  conditions  énoncées  dans  le 
§  c  de  l'article  VIL 

Art.  vil  a)  Afin  de  garantir  l'administration  française  contre 
l'introduction  par  les  frontières  de  la  Savoie  en  France  des  fromages 
de  pète  molle  étrangers,  l'administration  xies  douanes  sardes  ne 
dégagera  de  l'acquit  è  caution  l'introducteur  des  fromages  de  la  dite 
qualité  passés  en  transit  pour  la  France,  que  lorsqu'il  aura  présenté 
l'acquit  du  bureau  de  la  douane  française. 

b)  Pour  offrir  la  même  garantie  quant  aux  bestiaux,  l'administra- 
tion des  douanes  sardes  fera  marquer  au  fer  chaud  à  leur  entrée 
par  les  frontières  de  la  Savoie  les  bestiaux  de  provenance  étrangère 
des  qualités  indiqués  dans  l'article  XII  du  traité  du  5  Novembre 
4850  et  dans  l'article  111  de  la  convention  additionnelle  du  20  Mai 
1851 ,  qui  seraient  introduits  en  transit  des  dites  frontières  pour  la 
France.  La  décharge  des  acquits  de  transit  délivrés  par  la  douane 
sarde,  restera  subordonnée  à  la  représentation  de  la  quittance  de 
la  douane  française. 

c)  Pour  constater  vis-à-vis  de  l'administration  française  la  qualité 
spéciale  des  fontes  aciéreuses,  il  est  entendu  qu'on  ne  regardera 
comme  telles  que  celles  produites  dans  le  bassin  de  l'Arc  et  le  bassin 
de  l'Isère. 

Art.  Xni.  Le  gouvernement  sarde  garantit  que  dans  aucun  cas  les 
vins  et  les  eau-de-vie  françaises,  ne  seront  assujettis  par  les  admi- 
nistrations communales  à  des  droits  d'octroi  ou  de  consommation 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux,  auxquels  seront  assujettis  les  vins 
et  les  eaux-de-vie  du  pays,  et  viceversa  le  gouvernement  français 
garantit  que  dans  aucun  cas  les  huiles  des  États  sardes  ne  seront 
assujetties  par  les  administrations  communales  à  un  droit  d'octroi 
ou  de  consommation  autre  ou  plus  élevé  que  celui,  auquel  seront 
imposées  les  huiles  du  pays. 

Art.  IX.  Il  demeure  entendu  que  dans  le  cas  où  des  droits  de 
consommation  sur  les  vins  et  les  eaox-de-vie  plus  élevés  que  ceux 
qui  pourraient  exister  aujourd'hui,  seraient  établis  au  profit  du 
trésor  sarde,  le  gouvernement  français  serait  autorisé  à  frapper  les 
huiles  sardes  à  leur  importaticn  d'un  droit  de  douane  correspondant, 
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et  réciproquement  si  des  droits  de  consommatioD  plus  élevés  que  1852 
ceux  qui  pourraient  exister  aujourd'hui,  étaient  établis  par  le  gou- 
vernement français  sur  les  huiles,  le  gouvernement  sarde  serait 
autorisé  à  imposer  un  droit  de  douane  correspondant  à  Timportation 
des  vins  et  eaux-de-vie  de  France. 

Ne  sera  point  considéré  comme  donnant  ouverture  à  l'application 
du  présent  article  tout  remaniement  des  difiérens  chapitres  des 
droits  d'accise  et  de  consommation  perçus  au  profit  du  trésor,  qui, 
en  augmentant  certains  de  ces  droits,  ou  même  en  créant  de  nou- 
veaux, en  diminuerait  ou  en  supprimerait  simultanément  d'autres 
dans  une  proportion  identique,  de  telle  sorte  que  les  vins  et  les 
spiritueux  français  dans  les  États  sardes  et  les  huiles  sardes  en 
France  n'eussent  à  supporter  que  des  charges  dont  l'ensemble  fût 
exactement  le  même  que  l'ensemble  de  celles  qui  résultent  des 
taxes  existantes  aujourd'hui,  et  fût  représenté  dans  chaque  localité 
par  le  même  chiffre. 

Ne  sera  point  considéré  non  plus  comme  donnant  ouverture  à 
l'application  du  présent  article  la  simple  extension,  sans  augmenta- 
tion de  quotité,  aux  autres  provinces  des  États  sardes  des  droits 
de  consommation  qui  pourraient  être  perçus  aiqourd'hui  en  Piémont, 
pour  le  compte  de  l'État,  sur  les  vins  et  sur  les  eaux-de-vie. 

Ait.  X.  11  est  entendu  entre  les  hautes  parties  contractantes  que, 
sauf  les  modifications  stipulées  par  le  présent  traité,  les  conventions 
antérieures  du  5  Novembre  1850  et  20  Mai  1851 ,  conservent  toute 
leur  force  et  valeur  et  demeurent  comme  si  elles  étaient  insérées 
mot-à-mot  dans  le  présent  acte. 

ART.  XI.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Turin  dans  le  plus  bref  délai  possible,  et  les  effets  de 
son  exécution  simultanée  commenceront  deux  mois  après  le  jour  où 
cet  échange  aura  eu  lieu. 

11  aura  la  même  durée  que  le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
du  5  Novembre  1850,  et  sera  soumis  aux  mêmes  conditions.de 
temps  pour  la  dénonciation  qui  pourrait  en  être  faite  par  chacune 
des  deux  parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Procès  verbal  ctéchange  des  ratifications. 

Les  soussignés  s'étant  réunis  à  l'effet  de  procéder  à  l'échange  des 
actes  des  ratifications  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  et  du  prince-pré- 
sident de  la  république  française  sur  le  traité  de  commerce  et  de 
navigation  signé  à  Turin  le  1 4  Février  dernier  entre  la  Sardaigne  et 
la  France,  les  instruments  desdites  ratifications  ont  été  produits,  et 
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4  852  ayant  été,  après  lecture  faite,  trouvés  en  bonne  et  dae  forme, 
réchange  en  a  été  opéré,  sous  la  réserve  de  Tinsertion  dans  le  pré- 
sent procès- verbal:  4)  D'une  note  échangée  entre  le  plénipotentiaire 
sarde  et  le  plénipotentiaire  français,  à  la  même  date  du  44  Février 
dernier,  pour  déterminer  et  expliquer  le  mode  de  satisfaire  aux  ré- 
clamations qui  pourraient  s'élever  de  part  ou  d'autre  sur  les  dispo- 
sitions de  l'article  IX  dudit  traité.  2)  D'une  déclaration  en  date  de 
ce  jour  échangée  entre  les  soussignés  pour  indiquer  le  choix  des 
bureaux  de  douane  ouverts  aux  bestiaux  sardes,  et  pour  réserver  ik 
chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  la  liberté  de  propo- 
ser è  l'autre  la  substitution  de  nouveaux  bureaux  de  douane  à  ceux 
mentionnés  dans  le  traité  pour  l'admission  des  fontes  aciéreuses  et 
des  bestiaux  sardes.  3)  D'une  note  expliquant  ce  que  sont  exclu- 
sivement les  huiles  d'olive  que  les  plénipotentiaires  ont  entendu  de- 
signer à  l'article  V  du  traité. 

Note  du  M  Février  4852. 

Bien  que  les  deux  plénipotentiaires  soussignés  soient  convaincus 
que  les  dispositions  de  l'article  IX  du  traité  de  ce  jour  ne  seront 
jamais  appliquées,  attendu  les  sentiments  de  loyauté  et  de  bon  vou- 
loir qui  animent  les  deux  hautes  parties  contractantes  l'une  envers 
l'autre,  toutefois  voulant  prévoir  le  cas  où  par  suite  d'une  modifica- 
tion dans  les  droits  d'accise ,  ou  de  consommation  perçus  pour  le 
compte  du  trésor  de  PÉtat,  des  réclamations  s'élèveraient  de  paît 
ou  d'autre ,  ils  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Les  réclamations  de  la  nation  qui  se  croirait  lésée  seront  sou- 
mises à  l'arbitrage  d'une  commission  de  quatre  membres  dont  deux 
nommés  par  la  France  et  deux  nommés  par  la  Sardaigoe. 

Cette  commission  se  réunira  à  Turin  ou  è  Gènes  si  c'est  la  France 
qui  réclame;  à  Paris  ou  à  Marseille  si  c'est  la  Sardaigne. 

Elle  décidera  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  appliquer  les  dispositions  du 
premier  paragraphe  de  l'article  XI.  Elle  indiquera  le  chiffre  qu'elle 
jugera  devoir  représenter  équitablement  la  surtaxe  de  douane  n 
établir  en  représailles  de  la  surtaxe  d'accise  ou  de  consommation 
qui  aura  donné  lieu  à  la  réclamation  de  la  puissance  lésée. 

En  cas  de  partage  égal  des  voix,  un  cinquième  commissaire  sera 
nommé  par  une  puissance  tierce,  dont  le  nom  sera  tiré  au  sort, 
mais  qui  ne  pourra  être  que  l'Espagne,  la  Hollande  ou  la  Suède. 

Aucune  mesure  de  représaille  ne  pourra  être  appliqué  avant  que 
la  commission  ait  prononcé  sa  décision.  Mais  cette  décision  devra 
être  rendue  d'urgence  et  dans  un  délai  de  trois  semaines  à  partir 
du  jour  où  la  puissance  lésée  aura  désigné  ses  commissaires,  ou 
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45  jours  après  la  nomination  du  cinquième  commissaire,  dans  le  1852 
cas  de  partage  des  voix. 

[Signatures,) 

DéelaraHon. 

Les  soussignés  s'éiant  réunis  pour  procéder  à  rechange  des  actes 
de  ratification  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  le 
U  Février  dernier  entre  la  Sardaigoe  et  la  France,  sont  convenus, 
d'après  la  proposition  et  l'acceptation  de  leurs  gouvernements  res- 
pectifs, que  les  bureaux  d'admission  ouverts  aux  bestiaux  sardes, 
aux  termes  de  Tart.  VI  du  traité ,  seront  ceux  de  Saint-Biaise  et  de 
Seyssel. 

Les  soussignés,  voulant  en  outre  prévoir  le  cas  où  le  choix  des 
bureaux  de  douane  désignés  à  Fart.  YI  du  traité  (§  c),  et  dans  la 
présente  déclaration  pour  l'admission  des  fontes  aciéreuses ,  ou  des 
bestiaux,  ne  se  trouverait  pas  répondre  à  l'objet  que  les  plénipoten- 
tiaires ont  eu  en  vue,  à  savoir:  i'acoroisement  et  l'accélération  du 
mouvement  des  échanges  entre  les  deux  pays,  entendent  réserver 
expressément  à  chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes,  par 
la  présente  déclaration  échangée  entr'eux,  le  droit  réciproque  de 
proposer  à  l'agrément  de  Tautre  telle  substitution,  dans  la  désigna- 
tion desdits  bureaux,  qui  serait  mieux  appropriée  à  l'économie  ou 
ù  la  facilité  des  transports. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Note  explicative  sur  les  huiles  d'oUve. 

Afin  de  ne  laisser  aucun  doate  sur  le  sens  et  la  portée  de  l'ar- 
tide  V  du  traité  du  4  4  Février  1893 ,  les  soussignés,  au  moment  de 
rechange  des  ratifications,  ont  déclaré  que  les  plénipotentiaires 
avaient  entendu  désigner,  exclusivement,  dans  ledit  article,  les 
huUes  (foUve. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Les  dispositions  des  notes  et  déclaration  qui  viennent  d'être  insé- 
rées dans  ce  procès- verbal,  auront  la  même  force  et  valeur  que 
celles  du  traité,  dont  elles  deviennent  des  annexes. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


2* 


1852 


20  BELGIQUE  ET  LE  ZOLLVEREIN. 

BELGIQUE  ET  LE  ZOLLVEREIN. 


Convention  additionnelle  au  traité  de  commerce  et  de  navigation 
du  i^^  Septembre  1844  entre  la  Belgique  et  l Association  alle- 
mande de  douane  et  de  commerce,  signée  à  Berlin,  le  18  Fé- 
vrier 1852. 

(En  allemand  el  en  français.) 

Aht.  I.  Le  traité  du  T'  Septembre  1844,  aiosi  que  la  convention 
pour  la  répression  de  la  fraude  du  26  Juin  1846,  sont  maintenus  en 
vigueur  jusqu'au  1^  Janvier  1854,  sous  les  clauses,  conditions  et 
modifications  suivantes. 

ÂBT.  U.  Le  pavillon  des  États  du  Zollverein  jouira,  à  l'importation 
par  mer  en  Belgique  des  marchandises  de  toute  espèce,  du  régime 
accordé  au  pavillon  de  la  Grande-Bretagne  par  le  traité  du  27  Oc- 
tobre 1851,  ou  à  lui  accorder  à  l'avenir.  Seront  également  étendues 
aux  importations  provenant  des  ports  du  Zollverein,  toutes  les  abo- 
litions du  droit  extraordinaire  de  provenance,  accordées  à  la 
Grande-Bretagne  par  ledit  traité  ou  que  la  Belgique  pourrait  accor- 
der ultérieurement  aux  provenances  des  entrepôts  britanniques. 

II  est  convenu,  en  outre,  que  le  sel  gemme  brut  (Steinsalz)  origi- 
naire du  Zollverein  sera,  lors  de  son  importation  en  Belgique,  soit 
par  le  Bhin  et  l'Escaut,  ou  le  Rbin  et  la  Meuse,  sous  pavillon  d'un 
des  États  du  Zollverein,  soit  par  le  chemin  de  fer  belge  rhénan, 
également  reçu  au  droit  de  1  fr.  40  c.  par  100  kilogrammes,  sauf 
les  mesures  à  prendre  par  l'administration  belge  pour  prévenir  la 
fraude.  Les  conditions  réglementaires  imposées  aux  navires  belges 
seront  également  applicables  aux  navires  du  Zollverein. 

Art.  III.  Les  navires  belges  seront  affranchis  du  droit  extraordi- 
naire de  pavillon,  mentionné  à  l'article  séparé^  qui  fait  suite  à 
Tarticle  V  du  traité  du  T'  Septembre  1844. 

Les  marchandises  de  toute  espèce  sans  distinction  d'origine,  im- 
portées dans  les  points  belges  et  de  là  réexpédiées  dans  le  Zollverein 
par  la  voie  du  chemin  de  fer  belge  rhénan  ou  des  eaux  intérieures 
des  Pays-Bas  ou  de  la  Meuse,  seront  admises  dans  le  Zollverein 
aux  mêmes  droits  que  si  elles  étaient  directement  importées  dans 
un  port  du  Zollverein  sous  pavillon  du  Zollverein. 

Art.  IV.  Par  extension  de  l'art.  XVlll  du  traité  du  T' Septembre, 
la  prohibition  qui  frappe  encore  en  Belgique  le  transit  de  quelques 
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articles  est  levée  sur  les  chemios  de  fer  de  TÉtai  ;  sauf  en  ce  qui  1852 
concerne  la  poudre  à  tirer  et  les  fers,  et  l'expédition  vers  la  France 
des  fils  et  tissus  de  lin  et  de  la  houille. 

Les  fers  venant  du  Zollverein  par  le  chemin  de  fer  belge  rhénan, 
ou  par  le  Rhin  et  TEscaut,  ou  par  le  Rhin  et  la  Meuse  pour  rentrer 
dans  le  Zollverein  par  un  port  du  Zollverein  ou  par  un  port  de 
TEms,  du  Weser  ou  de  FElbe,  seront  admis  à  transiter  par  la  Bel- 
gique, en  exemption  de  tout  droit,  sans  préjudice  des  mesures  de 
contrôle  à  prendre  de  commun  accord. 

Pour  ce  qui  regarde  les  marchandises  soumises  à  l'accise,  les 
expéditeurs  auront  à  se  conformer  aux  mesures  prescrites  ou  à 
prescrire  par  l'administration  belge  pour  empêcher  la  fraude  de 
l'accise. 

Art.  y.  L'art.  XYII  du  traité  du  1^'  Septembre  est  remplacé  par 
les  dispositions  suivantes  : 

Le  transit  des  marchandises  venant  de  la  Belgique  ou  y  allant, 
passant  par  les  territoires  ci-après  désignés  du  Zollverein,  sera  sou- 
mis au  maximum,  aux  droits  suivants  par  quintal  {ZoU-Centner): 

I  *  Pour  toutes  les  marchandises  qui  se  dirigent,  par  le  territoire 
du  Zollverein,  de  la  Belgique  vers  la  France,  de  la  Belgique  vers  les 
Pays-Bas  et  de  la  Belgique  vers  la  Belgique,  ou  vice- versa ^  un 
demi-silbergros  ; 

2^  Pour  toutes  les  marchandises  qui  de  la  frontière  belge  se 
dirigent,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  vers  un  des  ports  de  ce  fleuve, 
ou  vice- versa,  un  demi-silbergros  ; 

3*  Pour  toutes  les  marchandises  qui ,  arrivées  à  Cologne  par  le 
chemin  de  fer  belge  rhénan,  sont  exportées  : 

a)  Par  le  Rhin,  le  Mein,  le  canal  de  Danube  et  du  Mein,  et  le 
Danube,  ou  vice-versa,  on  demi-silbergros  ; 

b)  Par  le  Rhin  vers  Bieberich,  Mayence,  un  port  rhénan  plus  en 
amont,  ou  vers  un  port  du  Mein  et  du  Neckar  et  qui  ensuite,  trans- 
portées par  terre,  traversent  la  ligne  de  frontière  entre  Neubourg  et 
Mittenwald,  ou  vice-versa,  1%  pfennings  ; 

c)  Par  le  Rhin  vers  Bieberich,  Mayence,  un  port  rhénan  plus  en 
amont,  ou  vers  un  port  du  Mein  et  du  Neckar  et  qui,  transportées 
par  terre,  traversent  la  ligne  de  frontière  entre  Mittenwald  et  le 
Danube,  ou  vice-versa ,  trois  silbergros  ; 

4°  Pour  toutes  les  marchandises  qui  suivent  des  directions  autres 
que  celles  indiquées  plus  haut  et  qui,  sans  néanmoins  franchir  1^ 
ligne  de  l'Oder,  traversent  le  territoire  du  Zollverein,  cinq  silbergros. 

II  est  convenu,  en  outre ,  que  le  transit  des  marchandises  venant 
de  la  Belgique  ou  y  allant ,  passant  par  le  territoire  du  Zollverein, 
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1852  ne  sera  pas  soumis  à  des  conditions  plus  onéreuses  et  ne  payera 
d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  transit,  que  le  transit  des  mar- 
chandises venant  des  Pays-Bas  ou  y  allant,  passant  par  le  territoire 
du  Zollveretn. 

AftT.  YL  Est  réduite  de  moitié  la  faveur  différentielle  accordée  à 
la  Belgique,  par  les  §§  a  et  6  de  Tarticle  XIX  du  traité  du  l""^  Sep- 
tembre, pour  les  fers  désignés  sous  les  litt.  A  et  B  an  tarif  du  ZolU 
verein  et  importés  dans  les  États  du  ZoUverein,  soit  par  la  frontière 
de  terre  entre  les  deux  pays,  soit  par  le  bureau  d'Emmerich  par  la 
voie  de  la  Meuse  et  du  canal  de  Bois-le-Duc  ou  par  TEscaut  et  les 
.  eaux  intérieures. 

Art.  VIL  L'arrangement  arrêté  sous  la  date  du  26  Juin  4846,  en 
exécution  de  Tarticle  XXXIV  du  traité  des  limites  du  même  jour, 
continuera  à  être  observé. 

Les  semences,  autres  que  graines  oléagineuses,  originaires  du 
ZoUverein,  seront  admises  en  Belgique  à  la  moitié  du  droit  d'entrée 
actuellement  en  vigueur. 

Abt.  VIIL  Dès  que  le  gouvernement  belge,  en  vertu  de  la  loi  du 
20  Décembre  4851,  aura  assuré  Texécution  du  chemin  de  fer  du 
Luxembourg  belge,  le  gouvernement  prussien  de  son  côté  s'occu- 
pera des  moyens  propres  à  favoriser  le  prolongement  du  chemin 
de  fer  de  Sarrebruck  à  la  frontière  du  grand-duché  de  Luxembourg; 
et  s'il  y  a  lieu,  les  deux  gouvernements  s'entendront  pour  obtenir 
du  gouvernement  grand -ducal  la  jonction  dans  le  grand-duché. 

On  s'entendra  de  même  par  rapport  aux  droits  de  transit  à  ré- 
duire sur  ladite  route. 

Art.  IX.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  réservent  la 
faculté  de  dénoncer  la  présente  convention,  quatre  mois  avant  la 
fin  de  l'année  4852  ;  en  ce  cas  le  traité  du  4""'  Septembre  4844  et 
la  présente  convention  seraient  mis  hors  de  vigueur  le  34  Dé- 
cembre 4852. 

La  présente  convention  sera  immédiatement  soumise  à  la  ratifi- 
cation de  tous  les  gouvernements  respectifs  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Berlin,  le  34  Mars  au  plus  tard. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 


Protocole  appartenant  à  la  convention. 

Les  négociations  entre  la  Belgique  d'une  part,  et  la  Prusse  et  les 
autres  États  du  ZoUverein,  d'autre  part,  ayant  amené  la  conclusion 
d'une  convention  additionnelle  au  traité  du  4^^  Septembre  4844,  les 
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plénipolentiaires  des  hautes  parties  contractantes  se  sont  réunis  1852 
pour  la  signature  de  cette  convention. 

En  procédant  à  cet  acte,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
arrêté  les  dispositions  suivantes,  qulls  ont  consignées  dans  le  pré- 
sent protocole. 

§  4.  Le  §  4 «'  de  Part.  XXIV  du  traité  du  f^"'  Septembre  4844 
stipulant  que  les  ouvrages  dits  de  Nuremberg  compris  au  tarif  des 
douanes  belges  dans  la  catégorie  des  a  merceries  t>  seront  classés 
séparément  au  droit  de  5  p.  c.  ad  valorem,  et  Ténumeration  insérée 
dans  le  premier  procès- verbal  d'échange  du  49  Octobre  4844, 
n'étant  qu'énonciative,  le  gouvernement  belge,  à  qui  une  liste  des- 
dits ouvrages  a  été  communiquée ,  appliquera  le  droit  de  5  p.  c.  à 
tous  ceux  de  ces  objets  qui  sont  compris  d'après  le  tarif  belge  sous 
la  rubrique:  mercerie,  quincaillerie  et  jouets  d'enfants.  En  consé- 
quence, ledit  droit  de  5  p.  c.  ad  valorem  s'appliquera  non-seulement 
aux  articles  énumérés  dans  le  protocole  susmentionné  du  49  Octobre 
1844,  mais  aussi  aux  articles  suivants  : 

Lunettes  en  faux  métal  (aussi  argenté)  et  montées  en  corne  ; 

Crayons  ; 

Bottes  à  coudre  en  bois  et  en  carton  ; 

Perles  en  verre  (fausses  perles)  ; 

Peignes  en  corne,  de  pieds  de  bœuf,  de  bois  et  d'ivoire; 

Gratte-brosses  en  laiton  et  en  acier  ; 

Trompes  (guimbardes)  ; 

Aiguilliers  en  bois  et  en  verre  ; 

Mèches  pour  lampes  de  nuit  sur  papier  et  sur  bois,  veilleuses  ; 

Souvenirs,  portefeuilles,  étuis  à  cigares  ainsi  que  toutes  les  sortes 
d'ouvrages  en  peau  ; 

Pains  à  cacheter  (oublies)  ; 

Carnets  (tablettes)  en  parchemin  ; 

Chapelets  en  bois,  en  os,  en  verre  ; 

Poulies  (rouleaux)  en  laiton  et  en  fer  fondues  et  battues  (frappées 
au  marteau)  ;% 

Fermoirs  en  métal  jaune  ou  blanc  ; 

Boites  de  fer-blanc,  de  corne,  de  papier  mâché,  pour  tabac  en 
poudre  (tabatières)  et  à  fumer; 

Couleurs  et  encre  de  Chine  en  petites  bottes  ; 

Objets  travaillés  en  os  ; 

Compresses,  petites  ; 

Métal  battu  jaune  et  blanc  ; 

Clinquant  jaune  et  blanc  ; 

Hameçons  ; 
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1 852      Jeux  d'échecs  et  de  dominos  en  bois  et  en  os  ; 

Jetons  (ou  marques  de  jeu)  en  laiton  ; 

Tuyaux  élastiques  et  autres  pour  pipes. 

Pour  ce  qui  regarde  les  autres  articles  contenus  dans  la  liste  pré- 
citée, ils  continueront  à  être  spécialement  imposés  au  tarif  belge 
ainsi  qu'il  suit  : 

Fil  d'archal  en  cuivre  doré,  comme 
cuivre,  fil les  400  kilog.,  fr.      9     » 

Clochettes  et  balances  en  laiton 
comme  cuivre  ouvré ad  vahrem,  6  p.  c. 

Fil  d'acier  pour  cordes  de  piano, 
comme  acier,  fil les  400  kilog.,  4     40 

Limes,  comme  acier  ouvré     .    .     .  ad  valorem,  40  p.  c. 

Ouvrages  d'optique  et  étuis  de  ma- 
thématiques, comme  instruments  de 
mathématiques ad  valorem,  3  p.  c 

Balances,  comme  fer,  ouvrages  .    .  les  400  kilog.,         25     > 

Clefs  de  montre  en  or  et  en  argent, 
comme  or  et  argent  ouvré    .    ...  ad  valorem,  6  p.  c. 

Galons  faux  et  tresses  lainées,  comme 
passementerie  de  laine les  400  kilog.,        250     9 

Pinceaux,  brosses  à  cheveux,  à  ha- 
bits, brossettes  à  dents,  comme  bros- 
serie     ad  valorem,  6  p.  c. 

Têtes  de  pipe  de  terre ,  comme  ou- 
vrages de  quatre  espèces,  terre      .     .  les  400  kilog.,      8,42,48,27 

Glaces  vertes  et  couvertes  de  vif- 
argent,  comme  verreries,  glaces    .     .  ad  valorem,  42  p.  c. 

Cire  à  cacheter,  comme  cire  à  ca- 
cheter   ad  valorem,  3  p.  c. 

§  2.  Le  §  2  de  l'art.  XXIV  du  traité  du  4«  Septembre  4844  doit 
être  entendu  en  ce  sens  qu'il  comprend  parmi  les  ouvrages  de  mode 
les  châles  dont  les  franges  sont  prises  dans  la  chaîne  ou  dans  la 
trame  des  tissus,  les  ch&les  sous  laine  et  mi-laine  avec  franges  tra- 
vaillées à  l'étoffe  et  les  gants  de  laine  coupés  à  la  pièce  et  dont  les 
parties  diverses  sont  réunies  par  la  couture. 

§  3.  Le  paragraphe  dernier  du  même  article  s'applique  aux  cru- 
chons contenant  l'eau  minérale  aussi  bien  qu'à  l'eau  minérale. 

§  4.  En  ce  qui  concerne  le  §  2  de  l'art.  11  de  la  convention  addi- 
tionnelle de  ce  jour,  on  a  constaté  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Il  est  bien  entendu  que  les  sels  bruts  originaires  du  ZoUverein, 
introduits  par  mer  sous  pavillon  belge  dans  les  ports  de  la  Belgique, 
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y  joQÎroDi  des  mêmes  avantages  qae  les  sels  bruts  de  la  nation  la  1852 
pios  favorisée,  y  entrant  par  mer  sous  pavillon  belge. 

Le  sel  brut  importé  par  mer  sous  pavillon  belge  étant,  d'après  la 
légisiatioB  existante  en  Belgique,  exempt  de  tout  droit  d'entrée,  la 
disposition  ci-dessus  aura  pour  effet,  dans  Fétat  actuel  des  choses, 
d'assurer  au  sel  gemme  du  Zollverein  importé  par  mer  sous  pavil- 
lon belge,  la  franchise  de  tout  droit  d'entrée. 

Du  sel  chargé  dans  un  entrepét  néerlandais  et  importé  de  là  en 
Belgique,  sous  pavillon  belge-,  par  les  eaux  intérieures  des  Pays- 
Bas,  ne  serait  pas  dans  le  cas  prévu  par  la  législation  belge. 

Les  sels  bruts  arrivant  des  États  du  Zollverein  par  le  Rhin  et  ses 
affluents  dans  un  port  néerlandais,  pour  y  être  transbordés  sous 
pavillon  belge,  être  expédiés  sous  ce  pavillon  par  la  pleine  mer  et 
entrer  ainsi  en  Belgique ,  y  jouiront  des  mêmes  avantages  que  les 
seb  bruts  de  la  nation  la  plus  favorisée  y  entrant  sous  pavillon 
belge  par  la  même  voie. 

Les  pavillons  des  hautes  parties  contractantes  demeureront  assimi- 
lés, pour  les  importations  fluviales,  aux  termes  de  l'art.  XII  du  traité 
du  \^  Septembre. 

Si  le  droit  de  fr.  4.40  était  réduit  en  faveur  des  importations  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  cette  réduction 
serait  immédiatement,  de  plein  droit  et  sans  équivalent,  acquise  au 
Zollverein  pour  l'importation  du  sel  gemme  brut  originaire  du  Zoll- 
verein, soit  par  le  Rhin  et  l'Escaut  ou  le  Rhin  et  la  Meuse,  soit  par 
le  chemin  de  fer  belge-rhénan. 

§  5.  Les  plénipotentiaires  sont  convenus  que  le  présent  protocole 
aura  la  même  durée  et  vigueur  que  la  convention,  qu'il  sera  soumis 
en  même  temps  aux  hautes  parties  contractantes,  et  que  les  dispo- 
sitions qui  y  sont  contenues  seront  censées  avoir  obtenu  la  ratifica- 
tion des  gouvernements  respectifs  dès  que  celles  de  la  convention 
même  aura  eu  lieu. 

U  a  été  procédé  ensuite  à  la  lecture  des  deux  exemplaires,  les- 
quels, ayant  été  trouvés  conformes,  ont  été  signés  par  les  plénipo- 
tentiaires respectifs  et  scellés  de  leurs  cachets. 
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<832      BELGIQUE  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


ConvefUion  de  pêche  entre  la  Belgique  et  la  Grande- Bretagne, 
signée  à  Londres,  le  22  Mars  1 852. 

(En  anglais  et  en  français.) 

Art.  I.  Les  sujets  belges  jouiront,  pour  la  pèche  le  long  des  côtes 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  du  traitement 
de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Art.  II.  Les  poissons  de  pèche  anglaise  importés  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  sous  pavillon  belge  ou  bri- 
tannique, seront  admis  en  Belgique  à  des  droits  d'entrée  égaux,  ne 
dépassant  en  aucun  cas  les  chiffres  indiqués  ci-après,  savoir: 

Harengs.  —  En  saumure  ou  au  sel  sec,  la  tonne  de  fr.     c. 

150  kilog.,  poids  brut 43. 

—  Autres,  les  1000  pièces 8. 

Homards.  —  En  destination  des  parcs,  les  100  francs  .  6. 

—  Autres ,  les  1 00  francs 1î. 

Huitres.  —  En  destination  des  parcs,  les  100  francs     .  1. 

—  Autres,  les  100  francs 12. 

Morue.  —  En  saumure  ou  au  sel  sec,  la  tonne  de  150  à 

160  kilog.,  poids  brut 22.   50 

Slockfish.  —  Les  100  kilog 1. 

Art.  III.  La  présente  convention  est  conclue  pour  le  terme  de 
sept  ans  ;  et  elle  demeurera  en  vigueur  au-delà  de  ce  terme  jusqu'à 
l'expiration  de  douze  mois  après  que  l'une  des  hautes  parties  con- 
tractantes aura  annoncé  à  l'autre  son  intention  de  la  faire  cesser  : 
chacune  des  parties  se  réservant  le  droit  de  faire  à  l'autre  une  telle 
déclaration  au  bout  des  sept  années,  ou  à  toute  autre  date  ultérieure. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  seront  échangées  à  Londres, 
le  10  Avril  prochain  ou  plustôt,  si  faire  se  peut:  elle  entrera  en 
vigueur  à  partir  du  1 0  Avril  prochain. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 
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PORTUGAL  ET  CONFEDERATION 
ARGENTINE. 


1852 


Traiié  d amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  le  Portugal 
et  la  Confédération  Argentine,  signé  à  Buenos-Agres,  le  9  Août 
4852,  ratifié  le  26  Mars  1855. 

(En  portugais  et  en  espagnol.) 

Ait.  L  Haverà  liberdade  reciprooa  de  commercio  e  navegaçâo 
eotre  os  Estados  de  Sua  Magestade  Pidelissima,  e  a  Gonfederaçâo 
Ârgentina.  Os  subditos  de  cada  um  dos  Estados  respectives,  pode- 
râo  frequentar  livre  e  seguramente  todos  os  logares,  ODseadas,  rios, 
portos,  e  paragens  do  oatro,  onde  o  commercio  estraogeiro  é  per- 
mitido,  ou  o  fôr  no  future;  e  alli  gosarào  quanto  as  suas  proprie- 
dades,  da  mesma  protecçao,  e  das  mesmas  garantias  que  os  nacio- 
naes  ;  cooformaDdo-se  todavia  as  leis,  e  regulamentos  do  paiz,  e  ao 
pagameDto  dos  mesmos  impostes.  Nao  se  comprehendem  todavia 
nestas  franquezas  dadas  ao  commercio  estraugeiro  as  que  ao  pré- 
sente tenham,  ou  podesse  ter  o  commercio  dos  Estados  ribeirinhos 
do  Rio  da  Prata ,  ou  de  sens  affluentes. 

Art.  U.  Os  navios  respectives,  de  porte  de  mais  de  cenlo  e  viole 
tonelladas,  que  forem  aos  portos  de  uma,  ou  da  outra  Parte  Con- 
tractante, em  lastro,  ou  carregados,  serao  tractados  tanto  à  sua  en- 
irada,  como  à  sua  saida,  no  mesmo  pé,  que  os  navios  nadonaes, 
quanto  aOs  direitos  de  porto,  de  tonelagem,  de  farôes,  de  pilotagem, 
assim  como  quanto  a  qualquer  outre  direito,  ou  imposte,  de  qual- 
quer  especîe,  ou  denominaçao  que  seja,  quer  se  cobre  para  o  Es- 
tado,  ou  para  quaesquer  corporaçoes  ou  individuos. 

Art.  III.  Todas  as  mercadorias,  e  objectes  de  commercio,  que 
forem  producçao  do  solo,  ou  da  industrie  dos  dois  Estados  respec- 
tivos,  cuja  importaçao,  ou  exportaçao  é  permittida  aos  navios  nacio- 
naes  de  uma  das  Partes  Contractantes ,  poderao  igualmente  ser  im- 
portados,  ou  exportados  nos  navios  da  outra,  sem  serem  sujeitos  a 
roaîores,  ou  diverses  direitos  de  entrada,  ou  de  saida,  de  qualquer 
denominaçao  que  sejam ,  do  que  se  as  mesmas  mercadorias  ou  ob- 
jectos  tivessem  sido  importados  ou  exportados  em  navios  nacionaes. 

Art.  IV.  Todas  as  mercadorias ,  e  todos  os  objectes  de  commer- 
cio ,  que  nao  forem  producçao  do  solo ,  ou  da  industrie  dos  Estados 
submettidos  ao  dominio  de  uma,  ou  de  outra  das  duas  Partes  Con- 
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1852  tractantes,  cuja  exportaçao  é  permittida  aos  navios  nacionaes  de  um 
dos  Estados  respectives,  poderao  ser  igualmente  exportados  nos 
navios  do  outre,  sem  pagarem  direitos  de  safda  maiores,  ou  diver- 
ses, de  qualqaer  deDominaçao  que  sejam,  do  que  se  as  mesmas 
inercadorias,  e  objectos  tivessem  sido  exportados  em  navios  na- 
cionaes. 

Art.  y.  Nao  se  imporao  nos  Estados  de  cada  uma  das  Partes 
Contractantes  direitos  maiores  sobre  a  importaçao,  ou  exportaçao, 
legalmente  feita,  pelos  navios  da  outra,  de  todos  e  quaesquer  génè- 
res, e  mercadorias,  dos  que  os  que  forem  pages  pelos  navios  de 
naçao  mais  favorecida,  na  importaçao  ou  exportaçao  de  iguaes  gé- 
nères, ou  mercadorias.  Ëm  nenhum  dos  dois  paizes  se  porà  restric- 
çao  ou  prohibiçao  alguma  na  importaçao,  pu  exportaçao  de  génères 
da  producçao  do  solo,  ou  da  industria  do  outre,  que  nao  seja  appli- 
cavel  a  qualquer  outra  naçao.  A  importaçao  das  fazendas  da  Asia 
em  Portugal,  e  a  exportaçao  que  do  mesmo  reino  se  faz  do  vinho 
do  Porto,  ficam  sujeitas  aos  sens  respectivos  regulamentos^ 

Art.  VI.  Série  considerados  navios  Portuguezes,  ou  da  Confede- 
raçao  Argentine,  para  gosarem  do  bénéficie  deste  Tractado,  aquelles 
que  navegarem  debaixo  da  bandeîra,  e  segundo  as  Leis  de  cada 
ura  dos  respectivos  paizes  a  que  pertencerem. 

Art.  VII.  Nenhuma  das  estipulaçoes  do  présente  Tractado  sera 
applicavel  ao  commercio  de  cabotagem  entre  os  portos  pertencentes 
a  Portugal,  ou  à  Confederaçao  Argentine,  porque  cada  uma  das 
Partes  Contractantes  fazem  délie  expressa  réserva  para  os  navios 
nacionaes. 

Art.  VUI.  Sera  permittido  aos  navios  da  Confederaçao  Argentîna, 
ircm  directamente  dos  portos  da  mesma  Confederaçao,  aos  portos 
dos  dominios  ultramarinos  de  Sua  Magestade  Fidelissima,  que  estao, 
ou  de  future  vierem  a  ester,  abertos  para  os  navios  de  qualquer 
naçao  estrangeira  ;  e  importer  todas  as  mercadorias ,  e  objectos  de 
commercio ,  que  forem  producçao  do  solo ,  ou  da  industria  da  dita 
Confederaçao  Argentine,  nao  sendo  os  dites  generos  daquelles  cuja 
importaçao  seja  prohibida  nos  dites  dominios,  ou  dos  que  so  sejam 
nelles  admittidos  dos  mais  dominios  de  Sua  Magestade  Fidelissima  ; 
e  tante  os  mendonados  navios  da  Confederaçao  Argentine ,  como  as 
refendes  mercadorias,  e  objectos  de  commercio  assim  importados, 
nao  pagarao  alli  maiores  direitos,  ou  diverses,  do  que  pagarem  os 
navios  Portuguezes  que  importarem  iguaes  mercadorias,  ou  objectos 
de  commercio ,  ou  do  que  estes  pagariam  sendo  producçao  do  solo, 
ou  industria  de  qualquer  paiz  estrangeiro,  cuja  importaçao  nos  dites 
dominios  fosse  permittida  aos  navios  Portuguezes.   Sera  igualmente 
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pennittido,  aos  navios  da  Gonfederaçao  Argentina,  de  exportar  dos  1 852 
ditos  dominios  ultramarinos  de  Sua  Magestade  Fidelissima ,  para 
qoalquer  logar  que  nao  pertença  à  Corôa  de  Portugal,  quaesquer 
mercadorias,  ou  objectos  de  commercio,  cuja  exportaçao  nao  soja 
geralmente  prohibida  dos  mesmos  dominios  ;  e  tanto  os  menciona- 
dos  navios  da  Gonfederaçao  Argentina ,  como  as  ditas  mercadorièS) 
e  mais  generos  assim  exportados,  nao  serâo  sujeitos  a  pagar  na- 
qnelles  dominios  direitos  maiores,  ou  diverses,  do  que  os  que  se- 
riam  pages  pelos  navios  Portuguezes  que  exportassem  iguaes  mer- 
cadorias, ou  objectos  de  commercio,  ou  do  que  estes  pagariam 
sendo  exportados  em  navios  Portuguezes,  e  terao  jus  as  mesmas 
restituiçoes  de  direitos  ou  gratificaçoes,  que  a  estes  seriam  con- 
cedidas. 

Akt.  IX.  Em  retribuiçao  da  concessao  feita,  pelo  Governo  de  Sua 
Magestade  Fidelissima,  no  artigo  aoterior,  e  desejando  tambem  o 
da  Gonfederaçao  Argentina  promover,  e  fomentar  o  incremento  das 
reiaçoes  commerciaes  entre  ambos  os  paizes,  se  estabelece  que  os 
vinhos,  e  agoas*ardentes,  e  mais  productos  agricolas  do  reino  de 
Portugal,  e  seus  dominios  pagarao  na  sua  introducçao  na  Gonfede- 
raçao Ai^nUna  os  mesmos  direitos  que  iguaes  productos  pagarein 
de  produccao  de  Hespanha,  devendo  a  avaiiaçao  daquelles  productos 
de  Portugal,  e  seus  dominios,  para  o  pagamento  de  direitos,  ser 
regulado  pelo  minime  em  que  o  forem  os  de  Hespanha  na  mesma 
época;  e  nos  productos  industriaes,  e  manufacturas  gosarao  do 
mesmo  favor  que  se  concède,  ou  f6r  concedido  a  outra  naçao. 

Ait.  X.  Todas  as  vezes  que  succéder  que  um  navio  de  guerra, 
ou  mercante,  pertenoente  a  um  ou  outre  dos  Estados  Gontractantes, 
venha  a  naufragar  nos  portos,  ou  nas  costas  de  seus  territorios  res- 
pectives, as  auctoridades ,  e  ofBciaes  das  Alfandegas  do  Districto, 
darao  iode  o  auxilio  possivel  para  salvar  as  pessoas  e  fazendas  nau- 
fragadas;  e  proverao  à  segurança  e  conservaçao  dos  objectos  salva- 
dos,  a  fim  de  serem  restituidos  aos  seus  respectives  Govemos,  se 
0  navio  nanfragado  fAr  de  guerre,  ou  se  f&r  um  navio  mercante  ao 
seu  dono,  ou  ao  seu  procurador  devidamente  auctorisado,  e  na  falta 
destes  aos  respectives  Gonsules  da  naçao  a  que  pertençam  os  pro- 
prielarios  dos  ditos  navios,  embarcaçces,  ou  generos,  logo  que  se 
reclamar  a  dita  entregai  e  logo  que  estiverem  pages  as  despezas,  e 
gratificaçoes  de  salvadego,  e  conservaçao  ou  armazenagem,  as  quaes 
nunca  serao  maiores  do  que  para  os  navios  nacionaes.  As  merca- 
dorias salvadas  do  naufragio,  nao  serao  sujeitas  a  direito  algum, 
salvo  se  forem  destînadas  para  commercio. 

Abt.  XL  Todo  0  navio  mercante  dos  subditos  de  cada  uma  das 
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1 852  du  AS  Partes  ContractaiiieSy  que  entrar  por  arribada  forçada  em  um 
porto  dos  Estados  da  outra  Parte,  sera  uelle  isento  de  todo  e  qual- 
quer  direito  de  porto,  ou  navegaçao,  se  as  causas  que  o  obrigaram 
à  arribada  forem  reaes,  e  évidentes,  e  oom  tanto  que  nao  realise 
no  porto  da  arribada  operaçao  alguma  de  commercio,  carregando 
ou  descarregando  fazendas  ;  ficando  todavia  bem  intendido  que  as 
descargas  e  cargas  motivadas  pela  necessidade  de  reparar  o  navio, 
nao  serao  consideradas  como  operaçoes  de  commercio  para  darein 
occasiao  a  pagar-se  direitos,  e  comtanto  que  o  oavio  nao  prolongue 
a  sua  estada  no  porto  aiém  do  tempo  précise  segundo  as  causas 
que  originarara  a  arribada. 

Art.  XII.  Cada  uma  das  Partes  Contractantes  concédera  à  outra 
a  faculdade  de  ter  nos  seus  portos,  e  praças  de  commercio ,  Gon* 
sules^Geraes,  Consules,  ou  vice-ConsuIes,  reservando-se  todavia  o 
direito  de  excluir  da  residencia  délies  as  localidades  que  julgar  de- 
ver  exceptuar  desta  concessao  para  todas  as  naçoes.  Os  dites  Agen- 
tes  Consularès,  de  qualquer  classe  que  forem,  estando  devidamente 
nomeados  por  seus  respectives  Governos,  o  depois  de  haverem  ob- 
tido  0  exequalur  daquelle  em  cujo  territorio  deverem  residir,  gosarao 
nelle,  tanto  pelo  que  respeita  es  suas  pessoas,  como  ao  exercicio 
de  suas  funcçoes,  dos  privilégies  de  que  gozarem  os  Agentes  Con- 
sularès de  igual  cathegoria  da  naçao  mais  favorecida.  Os  archivos, 
e  papeis  dos  Gonsulados  serao  respeitados  inviolavelmente  ;  e  por 
nenhum  pretexto  poderâ  qualquer  Magistrado  embargà-los,  ou  de 
outre  modo  intervir  a  respeito  délies. 

ÂuT.  XIII.  Os  subditos  de  qualquer  das  Partes  Contractantes, 
gosarSo  nos  dominios  da  outra,  de  todos  os  privilégies,  immunida- 
des,  e  protecçao  de  que  gozarem  os  da  naçao  mais  favorecida. 
Serao  isentos  de  emprestimos  forçados,  ou  de  contribuiçoes  extra- 
ordinarias,  que  nao  sejam  geraes,  ou  estabelecidas  por  Lei,  e  bem 
assim  de  todo  o  service  miUtar  obrigatorio,  quer  de  mar,  qaer  de 
terra  ;  e  nenhum  exame  ou  inspecçao  se  farà  nos  seus  livres,  e  pa- 
peis, ou  contas  ;  sem  ser  por  mandado  légal  de  um  Tribunal,  ou 
Juiz  compétente. 

Art.  XIV.  No  case  de  fallecer  ab  intestato  algum  subdito  de  Sua 
Magestade  Fidelissima  a  Rainha  de  Portugal,  no  territorio  da  Gon- 
federaçao  Argentine,  ou  algum  cidadao  argentine  no  territorio  de 
Portugal,  sem  ter  nelle  berdeiros  forçados,  segundo  as  Leis  respec- 
tivas,  os  Consules  das  Partes  Contractantes,  résidentes  em  um  ou 
outre  territorio,  e  na  sua  ausencia  quem  os  représenter,  terao  o 
direito  de  nomear  Curadores  que  se  encarreguem  de  administrer  a 
propriedade  do  fallecido,  em  bene6cio  de  seus  légitimes  berdeiros 
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oa  credores.  A  nomeaçSo  que  os  Consules  fizerem  de  Guradores  4852 
deveré  ser  commanicada  aos  Governos  respectives,  para  conheci- 
oieDto  das  aoctoridades  judiciaes,  e  nos  inveotarios  que  estas  fize* 
rem  dos  beos  do  faliecido,  intervîrao  os  dites  Guradores ,  sempre 
que  G  permittam  as  distancias,  e  a  demora  nao  prejudique  a  con- 
servaçSo  dos  mesmos  beus,  para  por  elles  tomarem  conta  da  ad- 
miDisiraçao.  A  liquidaçao  das  testamentarias  fica  sujeita  as  Lois  dos 
respectives  paizes,  e  bem  assim  o  pagamento  das  coDtribuiçoes  Gs- 
caes  abonaveis  pelos  herdeiros. 

Art.  XV.  Os  subditos  de  cada  uma  das  Partes  Contractantes, 
quando  acceitarem  heranças  nos  territorios  da  outra  Parte,  ou 
quando  délies  fizerem  sair  a  sua  propriedade  individuel,  ou  a  fazen- 
da,  nao  pagarao  outres  direitos  ou  impostes  senao  os  que  forom 
pagos  pelos  nacionaes,  pelos  mesmos  motivos. 

Ait.  XVI.  Devendo  a  naçao  Portugueza ,  e  a  Confederaçao  Ar<^ 
gentina,  considerarem-se  mutuamente  como  as  mais  favorecidas  a 
todos  os  respeitos,  nos  sens  respectives  territorios,  promettem  tam- 
bem  recîprocamente  as  duas  Partes  Contractantes,  que  uma  nao 
concédera  para  o  future  favor,  privilegio,  ou  immuntdade  alguma 
em  comraercio  ou  navegaçSo  a  ouïra  alguma  naçao  que  nao  seja 
tambem  logo  extensivo  aos  subditos  da  outra  Parte  ;  gratuitamente 
se  a  coocessao  em  favor  da  outra  naçao  fôr  gratuita,  e  com  a  mesma 
compensaçao,  ou  com  o  équivalente  se  a  concessao  fôr  conditional. 

Abt.  XVII.  No  desgraçado  case  de  guerre  de  uma  das  Partes 
Contractantes  com  uma  terceira  Potencia,  aquella  que  permaneccr 
neutral  nao  permittirà  que  do  seu  territorio  se  forneçam  à  Potencia 
belligérante  artigos  de  contrebande  de  guerra.  Sao  declarados  arli- 
gos  de  contrabando  de  guerra  ;  4^  artilheria,  morteiros,  obuzes,  pe- 
dreiroa,  trabucos,  mosquetes,  refles,  clavinas,  espingardas,  pistolas, 
piques  I  espadas,  terçados,  lançàS,  venabulos,  alabardas,  granadas, 
foguetes,  bombas,  polvora,  mechas,  paies,  e  todas  as  outras  cousas 
pertencentes  ao  use  destas  armas;  2*^  escudos,  oascos,  couraças, 
cotas  de  malha,  correames,  e  fardamentos,  para  use  militer;  3^  cor- 
reagem  de  cavallaria,  sellas,  e  qualquer  outra  cousa  relative  a  esta 
arma  ;  4**  e  igualmente  todo  a  classe  de  armas  e  instrumentes  de 
ferro,  aço,  latao,  e  de  quaesquer  outras  materias  manufacturadas, 
preparadas,  ou  formadas  expressamente  para  fazer  a  guerra  poi* 
mar  ou  por  terra. 

Art.  XVin.  No  referido  case  de  guerra  as  duas  Partes  Contrac- 
tantes adoptam  os  seguintes  principios  : 

4®  Que  a  Bandeira  neutral  cobre  o  navio,  e  as  pessoas,  à  excep- 
çao  dos  Officiaes  e  Soldados  em  effective  serviço  do  inimigo  : 
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4862  2"*  Que  a  Bandeira  neutral  cobre  a  carga,  a  excepçao  dos  arligos 
de  oontrabaDdo  de  guerra.  Fica  todavia,  eDteodido  e  ajusiado,  que 
.  as  eslipulaçoes  que  preçedem ,  declarando  que  a  Bandeira  cobre  a 
carga,  serao  unicamente  applîcaveis  âquellas  Potencias,  que  recon- 
hecem  e  adoptam  este  priDcipio;  porém,  se  uma  das  Partes  Gon- 
tractaotes  estiver  em  guerra  com  uma  terceira  ficando  a  outra 
neutral,  a  Bandeira  da  neutral  cobrirà  a  propriedade  dos  inimîgos, 
cujos  Governos  reconhecerem,  e  observarem  este  principio,  e  nao 
a  de  outros  : 

3°  Que  a  Bandeira  inimiga  nao  salva  a  carga  do  neutral  senao  no 
caso  de  que  esta  fosse  posta  a  bordo  daquelle  inimigo  antes  da  de- 
claraçao  de  guerra,  ou  mesmo  depois,  se  o  fol  sem  ter  noticia  délia. 
Fica  tambem  entendido  que  se  a  Bandeira  do  neutral  nao  protège  a 
propriedade  inimiga,  serao  livres  os  generos,  e  mercadorias  do 
neutral,  que  estivessem  embarcados  em  navio  inimigo  : 

4®  Que  os  subditos  do  paiz  neutral  podem  navegar  livremente 
com  sens  navios,  saindo  de  qualquer  porto  para  outre  pertencente 
ao  inimigo  de  uma  ou  da  outra  Parte  Contractante ,  ficando  exprès* 
samente  prohibido  molestà-los  de  qualquer  modo  nessa  navegaçao  : 

5^  Que  qualquer  navio  de  uma  das  Partes  Contractantes,  que  se 
encontrar  navegando  para  um  porto  bloqueado  pela  outra,  nao  soja 
detido  nem  confiscado  senao  depois  da  notificaçao  especial  do  blo- 
queio,  registado  pelo  Chefe  das  forças  bloqueadoras,  ou  algum  Offi- 
ciai as  suas  ordens ,  no  passaporte  do  navio  : 

6°  Que  nenhuma  das  Partes  Contractantes  permitlirà  que  se 
conservem,  e  vendam  nos  seus  portos  as  prezas  maritimas  feilas 
por  algum  outra  Estado  équella  com  quem  este  estiver  em  guerra. 

Art.  XIX.  Nenhuma  das  Partes  Contractantes  admittirà  em  seus 
portos  piratas,  ou  ladroes  de  mar,  obrigando*se  a  persegui-Ios  por 
todos  os  meios  ao  seu  alcance,  e  com  todo  o  rigor  das  Lois,  assim 
como  aos  que  forem  convictos  de  cumplicidade  nesse  crime ,  e  aos 
occultadores  dos  bons  assim  roubados,  e  a  devolver  os  navios  c 
cargas  a  seus  légitimes  donos,  subditos  de  qualquer  das  Partes 
Contractantes,  ou  a  seus  Procuradores,  e  na  falta  destes  aos  Ageutes 
Consulares  respectives. 

Aht.  XX.  0  présente  Tractado  ficarà  em  vigor  por  tempo  dé  dez 
annos,  contados  do  dia  da  troca  das  ratificaçoes  ;  e  por  mais  um 
anno  depois  que  uma  das  Partes  Contractantes  tiver  intimado  à 
outra  a  sua  intençao  de  o  dar  por  acabado,  reservando-se  cada  uma 
das  Partes  Contractantes  o  dîreito  de  fazer  essa  intimaçao  cm  qual- 
quer tempo,  depois  de  baver  expirado  o  referido  prazo  de  dez 
annos  ;  e  do  mesmo  modo  fica  convencionado  entre  ambas,  que  um 
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aono  depois  de  ser  recebida  por  uma  délias  da  oaira  Parle  a  dita  1852 
ÎDtJinaçSo,  este  Tractado  cessarâ,  e  acabarâ  inteiramente. 

Amt.  XXI.  0  présente  Tractado  sera  ratificado  pelas  duas  Partes 
CoDtractantes,  e  as  ratîficaçoes  serao  trocadas  em  Buenos  Ayres  no 
prazo  de  doze  mezes,  depois  da  sua  assignatura,  ou  antes  se  fôr 
possivel. 

En  testimunho  do  que,  etc. 


ETATS-UNIS  D'AMERIQUE  ET  VILLES 
LIBRES  ANSÉATIQUES. 


Convention  entre  les  États-Unis  d Amérique  et  les  villes  libres  an- 
séaiiques,  concernant  les  fonctions  des  consuls  respectifs,  signée 
à  Washington,  le  30  Avril  1852. 

(En  anglais  et  en  allemand.) 

Ait.  L  Die  Consuln,  Yice-Consuln,  Handels-  und  Vice-Handcis- 
Ageoten  sollen  das  Recht  haben,  aïs  solche,  bei  Streitigkeiten) 
welche  zwischen  den  Capitainen  und  Mannschaften  der  Schiffe  der 
Nation,  deren  Interessen  sie  wahrzunehmen  beauftragt  sind,  ent- 
stehen  mbgen,  als  Richter  und  Schiedsinânner  zu  handeln,  ohnc 
Dazwîschenkunfl  der  Orts-BehOrden,  wenn  nicht  etwa  das  Beneh- 
men  der  Mannschaften  oder  des  Gapitains  die  Ordnung  oder  Ruhe 
des  Landes  slOrt,  oder  die  besagten  Consuin,  Vice  -  Consuin ,  Han- 
dels-Agenten  oder  Vice-Handels-Agenten  deren  Beistand  zur  Voll- 
ziehang  oder  Aufrechtbaltung  ihrer  Entscheidungen  in  Âuspruch 
nehmen.  Es  versteht  sich  jcdoch,  dass  dicse  Art  von  Urtheil  oder 
schiedsrichterlicher  Entscheidung  die  streitenden  Theile  nicht  des 
ihnen  zustehenden  Rechts  berauben  soll,  bei  ihrer  ZurUckkunft  an 
die  richterliche  Behdrde  des  eigenen  Landes  sich  zu  wenden. 

AmT.  II.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll,  vom  Tage  der  RatiGca- 
tions-Urkunden  angerechnet,  zwOlf  Jahre  in  Kraft  bleiben  und  Uber- 
dem  bis  nach  Ablauf  von  zwdif  Monaten,  nachdem  die  eine  oder  die 
andere  der  Regierungen  der  Hanseatischen  Freistaaten  Hamburg, 
Bremen  und  LQbeck  einerseits,  oder  die  Regierung  der  Yereinigten 
Staaten  andererseits  ihre  Absicht,  ihn  zu  endigen,  der  anderen  an- 
gekQndigt  haben  wird  ;  indein  jeder  der  contrahirenden  Theile  siob 
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1 852  gegeo  den  andera  die  Befugniss  vorbehfilt,  am  Ende  der  bestîiDm< 
ien  Frist  voq  zwOlf  Jahren  eine  seiche  Ërklâning  abzugebeo.  Es  isi 
dabei  zwischen  ihoea  verabredet ,  dass  mit  dem  Ablaufe  der  z^  dlf 
Monate,  nachdem  eine  solche  Erkiârung  des  einen  Theils  bei  dem 
andern  eingogangen,  dieser  Vertrag  und  aile  seine  Bestimmuogeo 
in  Bezug  auf  die  Staaten,  welche  dièse  Erkiârung  abgegeben  und 
erhalten  haben,  ihre  verbindliche  Kraft  verlieren  sollen,  welches 
verabredeterinassen  so  zu  vfirstehen,  dass,  wenn  einer  oder  meb- 
rere  der  genannten  Hanseaiischen  Freistaaten  bei  Ablauf  der  zwOit 
Jahre  vom  Tage  der  Ratification  die  Erkiârung  Uber  das  Auihôreii 
dièses  Vertrages  abgeben  oder  erhalten  soilte,  derselbe  dessen  un- 
geachtet  in  voiler  Kraft  und  Wirkung  in  Bezug  auf  diejenigea  oder 
denjenigen  der  Hanseaiischen  Freistaaten  bleiben  soll,  welche  eine 
solche  Erkiârung  weder  abgegeben  noch  erhalten  haben. 

Art.  III.  Gegenwârtiger  Yertrag  ist  abgeschlossen  worden,  vor- 
bebâltlich  der  Ratification  der  Senate  der  Hanseatischen  Freistaaten 
Hamburg,  Bremen  und  Lubeck  und  vorbehâltlich  der  Ratification 
des  Prâsidenten  der  Vereinigten  Staaten  von  Nord-Aoïertka  unter 
Beirath  und  Zustimmung  des  Sénats  ;  die  Ratificatîonen  sollen  in- 
nerhalb  zwOlf  Monaten,  vom  heutigenTage  an  gerechnet,  oder  frUher, 
wenn  es  geschehen  kann,  in  Washington  ausgewechselt  werden. 
Urkundlich  dessen  u.  s.  w. 


FRANCE  ET  REPUBLIQUE  DOMINICAINE. 


Traité  d amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  France 
et  la  République  Dominicaine,  signé  à  Santo- Domingo,  le 
8  ifai  1852. 

Abt.  L  II  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelles  entre  la  république 
française,  d*une  part,  et  la  république  dominicaine,  d*autre  part, 
comme  entre  les  citoyens  de  Tun  et  de  l'autre  État,  sans  exception 
de  personnes  ni  de  lieux. 

Art.  il  Les  Français,  dans  la  république  dominicaine,  et  les 
Dominicains,  en  France,  pourront  réciproquement,  et  en  toute 
liberté,  entrer  avec  leurs  navires  et  cargaisons,  comme  les  natio- 
naux eux-mêmes,  dans  tous  les  lieux,  ports  et  rivières  qui  sont  ou 
seront  ouverts  au  commerce  étranger. 
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Os  seroDl,  pour  le  commerce  d'échelle,  trailés  respectivement  1862 
et  tant  qu'il  existera  dans  ce  commerce  une  parfaite  réciprocité, 
comme  les  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Quant  au  cabo* 
lage,  il  demeure  exclusivement  réservé,  de  part  et  d'autre,  aux 
nationaux. 

ils  pourront  comme  les  nationaux,  sur  les  territoires  respectifs, 
voyager  ou  séjourner,  commercer  tant  en  gros  qu'en  détail,  louer 
et  occuper  les  maisons,  magasins  et  boutiques  qui  leur  seront  né* 
cessaires;  effectuer  des  transports  de  marchandises  et  d'argent,  et 
recevoir  des  consignations,  tant  de  l'intérieur  que  de  l'étranger,  en 
payant  les  droits  ou  patentes  établis  par  les  lois  en  vigueur  pour 
les  nationaux. 

Us  seront  également  libres,  dans  tous  leurs  achats  comme  dans 
toutes  leurs  ventes,  d'établir  et  de  fixer  le  prix  des  effets,  marchan- 
dises et  objets  quelconques,  tant  importés  que  nationaux,  soit  qu'ils 
les  vendent  à  l'intérieur  ou  qu'ils  les  destinent  à  l'exportation ,  sauf 
à  se  conformer  aux  lois  et  règlements  du  pays. 

Ils  seront  entièrement  libres  de  faire  leurs  affaires  eux-mêmes, 
de  présenter  en  douane  leurs  propres  déclarations  ou  de  se  faire 
suppléer  par  qui  bon  leur  semblera,  facteur,  agent,  consignataire 
ou  interprète,  soit  dans  l'achat  ou  la  vente  de  leurs  biens,  de  leurs 
effets  ou  marchandises,  soit  dans  le  chargement  ou  le  déchargement 
el  l'expédition  de  leurs  navires. 

Enfin,  ils  ne  seront  assujettis,  dans  aucun  cas,  à  d'autres  charges, 
taies  ou  impAts,  que  ceux  auxquels  sont  soumis  les  nationaux  ou 
les  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  ni.  Les  citoyens  respectifs  jouiront,  dans  l'un  et  dans  l'autre 
Etat,  d'une  constante  et  complète  protection  pour  leurs  personnes 
et  leurs  propriétés;  ils  auront,  en  conséquence,  un  libre  et  facile 
»ccès  auprès  des  tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et  la  dé- 
fense de  leurs  droits  en  toute  instance  et  dans  tous  les  degrés  de 
juridiction  établis  par  les  lois.  Ils  seront  libres  d'employer,  dans 
toutes  les  circonstances,  les  avocats,  avoués  ou  agents  de  toutes 
classes  qu'ils  jugeront  à  propos  ;  enfin  ils  jouiront,  sous  ce  rapport, 
des  mêmes  droits  et  privilèges  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés 
aux  nationaux  et  seront  soumis  aux  mêmes  conditions  imposées  à 
^  derniers. 

Ils  seront  d'ailleurs  exempts  de  tout  service  personnel,  soit  dans 
■es  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou  milices  na- 
^onales,  ainsi  que  de  toute  contribution  de  guerre,  emprunts  forcés, 
''^uisitioDs  ou  services  militaires  quels  qu'ils  soient,  et  dans  tous 
>es  autres  cas ,  ils  ne  pourront  pas  être  assujettis ,  pour  leurs  pro- 
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1852  priétés,  soit  mobilières,  soit  immobilières,  à  d'autres  charges, 
exactions  ou  impôts,  que  ceux  auxquels  seraient  soumis  les  natio- 
naux eux-mêmes  ou  les  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée  sans 
exception  ;  bien  entendu  que  celui  qui  réclamera  Tapplication  de  la 
dernière  partie  de  cet  article  sera  libre  de  choisir  celui  des  deux 
traitements  qui  lui  paraîtra  le  plus  favorable. 

Akt.  IV.  Les  citoyens  de  l'un  et  de  Tautre  État  ne  pourront  être 
respectivement  soumis  à  aucun  embargo,  ni  retenus  avec  leurs  na-  ^ 
vires,  cargaisons,  marchandises  ou  effets  pour  une  expédition  mili- 
taire quelconque,  ni  pour  quelque  usage  public  que  ce  soit,  sans  une 
indemnité  débattue  et  fixée  préalablement  par  les  parties  intéres- 
sées et  suffisante  pour  cet  usage,  et  les  torts,  pertes,  retards  et 
dommages  qui  dépendent  ou  qui  naîtront  du  service  auquel  ils 
seront  obligés. 

Art.  y.  Les  citoyens  de  l'un  et  de  Tautre  État  jouiront  respecti- 
vement delà  plus  entière  liberté  de  conscience,  et  pourront  exercer 
leur  culte  de  la  manière  que  leur  permettront  la  constitution  et  les 
lois  du  pays  où  ils  se  trouveront. 

Akt.  VI.  Les  citoyens  des  deux  pays  seront  libres  de  posséder 
des  immeubles,  et  de  disposer  comme  il  leur  conviendra,  par  vente, 
donation,  échange,  testament  ou  de  quelque  autre  manière  que  ce 
soit,  de  tous  les  biens  qu'ils  posséderaient  sur  les  territoires  respec- 
tifs. De  même  les  citoyens  des  deux  États  qui  seraient  héritiers  de 
biens  situés  dans  l'autre  pourront  succéder  sans  empêchement  à 
ceux  desdits  biens  qui  leur  seraient  dévolus  par  testament  ou  ab  in- 
testat, et  en  disposer  selon  leur  volonté,  et  lesdits  héritiers  ou  l^a- 
taires  ne  seront  assujettis  à  aucun  droit  d'aubaine  et  de  détractioiK 
et  ne  seront  pas  tenus  d'acquitter  des  droits  de  succession  autres 
ou  plus  élevés  que  ceux  qui  seront  supportés  dans  des  cas  sem- 
blables par  les  nationaux  eux-mêmes. 

Art.  vil  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  la  paix  entre  les  deux  par- 
ties contractantes  venait  à  être  troublée,  il  serait  accordé,  de  part 
et  d'autre,  un  terme  qui  ne  sera  pas  de  moins  de  six  mois  aux  com- 
merçants qui  se  trouveront  dans  le  pays,  pour  régler  leurs  affaires 
et  disposer  de  leurs  propriétés,  et,  en  outre,  un  sauf-conduit  leur 
sera  délivré  pour  s'embarquer  dans  tel  port  qu'ils  désigneront,  à 
leur  convenance ,  à  moins  qu'il  ne  soit  occupé  ou  assiégé  par  Ten- 
nemi,  et  que  leur  propre  sûreté  ou  celle  de  l'État  ne  s'oppose  à  leur 
sortie  par  ce  port. 

Tous  les  autres  citoyens  ayant  un  établissement  fixe  et  permanent 
dans  les  États  respectifs ,  ou  y  exerçant  quelque  profession  ou  in- 
dustrie, pourront  conserver  leur  établissement  et  continuer  d'exer- 
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cer  cette  profession  ou  industrie  sans  être  inquiétés  en  aucune  1852 
manière,  et  la  possession  pleine  et  entière  de  leur  liberté  et  de 
leurs  biens  leur  sera  laissée ,  s'ils  ne  commettent  aucune  offense 
contre  1^  lois  du  pays.  Enfin ,  leurs  propriétés  ou  biens,  de  quelque 
nalure  qu'ils  soient,  ne  seront  assujettis  à  aucune  saisie  ou  sé- 
questre ,  ni  à  d'autres  charges  et  impositions  que  celles  exigées  des 
nationaux.  De  même,  les  créances  sur  des  particuliers  ou  sur  les 
fonds  publics,  ni  les  actions  des  banques  ou  compagnies  ne  pourront 
jamais  être  saisies,  séquestrées  ou  confisquées  au  préjudice  des 
citoyens  respectifs. 

AIT.  VIU.  Le  commerce  français  dans  la  république  dominicaine, 
et  le  commerce  dominicain  en  France,  seront  traités,  sous  le  rap- 
port des  droits  de  douane,  tant  à  l'importation  qu'à  l'exportation, 
comme  celui  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés  en  France  sur 
les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  dominicains ,  et  dans  la  répu- 
blique dominicaine  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la 
France,  ne  pourront  être  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels 
sont  ou  seront  soumis  les  mêmes  produits  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. Le  même  principe  sera  observé  pour  l'exportation. 

Aucune  prohibition  ou  restriction  d'importation  ou  d'exporta- 
tion n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque  des  deux  pays,  qu'elle 
ne  soit  également  étendue  à  toutes  les  autres  nations  ;  et  les  for- 
malités qui  pourraient  être  exigées  pour  justifier  de  l'origine  et 
de  la  provenance  des  marchandises  respectivement  importées 
dans  l'un  des  deux  États  seront  aussi  communes  à  toutes  les  autres 
nations. 

Amr.  IX.  Tous  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'un  des 
deux  pays  dont  l'importation  n'est  pas  expressément  prohibée  paye- 
ront dans  les  ports  de  l'autre  les  mêmes  droits  d'importation ,  qu'ils 
soient  chaînés  sur  navires  français  ou  dominicains.  De  même,  les 
produits  exportés  acquitteront  les  mêmes  droits  et  jouiront  des 
mêmes  franchises,  allocations  et  restitutions  de  droits  qui  sont  ou 
pourraient  être  réservées  aux  exportations  faites  sur  bâtiments 
nationaux. 

Aat.  X.  Les  navires  français  venant  directement  des  ports  de 
France  avec  chargement,  ou  sur  lest  de  tout  port  quelconque,  ne 
payeront  dans  les  ports  dominicains  d'autres  ni  plus  forts  droits  de 
tonnage,  de  phares,  de  ports,  de  pilotage,  de  quarantaine,  ou 
autres  affectant  le  corps  du  bâtiment,  que  ceux  auxquels  sont  ou 
seront  assujettis  les  navires  nationaux. 

Par  réciprocité,  et  jusqu'à  ce  qu'il  convienne  au  gouvernement 
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1852  dominicain  d'exempter  ses  propres  navires  de  tout  droit  de  toonage, 
comme  la  France  le  fait  pour  les  siens,  les  navires  dominicains, 
venant  directement  des  ports  de  la  république  dominicaine  avec 
chargement,  et  sans  chargement  de  tout  port  quelconque, ^e  paye- 
ront dans  les  ports  de  France  d'autres  ni  plus  forts  droits  de  tonnage 
que  ceux  que  les  navires  français  auront  à  payer  dans  les  ports  do- 
minicains, conformément  à  la  stipulation  qui  précède.  Ils  seront 
d'ailleurs  assimilés  aux  navires  français  pour  tous  les  autres  droits 
et  charges  énumérés  dans  le  présent  article. 

Les  exceptions  à  la  franchise  du  pavillon  qui  pourraient  atteindre 
en  France  les  navires  français  venant  d'ailleurs  que  de  la  république 
dominicaine,  ou  allant  ailleurs,  seront  communes  aux  navires  do- 
minicains faisant  les  mêmes  voyages  ;  et  cette  disposition  sera  ré- 
ciproquement applicable  dans  la  république  dominicaine  aux  na- 
vires français. 

ART.  XI.  Les  droits  de  navigation ,  de  tonnage  et  autres  qui  se 
prélèvent  en  raison  de  la  capacité  des  navires,  devront  être  perçus, 
pour  les  navires  français,  dans  les  ports  de  la  république  domini- 
caine, d'après  le  congé  ou  passeport  du  navire.  Il  en  sera  de  même 
pour  les  navires  dominicains  dans  les  ports  de  France. 

Art.  XII.  Les  bâtiments  français  dans  la  république  dominicaine, 
et  les  bâtiments  dominicains  en  France,  pourront  décharger  une 
partie  de  leur  cargaison  dans  le  port  de  prime  abord ,  et  se  rendre 
ensuite  avec  le  reste  de  cette  cargaison  dans  d'autres  ports  du 
même  État,  soit  pour  y  achever  de  débarquer  leur  chargement 
d'arrivée,  soit  pour  y  compléter  leur  chargement  de  retour,  en 
ne  payant  dans  chaque  port  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  que 
ceux  que  payent  les  bâtiments  nationaux  dans  des  circonstances 
semblables. 

Art.  XIU.  Lorsque  par  suite  de  relâche  forcée  ou  d'avarie  con- 
statée, les  navires  de  l'une  des  deux  puissances  contractantes  en- 
treront dans  les  ports  de  l'autre,  ou  toucheront  sur  ses  cAtes,  ils 
ne  seront  assujettis  à  aucun  droit  de  navigation  sous  quelque  dé- 
nomination que  ces  droits  soient  respectivement  établis,  sauf  les 
droits  de  pilotage  et  autres ,  représentant  le  salaire  de  services  ren- 
dus par  des  industries  privées,  pourvu  que  ces  navires  n'effectuent 
aucune  opération  de  commerce,  soit  en  chargeant,  soit  en  déchar- 
geant des  marchandises.  Il  leur  sera  permis  de  déposer  à  terre  les 
marchandises  composant  leur  cargaison  pour  éviter  qu'elles  ne  dé- 
périssent, et  il  ne  sera  exigé  d'eux  d'autres  droits  que  ceux  relatifs 
au  loyer  des  magasins  et  chantiers  publics  qui  seraient  nécessaires 
pour  déposer  ces  marchandises  et  réparer  les  avaries  du  bâtiment. 
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Les  capitaines  pourront,  soûs  la  surveillance  et  direction  du  consul  1 853 
de  leur  natiod,  procéder  à  la  réparation  de  leurs  avaries,  soit  par 
les  hommes  de  leur  équipage,  soit  par  des  ouvriers  du  pays,  à  for- 
fait ou  à  prix  débattu,  sans  être  soumis  à  aucune  restriction,  exi- 
gence de  corporation  privilégiée ,  ni  taxe  forcée. 

Ait.  XIV.  Seront  considérés  comme  français  dans  la  république 
dominicaine,  et  comme  dominicains  en  France,  les  navires  qui, 
bom  fide,  appartiendront  aux  citoyens  des  deux  pays,  qui  navi- 
gueront sous  les  pavillons  respectifs,  et  seront  porteurs  des  papiers 
de  bord  et  des  documents  exigés  par  les  lois  de  chacun  des  deux 
Etats  pour  la  justification  de  la  nationalité  des  bâtiments  do  com- 
merce. Toutefois,  et  en  outre,  le  manifeste  des  navires  domini- 
cains partant  d'un  port  dominicain  pour  un  port  français  devra 
être  revêtu  ou  accompagné  d'un  certificat  constatant  leur  natio- 
oalité;  et  ce  certificat  sera  délivré  sans  frais  par  le  consul  ou 
agent  consulaire  de  France  du  lieu  d'expédition,  ou  le  plus  voi- 
sin dudit  lieu.  Les  navires  français  n'auront  point  à  remplir  sem- 
blable formalité  avant  de  partir  de  France  pour  un  port  domi- 
nicain, attendu  que  la  législation  française  interdit,  en  principe, 
la  naturalisation  des  bâtiments  de  mer  construits  sur  des  chantiers 
étrangers. 

AtT.  XV.  Dans  le  cas  où  des  navires ,  marchandises  ou  effets, 
appartenant  aux  citoyens  de  l'un  des  États  contractants,  auraient 
été  pris  par  des  pirates  et  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports  de 
là  donnination  de  l'autre  État,  ils  seront  remis  à  leurs  proprié- 
taires, qui  payeront,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  reprise.  Ces  frais 
seront  déterminés  par  les  tribunaux  respectifs,  lorsque  le  droit 
de  propriété  aura  été  prouvé  devant  eux  par  les  intéressés,  par 
leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  par  les  agents  de  leur  nation,  dans  le 
délai  d'un  an. 

Ait.  XVI.  Les  bâtiments  de  guerre  de  l'une  des  deux  puissances 
pourront  entrer,  séjourner  et  se  radouber  dans  ceux  des  ports  de 
Tautre  dont  l'accès  est  accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée  :  ils  y 
seront  soumis  aux  mêmes  règles  et  y  jouiront  des  mêmes  honneurs, 
avantages,  privilèges  et  exemptions. 

Art.  XVII.  S'il  arrive  que  l'une  des  deux  parties  contractantes 
soit  en  guerre  avec  un  pays  quelconque .  l'autre  partie  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  autoriser  ses  nationaux  à  prendre  ni  accepter  des 
commissions  ou  lettres  de  marque  pour  agir  hostilement  contre  la 
première  ou  pour  inquiéter  le  commerce  et  les  propriétés  de  ses 
«citoyens. 

Ait.  XVUI.  Les  deux  parties  contractantes  adoptant  dans  leurs 
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4852  relations  mutuelles  le  principe  que  le  pavillon  couvre  la  marchaD- 
dise,  si  l'une  d'elles  reste  neutre  quand  l'autre  est  ed  guerre  avec 
une  tierce  puissance,  les  marchandises  couvertes  du  pavillon  neutre 
seront  aussi  réputées  neutres,  même  quand  elles  appartiendraieoi 
aux  ennemis  de  la  seconde. 

Il  est  également  convenu  que  la  liberté  du  pavillon  assure  aussi 
celle  des  personnes  et  que  les  individus  appartenant  à  une  puis- 
sance ennemie  qui  seraient  trouvés  à  bord  d'un  bâtiment  neutre  ne 
pourront  pas  être  faits  prisonniers,  à  moins  qu'ils  ne  soient  mili- 
taires, et  actuellement  engagés  au  service  de  l'ennemi. 

En  conséquence  du  même  principe,  sur  l'assimilation  du  pavil- 
lon et  de  la  marchandise,  la  propriété  neutre  trouvée  à  bord  d'un 
bâtiment  ennemi  sera  considérée  comme  ennemie,  è  moins  qu'elle 
n'ait  été  embarquée  avant  la  déclaration  de  guerre ,  ou  avant  qu'on 
eût  connaissance  de  cette  déclaration  dans  le  port  d'où  le  navire 
est  parti.  Les  deux  parties  contractantes  n'appliqueront  ce  prin- 
cipe ,  en  ce  qui  concerne  les  autres  puissances ,  qu'à  celles  qui  le 
reconnaissent  également. 

Art.  XIX.  Dans  le  cas  où  Tune  des  parties  contractantes  serait 
en  guerre  avec  une  autre  puissance  et  où  ses  bâtiments  auraient 
à  exercer  en  mer  le  droit  de  visite ,  il  est  convenu  que ,  s'ils  ren- 
contrent un  navire  appartenant  à  la  partie  demeurée  neutre,  ils  y 
enverront  deux  vérificateurs  chargés  de  procéder  à  l'examen  des 
papiers  relatifs  à  sa  nationalité  et  à  son  chargement.  Les  comman- 
dants seront  responsables,  dans  leurs  personnes  et  leurs  biens, 
de  toute  vexation  ou  acte  de  violence  qu'ils  commettraient  ou  to- 
léreraient en  cette  occasion.  La  visite  ne  sera  pas  permise  à  bord  des 
navires  faisant  partie  d'un  convoi  ;  il  suffira  que  le  commandant  du 
convoi  affirme  verbalement,  et  sur  sa  parole  d'honneur,  que  les 
navires  placés  sous  sa  protection  et  sous  son  escorte  appartiennent 
à  l'État  dont  il  arbore  le  pavillon,  et  qu'il  déclare,  lorsque  ces  na- 
vires sont  destinés  pour  un  port  ennemi,  qu'ils  n'ont  pas  de  con- 
trebande de  guerre. 

Art.  XX.  Alors  même  que  l'un  des  deux  pays  serait  en  guerre 
avec  quelque  autre  nation,  les  citoyens  de  celui  qui  restera  neutre 
pourront  continuer  leur  navigation  et  commerce  avec  cette  nation, 
excepté  avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient  réellement  bloqués  ou 
assiégés. 

Bien  entendu  que  cette  liberté  de  commercer  et  de  naviguer  ne 
s'étendra  pas  aux  articles  réputés  contrebande  de  guerre,  bouches 
et  armes  à  feu,  armes  blanches,  projectiles,  poudre,  salpêtre ,  ob- 
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jets  d'équipement  militaire,  et  toas  instruments  quelconques  fabri-  1852 
qaés  à  Fusage  de  la  guerre. 

Dans  aucun  cas,  un  navire  de  commerce  appartenant  à  des  ci- 
toyens de  l'un  des  deux  États,  qui  se  trouvera  expédié  pour  un  port 
bloqaé  par  l'autre,  ne  pourra  être  saisi,  capturé  ni  condamné,  si, 
préalablement,  l'existence  du  blocus  ne  lui  a  été  notifiée  par  un 
bâyment  de  l'escadre  ou  division  de  ce  blocus.  Et  pour  qu'on  ne 
puisse  alléguer  ignorance  des  faits ,  et  que  le  navire  qui  aura  été 
dûment  averti  soit  dans  le  cas  d'être  capturé  s'il  tente  ensuite  de 
pénétrer  dans  le  même  port  pendant  la  durée  du  blocus,  le  com- 
mandant du  bâtiment  de  guerre  qui  le  rencontrera  d'abord  devra 
apposer  son  visa  sur  les  papiers  de  ce  navire,  avec  mention  du  jour, 
du  lieu  ou  de  la  hauteur  où  il  l'aura  visité ,  ainsi  que  de  la  notifi- 
cation qu'il  lui  aura  faite. 

Ait.  XXI.  Il  pourra  être  établi  des  consuls  de  chacun  des  deux 
pays  dans  l'autre,  pour  la  protection  du  commerce  ;  mais  ces  agents 
n'entreront  en  fonctions  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du 
gouvernement  territorial.  Celui-ci  conservera,  d'ailleurs,  le  droit 
de  déterminer  les  résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre  les 
consuls;  les  deux  gouvernements  s'engageant  à  ne  s'opposer,  à  cet 
^ard,  aucune  restriction  qui  ne  soit  commune,  dans  le  pays,  à  toutes 
ies  autres  nations. 

AftT.  XXIL  Les  consuls  respectifs ,  ainsi  que  leurs  chanceliers  ou 
secrétaires,  jouiront  dans  les  deux  pays  des  privilèges  généralement 
attribués  à  leur  charge,  tels  que  l'exemption  des  logements  mili- 
taires et  celle  de  toutes  les  contributions  directes,  tant  personnelles 
que  mobilières  ou  somptuaires,  à  moins,  toutefois,  qu'ils  ne  soient 
citoyens  du  pays,  ou  qu'ils  ne  deviennent,  soit  propriétaires,  soit 
possesseurs  de  biens  immeubles,  ou  enfin  qu'ils  ne  fassent  le  com- 
inerce;  pour  lequel  cas  ils  seront  soumis  aux  mêmes  taxes,  charges 
et  impositions  que  les  autres  particuliers.  Ces  agents  jouiront,  en 
outre,  de  l'immunité  personnelle,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés 
>)i  traduits  en  prison ,  excepté  le  cas  de  crime  atroce  ;  et ,  s*ils 
sont  négociants,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  leur  être  ap- 
pliquée que  pour  les  seuls  faits  de  commerce,  et  non  pour  causes 
civiles. 

Les  consuls  et  leurs  chanceliers  ne  pourront  être  cités  à  com- 
pandtre  comme  témoins  devant  les  tribunaux.  Quand  la  justice  du 
pays  aura  besoin  de  prendre  quelque  déclaration  juridique  de  leur 
P^^^  elle  devra  la  leur  demander  par  écrit,  ou  se  transporter  à  leur 
domicile  pour  la  recevoir  de  vive  voix.  Enfin,  ces  agents  jouiront 
^  tous  les  autres  privilèges,  exemptions  ou  immunités  qui  pourront 
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1 852  ôtrc  accordés,  dans  leur  résidence,  aux  agents  du  même  rang  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Abt.  XXIII.  Les  archives,  et  en  général  tous  les  papiers  des  chan- 
celleries des  consulats  respectifs,  seront  inviolables,  et,  sous  aucun 
prétexte  ni  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  être  saisis  ni  visités  par 
l'autorité  locale. 

Art.  XXIV.  Les  consuls  respectifs  pourront,  au  décès  de  leurs 
nationaux  morts  sans  avoir  testé  ni  désigné  d'exécuteurs  testamen- 
taires, 4**  apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  à  la  réquisition  des 
parties  intéressées,  sur  les  effets,  meubles  et  papiers  du  défunt,  en 
prévenant  d'avance  de  cette  opération  l'autorité  locale  compétente, 
qui  pourra  y  assister,  et  même,  si  elle  le  juge  convenable,  croiser 
de  ses  scellés  ceux  qui  auront  été  apposés  par  le  consul,  et  dès-lors 
ces  doubles  scellés  ne  seront  levés  que  de  concert  ;  2"  dresser  l'in- 
ventaire de  la  succession,  en  présence  de  l'autorité  du  pays,  si  elle 
croyait  devoir  concourir  à  cet  acte  ;  3^  faire  procéder,  suivant  l'usage 
du  lieu,  à  la  vente  des  effets  mobiliers  et  immobiliers  en  dépen- 
dants ;  enfin,  administrer  et  liquider  personnellement,  ou  nommer, 
sous  leur  responsabilité,  un  agent  pour  administrer  et  liquider  la- 
dite succession,  sans  que  l'autorité  locale  ait  à  intervenir  dans 
ces  nouvelles  opérations ,  à  moins  qu'un  ou  plusieurs  citoyens  du 
pays,  ou  les  citoyens  d'une  tierce  puissance,  n'aient  à  faire  valoir 
des  droits  contre  elles  ;  car,  dans  ce  cas ,  et  s'il  survient  quelques 
difficultés  entre  les  intéressés,  elles  seront  jugées  par  les  tri- 
bunaux du  territoire ,  le  consul  agissant  comme  représentant  la 
succession. 

Mais  lesdits  consuls  seront  tenus  de  faire  annoncer  la  mort  du 
défunt  dans  une  des  gazettes  qui  se  publieront  dans  l'étendue  de 
leur  arrondissement,  et  ils  ne  pourront  faire  Ja  délivrance  de  la  suc- 
cession ou  de  son  produit  aux  héritiers  légitimes  ou  à  leurs  manda- 
taires qu'après  avoir  fait  acquitter  toutes  les  dettes  que  le  défunt 
pourrait  avoir  contractées  dans  le  pays ,  ou  qu'autant  qu'une  année 
se  sera  écoulée  depuis  la  date  du  décès  sans  qu'aucune  réclamation 
ail  été  présentée  contre  la  succession. 

Art.  XXV.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  char- 
gement et  le  déchargement  des  navires,  la  sûreté  des  marchandises, 
biens  et  effets,  les  citoyens  des  deux  pays  seront  respectivement 
soumis  aux  lois  et  statuts  du  territoire.  Cependant  les  consuls  res- 
pectifs seront  exclusivement  chargés  de  l'ordre  intérieur  à  bord 
des  navires  de  commerce  de  leur  nation,  et  connaîtront  seuls  de 
tous  les  différends  qui  surviendraient  entre  les  hommes,  le  capitaine 
et  les  officiers  de  l'équipage  ;  mais  les  autorités  locales  pourront 
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intervenir  lorsque  les  désordres  survenus  seront  de  nature  à  troubler  4  852 
la  tranquillité  publique  à  terre  ou  dans  le  port,  et  pourront  égale- 
ment connaître  de  ces  différends  lorsqu'une  personne  du  pays  ou 
un  étranger  s'y  trouveront  mêlés. 

ART.  XXVI.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  ren- 
voyer soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots  qui  auraient  dé- 
serté des  bâtiments  de  leur  nation.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront.par 
écrit  aux  autorités  locales  compétentes,  et  justifieront  par  Texhibi- 
lion  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou,  si  le  na- 
vire était  parti,  par  copie  desdttes  pièces  di^ment  certifiée  par  eux, 
(|ue  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage. 
Sur  cette  demande  ainsi  justifiée ,  la  remise  ne  pourra  leur  en  être 
refusée.  11  leur  sera  donné,  de  plus,  toute  aide  et  assistance  pour 
la  recherche,  saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront 
même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition 
et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  trouvé  une  occasion 
de  les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas 
dans  on  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les 
déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés 
pour  la  même  cause. 

AxT.  XXVil.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulations  con- 
traires entre  les  armateurs,  les  chargeurs  et  les  assureurs,  les  ava- 
ries que  les  navires  de  l'un  des  deux  États  auraient  éprouvées  en 
se  rendant  dans  les  ports  de  l'autre  seront  réglées  par  les  consu's 
de  leur  nation ,  à  moins  que  des  habitants  du  pays  où  résideraient 
les  consuls  ne  fussent  intéressés  dans  ces  avaries  ;  car  alors,  et  s'il 
n'intervenait  pas  de  compromis  amiables  entre  toutes  les  parties  in- 
téressées, elles  devraient  être  réglées  par  l'autorité  locale. 

Art.  XXVill.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des 
navires  français  naufragés  sur  les  côtes  de  la  république  domini- 
caine seront  dirigées  par  les  consuls  de  France,  et,  réciproquement, 
les  consuls  dominicains  dirigeront  les  opérations  relatives  au  sau- 
vetage des  navires  de  leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes 
de  France. 

Les  autorités  locales  des  deux  pays  n'interviendront  que  pour 
maintenir  Tordre,  garantir 'les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont 
étrangers  aux  équipages  naufragés ,  et  assurer  l'exécution  des  dis- 
positions à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sau- 
vées. En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou  vice-consuls, 
les  autorités  du  lieu  devront  d'ailleurs  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des 
effets  naufragés.  11  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sau- 
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1 852  vées  ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane ,  à  moins  qu'elles  oe 
soient  admises  à  la  consommation  intérieure. 

ÂKT.  XXIX.  La  république  dominicaine  jouira,  dans  toutes  les 
colonies  et  possessions  françaises  en  Amérique ,  des  mêmes  droits, 
privilèges  et  de  la  même  liberté  de  commerce  et  de  navigation  dooi 
jouit  actuellement  ou  jouira  la  nation  la  plus  favorisée  ;  et,  récipro- 
quement, les  habitants  des  colonies  et  possessions  de  la  France  en 
Amérique  jouiront,  dans  toute  leur  extension,  des  mêmes  droits, 
privilèges  et  de  la  même  liberté  de  commerce  et  de  navigation  qai, 
par  ce  traité,  sont  accordés ,  dans  la  république  dominicaine,  aux 
Français,  à  leur  commerce  et  à  leur  navigation. 

Art.  XXX.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  parties 
contractantes  qu'indépendamment  des  stipulations  qui  précèdent, 
les  agents  diplomatiques  et  consulaires ,  les  sujets  de  toute  classe, 
les  navires  et  les  marchandises  de  Pun  des  deux  États  jouiront  de 
plein  droit,  dans  l'autre,  des  franchises,  privilèges  et  immunités 
quelconques  consentis  ou  à  consentir  en  faveur  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  et  ce  gratuitement,  si  la  concession  est  gratuite,  ou  avec 
la  même  compensation ,  si  la  concession  est  conditionnelle. 

Art.  XXXI.  Les  stipulations  du  présent  traité  sont  perpétuelles, 
à  l'exception  des  articles  X  et  XIV,  dont  la  durée  est  fixée  à  cinq 
années,  à  partir  de  l'échange  des  ratifications  ;  mais  si,  un  an  avant 
l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  parties  n'an- 
nonce par  une  déclaration  officielle  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  effets,  lesdits  articles  resteront  encore  obligatoires  pendant  une 
année  pour  les  deux  parties  ;  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration 
des  douze  mois  qui  suivront  la  déclaration  officielle  en  question, 
à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Dans  le  cas  où  l'une  des  deux  parties  contractantes  jugerait  qu'une 
ou  plusieurs  des  stipulations  du  présent  traité  ont  été  enfreintes  à 
son  préjudice,  elle  devra  d'abord  présenter  à  l'autre  partie  un  ex- 
posé des  faits ,  ainsi  qu'une  demande  en  réparation ,  accompagnée 
des  documents  et  des  preuves  nécessaires  pour  la  justifier,  et  elle 
ne  pourra  d'aucune  manière  autoriser  des  actes  de  représailles,  ni 
déclarer  la  guerre  qu'autant  que  la  réparation  demandée  par  elle 
aurait  été  refusée  ou  mal  accueillie. 

Art.  XXXII.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  conformément  aux 
constitutions  respectives  des  deux  pays,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  huit  mois ,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 
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DANEMARCK,  AUTRICHE,  FRANCE,      <852 
GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE 
ET  SUÈDE. 


Traité  entre  S,  M.  le  roi  de  Danemarck,  dune  pari,  et  S.  M. 
f empereur  d Autriche,  le  prince-président  de  la  république 
française,  S.  M.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne,  S.  M,  le  roi 
de  Prusse,  S.  M.  F  empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le 
roi  de  Suède  et  de  Norvège,  de  Vautre  part,  signé  à  Londres, 
leSJtfa»  1852. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche  (etc.),  le  prince-président  delà  ré- 
publique française ,  S.  M.  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  dlrlande,  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  S.  M.  Tempereur  de 
tontes  les  Russies,  et  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  consi* 
dérant  que  le  maintien  de  l'intégrité  de  la  monarchie  danoise ,  lié 
aux  intérêts  généraux  de  l'équilibre  européen ,  est  d'une  haute  im- 
portance pour  la  conservation  de  la  paix,  et  qu'une  combinaison 
qui  appelerait  à  succéder  à  la  totalité  des  États  actuellement  réunis 
sous  le  sceptre  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemarck  la  descendance 
oiâle,  à  l'exclusion  des  femmes,  serait  le  meilleur  moyen  d'assurer 
nutégrité  de  cette  monarchie,  ont  résolu,  à  l'invitation  de  Sa  Ma- 
jesté danoise,  de  conclure  un  traité,  afin  de  donner  aux  arrange- 
ments relatifs  à  cet  ordre  de  succession  un  gage  additionnel  de  sta- 
bilité pai:  un  acte  de  reconnaissance  européenne.  En  conséquence 
^es  hautes  parties  contractantes  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires (suivent  leurs  noms,  titres,  efc),  lesquels,  après  s'être  com- 
muniqué leurs  pleins-pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenues  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  Après  avoir  pris  en  sérieuse  considération  les  intérêts  de 
sa  monarchie,  S.  M.  le  roi  de  Danemarck,  de  l'assentiment  de  S.  A. 
^'  le  prince  héréditaire  et  de  ses  plus  proches  cognats,  appelés  à  la 
succession  par  la  loi  royale  de  Danemarck,  ainsi  que  de  concert 
avec  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies ,  chef  de  la  branche 
amée  de  la  maison  de  Holstein-Gottorp,'  ayant  déclaré  vouloir  régler 
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1852  Tordre  de-succession  dans  ses  États,  de  manière,  à  ce  qu'à  défaut 
de  descendance  mâle  en  ligne  directe  du  roi  Frédéric  III  de  Daue- 
marck,  sa  couronne  soit  transmise  à  S.  A.  Je  prince  Christian  de 
Schlesvig-HoIstein-Sonderbourg-GIUcksbourg  et  aux  descendants 
issus  du  mariage  de  ce  prince  avec  S.  A.  la  princesse  Louise  de 
Schlesvig-Holstein-Sonderbourg-GlUcksbourg,  née  princesse  de 
Hesse,  par  ordre  de  primogéniture ,  de  mâle  en  mâle,  les  hautes 
parties  contractantes ,  appréciant  la  sagesse  des  vues  qui  ont  dé- 
terminé Tadoption  éventuelle  de  cette  combinaison  s'engagent  d'un 
commun  accord,  dans  le  cas  où  Téventualité  prévue  viendrait  à  se 
réaliser,  à  reconnaître  à  S.  A.  le  prince  Christian  de  Schlesvig- 
Holstein-Sonderbourg-GlUcksbourg  et  aux  descendants  mâles  issus 
en  ligne  directe  de  son  mariage  avec  ladite  princesse,  le  droit  de 
succéder  à  la  totalité  des  États  actuellement  réunis  sous  le  sceptre 
de  S.  M.  le  roi  de  Danemarck. 

Art.  II.  Les  hautes  parties  contractantes ,  reconnaissant  comme 
permanent  le  principe  de  l'intégrité  de  la  monarchie  danoise ,  s'en- 
gagent à  prendre  en  considération  les  ouvertures  ultérieures  que 
S.  M.  de  Danemarck  jugerait  à  propos  de  leur  adresser  si ,  ce  que 
Dieu  ne  plaise,  l'extinction  de  la  descendance  mâle  en  ligne  directe 
de  S.  A.  le  prince  Christian  de  Schles\ig-HoIstein-Sonderbourg- 
GlUcksbourg,  issue  de  son  mariage  avec  S.  A.  la  princesse  Louise 
de  Schlesvig-Holslein-Sonderbourg-GlUcksbourg ,  née  princesse  de 
Hesse,  devenait  imminent. 

Art.  m.  Il  est  expressément  entendu  que  les  droits  et  les  obli- 
gations réciproques  de  S.  M.  le  roi  de  Danemarck  et  de  la  Confédéra- 
tion germanique,  concernant  les  duchés  de  Holstein  et  de  Lauen- 
bourg,  droits  et  obligations  établis  par  l'acte  fédéral  de  4845,  et 
par  le  droit  fédéral  existant,  ne  seront  pas  altérés  par  le  présent 
traité. 

Art.  IV.  Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  de  porter 
le  présent  traité  à  la  connaissance  des  autres  puissances,  en  les 
invitent  a  y  accéder. 

Art.  V.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Londres,  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tât 
si  faire  se  peut.' 

Eu  foi  de  quoi,  etc. 
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GRANDE-BRETAGNE  ET  RÉPUBLIQUE    *»^^ 
DE  CHILI. 


Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  république  de  Chili, 
pùur  t abolition  des  droits  différentiels ,  signée  à  St.-Jago  de 
Chili,  le  lOJIfai  1852. 

(Eo  anglais  et  en  espagnol.) 

ÂftT.  L  No  duties  of  tonnage,  harbour,  light-house,  pilotage,  qua- 
rantine,  or  other  similar  or  correspondiug  duties,  of  whatever  na- 
tore  or  under  whatever  dénomination ,  levied  in  the  name  or  for  the 
proât  of  the  Government,  public  functionaries,  corporations,  or 
eslablishments  of  whatever  kind,  shall  be  imposed  in  the  ports  of 
either  coantry  upon  the  vessels  of  the  other  country,  from  what- 
ever port  or  place  arriviug ,  which  shall  not  be  equally  imposed  in 
the  like  cases  on  national  vessels  ;  and  in  neither  country  shall  any 
daty,  charge,  restriction,  or  prohibition  be  imposed  upon,  nor  any 
drawback,  bounty,  exemption,  or  allowance  be  withheld  from, 
vessels,  or  goods  imported  into  or  exported  from  one  country  in 
vessels  of  the  other ,  which  shall  not  be  equally  imposed  upon  or 
withheld  from  such  vessels,  or  goods  when  so  imported  or  exported 
in  national  vessels.  It  is  understood  that  the  two  High  Cohtracting 
Parties  reserve  the  coasling  trade  for  their  own  national  vessels. 

Art.  h.  ah  vessels  which,  according  to  the  laws  of  Great  Britain, 
are  to  be  deemed  British  vessels,  and  ail  vessels  which,  according 
to  the  laws  of  Ghile,  are  to  be  deemed  Ghilian  vessels,  shall,  for 
the  purposes  of  this  Convention,  be  deemed  British  vessels  and  Ghi- 
lian vessels  respectively; 

AiT.  ni.  If  either  of  the  two  Hi^  Gontracting  Parties  deem  it  for 
its  interests  to  terminate  the  présent  Convention,  it  will  be  in- 
cumbent  upon  that  Party  to  give  twelve  months  previous  notice 
from  the  date  of  the  exchauge  of  the  ratiGcations  thereof. 

Aet.  lY.  The  présent  Convention  shall  be  ratiBed ,  and  the  rati- 
fications shall  be  exchanged  at  Santiago  de  Chile,  as  soon  as  may 
he  within  the  space  of  six  months  from  the  date  of  its  signature. 

In  witoess  whereof ,  etc. 
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1852     DEUX-SICBLES  ET  LE  SAINT-SIEGE. 


Convention  entre  les  Deux-Siciles  et  le  Saint-Siège,  en  exécution 
du  traité  du  20  Septembre  1840,  signée  à  Rome,  le  \k  Mai 
4852. 

Analogamente  a  quanto  si  accenDô  allorchè  nel  \  5  Aprîle  del 
corrente  anno  pubblicossi  il  Trattato  sulla  confiDazioDe  tra  lo  Stato 
PontiBcîo,  ed  il  Reguo  di  Napoli,  sono  state  dai  sottoscritU  Plenipo- 
tenziarii  riassunte  le  traltative,  onde  stabilire,  a  tenore  dell'Ârli- 
colo  8  del  Trattato  medesimo,  le  norme  législative  in  ordîne  ai  con- 
fini  stessi.  Essendosi  ora  condotte  a  termine  trattative  siffatte ,  si  è 
di  comune  consenso  compilata  la  seguente  Gonvenzione  addizionale, 
o  Regoiamento  législative ,  il  quale  deve  formar  parte  sostanziaie, 
ed  intégrante  del  Trattato  anzidetto. 

Art.  L  La  nuova  linea  di  confine  stabilita  col  Trattato  conchiuso 
il  26  Settembre  1840  tra  la  Santa  Sede  e  il  Regno  délie  Due  Sicilie, 
e  legalmente  demarcata  con  termini  lapidei  nel  4846,  e  4847  nou 
impedirà  Tesercizio  libero  dei  dritti  privatî  :  quindi  i  Gomani ,  le 
Gorporazioni ,  i  pubblici  Stabilimenti,  egVindi vidai  conserveranno 
il  dominio,  il  possesso,  uso,  e  godimento  de'  fondi,  che  passano  dair 
una  ail'  altra  giurisdizione. 

Art.  II.  Le  iscrizioni,  le  trascrizioni ,  e  gli  altri  atti  esistenti 
negli  Uffizi  Ipotecari  di  une  Stato  dovranno  a  cura  délie  rispettive 
Autorità,  oui  appartiene,  trasportarsi  nell' Uffizio  dell'altro,  cui 
passano  i  fondi  che  ne  sono  Toggetto  :  rimarranno  illesi  i  diritli 
acquistati  dalle  parti  in  virtù  délie  Leggi  locali.  Il  trasporlo  si  ese- 
guirà  gratuitamente  col  mezzo  di  semplice  rinvio,  o  trasmissione 
degli  Estratti  in  carta  libéra,  Tra  sei  mesi  dalla  pubblicazione  délia 
présente  'Gonvenzione.  Se  la  scadenza  del  décennie  ha  luogo  dope 
eseguito  il  rinvio,  le  iscrizioni  dovranno  rinnovarsi  nelP  Uffizio  com- 
pétente, cui  furono  rinviate,  in  conformité  délie  Leggi  rispettiva- 
mente  in  vigore. 

Quanto  aile  ipoteche  legali,  che  per  le  Leggi  del  Regno  sus- 
sistono ,  indipepdentemente  dalla  iscrizione  saranno  esse  conservate 
nel  grade  loro  attribuito  dalle  stesse  leggi  sui  fondi ,  che  passano 
allo  Stato  Pontificio,  semprecchè  i  creditori  entre  il  suddetto  ter- 
mine di  sei  mesi ,  le  facciano  iscrivere  nei  competenti  Uffizt  dello 
Stalo. 
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Le  iscrizioni  faite  posieriormente,  non  avranno  effetto  che  dalla  4852 
loro  data. 

AIT.  IIL  GIî  UfBzt  délie  Gontribazioni  fondiarie ,  dette  Cancellerie 
del  Censo  nello  Stato  Pontîficio,  e  Direzioni  délie  Contribuzioni  Di- 
rette  nel  Regno,  si  comanicheranno  per  mezzo  de' rispettivi  Governi, 
fralospazio  egDalmente  di  sei  mesi,  le  partite,  o  attl  catastalî  de' 
fondi  che  per  la  nuova  confinazione  passano  da  uno  Stato  ail'  altro. 
ÂUorchè  lo  stesso  fondo  sia  situato  parte  in  un  territorio,  e  parte 
DelF altro,  la  estensione  di  terra,  che  passa  in  ciascuno  de'  due  Do- 
ffliiit,  sarà  determinata ,  e  descritta  di  accorde  da  due  Periti  Agrî- 
mensori,  sceltî,  l'uno  dal  Goverao  Pontificio,  l'altro  da  quello  del 
RegQo.  Questa  misura  e  descrizione  sarà  depositata  oeil'  UflBzlo  délia 
Direzione  del  Censo ,  o  in  quello  delle  Contribuzioni  Dirette  dello 
Stato,  iD  cui  trovasi  la  parte  del  fondo  divise.  Dopo  il  dette  termine 
diseimesi,  cambiando  di  padrone  il  fondo  passato  da  un  dominio 
ail' altro,  dovrà  farsene  presse  la  compétente  Âutorità  locale  la  di- 
chiarazione,  e  voltura. 

Ait.  IV.  Le  liti  pendenti  ail'  epoca  délia  pubblicazione  délia  pré- 
sente Convenzione,  si  riassumeranno  nello  stato  e  termini,  in  cui 
si  trovaoo. 

Lesentenze,  che  alP  epoca  stessa  abbiano  acquistato  forza  di  cosa 
giudicata,  saranno  eseguite  senza  cognizione  di  causa,  e  seuza  pre- 
melteroe  verun  esame  in  giudizîo  dalle  Autorità  competenti  dall'  uno, 
0  deir  altro  Stato.  Nondimeno  quanto  ai  modi  di  esecuzione  sia 
sopraibeni,  che  sulle  persone  si  osserveranno  le  leggi  del  terri- 
torio, in  cui  verranno  eseguite. 

Ait.  V.  I  proprietari,  o  possessori  de'  fondi,  che  in  forza  dell'  at- 
toale  confinazione  riraangono  intersecati  dalla  linea  del  confine,  o 
sono  limitrofi  ai  confine ,  ma  situati  interamente  nell'  altro  Stato, 
potraoDo  liberaœente  e  senza  verun  ostacolo  traversare  la  frontiera 
perrecarsi  nelle  loro  terre,  coUi varie,  e  raccoglierne  iprodotti.  Po- 
tra&Qo  inoltre  portare  da  uno  Stato  ail'  altro ,  senza  pagamento  di 
dazio,  i  prodotti  degli  stessi  fondi,  non  che  il  bestiame,  che  vi  si 
trova,  sia  per  lavoro,  sia  per  pascolo,  ma  con  le  norme  e  cautele 
ordioate  negli  articoli  seguenti. 

Ait.  VI.  Sotte  il  nome  di  bestiame  si  comprende  il  Gavallino  di 
razza  indigena,  e  marcato  seconde  lo  stile  solito  ad  usarsi  dai  rispet- 
iWi  proprietari,  o  possessori ,  come  pure  quello  di  ogni  altra  specie, 
niuna  di  queste  esclusa,  abbenchè  per  le  leggi  dell^uno,  o  delF  altro 
Stato  ne  fosse  vietata  la  introduzione,  o  la  esportazione. 

Ait.  VII.  La  introduzione,  o  la  esportazione  de' prodotti,  e  del 
bestiame  si  farà  con  semplice  permesso,  o  BoUetta  délia  rispettiva 
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1852  Dogaoa  da  rilasciarsi  gratuitameQtey  senza  pagamento  di  venin 
dritto,  tassa  o  emoIumeDto,  e  senza  cauzione  o  altra  formalité,  qua- 
lora  1  proprietari  degli  uni  e  delP  altro  abbiaoo  adempiuto  aile  pre- 
scriziooi  deli'  articolo  segueote. 

La  Bolietta  non  sarà  neoessaria  pel  bestiame,  che  vada  e  venga 
a  caosa  délia  coltivazloae  dair  una  ail'  altra  parte  del  fondo,  e  non 
sia  inlrodotto  per  farae  oommercio. 

Art.  VUI.  Qualora  ne'  fondl  interaecati  dalla  linea  di  coofioe  vi 
sieno  Gasali  o  Case  Coloniche,  la  introduzione  de'  prodotti  dovrà 
farsi  in  quella  parte  del  fonde,  ove  sono  situati  i  Gasali,  o  le  Case 
Coloniche.  A  questo  effetto  il  proprieiario  o  possessore  dichiarerà  io 
ogni  anno,  dopo  la  raocolta,  alla  Dogana  sia  dello  Stato  Pontifîdo, 
sia  del  Regno,  da  cui  dipende  quella  parte  del  fonde,  la  (^oltivazione 
ed  1  prodotti  del  medesimo. 

Se  nel  fonde  non  vi  è  Gasale  o  Gasa  Golonica ,  la  dichiaraziooe 
si  farà  nella  Dogana  di  confine  di  ambedue  gii  Stati.  II  proprie- 
tarîo ,  0  possessore  potrè  introdarre  i  prodotti  in  quella  parte  del 
fonde,  che  più  gli  terni  in  grade.  Avvenendo  entro  Panne  qualcbc 
cambiamento,  il  proprietario  o  possessore  b  denunoierà  alla  Dogaoa, 
0  Dogane,  in  cui  fu  fatta  la  dichiarazione ,  per  le  opportune  riforme  | 
ed  annotazioni. 

Sarà  date  eguaUnente  in  ogni  anno  aile  Dogane  di  ambedue  gli 
Stati  TElenco  del  bestiame  addetto  al  fondo,  o  fondi  divisi  dalla  linea 
di  confine. 

Siffatte  dichîarazioni,  e  denuncie  si  rioeveranno  gratuitamente,  e 
senza  venin  diritto,  tassa  o  emolumento.  È  in  facoltà  délie  rispettive 
Dogane  di  farle  verificare,  quando  le  si  creda  opportune. 

Art.  IX.  I  contra vventori  al  dispos to  neir  articolo  précédente  sa- 
ranno  giudicati  dalle  Autorité  competenti  del  luogo  délia  oommessa 
contravvenzione,  e  puniti  in  conformité  délie  Leggi,  e  Regoiameoti 
locali. 

Art.  X.  Nel  corso  dei  fiumi,  torrenti  o  fossi,  che  formano  confine, 
gli  abitanti  dell'  una  e  dell'  altra  parte  potranno  liberamente  abbe- 
verare  il  bestiame  di  qualunque  specie,  lavare  panni,  istrumeoti 
rusticani,  ed  altri  simili  oggetti.  Potranno  inoltre  esercitarvi  la  pesca, 
qualora  ne  siano  suscettivi,  epurohè  non  si  facciano  opère,  che  im- 
pediscano  l'use  délie  acque  per  gli  oggetti  di  sopra  indicati,  owero 
tendano  ad  alterame  il  corso  ;  salvo  sempre  il  diritto  a  chi  di  ragiooe 
pel  rifacimento  de'  danni. 

Art.  XL  Se  i  fiumi,  torrenti  o  fossi,  che  formano  confine,  inon-  , 
dassero  i  terreni  dell'  una  o  dell' altra  riva,  i  proprietari,  o  posses- 
sori  rispettivi  potranno  farvi  a  loro  spese  le  necessarie  riparazioni, 
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hmpn  in  modo  da  non  tiopedire  l'uso  delIe  acque  a  termini  doll' Ar-  1852 
ikolo  précédente,  od  alterare  il  corso  di  ease,  e  lo  stato  aUuale  del 
coDfiae,  ne  danneggiare  la  sponda  opposta. 

Ait.  XII.  Ogni  atrada  o  seDtiere,  che  forma  e  segna  il  coofioe, 
sarà  di  oso  comune  ai  sudditi  di  ambedue  gli  StaU. 

Ait.  Xin.  Sarà  parimenti  di  uso  comune  ogni  pubblico  abbevera- 
tojo,  sia  di  sorgeote,  sia  di  acqaa  natoralmente  o  artificialmente 
raccotta,  sia  di  acqua  posseduta  per  caasa  di  acqoisio,  di  locazione, 
0  per  qualanque  altro  titolo  si  trovi  entre  la  distança  di  oinqueceuto 
metridal  conîSne  (canne  Rom.  224.  S)  (canne  Napoletane  189).  In 
questo  spaào  potranno  gli  animaii  essere  condotti  liberamente  per 
le  vie  ordinarie  dalP  une  ail'  altro  territorio ,  ma  pel  solo  transite, 
essendo  vietato  il  farli  quivi  pascere,  o  vagare  ne'  campi  altrai  aotlo 
peoa  dell'  emenda  de'  danni. 

AIT.  XIY.  In  caso  di  epizoozia,  o  altro  maie  contagioso,  di  che 
fossero  iofetti  gli  arroenti ,  dovranno  strettamente  osservarai  le 
leggi  sanitarie  per  la  sollecita  segregazione  degli  animaii  iofetti  ; 
nd  quai  caso  agiranno  di  accorde  le  Âutorità  locali  delF  une,  e  dell' 
altro  Stato. 

Ait.  XY.  Quando  le  acque  de'  fossi ,  o  ruscelli  scorrano  senza 
letto  determinato,  vi  si  potranno  conduire  gli  animal!,  ma  non 
sarà  permesso  loro  il  passaggio  per  le  praterie  riservate ,  pei  campi 
posti  a  coltura,  e  pei  terreni  chiusi  da  stecconi  o  repagoli,  siepi, 
0  macerie. 

Ait.  XVI.  Se  il  pubblico  abbeveratojo,  owero  l'acqua  mentovata 
lias  articolo  précédente  si  trovasse  ail'  estremo  délia  diatanza  de'  500 
metri,  taie  distanza  sarà  protratta  per  altri  trente  metri  (canne  Na*- 
poletauc  H.  3.  4)  (canne  Romane  43.  4.  6). 

Ait.  XYIL  Qualora  gli  animaii  depascenti,  o  vaganti  oltrepassioo 
ii  cm<|uecento  metri  coU'  aggiunta  di  trenta  metri,  nel  caso  contem- 
plato  Dell' articolo  précédente ,  il  proprietario  di  essi  non  solo  sarà 
teouto  ail'  emenda  de'  danni ,  ma  potranno  anche  applicarsi  le  altre 
peoe  stabilité  dalle  leggi ,  consuetudini ,  e  regolamenti  in  vigore  ne' 
'uoghi  dello  Stato,  in  cui  sarà  avvenuto  il  danno. 

Quando  le  bestie  da  soma  fossero  cariche  di  merci,  ed  oggetti 
di  qoalanque  specie  avrà  sempre  luogo  l'applicazione  délie  auddette 
pêne. 

Ait.  XYIIL  Nelle  strade  o  sentieri,  che  segnano  confine,  e  che  sono 
di  uso  comune,  non  si  potranno  aprir  cave,  ne  acavar  grotte  che 
^a  distanza  di  metri  venticmque  dal  confine  (eanne  Romane  44.9) 
'^ume  Napoletane  9.  4.  5). 

4* 
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1 852  Art.  XIX.  Eutro  la  disianza  di  metri  cinquania  (canne  Romane 
32.  4.)  (canne  Napoletane  48.  9.)  dal  confine,  non  potranno  innal- 
zarsi  case  o  fabbriche  di  sorta  alcuna,  ne  potranno  ristaurarsi,  o 
riedificarsi  le  dirute,  o  quelle  che  in  seguito  minacciassero  ruina. 
Taie  divielo  si  restringe  a  metri  venUcinque  per  le  capanne,  forai, 
vasche,  cisterae,  o  pozzi  di  uso  privato. 

Sono  eccettuate  le  Case  Coloniche,  le  quali  potranno  edificarsi  ddi 
proprietart  o  possessori  nella  parte  de'  loro  fondi  separata  dalla  linea 
di  confine,  ove  non  esistano  attualmente. 

Art.  XX.  Trovandosi  a  rincontro  due  fabbriche,  in  mezzo  aile 
quali  passi  il  confine,  è  vietato  di  riunîrle  con  archi,  o  pooti, 
ovvero  di  ravvicinarle  col  mezzo  di  logge,  o  in  altra  maniera  qua- 
lunque. 

Art.  XXI.  Sopra  fossi,  torrenti,  o  fiumi,  che  formano  confine, 
è  vietato  il  costruire  senza  il  permesso  di  entrambi  i  Govemi  ponii 
di  iegno,  di  fabbrica,  o  di  altro  materiale,  non  che  altre  opère,  ab- 
benchè  fossero  di  uso  comune. 

Nd  caso  d'inondazione,  i  proprietart,  i  possessori  potranno  valersi 
délia  facoltà  loro  concessa  dalF  arlicolo  44. 

Per  ottenere  il  permesso  délie  opère  non  di  urgenza  dovranno 
i  proprietart,  o  possessori  interessati  esporre  al  proprio  Govemo  un 
quadro  ragionato  délie  innovazioni,  che  inteudono  di  fare  a  conser- 
vazione,  o  miglioramento  délie  propriété  rispettive. 

Art.  XXII.  Le  opère  fatte  in  contravvenzione  al  disposto  ne'  pre- 
cedenti  articoli,  48  al  24 ,  saranno  intieramente  demolite,  e  rimosse 
a  spese  de' Contra vventori,  i  quali  saranno  inoltre  tenuti  ail'  emendâ 
de'  danni ,  quando  abbia  luogo. 

Art.  XXUI.  Presse  la  linea  di  confine ,  e  nello  spazio  di  metri 
cento,  non  potranno  farsi  ammassi  di  merci  o  generi  gabellati, 
0  di  proibita  introduzione,  ed  estrazione,  anorma  délie  leggi  vi- 
gentl  neir  une  e  neir  altro  Stato ,  salvo  il  disposto  negli  articoli  5 
e  seguenti,  in  ordine  ai  prodotti  delle  terre  divise  dalla  linea  di 
confine. 

Nel  caso  di  contravvenzione  gli  ammassi  saranno  oonsiderati 
come  conirabbando ,  e  TAutorità  locale  sut  réclame  dell'  Autorità 
dell'  altro  Stato,  farà  osservare  il  divieto  coi  mezzi,  che  sono  in 
suo  potere. 

Art.  XXIV.  La  manutenzione  delle  fonti,  e  conserve  di  aoqua 
di  uso  comune  sarà  a  carico  di  quelle  Stato,  nel  quale  si  trovano,  e 
non  potrà  deviarsene  l'acqua. 

Art.  XXV.  La  costruzione ,  e  manutenzione  de'  ponti  sopra  fossi, 
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torrentî,  o fiami,  che  formano  confine,  nonchô  délie  strade  e  sentieri  1 852 
di  Qso  oomane,  sarà  a  carico  di  entrambi  gli  Stati. 

Ait.  XXVL  OUre  la  visita  quinquennale  prescritta  coll'  arUcolo  9 
del  Trattato,  sarà  nel  mese  del  Maggio  o  Giugno  di  ogni  anno 
visitato  il  confine,  e  dichiarato  lo  stato  de*  termini  da  due  Deputati, 
UDO  del  Regno,  Paltro  dello  Stato  Poniificio,  i  quali  verranno 
eletti  ia  ciascnno  de'  Comuni  limitrofi  al  confine  ne'  primi  dieci 
giorni  dello  stesso  mese  di  Maggio ,  o  Giugno ,  ed  adempiranno  in- 
sieme  nncarico. 

AIT.  XXYII.  I  rapport!  intorno  alla  esecozione  di  questa  visita 
saraDDo  senza  indugio  trasmessi  ai  Delegati  o  Intendenti  délie  pro- 
vincie  rispettive,  i  quali,  salvo  i  casi  di  urgenza,  si  rivolgeranno 
ai  proprii  Govemi  per  gli  opportuni  provvedimenti.  I  funzionart 
locali  faranno  aile  medesime  Autorità  parziali,  ed  istantanei  rap- 
poni  su  quanto  potesse  nel  corso  delP  anno  accadere  di  notabile 
nei  confine. 

AiT.XXYm.  Per  provvedimento  transitorio,  sino  alla  regolare 
ridazione  délie  strade  o  sentieri  comuni  di  confine,  si  accorda  per 
le  bestie  da  soma  una  toUeranza  di  sconfinamento  nello  spazio  di 
ciaque  metri  dal  confine  (canne  Napoletane  1.  8. 9)  (canne  Romane 
S>  i'  2),  tanto  da  una  parte  che  dall'  altra,  e  la  facoltà  di  scorrere 
per  tuite  le  tracce  laterali,  che  attualmente  vi  si  trovano. 

Ait.  XXIX.  I  pochi  tratti  di  piccole  strade,  che  formano  confine, 
saranno  ridotti  nel  termine  di  un  anno  alla  larghezza  di  tre  metri 
(caDne  Napoletane  4.  4.  3)  (canne  Romane  4.  3.  2)  a  spese  di  am- 
bedae  gli  Stati,  e  diligentemente  mantenute  a  spesa,  cura,  e  respon- 
sabiliià  de'  Comuni  limitrofi. 

Ait.  XXX.  Insorgendo  per  l'awenire  alcuna  controversia  fra 
particolari,  o  tra  Comuni  limitrofi  per  causa  del  confine,  le  Autorità 
locali  dell'  uno  e  dell'  altro  Stato  ne  faranno  rapporte  ai  rispettivi 
Saperiori,  perché  venga  decisa  di  accorde  dai  due  Govemi. 

Art.  XXXI.  L'atterramento,  la  remozione  e  la  degradazione  délie 
Coloonette  lapidée,  che  marcano  il  confine,  e  délie  insegne  Sovrane, 
^e  vi  si  trovano  scolpite,  si  puniranno  a  norma  délie  leggi  vigenti 
oello  Stato,  al  quale  è  soggetto  celui,  che  ha  commesso  il  delitto,  in 
ordiae  ail'  atterramento,  distnizione,  degradazione  e  guasti  de'  pub- 
UiciStabilimenti,  e  délie  insegne,  o  armi  Sovrane  :  ed  occorrendo, 
siadotteranno  misure  di  Polizia. 

Ait.  XXXII.  Le  Autorità,  ed  i  pubblici  funzionarl  de'luoghi  li- 
nuirofi  aile  frontiera  veglicranno,  ciascuno  per  la  sua  parte,  alla 
^^secQzîone  délie  disposizioni  législative  contenute  nella  présente 
Coavenzione. 
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1 852      Art.  XXXIIL  II  présente  Regolamento  sarà  ratificato,  e  lo  scam- 
bîo  délie  ratifiche  avrà  luogo  la  Roma  nello  spazio  di  on  niese,  ed 
anche  pîù  presto  se  si  potrà. 
In  fede  di  che,  etc. 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  DIVERS 
ÉTATS  D'ALLEMAGNE. 


Corwention  entre  les  États-Unis  d Amérique  et  la  Prusse,  pour 
eUe  et  au  nom  de  divers  &ats  de  la  Confédération  germanique^ 
pour  déterminer  les  cas  où  rextradition  des  criminels  est  ap- 
plicable, signée  à  Washington,  /e  16  Juin  1852,  avec  Farticle 
addiUonnd  du  4  6  Novembre  de  la  même  année. 

(En  aUemand  el  en  anglais.) 

Da  es  behofs  besserer  Verwaltung  der  Rechtspflege  nnd  zor  Ver- 
hUlong  von  Yerbrechen  innerhalb  des  Gebietes  und  der  Gerichts- 
barkeit  der  contrahîrenden  Theile  zweckmSssig  befunden  wordeo 
ist,  dass  Indivîduen,  welche  gewisse  schwere  Yerbrechen  begehen, 
and  vor  der  Jostiz  fliiohtig  geworden  sind,  unter  UmstHoden  gegen- 
seitîg  ausgeliefert  werden,  auch  dass  die  betreffenden  Yerbrechen 
namentlich  aufgezahU  werden  ;  nnd  da  dîe  Gesetze  und  Yerfassong 
Preussens  und  der  anderen  Deutschen  Staaten,  welche  diesen  Ver- 
trag  contrahiren,  ihnen  nicht  gestation,  ihre  eigenen  Unterthaneo 
eîner  aoswârtigen  Jurisdictîon  sn  Qberliefem,  also  die  Regierong 
der  Yereinîgten  Staaten  mit  RQcksicht  daranf,  dass  der  Vertrag 
nnter  strenger  RecîprocitSt  gesohiossen  wird,  gleicherweise  yod 
jeder  Yerpflichtung  frei  sein  soU,  Rarger  der  Yereinigten  Staaten 
aossaliefem  :  so  haben  einerseits  S.  M.  der  KOnig  von  Preossen, 
sowohl  ftlr  Sichy  aïs  im  Namen  S.  M.  des  KOnigs  von  Sachsen,  S. 
ROnigl.  Hoheit  des  Knrfllrsten  von  Hessen,  S.  KOnigl.  Hoheit  des 
Grossheraogs  von  Hessen  und  bel  Rhein,  S.  KOnigl.  Hoheit  des 
Grossherzogs  von  Sachsen^Weimar-Eisenach,  S.  Hoheit  des  Herzogs 
von  Saehsen-Meiningen,  S.  H.  des  Herzogs  von  Sachsen-Altenburg, 
S.  H.  des  Herzogs  von  Sachsen^Koburg-Gotha,  S.  H.  des  Herzogs 
von  Rrannsdiweigi  S.  H.  des  Herzogs  von  Anhalt-Dessau,  S.  H.  des 
Herzogs  von  Anhalt-Remborgy  S.  H.  des  Herzogs  von  Nassau,  S. 
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Dardilaaclit  des  Fttrsten  von  Schwarzburg-Budoldladl,  S.  D.  des  4  852 
Fdrsten  von  Schwarzburg-Sondershauseny  I.  D.  der  FUrstin  und 
Regentin  von  Waldeck,  S.  D.  des  FUrsten  von  Benss  Altérer  Linie, 
S.  D.  des  FQrsten  von  Reuss  jUngerer  Linie,  S.  D.  des  FUrsten  zu 
Lippe,  S.  D.  des  Landgrafen  von  Hessen-Hombarg,  so  wie  der  freien 
Stadt  Frankfort,  and  andererseits  die  Yereinigten  Staaten  von  Nord- 
Amerika,  beschlossen,  Uber  diesen  Gegenstand  zu  verhandelny  and 
zu  diesem  Behafe  ihre  respectiven  Bevollmâchtigten  ernannt,  um 
eine  Uebereinkanft  za  verhandeln  und  abzuschliessen  ;  nfimlieh  : 

(Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires) 
weldie  nadi  gegenseitiger  Mittheilang  ihrer  respectiven  VoUoiach- 
ten,  die  folgenden  Artikel  vereinbart  und  unterzeicbnet  baben  : 

ÂKT*  L  Man  ist  dahin  ttbereingekommeD,  dass  Preassen  nebst 
deD  andem  Staaten  des  Deutscben  Bandes,  die  in  dièse  Ueberein- 
kanft mit  eingeschlossen  sind  oder  die  derselben  spfiter  beitreten 
mdgen,  and  die  Yereinigten  Staaten,  aaf  gegenseitige  Reqoisitionen, 
welche  respective  sie  seibst  oder  ihre  Gesandten,  Beamten  oder 
Behdrden  erlassen,  aile  Individaen  der  Justiz  ausliefem  soUen, 
welehe  beschaldigt,  das  Yerbrecben  des  Mordes,  oder  eines  An- 
griffis  in  mtfrderischer  Absicht,  odar  des  Seeraubes,  oder  der  Brand- 
stiftong,  oder  des  Raubes,  oder  der  Fâlschung,  oder  des  Aasgebens 
falsc^her  Dokumente,  oder  der  Yerfertigong  oder  Yerbreitung  fal- 
schen  Geldes^  —  sei  es  gemttnztes  oder  Papiergeld,  —  oder  des    . 
Defekis  oder  der  Unterschlagnng  Offentlicher  Gelder,  innerhalb  der 
Gerichtsbarkeit  eines  der  beiden  Theile  begangen  zo  haben  *-  in 
dem  Gebiete  des  andem  Theils  eine  Zufloeht  suchen  und  dort  auf- 
gefonden  werden  :  mit  der  Besohrflnkung  jedoch,  dass  dies  nor  auf 
solche  Beweise  fUr  die  Strafbarkeit  gescbehen  soll,  welche  nach  den 
Geseizen  des  Orts,  wo  der  FlUchtling  oder  das  so  beschuldigte  In- 
dividaom  aufgeftinden  wird,  dessen  Yerhatlung  und  Stellung  vor 
Gericfat  rechtfertigen  wttrden,  wenn  das  Yerbrecben  oder  Yergehen 
dort  begangen  wâre  ;  und  die  respectiven  Richter  and  andere  Be- 
hdrden  der  beiden  Regierungen  sollen  Macht,  Befugniss  und  Auto- 
ritât  haben,  auf  eidlich  erhflrtete  Angabe  einen  Befehl  zur  Yerhaftung 
des  FlQchUings  oder  so  beschuldigten  Individuums  zu  erlassen,  da- 
mit  er  vor  die  gedachten  Bichter  oder  anderen  Behôrden  zu  dem 
Zwecke  gestellt  werde,  dass  der  Beweis  Olr  die  Strafbarkeit  gehOrt 
und  inErwfiguDg  gezogen  werde;  und  wenn  bei  dieserYernehmung 
der  Beweis  fOr  ausreichend  zur  Aufrechthaltung  der  Beschuldigung 
crkannt  wird,  so  soll  es  die  Pflicht  des  prOfenden  Richters  oder  der 
Behtfrde  sein,  selbigen  Air  die  betreffende  executive  Behttrde  fest- 
zustellen ,  damit  ein  Befehl  zur  Auslieferong  eines  solchen  FlUcht- 
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4852  Uags  erlassen  werden  ktone.  Die  Eosten  einer  solchen  Yerhaflaog 
UDd  AuslieferuDg  sollen  von  dem  Theil  getragea  und  erslaltet  ^ver- 
den ,  welcher  die  Réquisition  erlâsst  und  den  PlUchUing  in  EmpiaDg 
nimmt. 

Art.  II.  Die  Bestiminungen  dieâer  Uebereinkunft  sollen  auf  jeden 
andem  Slaat  des  Deuischen  Bundes  Anwendang  finden,  der  spâter 
seinen  Beltritt  zu  derselben  erkiârt. 

ART.  m..  Keiner  der  contrahirenden  Theile  soll  gehalten  seîo,  in 
Gemâssheit  der  BesUmmungen  dieser  Uebereinkunft  seine  eig^ien 
BUrger  oder  Unterihanen  auszuliefem. 

Art.  IV.  Wenn  ein  Individuum ,  das  eines  der  in  dieser  Ueber- 
einkuDft  aufgezdhlten  Yerbrechen  angeklagt  ist,  ein  neues  Verbre- 
chen  in  dem  Gebiete  des  Staates  begangen  baben  soUte,  wo  er  eioe 
ZuQucht  gesucht  bat  oder  aufgefunden  vi^ird,  so  soll  ein  soldies  In- 
dividuum nicht  cher  in  Gemdssheit  der  Bestimmungen  dieser  Ueber- 
einkunft ausgeliefert  werden,  als  bis  dasselbe  vor  Gerioht  gestelli 
w'orden  sein  und  die  auf  ein  solches  neues  Yerbrechen  geseUte 
Strafe  erlitten  haben  oder  freigesprochen  worden  sein  wird. 

Art.  V.  Die  gegenwftrtige  Uebereinkunft  soU  bis  zum  4.  Januar 
4858  in  Kraft  bleiben,  und  wenn  kein  Theil  dem  andem  sechs  Mo- 
nate  vorher  Mittheilung  von  seiner  Absicht  macbt,  dieselbe  dann 
aufzuheben,  so  soU  sie  femer  in  Kraft  bleiben  bis  zum  Ablauf  von 
zwôlf  Monaten,  nachdem  einer  der  hohen  contrahirenden  Theile 
dem  andern  von  einer  solchen  Absicht  Kenntniss  gegeben  ;  wobei 
jeder  der  bohen  contrahirenden  Theile  sich  das  Recht  vorbehâlt, 
dem  andem  eine  solche  Mittheilung  zu  jeder  Zeit  nach  dem  Ablauf 
des  gedachten  ersten  Januar  4858  zugehen  zu  lassen. 

Art.  YI.  Die  gegenwdrtige  Uebereinkunft  soll  ratîBcirt  werden 
von  der  Preussischen  Regierung  und  von  ^dem  Prâsidenten  unter 
-und  mit  der  Genebmigung  und  Zustimmung  des  Sonates  der  Yer- 
einigten  Staaten  und  die  Ratifioationen  sollen  zu  Washington  inner- 
halb  sechs  Monaten  von  dem  heutigen  Datum,  oder  wo  môglich 
frUher,  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  u.  s.  w. 

Additiotud-Artikel  zu  dem  am  46.  Juni  4852  zu  Washington  zwischen 
Preussen  und  anderen  Staaten  des  Deutschen  Bundes  einer seits,  und 
den  Vereinigten  Staaten  von  Nord-Amerika  andererseits,  abgeschlos- 
senen  Vertrage  wegen  der  in  geunssen  Fàllen  gegenseitig  zu  gewàkren- 
den  Auslieferung  der  vor  der  Justiz  flûchiigen  Verbrecher. 

Da  es  nicht  thunlich  sein  mdchte ,  dass  die  RatiBcationen  des  am 
46.  Juni  4852  zu  Washington  unterzeichneten  Yertrages  zwischen 
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Preossen  und  anderen  Staaten  des  Deutschen  Bundes  einerseits,  1 852 
uod  den  Vereinigten  Staaten  andererseits,  wegen  der  iu  gewissen 
FilleD  zu  gewâhrenden  gegenseitigen  ÂusUeferong  der  vor  der 
Jostîz  flttchtigen  Verbrecher,  iDnerhalb  der  im  genannien  Yertrage 
verabredetea  Frist  ansgewechselt  werden,  und  da  bdde  Theile 
wOnschen,  dass  derselbe  zar  vollstAndigen  ÂusfUhrang  gelange,  so 
bat  la  dem  Ende  Seine  Majestât  der  Etfnig  von  Preussen  in  Seinem 
eigenen  Namen  sowohi,  als  Namens  der  anderen  in  dem  vorge- 
naimten  Yertrage  erwfihnten  Dentschen  Sonverâne,  Âllerhttchst 
Ibren  Minister-Residenten  bei  der  Regierung  der  Vereinigten  Staa- 
lea,  Friedrich  Garl  Joseph  von  Gerolt,  nnd  der  Prâsident  der  Ver- 
einigten Staaten  von  Nord-Âmerika  seinerseits  den  Staats-Secretair 
der  Vereinigten  Staaten ,  Edv^ard  Everett,  mit  der  nOthigen  VoU- 
macht  versehen,  welche  den  folgenden  Artikel  vereinbart  and  un- 
ieneichnet  haben  : 

Die  Ratificationen  des  am  46.  Joni  485S  abgeschlossenen  Ver- 
trages  wegen  der  in  gewissen  Fdllen  za  gewâhrenden  gegenseitigen 
Âusiieferung  der  vor  der  Justiz  flUchtigen  Verbrecher  sollen  zu 
Washington  innerhalb  einés  Jahres  von  dem  Datum  dieser  Ueber- 
eÎDkonft  an  gerechnet,  oder  wo  mOglich  frOher,  ausgewechselt 
werden. 

Der  g^enwârtige  Additional-Ârtikel  soll  dieselbe  Kraft  und  Wir- 
l^ong  haben,  als  ob  er  Wort  fQr  Wort  in  vorgenannten  Vertrag 
vom  46.  Juni  485S  mit  aufgenommen  worden  wfire,  und  soll  in 
der  in  demselben  vorgeschriebenen  Weise  genehmigt  und  rati- 
ficirl  werden. 
Zu  Urkund  dessen  u.  s.  w. 


BRÉSIL  ET  RÉPUBLIQU&  DE  L'URUGUAY. 


Traité  entre  le  Brésil  el  la  république  orientale  de  V  Uruguay,  en 
^lication  du  traité  du  1 2  Octobre  1861,  signé  à  Montevideo, 
^ISifat  4862. 

Tendo  S.H.  o  Imperador  do  Rrazil  e  a  Republica  Oriental  do  Uruguay 
^lebrado  em  42  de  Outubro  do  anno  p.  p.  quatre  tratados  e  uma 
coQveaçao  de  subsidios  que  sendo  ratificados  pelas  altas  partes  con- 
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1 852  tractantes  forao  por  ambas  ezeootados  em  todos  os  artigos  que  im- 
mediatamente  podiao  se  lo,  comqoanto  depois  do  restabeleciineiito 
do  governo  constitacional  daRepublica  se  suscitassem  duvidas  sobre 
sua  exequibilidade,  duvidas  que  felizmente  desapparecèrio  por  om 
accordo  amîgavel  entre  ambas  as  partes  ;  e  por  esse  accorde,  obUdo 
com  0  concurso  da  mediaçao  espontanea  e  offidosa  do  goTemo  en- 
carregado  das  relaçoes  exteriores  da  Gonfederaçao  Argentina, 
por  meio  do  seu  ministro  plenipoteadario ,  foi  sostentada  por 
parte  do  governo  oriental  a  execuçao  dos  refendes  tratados  e  coo- 
vençao  : 

Em  consequencia ,  desejando  S.  M.  o  Imperador  facilitar  ao  go- 
verno da  Republica  Oriental  os  meios  de  cumprir  as  estipolaçoes 
dos  referidos  tratados  e  convençao,  removendo  duvidas  que  se 
susdtàrao  contra  o  tratado  de  limites ,  concordou  em  fazer  modt- 
ficaçoes  ao  dite  tratado,  e  para  esse  fim  as  duas  altas  partes  con- 
tractantes nomeârao  sens  plenipotenciarios ,  a  saber  : 

{Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires) 

os  quaes  depois  de  terem  trocado  seus  plenos  poderes  respeoiivos, 
que  forao  acbados  em  boa  e  dévida  ferma ,  convierao  nos  artigos 
seguintes  : 

Art.  L  0  §  4  do  art.  3  do  tratado  de  limites  fica  alterado  do 
modo  seguinte  : 

Da  embocadura  do  arroyo  Ghuy,  no  oceano,  subira  a  iinha  divi- 
soria  pelo  dite  arroyo  e  dahi  passera  pelo  pnntal  de  S.  Miguel  até 
encontrar  a  Lag6a  Merim,  e  seguirâ  costeaodo  sua  margem  occi- 
dental até  a  foz  do  Jaguarao  (conforme  ao  %Ui possidetis). 

Art.  n.  O  art.  4  do  referido  tratado  fica  modificado  sômente  n^ 
parte  em  que  se  cède  ao  Brazil,  em  toda  soberania,  meia  légua  de 
terreno  em  uma  das  margens  da  foz  do  Sebollaty  que  fosse  de- 
signada  pelo  commissario  do  governo  impérial,  e  outra  meia  légua 
em  uma  das  margens  do  Taquary ,  designada  do  mesmo  modo  ;  con- 
vindo  S.  M.  o  Imperador  em  desistir  formalmente,  como  désiste,  do 
direito  adquirito  âquella  concessao. 

Art.  IIL  Todos  os  demais  artigos  do  referido  tratado  de  limites, 
assim  comodos  de  alliance,  commercio  e  navegaçao,  de  extradicçao 
e  da  convençao  de  subsidios,  ficao  em  seu  pleno  e  inteiro  vigor; 
e  ambas  as  partes  contractantes  convém  em  aceitar  a  garantie  que 
esppntaneamente  ofTereceu  o  ministro  plenipotenciario  da  Confede- 
raç3o  Argentine  por  parte  do  governo  encarregado  das  relaçoes 
exteriores  da  dite  Gonfederaçao,  consistindo  essa  garantie  em  qae 
por  parte  de  S.  M.  (f  Imperador  serao  approvadas  e  ratificadas  as 
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modificaçoes  estipuladas  no  présente  tratado,  e  qoe  por  parte  do  1852 
govemo  oriental  serao  observados  todos  os  mencionados  tratados 
e  coDTençao  de  snbsidios  de  42  de  Outubro  do  anno  proximo  pas- 
sade, oom  as  modificaçoes  aqui  inclaidas,  ou  outras  que  para  o 
fiiUiro  possao  ser  feitas  oom  mutuo  accordo  das  altas  partes  con- 
tractantes. 

Ait.  IV.  A  troca  das  ratificaçoes  do  présente  tratado  sera  feîta 
na  ddade  do  Bio  de  Janeiro ,  no  prazo  de  sessenta  dias,  ou  antes 
se  fèr  possivel  ;  e  o  acte  de  garantie  sera  dado  o  mais  brève  que 
possivel  f6r  a  cada  uma  das  partes  contractantes  indep«identemente 
da  dita  troca  de  ratificaçoes. 

Em  testemunho  do  quai,  nés,  abaixo-assignados,  plenipoiencia- 
rios  da  Repnblica  Oriental  do  Uruguay  e  de  S.  M*  o  Imperador  do 
Brazil,  em  virtude  de  nossos  plenos  poderes,  assignâmes  o  présente 
iratado  oom  os  nossos  punhos  e  o  selle  das  nossas  armas. 

Feito,  etc. 

Ratificaçào  do  auto  de  garanHa, 
Obrigadeiro  gênerai  D.  Juste  José  de  Urquiza,  governador  e  ca« 
pitâo-general  da  provinda  de  Entre -Rios^  gênerai  em  diefe  do 
grande  exerdto  alliado  sul-americano  e  encarregado  das  relaçoes 
da  Confederaçao  Argentina  :  Fazemos  saber  a  todos,  e  a  cada  um 
daqaelles  a  cujo  conhecimento  chegar  o  présente  aolo  de  ratificaçào, 
que  taido  sido  celebradO|  com  o  concurso  de  nossa  mediaçao  espon- 
taoea  e  amigavel,  um  tratado  modificando  o  de  limites  de  42  de 
Outobro  de  4854  entre  os  plenipotenciarios  de  S.  M.  o  Imperador 
do  Brazil  e  da  Republica  Oriental  do  Uruguay,  pelo  quai  ficou  mo- 
dicado  o  tratado  de  limites  celebrado  entre  o  imperio  do  Brazil  e 
a  dita  Republîca  em  42  de  Outubro  do  anno  passado  ;  e  tendo  sido 
aceita  a  garantie  que  em  nosso  nome  e  no  da  Confederaçao  Argen- 
tina foi  ofierecida  pelo  nosso  ministre  plenipotenciario  o  Dr.  D.  Luiz 
José  de  la  Penna,  nos  termes  expressos  no  acte  de  garantie  as- 
sigQado  na  cidade  de  Montevideo  aos  45  do  mez  de  Maie  do  corrente 
anno,  cujo  teor  é  o  seguinte  : 

Àcto  de  garaniia  pela  Confederaçao  Argentina  do  tratado  de  modi^ 
fioaçoei  ao  de  limites  de  M  de  Outubro  de  4854,  celebrado  entre  S.  M. 
0  Imperador  do  Braadl  e  a  Republica  Oriental  do  Uruguay  em  hl^  de 
Maiode\S^i. 
Tendo-se  feKzmente  concluido  neste  dia  um  tratado  modificando 
ode  limites  de  42  de  Outubro  de  4854  entre  os  plenipotenciarios 
^e  S.  H.  0  Imperador  do  Brazil  e  o  da  Republica  Oriental  de  Uru- 
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1852  gttdyi  com  a  oonoorrencia  do  abaixo  assignado,  enviado  extraordi- 
nario  e  minislro  plenipotenciario  em  missSo  especial  janto  do  go- 
veroo  desta  niesma  Republica  ;  cuja  mediaçao,  offeredda  espontaoea 
e  amigavelmente,  foi  aceîta  por  ambos  os  plenipoienciarios  acima 
mencionados ,  na  intelligeocia  de  que  o  da  Cionfederaçao  Argentma 
garantiriai  em  nome  do  goTerno  encarregado  das  relaçoes  exte- 
riores  da  diia  Gonfederaçao,  que,  por  parte  de  S.  M.  o  Imperador 
doBrazil,  serao  approvadas  eratificadas  as  modificaçoes  estîpuladas 
no  tratado  celebradt)  neste  dia,  e  pela  da  Republica  Oriental  serao 
ratificadas  as  ditas  modificaçoes  de  conformidade  com  a  respectiva 
constituiçao  ;  e  os  tratados  e  convençao  de  subsidio  de  42  deOutobro 
do  anno  proximo  passade  serao  exactamente  cumpridos  e  obser- 
vados  pelas  duas  altas  partes  contractantes,  com  as  referidas  mo- 
dificaçoes ou  outras  que  no  future  possao  ser  feitas  por  mutuo  ac- 
corde de  ambas  as  altas  partes  contractantes  ;  o  abaixo  assignado, 
ministre  plenipotenciario  da  Confederaçao  Ârgentina,  déclara  e  as- 
segura  pelo  présente  acte  de  garantie,  e  em  virtude  dos  plenos 
poderos  com  que  se  acha  investido,  que  o  Exm.  Sr.  govemador  e 
capitao-general  encarregado  das  relaçoes  exteriores  da  Confede- 
raçao Argentina,  brigadeiro-general  D.  Juste  José  de  Urquiza,  apre- 
senta  a  sua  garanUa  nos  mesmos  termes  que  foi  offerecida  pelo 
abaixo  assignado,  segundo  esté  estipulado  no  artigo  3  do  tratado 
celebrado  neste  dia  ;  e  que  o  mesmo  Exm.  Sr.  govemador  farà  ex- 
pedir  e  entregar  ratificaçoes  especiaes  deste  acte  de  garantie  a  cada 
uma  das  duas  altas  partes  contractantes. 
Em  fé  do  que,  etc. 


DANEMARCK  ET  REPUBLIQUE  DOMI- 
NICAINE. 


Traité  d  amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  le  Danemarck 
et  la  réptjJ>liqw  dominicaine,  signé  à  Ste.-Croix,  le  86  Juillet 
1852. 

Art.  I.  Il  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelle  entre  Sa  Majesté  le 
roi  de  Danemarck,  ses  héritiers  et  successeurs,  d'une  part,  et  la 
république  dominicaine,  d'autre  part,  comme  entre  les  sujets  et 
citoyens  de  Tun  et  de  l'autre  État. 
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Amt.  n.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemarck  dans  les  1 852 
ports  et  provjnces  de  la  répablîque  dominicaine,  et  les  citoyens 
dominicains  dans  les  ports  et  provinces  de  Danemarck,  jouiront  des 
mêmes  droits  et  privilèges,  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  sujets 
ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  sujets  de  Sa  Majesté  danoise  pourront  résider  et  commercer 
dans  tout  le  territoire  de  la  république ,  auquel  sont  ou  seront  admis 
les  sujets  ou  dtoyens  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée,  et 
ils  joairont  d'une  constante  et  complète  protection  pour  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés. 

Les  citoyens  de  la  république  dominicaine  pourront  de  même  ré- 
sider et  commercer  dans  tout  le  territoire  de  Danemarck,  auquel 
sont  ou  seront  admis  les  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  étrangère 
la  plos  favorisée,  et  ils  jouiront  de  la  même  protection  quant  à  leurs 
personnes  et  leurs  propriétés. 

Aet.  m.  Les  bâtimens  danois  dans  les  ports  ouverts  de  la  répu- 
blique dominicaine  et  toutes  les  marchandises  et  objets  de  com- 
merce, qui  sont  importés  ou  exportés  par  des  bâtimens  danois,  ne 
seront  assujettis  dans  aucun  cas,  ni  à  rentrée  ni  à  la  sortie  des  dils 
ports,  à  d'autres  ni  à  de  plus  forts  droits  de  tonnage  et  de  douane, 
ni  à  d'autres  charges,  taxes  ou  impôts,  que  ceux  auxquels  sont  ou 
seront  assujettis  les  navires  nationaux  ou  les  mêmes  marchandises 
et  objets  de  commerce,  importés  ou  exportés  par  des  bâtimens  na- 
tionaux. 

De  la  même  manière  les  bâtimens  dominicains  dans  les  ports  de 
Danemarck,  et  toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce,*  qui 
sont  importés  ou  exportés  par  des  bâtimens  dominicains,  ne  seront 
soumis  dans  aucun  cas,  ni  à  l'entrée  ni  à  la  sortie  des  dits  ports, 
à  d'autres  ni  à  de  plus  forts  droits  de  tonnage  et  de  douane,  ni  à 
d'autres  charges,  taxes  ou  impôts,  que  ceux  auxquels  sont  ou  se- 
ront soumis  les  bâtiments  danois  ou  les  mêmes  marchandises  et  ob- 
jets de  commerce  importés  ou  exportés  par  des  bâtimens  danois. 

Les  bâtimens  dominicains  seront  admis  aux  colonies  de  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Danemarck,  y  compris  les  lies  de  Fserœ,  l'Islande 
et  le  Grœnland;;  aux  mêmes  conditions  et  y  seront  traités  de  la 
même  manière  que  les  navires  de  commerce  de  la  nation  la  plus 
favorisée  le  sont  actuellement  ou  le  seront  à  l'avenir. 

Le  droit  d'entrée  dans  les  ports  danois  que  le  présent  article  ac- 
corde aux  bâtimens  dominicains  ne  comprend  pas  le  privilège  de 
faire  le  commerce  entre  le  Danemarck  et  les  colonies  danoises. 

Art.  IY.  Le  cabotage  ne  pourra  se  faire  dans  les  diverses  parties 
de  l'un  des  États  contractants  par  les  bâtimens  de  l'autre,  qu'autant 
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1852  que  les  lois  respectives  de  chaque  Ktat  Fautorisent,  mais  il  est 
néanmoins  convenu  que  les  habitants  de  part  et  d'autre  jouiront 
à  cet  égard  de  tous  les  droits ,  qui  sont  ou  seront  accordés  à  la 
nation  la  plus  favorisée. 

ART.  y.  L'importation  de  tous  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
et  de  toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce  de  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  reconnus  comme  venant  des  possessions 
danoises  dans  des  bAtimens  d'une  nation  quelconque  ou  importés 
par  des  bAtimens  danois  d'un  pays  quelconque ,  ne  pourra  être  pro- 
hibée par  la  république  dominicaine ,  ni  assujettie  à  d'autres  ni  à 
de  plus  forts  droits  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumis  les 
mêmes  produits,  marchandises  et  objets  de  commerce,  provenant 
d'un  pays  quelconque  ou  importés  par  les  bàtimens  de  la  république 
dominicaine  ou  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Quant  à  l'exportation  de  tous  les  produits  de  la  république  do- 
minicaine les  siqets  et  bAtimens  danois  jouiront  des  mêmes  droits 
et  privilèges  que  ceux,  qui  sont  ou  seront  accordés  auxsuj^s  et 
navires  de  toute  autre  nation  favorisée. 

Art.  VL  La  république  dominicaine  s'engage  à  accorder  aux  na- 
vires danois,  leurs  officiers  et  équipages  la  protection  dont  ils  pour- 
raient avoir  besoin.  En  cas  d'échouement  d'un  navire  danois  sur 
les  côtes  de  la  république,  les  autorités  locales  seront  tenues  de 
donner  toute  l'assistance  possible,  soit  pour  sauver  l'équipage  et  la 
cargaison,  soit  pour  recueillir  les  débris. 

Du  reste  pour  les  droits  et  frais  de  sauvetage  et  de  conservation 
du  navire  et  de  la  cargaison,  un  bAtiment  échoué  de  l'une  des  par- 
ties contractantes  sera  traité  dans  le  territoire  de  l'autre  conmie  le 
serait  un  bAtiment  national  en  pareil  cas. 

Lorsque  par  suite  de  relAche  forcée  ou  d'avarie  constatée  ou  dans 
le  but  de  conserver  la  cargaison  ou  d'entrer  en  hivernage,  les  na- 
vires de  l'une  des  parties  contractantes  entreront  dans  les  ports  de 
l'autre,  ils  ne  seront  assujettis  à  aucun  droit  de  douane  ou  de  na- 
vigation de  quelque  dénomination  que  ce  soit  (sauf  les  droits  de 
port  qui  seulement  en  cas  d'avarie  n'ont  pas  lieu,  et  les  droits  de 
pilotage  et  autres,  représentant  le  salaire  de  services  rendus  par 
des  industries  privées)  poiu*vu  que  ces  navires  n'effectuent  aucune 
opération  de  commerce,  soit  en  chargeant,  soit  en  déchai^eant  des 
marchandises.  Il  leur  sera  permis  de  déposer  à  terre  les  marchan- 
dises, composant  leur  cargaison,  sans  en  payer  de  droits,  pourvu 
que  celle-ci  soit  réexportée  pour  compte  du  même  propriétaire  dans 
le  même  bAtiment.  Mais  en  cas  que  ce  bAtiment  soit  condamné,  et 
que  la  cargaison  soit  réexportée  pour  le  compte  du  même  proprié- 
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taire  daos  an  autre  bàtimeot  de  quelque  port  de  Dauemarck,  la  1852 
cargaison  sera  assujettie  à  des  droits  de  transit,  autant  que  de  tels 
droits  sont  établis  par  les  tarifs  ;  mais  ce  cas  avenant  dans  quelque 
port  des  possessions  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemarck  aux  Indes- 
Occidentales ,  la  cargaison  ne  sera  assujettie  à  aucun  droit,  et  le 
'bâtiment  seul  sera  soumis  aux  droits  de  navigation  ;  la  même  règle 
sera  observée  dans  le  cas  qu'une  cargaison  importée  par  un  bàti^ 
ment  danois  dans  un  port  dominicain  sera  réeiportée  pour  le 
compte  du  même  propriétaire  dans  quelque  autre  bAtiment  par 
suite  de  la  condamnation  du  bâtiment,  par  lequel  la  cargaison  a  été 
importée. 

Akt.  yn.  Les  deux  parties  contractantes  ayant  déterminé  de  se 
traiter  réciproquement  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée,  il 
est  formellement  convenu  entre  elles,  qu'en  tout  ce  qui  concerne 
le  commerce  et  la  navigation ,  les  franchises ,  privilèges  et  immu- 
nités quelconques,  consentis  ou  à  consentir  par  une  d'elles  en  fa- 
veur d'iule  autre  nation  quelconque,  à  l'instant  seront  entendus  aux 
sujets  ou  citoyens  de  l'autre  État  ;  gratuitement,  si  la  concession 
en  faveur  de  Pautre  État  a  été  gratuite,  ou  en  donnant  une  com- 
pensation autant  que  possible  d'une  valeur  proportionnée,  si  la  con*. 
cession  a  été  conditionnelle. 

AtT.  Vni.  Au  passage  du  Sund  et  des  Belts  les  navires  domini- 
cains et  leurs  caiigaisons  ne  payeront  que  les  mêmes  droits  et 
seront  traités  de  la  même  manière  que  ceux  des  nations  les  plus 
favorisées. 

Ait.  IX.  Chacune  des  parties  contractantes  aura  le  droit  de 
nommer  des  consuls  pour  la  protection  du  commerce  dans  tous  les 
ports  ou  villes  des  domaines  de  l'autre,  mais  ces  consuls  ne  pour- 
ront cependant  pas  entrer  en  fonction  avant  d'avoir  obtenu  l'exé- 
qnator  du  gouvernement  du  pays  où  ils  vont  résider. 

Les  agents  diplomatiques  et  les  consuls  respectifs  jouiront  des 
mêmes  droits,  privilèges,  immunités  et  exemptions  qui  sont  ou 
seront  accordés  aux  agents  diplomatiques  ou  consuls  du  même  rang 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  'L  Les  bAtioiens  de  guerre  de  l'une  des  deux  puissances 
pourront  entrer,  séjourner  et  se  radouber  dans  ceux  des  ports  de 
l'autre  puissance,  dont  l'accès  est  accordé  à  la  nation  la  plus  favo- 
mée;  ils  y  s^-ont  soumis  aux  mêmes  règles  et  y  jouiront  des  mêmes 
lïonneurs,  avantages,  privilèges  et  exceptions. 

Au.  XL  Les  sujets  de  Sa  Majesté  danoise  dans  le  territoire  de 
la  république  dominicaine  ne  seront  pas  troublés,  persécutés  et  in- 
^^^^  à  cause  de  leur  religion,  mais  ils  jouiront  de  la  plus  entière 
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4852  liberté  de  conscience,  ei  ils  pourront  exercer  leor  culte  oa  dans 
leuré  maisons  ou  dans  leurs  chapelles  particulières.  Os  jouiront  de 
même  du  droit  d'enterrer  dans  des  cimetières ,  qu'ils  pourront  de 
la  môme  manière  établir  et  maintenir,  les  sujets  de  Sa  Majesté  da- 
noise qui  mourront  dans  le  territoire  de  la  république. 

De  même  les  citoyens  de  la  république  dominicaine  jouiront  dans 
toutes  les  possessions  danoises  de  la  plus  entière  liberté  de  con- 
science, et  pourront  exercer  leur  culte  ou  dans  leurs  maisons  par- 
ticulières, ou  dans  des  chapelles  ou  autres  lieux,  destinés  à  la  célé- 
bration du  service  divin. 

Art.  XII.  Les  navires,  cargaisons,  marchandises  ou  effets  appar- 
tenant aux  sujets  ou  citoyens  de  l'une  des  parties  contractantes,  ne 
pourront  être  soumis  à  aucun  embargo,  ni  être  retenus  pour  une 
expédition  militaire  quelconque,  ni  pour  quelque  usage  public  qoe 
ce  soit  sans  une  indemnité  débattue  et  fixée  préalablement  par  les 
parties  intéressées  et  suffisante  pour  les  torts  et  pertes,  retards  et 
dommages,  qui  naîtront  du  service,  auquel  ils  seront  obligés. 

Art.  Xni.  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  pays  serait  en  guerre 
avec  quelque  autre  puissance,  nation  ou  État,  les  sujets  ou  citoyens 
de  l'autre  pays  pourront  continuer  leur  commerce  et  navigation 
avec  ces  mêmes  États,  excepté  avec  les  villes  ou  ports,  qui  seraient 
réellement  bloqués  ou  assiégés  ;  bien  entendu  que  cette  liberté  de 
commercer  et  de  naviguer  ne  s*étendra  pas  aux  articles  réputés 
contrebande  de  guerre ,  bouches  et  armes  à  feu ,  armes  blanches, 
projectiles,  poudre,  salpêtre,  objets  d'équipement  militaire,  et  tous 
instruments  quelconques  fabriqués  à  l'usage  de  la  guerre. 

Art.  XIY.  Seront  considérés  comme  danois  dans  les  ports  de  la 
république  et  comme  dominicains  dans  les  possessions  danoises  les 
navires  qui  bona  fide  appartiendront  aux  sujets  ou  citoyens  des 
deux  pays,  qui  navigueront  sous  les  pavillons  respectiis  et  seront 
porteurs  des  papiers  de  bord  et  des  documents  exigés  par  les  lois 
de  chacun  des  deux  États  pour  constater  la  nationalité  des  bàtimens 
de  commerce. 

Art.  XY.  Pour  mettre  les  deux  parties  contractantes  à  même  de 
traiter  plus  tard  et  d'arrêter  des  stipulations  ultérieures,  qui  au- 
raient pour  but  l'accroissement  de  leurs  relations  commerciales  et 
la  protection  de  leurs  intérêts  réciproques ,  il  est  convenu ,  que  le 
présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  dix  ans,  à  compter  du  jour 
de  l'échange  des  ratifications,  et  chacune  des  parties  contractantes 
se  réserve  le  droit  de  notifier  à  l'autre  son  intention  d'en  faire 
cesser  l'effet  à  l'expiration  des  dix  ans  ou  plus  tard ,  en  quel  cas 
le  traité  continuera  d'être  obligatoire  pour  les  deux  parties  jusqu'à 
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rexpiration  de  douze  mois  après  que  PiDleniion  susdite  aura  été  1853 
notifiée. 

Art.  XVI.  Le  présent  traité  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Sto.-Domingo  dans  l'espace  de  douze  mois  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

Ed  foi  de  quoi ,  etc. 


RUSSIE  ET  LE  SAINT-SIEGE. 


1. 

DédaraHon  de  commerce  et  de  navigation  donnée  par  le  ministre 
de  Russie  près  le  Sl-Siége  au  cardinal  secrétaire  d'État  de 
Sa  Sainteté,  en  date  de  Rome,  le  jj;^  1852. 

Le  soussigné,  conseiller  privé  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
Russîes  (etc.),  ayant  reçu  de  S.  E.  R.,  M.  le  cardinal  Ântonelli,  se- 
crétaire d'État  de  Sa  Sainteté  (etc.),  l'assurance  qu'aucun  droit  de 
douane,  ni  aucun  impôt  spécial  ne  sont  établis,  ni  prélevés  dans 
les  ports  des  États  pontificaux  sur  les  bâtimens  navigant  sous  pa- 
villon russe ,  qui  ne  le  soient  également  sur  les  bâtimens  navigant 
sous  pavillon  ponti&cal,  déclare  par  la  présente,  en  vertu  de  l'au- 
torisation expresse  de  S.  M.  l'empereur,  son  auguste  maître  : 

4"  Que  les  bâtimens  pontificaux  arrivant  dans  les  ports  de  l'em- 
pire de  Russie  seront  traités  à  leur  entrée ,  pendant  leur  séjour  et 
à  leur  sortie,  sur  le  même  pied  que  les  bâtimens  nationaux,  par 
rapport  aux  droits  de  port  et  de  navigation,  tels  que  :  droits  de  ton- 
nage, de  fanaux,  de  pilotage,  d'ancrage,  de  quarantaine,  de  vaca- 
tions d'officiers  publics,  ainsi  qu'à  toutes  les  taxes  ou  charges  de 
quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçues  au  nom  ou 
au  profit  du  gouvernement,  des  autorités  locales  ou  d'établissemens 
particuliers  quelconques,  soit  que  les  dits  bâtimens  arrivent  ou 
partent  sur  lest,  soit  qu'ils  importent  ou  exportent  des  marchan- 


V  Que  les  bâtimens  pontificaux  pourront  importer  dans  les  ports 
de  Russie,  en  exporter,  y  déposer  ou  emmagasiner  toute  espèce 
de  marchandises  et  d'objets  de  commerce,  de  quelques  provenances 
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186â  qu'Ss  soient,  dont  rimportâUon  et  Tetportation  sont  légalement 
permises  dans  Tempire  de  Russie,  sans  être  tenus  de  payer  d'autres 
ou  de  plus  forts  droits  de  douane  ou  charges ,  de  quelque  espèce 
ou  dénomination  que  ce  soit,  que  ceux  qui  seraient  payés  pour  ce^ 
mêmes  marchandises  ou  produits,  s'ils  étaient  importés  ou  exportés 
par  des  bàtimens  nationaux. 

3"^  Que  les  stipulations  contenues  dans  les  paragraphes  pré- 
cédons, sont  applicables,  dans  toute  leur  étendue,  aux  bâtimens 
pontificaux  et  à  leurs  cargaisons ,  soit  que  lesdits  bâtimens  viennent 
des  ports  des  États  romains  ou  de  ceux  de  toute  autre  pays  étranger, 
soit  qu'ils  partent  directement  pour  les  États  pontificaux  ou  pour 
un  autre  pays  quelconque,  de  sorte  que,  pour  les  droits  de  navi- 
gation et  de  douane,  il  ne  sera  fait,  dans  la  navigation  directe, 
comme  dans  la  navigation  indirecte,  aucune  distinction  entre  les 
bâtimens  romains  et  les  bâtimens  russes. 

4°  Qu'en  conséquence  de  ces  stipulations  et  de  la  parfaite  réci- 
procité assurée  aux  bâtimens  russes  dans  les  ports  des  États  pon- 
tificaux, les  clauses  des  §§  2  et  3  de  l'oukase  impérial  du  49  Juin 
4845,  lesquelles  établissent  un  droit  de  tonnage  d'un  rouble  argent 
par  last  et  une  surtaxe  de  50 7o  ^^  sus  des  droits  de  douane,  pour 
les  bâtimens  marchands,  appartenant  aux  pays  qui  n'accordent  pas 
une  parfaite  réciprocité  au  pavillon  russe,  que  ces  clauses  Doseront 
point  applicables  aux  bâtimens  navigant  sous  pavillon  romain,  ni 
à  leurs  cargaisons. 

5^  Que  les  stipulations  ci-dessus  ne  s'étendent  pas  toutefois  à  h 
pèche  et  à  la  navigation  de  côte  ou  de  cabotage  que  les  baates 
parties  contractantes  réservent  exclusivement  aux  bâtimens  na- 
tionaux. 

6^  Que  tout  navire  romain ,  qui  sera  forcé  par  des  tempêtes  ou 
par  quelque  accident,  de  se  réfugier  dans  un  port  de  Russie,  y  sera 
traité,  sous  tous  les  rapports  comme  un  bâtiment  national  qui  se 
trouverait  dans  un  désastre  semblable,  bien  entendu  toutefois  qo^ 
les  causes  qui  auront  donné  lieu  à  la  relâche  forcée  soient  réelles 
et  évidentes,  que  le  bâtiment  ne  se  livre  à  aucune  opération  de 
commerce,  en  chargeant  ou  déchargeant  des  marchandises,  et  qu'if 
ne  prolonge  son  séjour  dans  le  port  au-delà  du  temps  nécessaire 
d'après  les  causes  qui  l'auront  forcé  à  y  relâcher,  que  le  décharge- 
ment ou  rechargement  occasionnés  par  les  travaux  de  réparation 
du  navire  ou  pour  la  subsistance  de  l'équipage  ne  seront  point 
considérés  comme  opération  de  commerce,  que  si  toutefois  le  pa- 
tron d'un  tel  navire  se  trouvait  dans  la  nécessité  de  se  défaire 
d'une  partie  de  ses  marchandises  pour  subvenir  à  ses  dépenses,  «l 
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sera  (enu  de  se  conformer  aux  ordonnances  et  aox  tarifs  de  l'endroit  1852 
où  il  aura  abordé. 

7®  Que  s*il  arrivait  qu'an  navire  pontifical  fît  naufrage ,  sombrât 
ou  souffrit  quelque  autre  dommage  sur  les  c6tes  de  Russie ,  il  sera 
accordé  à  ce  navire  et  à  toutes  les  personnes  qui  seront  à  bord  le 
même  secours  et  la  même  protection ,  dont  jouissent  en  pareil  cas 
les  bàtîmens  russes,  et  ce  navire  naufragé,  les  marchandises  ou 
autres  effets  qu'il  contiendra  ou  leur  produit,  si  ces  objets  avaient 
été  déjà  vendus,  seront  restitués  à  leurs  propriétaires  ou  à  leur 
ayant-droit,  pourvu  qu'ils  se  présentent  dans  l'espace  de  dix-buit 
mois  après  le  naufrage  en  payant  un  droit  de  sauvetage,  égal  à  celui 
qui  serait  payé  dans  le  même  cas  par  un  bâtiment  russe.  Les  mar- 
chandises sauvées  ne  payeront  aucun  autre  droit,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  admises  à  la  consommation. 

8*  Qu*il  est  entendu  que  les  stipulations  qui  précèdent  auront 
pleine  force  et  valeur  dans  tous  les  ports  de  l'empire  de  Russie  où 
le  commerce  étranger  est  permis  en  général,  y  compris  les  ports 
du  grand- duché  de  Finlande,  sauf  une  parfaite  réciprocité  en  faveur 
des  bàtimens  russes  ou  finlandais  dans  les  ports  des  États  ponti- 
ficaux. Elles  entreront  en  vigueur  à  dater  de  ce  jour  et  resteront 
obligatoires  pendant  l'espace  de  huit  ans,  et  au*delà  de  ce  terme 
jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois,  après  que  l'un  ou  l'autre  des* 
deux  gouvememens  aura  annoncé  l'intention  d^en  faire  cesser 
leffet 

La  présente  déclaration,  destinée  à  être  échangée  contre  une  dé- 
claration semblable  de  la  part  du  cardinal  secrétaire  d'État  de  Sa 
Sainteté,  tiendra  lieu  d'un  traité  formel  et  les  stipulations  qu'elle 
renferme  auront  la  même  force  et  valeur. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

(Une  déclaration  semblable  a  été  transmise  par  le  cardinal  secrétaire  d'État  au  mi- 
nistre de  Russie.) 


2. 

Note  du  ministre  de  Russie  adressée  au  cardinal  secrétaire  dÉtat 

de  Sa  Sainteté,  en  date  de  Rome,  le  5/1 7  Novembre  4852. 

Depuis  le  6  Juillet  de  l'année  courante  un  arrangement  réciproque 
est  intervenu  entre  la  cour  impériale  de  Russie  et  le  gouvernement 
pontifical  pour  le  traitement  sur  un  pied  de  parfaite  égalité  des 
bàtimens  marchands  respectifs  dans  les  ports  des:  deux  États  au 

5* 
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1852  moyen  d'une  déclaration  officielle  échangée  entre  S.  E.  R. ,  M.  le  car- 
dinal secrétaire  d'État  Ântonelli  et  le  soussigné,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
Russies  près  le  Saint-Siège. 

Comme  il  a  été  convenu  maintenant  entre  les  deux  gouvememens 
de  compléter  l'arrangement  susmentionné  de  manière  à  prévoir  le 
cas,  auquel  des  primes  d'importation  et  d'exportation  viendraient 
à  être  introduites  par  la  suite,  le  soussigné  en  échange  de  la  com- 
munication que  Son  Ëminence  lui  a  fait  l'honneur  de  lui  adresser 
à  ce  sujet,  en  date  du  47  Novembre  courant,  s'empresse  de  con- 
signer à  son  tour  dans  la  présente  note  la  stipulation  actuellement 
concertée  et  formulée  d'un  commun  accord  sur  le  point  en  question. 
Cette  stipulation  qui  constitue  en  quelque  sorte  un  article  addi- 
tionnel à  la  déclaration  précitée  du  6  Juillet,  est  conçue  dans  les 
termes  suivans  : 

«  Il  reste  convenu  que  toute  prime ,  restitution  de  droits  et  autre 
avantage  quelconque  qui  sera  accordé  dans  les  États  pontificaux 
au  commerce  d'une  nation  étrangère  le  sera  également  au  commerce 
russe,  gratuitement,  si  la  concession  a  été  faite  à  Utre  gratuit,  et 
moyennant  une  compensation,  aussi  équivalente  que  possible ,  si 
elle  a  été  faite  à  titre  onéreux.  » 

<t  Que  si  le  gouvernement  pontifical  accordait  aux  bàtimens  na- 
tionaux des  prîmes,  restitutions  de  droits  ou  d'autres  avantages 
pour  encourager  l'exportation  d'un  article  quelconque ,  produit  du 
sol  ou  de  l'industrie  manufacturière  de  ses  États,  il  sera  loisible  au 
gouvernement  impérial  d'imposer  ce  même  article,  importé  dans 
l'empire  de  Russie  par  bâtiment  romain,  d'une  surtaxe  équivalente 
à  la  dite  prime  ou  restitution  de  droits.  » 

a  Que  si  enfin,  il  était  accordé  dans  les  États  pontificaux  à  l'im- 
portation sous  pavillon  romain ,  des  primes  qui  ne  pourraient  pas 
être  accordées,  dans  la  même  proportion,  à  l'importation  sous  pa- 
villon russe,  le  gouvernement  impérial  se  réserverait  de  s'entendre 
ultérieurement  avec  le  gouvernement  pontifical  sur  les  mesures  les 
plus  propres  à  maintenir  dans  les  relations  de  commerce  et  de  na- 
vigation entre  les  deux  États  cette  juste  réciprocité  qui  est  le  but 
de  l'arrangement  conclu  et  signé  le  6  Juillet  de  la  présente  année,  b 

Le  soussigné  profite,  etc. 

(Une  note  semblable  a  été  transmise  par  le  cardinal  secrétaire  d'État  de  Sa  Sainteté 
au  ministre  de  Russie.) 
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Traité   de  dotumes  entre  P Autriche,   dune  part,  et  Modène  et 
Parme,  de  îautre  part,  signé  à  Vienne,  le  9  Août  i  852. 

Akt.  I.  È  stabilita  una  lega  doganale  fra  llmpero  d'Austria  e  gli 
Staii  di  Modena  e  di  Parma,  la  quale  comprende  i  territorii  dei  due 
Dacati  ed  il  territorio  doganale  austriaco. 

Questa  lega  sarà  ancora  più  stretta  nei  rapporti  di  legislazione, 
amministrazione  e  contabilîtà  doganale  fra  i  due  Ducati  ed  il  Regno 
lombardo-veneto* 

Una  liaea  daziaria  segnerà  la  separazione  del  territorio  doganale 
austnaco  e  di  quelle  dei  due  Ducati  dagli  altri  Stati  confinanti ,  dal 
mare  e  dai  territorii  estradoganali  austriaci. 

AIT.  II.  Le  linee  daziarie  che  separarono  finora  i  Ducati  di  Mo- 
dena e  di  Parma  fra  loro  e  dal  territorio  doganale  austriaco  verranno 
toJte,  e  le  merci  prodotte  o  daziate  in  uno  dei  singoli  Stati  potranno, 
seoza  easere  sottoposte  a  manipolazione,  a  pagamento  di  dazio  o  di 
ahra  imposta  doganale,  entrera  nel  territorio  degli  altri  Stati  coUe- 
ga(i  e  circolarvi  liberamente. 

Le  merci  ed  i  prodotti  estensi  e  parmigiani  nella  loro  circolazione 
entre  la  Honarcbia  austriaca  saranno  parifieali  nei  riguardi  doganali 
ai  prodotti  ed  aile  merci  del  Regno  lombarde- veneto. 

Nessnno  dei  tre>  Stati  contraenti  potrà  adottare  disposizioni  cbe 
restringano  il  libère  commercio  fra  loro,  e  non  potrà  limitarsi  in  al- 
cun  modo  il  reciproco  traffico  dei  grani  e  di  altre  vettovaglie  nel 
territorio  doganale  délia  lega,  nemmeno  in  tempo  di  carestia. 

In  quesV  ultime  case  è  faeoltativo  perd  a  ciascuno  dei  tre  Stati  il 
permettere  Timportazione  di  granaglie  o  totalmente  senza  dazio  o 
con  un  dazio  minore  del  comune,  sempreccbè  esse  diasi  débite  in 
faccia  alla  lega  della  differenza  in  confronte  del  dazio  normale. 

Potranno  altresi  gli  Stati  contraenti ,  quando  si  verifichi  la  suac- 
cenata  éventualité,  prooedere  nelP  interesse  dei  loro  sudditi  a  co- 
muni  accordi  tante  pell'aumento  del  dazio  di  esportazione,  come 
per  istabilire  un  divieto  d'uscita  délie  granaglie. 

Resta  poi  nel  diritto  degli  Stati  coUegati  di  proibire,  pel  caso  di 
guerre  o  di  politici  movimenti,  Timportazione  o  l'esportazione  di  ca- 
valli,  armi  e  munizioni  e  di  materiali  atti  alla  fabbricazione  di  alcuno 
dei  due  ultimi  oggetti.    . 
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1852  E  coi  debîU  riguardi  allo  scopo  precipuo  del  présente  traitato,  che 
è  la  liberté  del  commercio,  e  premessi  gli  opportuni  concerli,  potrà 
ciascuno  degli  Stali  contraenli  adotlare  sul  proprîo  con6ne  quei  re- 
golamenti  che  ritenesse  indispensabili  alla  sua  iûterna  sicurezza  Dei 
riguardi  di  polizia,  di  censura  e  di  salute  publica. 

Art.  m.  I  sudditi  di  uno  dei  tre  Stati  contraenli  che  si  recassero 
nel  territorio  di  alcun  altro  degli  Stati  medesimi  con  mostre  o  cam- 
pioni,  0  per  cercare  lavoro,  o  per  acquistare  merci  ad  uso  dei  loro 
esercizi,  o  per  trafficare  ai  mercati  od  aile  fiera,  saranno  parificati 
ai  sudditi  dello  Stato  in  cui  entrano,  senza  che  quindi  abbiano  ad 
essere  assoggettati  a  nuova  tassa ,  ogniqualvolta  per  Tesercizio  del 
loro  commercio,  mestiere  od  arte  la  avessero  già  corrisposta  allo 
Stato  cui  appartengono. 

Con  ci6  bene  s'intende  per  altro  di  favorire  unicamente  il  com- 
mercio ed  il  domicilie  precario ,  poichè  ove  si  traitasse  di  attivare 
nel  territorio  deir  altro  Stato  negozii  stabili  di  vendita  alP  ingrosso 
od  al  minute  o  fabbriche  od  officine  di  qualunque  specie,  tomerebbe 
indispensabile  conseguire  il  permesso  delP  Autorité  locale,  ed  as- 
soggettarsi  aile  discipline  amministrative  vigenti  nello  Stato  mede- 
simo.  —  Gosl  pure  non  vengono  con  ci6  alterate  le  esistenti  dispo- 
sizioni  di  polizia,  cui  potessero  andare  soggetti  gl'  individui  suenan- 
ciati  nella  loro  qualità  di  viaggiatori  e  stranieri. 

Art.  IV.  i  navigli  e  le  merci  appartenenti  ai  sudditi  dei  Docati  di 
Modena  e  di  Parma  godranno  ai  porti  ed  approdi  austriad,  come 
pure  i  navigli  e  le  merci  appartenenti  ad  individui  austriaci  o  par- 
migiani  godranno  aile  spiaggie  di  Modena,  i  diritti  accordati  ai  navigli 
ed  aile  merci  délia  nazione  rispettivamente  la  più  favorita. 

Le  disposizioni  vigenti  neirimpero  Austriaco,  relative  aile  spe- 
dizioni  per  mare  da  una  parte  ail'  altra  dei  territorio  doganale  coq 
esenzione  dal  dazio  per  prodotti  indigeni  o  merci  estere  importale 
regoiarmente  per  consume ,  s'intendono  estese  anco  aile  spediziooi 
che  avvenissero  per  simili  oggetti  dair  uno  alP  altro  degli  Stati  col- 
legati ,  attraversando  il  mare. 

Art.  V.  Le  monete  d'oro  e  d'argento  verranno  accettate  dalle 
publicbe^ Casse  dei  tre  Stati  coliegati  seconde  le  rispettive  atluall 
loro  tariffe  annesse  al  présente  trattato  in  allegato  A,  le  quali  rma- 
ranno  invariabili  fine  a  che  una  Commissione,  da  nominarsi  in  via 
ministeriale  dopo  le  avvenute  ratificazioni ,  e  composta  di  un  încari- 
cato  per  ciascuno  dei  tre  Stati,  avrà  determinato  entre  tre  mesi 
dalla  sua  riunione  una  tariffa  uniforme  di  ragguaglio,  basata  sopra 
i  veri  rapporti  dell'  intrinseco  valore  délie  rispettive  monete.— Ogni 
altra  moneta  non  sarà  ricevuta  che  in  quelle  Stato  in  cui  abbia  corso 
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légale  e  colle  Hmitazîoni  ivi  stabilité.  —  E  lutte  le  volte  che  aloupo  1 852 
d^li  Stati  coDtraenti,  usando  del  dîritto  regale  di  battere  moneti 
sua  propria  y  si  attenease  ad  un  nuovo  sistema  monetarîo,  allora 
dovrà  pure  convocarsi  apposita  Gommissione  per  fissare  il  ragguagUo 
di  qaesta  moneta  colle  prçesisteuti. 

Ait.  VI.  La  lega  dogauale  non  porta  mutazione  aile  leggi  ora  vi- 
geoti  nel  Regno  loiubardo-veoeto  e  nei  Ducati  sulla  verificazione 
délie  materie  e  dei  lavori  d*oro  e  d'argento  ;  tali  oggetti  pertauto, 
quando  in  uno  dei  tre  Stati  abbiano  debitamente  riportato  il  bollo 
di  garanzia  ivi  prescritto ,  potranno  circolare  liberameute  in  tulto  il 
territorio  doganale  comune,  senza  venire  assoggettati  ad  un  seconde 
assaggio  od  a  pagamento  di  ulteriori  diritti. 

lo  ognuno  dei  tre  Stati  saranno  publicate  le  tabelle  di  ragguaglio 
dei  Utoli  e  dei  segni  delle  garanzie  vigenti  negii  altri  due.    ' 

La  Gommissione  per6,  di  cui  al  précédente  articolo,  ^i  occupera 
di  coDcerlare  una  proposta  di  legge  comune  di  garanzia  pelle  ma- 
lerie  e  pei  lavon  d'çro  e  d*argento  nçl  Regno  lombardo-veneto  e 
negli  Stati  ducali. 

Ait.  VII.  In  quei  luoghi  dove  il  Governo  di  Modena  non  avesse 
GoQsoli  proprii,  e  quelle  di  Parma  o  non  ne  avesse  di  proprii  o  non 
fosse  rappresentato  dai  Consoli  di  Sua  Maestà  il  Re  delle  due  Sicilie, 
assameranno  i  Consoli  austrîaci  la  protezione  dai  ^udditi  di  Modeua 
e  di  Parma,  ed  eserciteranno  sui  medesimi  la  gîuri^di^ione  in 
eguale  estensione  e  nella  stessa  guisa  come  sopra  individu!  aus- 
iriaci,  corrispondendo  pei  primi  coi  rispettivi  Hinisteri  degli  afiari 
esieri. 

Ait.  VUI.  Vengono  tolte  tutte  le  difierenze  che  finora  sussisiettero 
neir  Impero  austriaco  e  nei  due  Ducati  fra  gti  abitanti  delF  uno  e 
quelli  degli  altri  Stati  coUegati  relativamente  al  pagamento  di  gabelle 
aile  barrière,  ai  ponti,  aile  chiuse,  ai  passi,  su  canal! ,  fiumi,  ter- 
renti  ed  altre  acque ,  o  riguardo  al  compenso  per  Tuso  di  public! 
inagazziqî,  bilaacie,  argani  ed  altri  apparat!. 

Un  aumento  delle  gabelle  od  il  trasiocamento,  per  altra  causa 
<^be  perforza  maggiore,  dell'ufBcio  di  percezione,  od  un  accresci- 
mento  dei  diritti  per  Fuse  de!  public!  magazzini,  bilancie,  argani  ecc. 
ooQ  potranno  nel  Regno  lombardo-veneto  e  negii  Stati  ducali  venire 
determinati  che  d!  comune  consenso  fra  !  tre  Stati  eollegatî* 

Art.  IX.  Sotte  l'osservanza  dei  prescritto  alP  articolo  antécédente 
|i^avigli  delle  alte  parti  contraenti  saranno  abilita^  a  navigare  anco 
'Q  que!  confluent!  del  P6  e  tratti  di  confluenti  çhe  scorrono  non  in 
^ûfiae  ma  per  entre  degli  Stati  predetti ,  godendo  delle  mede- 
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1 852  sime  facilitazioni  accordate  ai  navigli  degli  Staii  di  cui  baltono  le 
acque. 

ART.  X.  I  Ducati  di  Modena  e  di  Parma  adottano  le  seguenti  leggi 
aasiriache  : 

a)  la  tariffa  daziaria  générale  6  Novembre  4854  e  quella  dei  di- 
riiti  accessorii  del  4838,  colle  relative  variazioni  ed  istru- 
zioDi  ; 

b)  il  regolamento  pelle  dôgane  e  privative  dello  Stato  4  4  Luglio 
4835,  insieme  aile  posteriori  leggi  doganali,  aile  relative  norme 
ed  istruzioni  ed  aile  leggi  suUe  marche  ufficiali  e  private  délie 
merci  ; 

c)  la  legge  pénale  finanziaria  4  4  Luglio  4835,  insieme  aile  varia- 
zioni, istruzioni  e  norme  che  vi  si  riferiscono,  per  quaoto 
risguarda  le  contrawenzioni  aile  leggi  accennata  ad  a)/  b\ 

e),  n  ; 

d)  le  disposizioni  organiche  e  di  servizio  délia  guardia  di  finanza 
che  si  contengono  nel  regolamento  attivato  il  4  Agosto  4843, 
e  Je  relative  variazioni  ; 

e)  la  Patente  Sovrana  6  Settembre  4850  sul  bollo  délie  carte  da 
giuoco,  dei  calendarii,  délie  gazzette  e  degli  annunzii,  e  le  pos- 
teriori variazioni  ; 

f)  la  Sovrana  Risoluzione  42  Novembre  4849  sulla  imposta  delio 
zucchero  indigeno,  e  successive  variazioni. 

E  nello  adottare  le  suaccennate  leggi  convengono  le  alte  parti  con- 
traenti  su  alcuni  dazii  differenziali ,  su  alcune  riserve  e  su  varie 
altre  modificazioni  regolamentarie  richieste  dalle  circostanze  degli 
Stati  ducali. 

Le  leggi  di  cui  sopra,  i  dazii  differenziali,  le  riserve  e  le  modifi- 
ficazioni  convenute  vengono  dettagliatamente  indicate  e  spedficatc 
in  apposito  allegato  B. 

Coll'  entrare  in  attività  nei  Ducati  le  leggi ,  i  regolamenti  suindi- 
cati  e  le  concertate  loro  modificazioni  rimangono-  abrogate  tutte  le 
disposizioni  Ducali  contrarie  aile  medesime  ;  ritenuto  che  anco  le 
Intendenze  ducali  di  finanza,  per  quanto  riguarda  PapplicazioDe  e 
i'osservanza  délie  leggi  e  dei  regolamenti  summjenzionati,  si  atter- 
ranno  aile  istruzioni  ed  aile  massime  che  regolano  ristituzione,  il 
procedimento  e  le  facoltà  délie  Intendenze  di  finanza  net  Regno  lom- 
bardo-veneto. 

In  quanto  poi  alP  esecuzione  délia  Patente  Sovrana  6  Settembre 
4850  resta  convenuto,  che  le  carte  da  giuoco,  i  calendarii,  le  gaz- 
zette e  gli  annunzii,  pei  quali  fosse  stala  pagata  Timposta  in  udo 
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degliStati  contraenti,  non  possano  venir  usati  o  messi  in  commercio  1 852 
io  altro  degli  Stati  medesimi,  senza  essere  primo  assoggettati  al 
Duovo  pagamento  délia  intiera  imposta  a  favore  dell'  Ërario  di  qaello 
Stato  io  cui  si  trasportano. 

Ait.  XL  NelP  adozione  délia  tariffa  dazîaria  générale,  di  cui  al 
précédente  articolo  X,  quale  tariffa  comunè  dei  tre  Stati  coUegati, 
coDveDgono  le  alte  parti  contraenti  che  il  ducale  Governo  estense 
mantenga  la  sua  spéciale  tariffa  dei  dazii  d'uscita  dei  marmi  delP  01- 
trapeanino  estense  dei  4  Maggio  4852,  e  che  resti  in  facoltà  dei 
Govemo  stesso  anchadj  variarla  a  seconda  délie  circostanze. 

11  prodotto  dei  suddetti  dazii  verra  nservato  ad  esclusivo  profitto 
delPErario  modenese,  e  quindi  eccettuato  dalla  condivisione ,  di 
cui  air  articolo  XVIII,  a  compense  di  quelle  facilitazioni  daziarie  c\^e 
sono  reciamate  dalle  particolari  condizioni  economiche  e  topo- 
grafiche  delP  OItrapennino  e  di  altre  provincie  estensî. 

In  coDseguenza  di  ci5  il  Govemo  di  Modena  rimarrà  in  facoltà  di 
determiDare  gli  oggetti  e  le  quantité  dei  medesimi ,  per  cui  nelle 
misure  che  ritenesse  opportune  troverà  di  accordare  ribasso  od 

eseDiioDe  pei  dazii  d'introduzione,  semprecchè  per  altro  : 

o)  si  dia  debilo  in  faccia  alla  lega  degli  interi  dazii  fissati  nei  sin- 
goli  casi  dalla  suddetta  tariffa  accettata  corne  comune  ; 

^)  le  quantité  dei  grani  da  introdursi  annualmente  con  dazio  di- 
minuito  nelV  OItrapennino  non  eccedano  i  40.000  quintali  me- 
trici;  quelle  dei  vino  gli  8.000  quintali  metrici  e  quelle  dei  ferro 
greggio  0  mezzo  lavorato  i  4.200  quintali  metrici;  riguardo  alla 
iDtroduzione  dei  quali  oggetti  con  dazio  favorite  vennero  es- 
pressi  gli  opportuni  concerti  nella  Sezione  c)  delPAUegato  B\ 

c)  e  che  per  facilitazioni  oltre  quelle  indicate  ad  6),  concorra  il 
consenso  délie  altre  parti  contraenti ,  le  quali  si  obbligano  a 
darlo,  le  quante  volte  la  misura  da  adottarsi  non  sia  per  pre- 
giudicare  gl'interessi  agricoli,  industriali  e  commerciali  degli 
altri  Stati  coUegati. 

Con  totto  ci6  pei  marmi  delP  OItrapennino  estense  che  fossero 
^retti  al  territorio  doganale  di  altro  degli  Stati  contraenti  e  desti- 
^^Uagli  usi  dei  medesimo,  quando  entro  sei  mesi  dalla  spedizione 
siane  constatato  regolarmente  Parrivo  al  luogo  di  destinazione  e  Fim- 
piego,  non  verrano  dal  Governo  di  Modena  percetti  i  dazii  d^uscita, 
che  in  qualunque  caso  si  saranno  dovuti  garantira  pei  marmi  stessi 
^uatto  di  lasciare  il  territorio  di  loro  origine.  E  questa  esonera- 
zioûe,  che  col  présente  trattato  s'intende  convenuta  pei  territorio 
»  austriaco  e  per  Io  Stato  di  Parma,  non  sarà  il  Governo  di 
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4  852  Modena  teouio  ad  accordarla  ad  alcan  aliro  Stalo  a  coi  par  sQcoes- 
sivi  trattaii  o  convenzioDi  veniase  estesa  la  ora  sUpulata  lega  do- 
ganale. 

ART.  XII.  I  Ducati  di  Modena  e  di  Parioa  convengODO  pella  fisse- 
zioDe ,  luDgo  il  loro  confine  verso  gli  Staii  non  coUegati  e  verso  il 
mare ,  di  un  circondario  confinante ,  tracciato  in  analogia  a  quelle 
che  sussiste  nel  Regno  lombardo^veneto.  Convengono  pure  che  la 
direzione  délie  strade  doganali,  le  stazioni  degli  Ulficii  esecutivi  e 
di  conirollo,  la  pianta  morale  dei  relativi  impiegati  ed  i  loro  sli- 
pendii ,  quella  délia  guardia  di  finanza  e  corrispondenti  emolunieoli, 
la  distribuzione  di  quest'  ultima ,  Forganizzazione  délie  Intendcnze 
6  dei  Giudizii  di  finanza  si  conformino  aile  leggi  adottate  e  stieno 
essi  pure  in  armonia  con  quanto  è  in  vigore  nel  Regno  lombarde- 
veneto. 

L'Âllegato  C  specifica  dettagliatamente  tutto  ci5  che  nel  présente 
arlicolo  è  convenuto,  o  contiene  le  analoghe  dicbiarazioni  anche  pel 
Regno  summentovato. 

Art.  XUI.  Saranno  conservati  gli  attuali  prezzi  dei  sali  vigeuU 
nel  Regno  lombardo-veneto  e  nei  due  DucaU,  colle  eccezioni  sus- 
sis  tenti  a  favore  deir  Oltrapennino  estense  e  parmigiano,  a  tenore 
délie  tariffe  specificate  neir  AUegato  D,  Ci5  nulia  estante  rîmarrà  in 
facoltà  di  ciascuno  Stato  di  modificare  la  propria  tariffa,  purcbè 
avuto  riguardo  aile  singole  qualità  dei  sali,  non  ne  abbassi  i  prezzi 
al  dissotlo  di  quelli  che  sono  ora  stabiliti  pelle  Provincie  lombarde, 
da  ritenersi  corne  normali.  Ognuno  dei  ire  Stati  si  obbliga  inoltre 
di  non  appaltare  per  la  durata  délia  lega  Pesercizio  di  tal  ramo  di 
privativa. 

E  poichè  il  contratto  conchiuso  nel  21  Febbrajo  4850  dal  ducale 
Governo  parmigiano  col  Conte  Luigi  d'Adhemar  per  Pappalto  délie 
saline  dei  Salsomaggiore  e  délie  altre  sorgenti  saline  dei  temtorio 
parmense  risguarda  semplicemente  la  produzione  e  somministra- 
zione  dei  sale  allô  Stato,  cosl  non  sarà  il  contratto  medesimo  a  cod- 
siderarsi  colpito  dal  suespresso  divieto,  qualora  il  ducale  Goveroo 
parmigiano  si  obblighi  a  modificarlo  in  guisa  : 

a)  che  il  sale  prodotto  dalle  saline  appaltate  al  Conte  d'Adbemar 
i»uperiore  al  bisogno  dei  Ducato  di  Parma,  e  non  ricbiesto  da 
alcun  altro  degli  Stati  contraentî,  non  possa  dal  concessionario 
easere  venduto  che  aU'estero,  e  non  mai  in  alcqna  parte  dei 
territorio  degli  Stati  coUegati  o  di  quelli  Stati  che  ai  ooUegas- 
aero  in  seguito  ; 

b)  che  egli  tanto  nell'  interne  dei  suo  stabilmento ,  corne  nel  tras- 
porto  dei  sale  da  lui  ritratto  si  sottoponga  a  quelle  misure  di 
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sorveglianza  che  adesso  od  in  avvenire  credessero  di  conoertare  4852 
i  tre  Stati  coniraenti  ; 
c)  che  qaaiora  il  coDcessionario  intendesse  d'impiegare  per  usi 
chimici  il  sale  da  lai  prodotto  y  abbia  a  sottoporsi  agli  stessi  di- 
ritti  e  discipline  cbe  per  tal  caso  sono  attualmente  prescritti 
nel  Regno  lombardo-veneto ,  o  lo  fossero  in  segoito  negli  Slati 
délia  lega  ;  ossia  qualora,  in  altri  termîni,  il  Governo  parroense 
mantenga  in  piena  osservanza  per  riguardo  ad  a)  e  b)  il  Dé- 
crète di  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Parma  3  Gennajo  4854 
che  stabilisée  le  misure  di  sorveglianza  e  controllo  da  applicarsi 
aile  saline  appaltate  al  Conte  d'Adhemar. 
AIT.  XIV.  I  prezzi  délie  singole  specie  di  tabacco  nei  tre  Stati 
coilegati  dovranno  venir  portate  alla  massima  uniformité  compatibile 
colla  ioro  qualità  e  colla  differenza  délie  rispettive  valute.  A  sta- 
bilirli  si  rianirà  immediatamente  dopo  la  ratificazione  del  présente 
traltato  in  una  délie  città  del  Regno  lombardo-veneto  una  Commis- 
sione,  da  nominarsi  in  via  ministeriale ,  composta  d'un  incaricato 
perctascuno  dei  tre  Stati,  la  quale,  prese  in  esame  le  qualità  dei 
tabacchi  in  vendita  presse  ognuno  degli  Stati  contraenti ,  ed  am- 
messi  per  regolatori  i  prezzi  vigenti  nelle  Provincie  lombarde,  de- 
termioarà  in  apposita  tariffa  obbligatoria  pel  Regno  lombardo-veneto 
e  pei  Ducati  la  misura  ed  il  prezzo  di  vendita  alP  ingrosso  ed  al  mi- 
Quto  di  ogni  singola  specie  di  tabacco  ;  ritenute  per  quanto  sarà 
possibile  le  attuali  denominazioni  in  uso  presse  ciascuno  Stato. 

Le  alte  parti  contraenti  si  obbligano  ad  invigilare  attentamente 
aîfiochè  i  dispensieri  rispettivamente  dipendenti ,  ed  in  ispecial 
modo  quelli  collocati  presse  i  confini  intermedii,  non  estendano  il 
Ioro  traffico  al  di  là  del  circondario  ad  essi  assegnato. 

Per  la  durata  délia  présente  lega  doganale  ognuno  degli  Stati  ooU 
^^gati  terra  la  privativa  dei  tabacchi  in  propria  amministrazione, 
escluso  qnalunque  appalto. 

^  per  ci6  che  risguarda  la  produzione  indigena ,  qualora  alcuno 
^^gii  Stati  medesimi  divisasse  di  concedere  nel  territorio  soggetto 
&l\a  condivisione  nuovi  permessi  di  coltivazione,  ci6  non  potrà  farsi, 
eccettuate  pel  Regno  lombardo-veneto  le  licenze  che  si  riferiscono 
^i  &eUe  Comuni ,  che  previa  adesione  degli  altri  due  Governi  coin- 
^ressati  e  sotto  Fosservanza  délie  cautele  da  convenirsi. 

Ait.  XV.  I  Governi  dei  due  Ducati  acconsentono  di  uniformare, 
^œpatibilmente  sempre  colla  diversité  délie  Ioro  valute,  i  prezzi 
We  polveri  e  dei  nitri  a  quelli  ora  in  vigore  nel  Regno  lombardo- 
veneto;  ritenute  che  nelle  Provincie  oitrapennine  per  la  polvere 
P^roiecnica  da  mina,  che  serve  aile  scavo  dei  marmi,  si  mantenga 
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1852  îl  prezzo  ivi  vigente  di  austriache  Lire  \  :  54  ossiano  Lire  îtaliaDc 
4  :  35  alla  libbra  metrica. 

E  Del  caso  che  l'Âustria  sopprimesse  definitivamente  la  privaliva 
del  nitro  anco  nel  Regno  lombardo-véneto,  i  due  Governi  dacali  si 
obbligano  di  soppritnerla  essi  pure  nei  proprii  territorii  entro  on 
cODgioio  termine. 

ART.  XYI.  Il  sale  y  le  foglie  ed  i  préparai!  di  tabacco  e  le  polveri 
ardenti  che  entrassero  nel  territorio  collegato  per  conto  di  alcuno 
degli  Stati  contraenti  resteranno  esonerati  da  qualunque  diritto  di 
dazio  e  di  licenza,  qualora  vengano  accompagnati  da  regolari  ricapiti 
che  dimostrino  la  suaccennata  appartenenza. 

Cosl  pure  potranno  i  due  Ducati,  per  concessione  del  Governo 
impériale,  acquistare  ed  estrarre  dalF  Ungheria  tabacchi  senza  pa- 
gamento  di  qualunque  diritto  o  di  licenza. 

Tanto  per5  nelP  introduzione  dei  generi  di  privativa  dalF  estero, 
quanto  neir  estrazione  dei  tabacchi  dalP  Ungheria  dovranno  osser- 
varsi  le  cautele  a  cui  in  tali  casi  si  attiene  il  Governo  austriaco. 

Le  licenze  a  favore  dei  privati  per  oggetti  di  privativa  non  po- 
tranno essere  concesse  da  veruno  dei  tre  Governi  se  non  per  intro- 
duzione nel  proprio  territorio  ed  a  favore  di  abitanti  di  esso  o  di 
viaggiatori ,  colle  limitazioni  che  le  leggi  adottate  prescrivono.  Il 
provento  di  tali  licenze  devolverà  per  intero  a  profitto  di  quel  Go- 
verno che  le  avrà  emesse. 

Art.  XVII.  Per  ci5  ohe  concerne  il  dazio  consume  che  nel  Regno 
lombardo-veneto  e  nei  Ducati  di  Modena  e  di  Parma  viene  percetlo 
0  per  conto  dello  Stato  o  per  conto  délie  comunità  o  di  altri  corpi 
morali  aU'atto  délia  produzione,  délia  vendita  o  delP  introduzione 
nei  comuni  dichiarati  murati,  convengono  le  alte  parti  contraenti 
che  in  nessuno  dei  tre  Stati  collegati  potranno  le  merci  nel  mede- 
simo  prodotte  essere  ammesse  ad  un  trattamento  di  favore  in  con- 
fronte di  quelle  daziate  per  introduzione  o  prodotte  in  altro  degli 
Stati  medesimi,  e  che  i  diritti  dovranno  essere  regolati  in  maniera 
da  non  poterne  venir  nocumento  ne  alla  produzione  dei  singoli  Stati, 
ne  al  loro  commercio  reciproco. 

Art.  XYIII.  L'importe  dei  dazii  d'entrata,  uscita  (ad  eccezione  di 
quelli  dei  marmi  modenesi,  di  cui  alP  articolo  XI)  e  transite  per- 
cetti  degli  UfBcii  doganali  del  Regno  lombardo-veneto  e  dei  Ducati 
di  Modena  e  Parma,  già  specificati  ail' Allegato  C,  verra  messo  in 
comune,  ben  mteso  che  rimarranno  da  ci5  esclusi  i  diritti  che  air 
atto  del  daziato  délie  merci  si  soddisfacessero  per  altn  titoli,  corne 
gli  accessorii,  Tlmposta  pel  dazio  consume,  e  la  tassa  di  licenza  pelF 
introduzione  dei  generi  di  privativa. 
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SoDo  da  considerarsi  in  faccia  all'uDione  corne  iotroito  perceito  1852 
mche  i  dazii  non  riscossi  a  motivo  di  esenzioni  o  dîminuzioDi  accor- 
daie  dai  singoli  Statl  oltre  quelle  ammesse  dalle  leggi  îd  vigare  e 
seDza  aver  oUenato  il  consenso  délie  alte  parti  contraenti  ;  e  cos\ 
pore  gl' introiti  perduti  per  errore  o  negligeDza  derrispettivi  impie- 
gali,  per  manchi  di  cassa,  infedeltà  ecc. 

Gostiluito  per  tal  modo  il  prodoUo  brutto  comune,  dovranno  de- 
irarvisi  le  spese  comuni,  cioè  : 

1.  gli  stipendii  agi'  impiegati  degli  uffizii  esecutivi  di  dogana  e  di 
coDtrollo  ; 

i  gli  stipendii  agi'  impiegati  e  le  paghe  alla  truppa  délia  guardia 
difîDBDza,  a  tenore  di  quanto  venne  specificato  aÛ' Allegato  C,  sia 
rdativamenle  al  N**  4,  che  al  N*"  2,  cioè  in  somme  rotondate  :  al  N"*  4  : 

perrAustria  in  L.  901,800  (novecento  un  mila  ottocento  Lire 
auslriache); 

per  Modena  in  L.  129,600  (cento  ventinove  mila  seicento  Lire 
austriache)  ; 

per  Parma  in  L.  92,500  (novantadue  mila  cinquecento  Lire 
auslriadie)  ;  e  al  N**  2  :  • 

perl'Austria  in  L.  2,263,000  (due  milioni  duecento  sessantatre 
mila  Lire  austriache)  ; 

per  Modena  in  L.  257,000  (duecento  cinquantasette  mila  Lire 
austriache); 

per  Parma  in  L.  212,500  (duecento  dodici  mila  cinquecento  Lire 
austriache)  ; 

COQ  ci6  per  altro  che  nove  decimi  dei  posti  sistemati,  tanto  degP 
impiegati  doganali ,  quauto  degP  impiegati  ed  individui  délia  truppa 
délia  guardia  di  finanza  debbano  essere  costantemente  coperti  dai 
nspelUvi  funzionarii  ;  poichè  in  caso  diverse  non  verrebbe  addos- 
sala  a  carico  comune  che  la  spesa  effettivamente  sostenuta  ; 

3.  un  équivalente  annuo  per  sopperire  aile  spese  di  fabbriche, 
pigioni,  oggetti  di  cancelleria  e  di  manipolazione,  di  armamento,  di 
casermaggio,  fuoco,  lumi  ecc.  sia  pegli  uffizii  esecutivi  che  pellà 
guardia  di  Onanza ,  che  si  stabilisée  : 

per  PAustria  in  L.  1,070,000  (un  milione  settatanta  mila  Lire 
austriache)  ; 

per  Modena  in  L.  132,000  (cento  trentadue  mila  Lire  austriache); 

per  Parma  in  L.  101,000  cento  un  mila  Lire  austriache)  ; 
^nvenendo  che  le  spese  per  pensioni,   prowigioni,   assegni  di 
^esceoza,  competenze  di  viaggio,  di  trasferte,  di  sostituzione  e  di 
trasiocazione,  per  diète,  rimunerazioni  e  sussidii,  tanto  riguardo 
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4852  agi'  impiegati  doganali,  quanto  rispeito  alla  gaardîa  di  finanza  res- 
teranno  a  carico  esclusivo  di  ciascuno  Staio  cbe  avrà  a  sostenerie  ; 
ritenuto  cbe  sarà  libero  agli  Siati  medesimi  di  adoitare  in  proposito 
qaei  principii  cbe  crederanno  più  opportuni  ; 

4.  le  spese  cfao  autorizzate  da  reciproco  consenso  délie  alte  parti 
contraenti  o  dalla  Commissioae  centrale  si  soslenessero  a  carie» 
comune  : 

Taoto  le  rubriche  di  spesa  per  oui  si  6ssa  Tequivalente  annua 
quanto  quelle  il  di  cui  rimborso  viene  ammesso  a  carico  comuoe. 
emergono  detagliate  neirAUegato  E; 

5.  e  le  restituzioni  conseguenti  a  rilievi  di  revisione  per  dazii  io- 
debitaraeote  riscossi. 

Detratte  dal  prodotto  lordo  comune  le  spese  comuni,  si  détermi- 
nera il  prodotto  netto  comune,  dal  quale 

TÂustria  lèvera  corne  primo  riparto  pel  Regno  lombardo^veneto 
L.  12,500,000  (dodici  milioni  cinquecento  mila  Lire  austriache}; 

Modena  L.  4,450,000  (un  milione  cento  cinquanta  mila  Lire  aos* 
triacbe)  e 

Parma  L^  4,430,000  (un  milione  centotrenta  mila  Lire  austriacèe 

Resta  convenuto  poi  cbe  Tavanzo  délie  comuni  rendile  dogaoali. 
cbe  si  verificberà  in  più  del  totale  delle  suddette  somme,  debk. 
essere  ripartito  per  rÂustria  e  Parma  in  proporzione  délia  costanU 
loro  base  di  riparto  stabilita  nelle  snmmentovate  cifre,  eda  favore 
di  Modena,  presa  per  divisore  la  somma  di  L.  4,265,000  un  milione 
duecento  sessantacinque  mila  Lire  austriacbe)  ;  cos\  cbe,  rappresen* 
tando  il  menzionato  avanzo  col  numéro  4  4,895,  si  avranno  i  seguenti 
divisori  : 

per  FAustria  ^**<>^/i4eM  o  **^/am  ; 

per  Modena  **®Vi48m  o  **%«r9  î 

per  Parma  "»7i48w  o  **V2979- 

Un  apposito  Allegato  F  indica  piCi  d'appresso  :  | 

a)  la  maniera  con  cui  dovrà  venir  poste  in  evidenza  il  prodotio  ' 
brotto  da  mettersi  in  comune  ;  ! 

b)  la  dimostrazione  delle  spese  comuni  da  detrarsi  dal  medesimo  ;    1 

c)  il  metodo  da  osservarsi  nella  revisione  delle  relative  dimostra- 
zioni  ; 

d)  quelle  da  seguirsi  nel  liquidare  il  credito  ed  il  debito  di  dascuno 
degli  Stati  coUegati  ; 

e)  ed  il  metodo  ed  i  termini  in  cui  sarà  da  operarsi  il  reciproco» 
conguaglio  mercè  i  correlativi  pagamentL 

Art.  XIX.  Il  Govemo  Impériale,  per  avère  riguardo  a  ciè  cbe  il 
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RegDo  lombarde- venelo  trovasi  in  aperta  comanieazione  col  rima-  1852 
oeole  del  territorio  doganale  ausiriaco,  ed  anche  per  mantenersi  In 
qnella  maggiore  liberté  di  disposizioni  finanziarle,  di  cui  si  dira  più 
esplicitamenle  aU'articolo  XXVI,  garanUsce  a  ciascuno  dei  due  Du- 
cati  la  cifra  presa  per  base  di  primo  riparto,  cioô  : 

aModena  L.  1,450,000  (un  milione  cento  cinquanta  mila  Lire 
aostriache)  ed 

a  Parma  L.  1,130,000  (un  milione  centotrenta  mila  Lire  aus- 
triache),  quai  minimo  delFannuo  reddito  dei  dazii  di  entrata,  uscita 
e  traosito,  depurato  in  conformità  dello  stabilité  alParticolo  précé- 
dente. Per  tal  modo  se  Pimporto  nette  spettante  ad  ognuno  dei  due 
Ducati,  in  segnito  al  suaccennato  metodo  di  ripartizione,  non  am- 
montasse  al  nimmo  fissato,  la  differenza  verra  soddîsfatta  dal  Go- 
veroo  aostriaco,  ritenute  sempre  le  contabilità  délie  singole  annale 
amministrative  dal  1  Novembre  di  un  anno  al  31  Ottobre  del  susse- 
guente,  esattèmente  separata  fra  loro. 

AIT.  XS.  Ciascuno  dei  tre  Govemi  percepirà  in  conto  délia  ron- 
dita  che  sarà  per  spetlargli  il  prodotto  degli  uffizii  doganali  coliocati 
lie!  Tîspettivo  sue  territorio  soggetto  a  condivisione  ;  salve  per  gU 
effetti  de)  riparto  il  dovuto  conguaglio  in  fine  d*anno. 

CosI  del  pari  ognuno  dei  Governi  stessi  spsterrà  le  spese  che  neU 
Tanicolo  XVIII  vennero  dicbiarate  comuni,  dandosene  crédite  nelle 
dimostrazioni  che  invierà  per  tal  fine  alla  Gommissione  centrale. 

Che  se  daî  prospetti  mensili,  da  trasmetterst  seconde  l'Allegato  F 
dai  Governi  dei  due  Ducati  alla  Gommissione  centrale  in  Milano,  di 
cai  più  oitre,  risultasse  che  alcuno  di  essi,  fatto  il  calcolo  dal  prin- 
i^ipio  delFanno,  avesse  conseguito  mono  délie  corrispondenti  quote 
dei  mmmo  stabilité  alP  articolo  XIX  ;  allora  il  Governo  dello  Stato 
creditore,  rivolgenàosi  alla  Gommissione  anzidetta,  verra  soddis- 
faUo  del  suo  avère  entre  il  mese  successive. 

Art.  XXL  I  pagamenti  di  somme  che  sieno  per  essere  dovute 
dalI^UDo  ail'altro  dei  tre  Stati,  a  termini  del  présente  trattato,  non 
potranno  essere  sospesi  o  ritardati  per  qualsiasi  causa,  e  neppure 
per  opposta  compensazione. 

An.  XXII.  Giascttno  del  tre  Stati  coUegati,  restando  per5  sempre 
vincolato  àlP  osservanza  del  présente  trattato  e  dello  scopo  del  me- 
desimo,  amministrerà  da  se  ed  indipendentemente  le  sue  Dogane, 
nominerà  gl'impiegati,  le  guardie  e  gP  inservienti  nel  proprio  ter- 
ritorio, avrà  «firitto  di  promuoverli,  di  traslocarli,  di  porli  in  istato 
<ii  pensione  e  di  quiesoenza ,  di  premiarli  o  punirli  ed  anche  dimet- 
(crii,  ed  émanera  le  l^ggi  che  obblighino  i  suoi  sudditi  nei  riguardi 
^îoganaii  e  6nanziarii. 
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1852  Àll'  oggeUo  per  aitro  di  regolare  i  comuDi  interessi  e  di  assicarare 
la  quota  del  reddito  doganale  compétente  a  ciascano  Stato,  viene 
stabiltto  quanto  segue  : 

a)  È  riservato  ad  ogni  Stato  collegato  il  diritto  dlnviare  a  proprie 
spese  nel  circondarîo  di  qualunque  Intendenza  degU  altri  Stati 
due  0  tre  dei  proprii  impiegati  in  qualité  di  controllori  a  sorve- 
gliare  i  confini,  la  procedura  daziaria,  la  circolazione  délie  merci, 
la  vendita  dei  generi  di  privativa  regale,  e  tutto  ci6  a  cui  si  rife- 
riscona  le  leggi  convenute,  adoperandosi  presse  le  Aatorità  coin- 
petenti,  onde  sieno  tolti  tutti  gl'  inconvenienti  che  da  loro  fossero 
avvertili. 

Montre  tali  controllori  avranno  diritto  di  essore  tenuti  a  giorno 
degli  affari  correnti,  non  avranno  facoltà  di  emettere  disposizioni, 
ne  di  esercitare  da  soli  atto  qualunque  in  confronte  délie  parti. 

Del  pari  sarà  obbligato  dascuno  dei  Governi  dei  tre  Stati  cd- 
legati  a  fornire  agli  altri,  o  ad  appositi  loro  delegati,  e  ciascuoc 
dei  rispettivi  ufBzii  ai  controllori  cbe  si  trovassero  presse  i  me- 
desimi,  tutti  gli  scbiarimenti  che  fossero  richiesti,  ed  a  permet- 
tere  tutte  le  investigazioni  che  venissero  desiderate  salla  esatla 
osservanza  del  présente  trattato. 

E  poichè  negli  Stati  parmigiani  non  havvi  che  una  sola  ammi- 
nistrazione  délie  indirette  (Intendenza  di  finanza),  cosl  sarà  îo 
facoltà  del  Governo  impériale  e  del  modenese  d'inviare  n^li 
Stati  suddetti  da  sei  a  nove  dei  summenzionati  controllori. 

b)  I  distaccamenti  delle  guardie  di  finanza  di  une  dei  tre  Stati  colle- 
gati,  di  stazione  nel  circondario  confinante,  entre  quattro  miglia 
geografiche  dal  confine  di  altro.  degli  Stati  medesimi,  saraano 
autorizzati  ad  estendere  le  loro  perlustrazioni  in  un  raggio  di 
altre  quattro  miglia  geografiche  nel  territorio  dello  Stato  vicino 
collegato  e  ad  esercitarvi  le  funzioni  a  cui  sono  abilitati  nel  ter- 
ritorio proprio ,  coir  obbligo  perô  di  adempiere  gli  stessi  doveri. 
Nell'  inseguimento  di  un  contrawentore  fuggitivo  potranno  le 
guardie  di  finanza  oltrepassare  il  limite  suaccennato. 

Le  Âutorità  locali ,  gli  Uffici  ed  i  Corpi  di  sorveglianza  di  cîa- 
scheduno  Stato  dovranno  nei  casi  suindicati  prestare  aile  guardie 
di  finanza  dello  Stato  collegato  la  medesima  assistenza  come  aile 
proprie. 

c)  In  ognuno  degli  Stati  contraenti  le  contravvenzioni  contro  le 
finanze  di  altro  dei  medesimi,  e  riflettenti  le  leggi  finanziarie 
adottate  con  questo  Trattato  come  comuni,  verranno  giudicate  e 
punite  come  se  fossero  commesse  contro  le  finanze  dello  Stato 
stesso  ; 


AUTRICHE,  MODÉNE  ET  PARME.  81 

d)  per  dar  oorso  aile  requisitorie  ed  esecosione  aile  sentence  con-  485S 
segaenii  aile  leggi  ed  ai  regolamenii  specificati  nelP  allegato  A,  , 
gli  Uffizii  e  le  Antorità  finanziarie,  giadîziarie  e  politiche  dei  tre 
Slati  collegati  staranno  in  rapporte  fra  loro,  e  si  presteranno  a 
coadJQvarsi  vicendevolmente,  com'  è  presçritto  per  le  Àuiorità  e 
pegii  Uffizii  del  Regno  lombardo-veneto  ; 

ej  ognuna  délie  alte  Parti  contraenU  farà  ragione  ai  reclami  che  da 
alcua'  altra  di  esse  venissero  inoltrati  contre  Tinesattezza  degli 
UlBzii,  impiegati  e  gaardie  di  finanza  o  contro  qualunque  inos- 
servanza  del  présente  Trattato  ;  dando  luogo  perè  a  quelle  veri- 
ficbe  ed  a  quelle  giustiBcazioni  che  fossero  del  caso  ; 

f)  insorgendo  on' emergenza ,  la  cui  risoluzione  non  spettasse  alla 
Commissione  centrale  contemplata  nel  susseguente  Articolo  XXIII, 
i  Ministri  délie  finanze  e  del  (iommercio  degli  StaU  collegati  sta- 
ranno  in  immediata  corrispondenza  tra  loro ,  ed  i  punti  sopra  i 
quali  fossero  per  cadere  d'accordb,  entro  i  limiti  délie  loro  facoltà, 
diverranno  obtigatorii  corne  se  fossero  contenuti  nel  présente 
Trattato. 
^n.  XXm.    Subito  dopo  la  ratificazione  del  présente  Trattato 

verra  cosUtuita  in  Milano,  sotto  la  presidenza  di  un  funzionario 

aostriaco  che  avrà  per  le  meno  il  range  di  Consigiiere  ministeriale, 

^  il  qaale  solo  in  caso  d'impedimento  verra  sostituito  dal  Prefetto 

délie  finanze  lombarde,  una  Commissione  centrale  composta  di  tre 

Commissarii,  une  per  ciascun  Govemo,  ed  assistita  dall' occorrente 

personale  subalterne,  parte  del  quale  costituirà  la  Sezione  contabile, 

ed  a  qnesta  Commissione  apparterrà  : 

a)  di  scioglîere  i  dubbii  relativi  ail'  interpretazione  délie  leggi  ed 
islrazioni  convenute  nel  présente  Trattato  ; 

()  di  accordare  quelle  eccezioni  a  spese  comuni  che  sono  dai  rego- 
lamenti  e  dalle  istnizioni  riservate  aile  Autorità  superiori  di 
finanza,  e  di  dare  parère  ai  Governi  intéressât!,  per  quelle  che 
saperassero  le  facoltà  délie  medesime  ; 

c]  di  procurarsi  la  conoscenza  degli  abusi  e  degli  inconvenienti  che 
sussistessero ,  e  di  prendere  le  misure  necessarie  afGnchè  per 
mezzo  délie  rispettive  amministrazioni  vi  venga  messo  riparo  ; 

^)  di  appianare  i  conflitti  in  affari  risguardanti  la  lega  che  insorgere 
potessero  fra  le  Autorità,  gli  Uffizii,  corpi  di  sorvegli'anza  e  con- 
trollori  di  une  e  quelli  di  alcun  altro  degli  Stati  contraenti  ; 

0  di  far  proposta  ai  singoli  Govèmi  per  le  riforme  che  si  scorges- 
sero  opportune  nella  comune  legislazione  finanziaria,  ed  in  parti- 
colare  nella  tariffa  daziaria  ; 

n  di  rivedere  i  prospetti  mensili  degli  introiti  verificati  nei  Ducati 
¥11.  6 
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4852  di  Modena  e  di  Parma,  e  délie  spese  comuDi  da  essi  sostenote, 
oode  far  luogo,  pei  casi  avvisati  ail'  articolo  XX,  col  metto  della 
Prefettura  di  fiaanza  lombarda,  aUo  staoco  dd  mandato  per  quelle 
somme  che  dovessero  dalla  Cassa  centrale  pagarsi  agli  Brarii 
ducali  a  compimento  del  minimo  ad  essi  assicorato  ; 
g)  di  esaminare  prevaieodosi  della  Sezione  contabile,  i  conii  e  près- 
petii  degli  Stati  ooUegati  per  constatare  Fintroito  bratto  comune, 
rioonoscere  e  detrarvi  le  spese  comuni,  e  qoindi  precisare  il 
reddito  neUo  comune,  affine  di  ripartirlo  fra  gli  alU  Conlraentl 
solla  base  siabilita  ail'  articolo  XVUT,  e  di  operare  il  reciproco 
conguaglio  ; 
h)  di  compilare  la  stalistica  commerciale  dri  territorii  soggelli  al 
riparto,  contemplando  in  essa  anche  i  generi  di  privative  regale, 
ed  attenendosi  a  questo  nopo  ail'  apposita  istrazione  anneasa  aU' 
Allegato  F; 
f  )  di  esercitare  per  le  contravvenzioni  ai  regolamenti  convenuU  chc 
si  commettessero  nei  dae  Ducati  le  facoità  che  la  legge  pénale 
finanziaria  e  le  relative  istnizionl  attriboiscono  aile  Aatorîtà  sn- 
periori  di  finanza. 

Ove  si  tratti  di  emmettere  decisioni  che  abbiano  rîferimento  agli 
oggetti  accennati  ad  a],  6),  g),  le  delibcrazioni  délia  GoinmissioDe 
non  potranno  essere  prese  che  ad  unanimità  ;  in  tatti  gli  altri  casi 
per6  sarà  adottata  l'opinione,  in  cai  convengano  tre  voti. 

Quando  mancasse  l'unanimità  o  la  maggioranza  necessaria  nei 
rispettivi  suddetti  casi  alla  validità  della  decisione,  la  ComnaissioDe 
ne  riferirà  ai  singoli  Ministeri  délie  finanze,  affinchè  questi  si  mettaDo 
d'accordo  fra  loro  ;  ed  in  caso  d'urgenza  il  Présidente  della  Commis- 
sione  è  autorizzato  a  risolvere  in  via  provvisoria  e  solto  la  propriâ 
responsabilità. 

Un  apposito  Allegato  G  contiene  il  regolamento  che  determioa 
quanto  fa  d*uopo  per  regolare  le  relazioni  della  suddetta  Ck)mmis- 
sione  colle  Prefetture  di  finanza  del  Regno  lombardo-veneto^  coi 
Ministeri  délie  finanze  degli  Stati  coUegati,  coi  quali  si  terra  in  cor- 
nspondenza,  nonchè  con  altre  Autorità  ed  uffizii  ed  il  modo  di 
di^mpegno  délie  proprie  funzioni. 

Le  spese  occorrenti  della  Gommissione,  per  ciè  che  risguardail 
locale  e  gli  oggetti  di  cancelieria,  saranno  sostenule  dal  Govemo 
Impériale  ;  gli  emolumenti  poi  dei  Gommissarii  e  del  personale  snb- 
alterne  saranno  a  carico  dei  Governi  a  cui  apparteogono. 

Art.  XXIY.  Il  Présidente  della  Gorte  d'Appello  che  faniiona  in 
Milano  e  due  Gonsiglieri  della  Gorte  stessa  da  lui  désignât!  forme- 
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raoDo,  in  couoorso  dei  GoinaiissQri  esteose  e  parmigioDo,  H  Giudizio  1858 
superiore  di  finansa  pei  dae  DucatL 

Le  facoltà  accordate  dalia  legge  pénale  finanziaria  aile  Âutorità 
superiori  di  finanza  nei  rapport!  loro  coi  Giadizi  superiori  di  finanza 
verranno  esercîtate  pei  due  Ducati  dalia  Commissione  anzidetta. 

il  Présidente  del  supremo  Gonsiglîo  in  Modena  e  dae  membri  dei 
ConsigUo  medesimo  da  lui  destinât! ,  in  concorso  di  due  Consultori 
del  Ministère  délie  finanze,  sceiti  dal  Ministro,  formeranno  il  Giu- 
dizio sopremo  d!  finanza  pei  Ducat!  di  Modena.  Gosï  in  Parma  for- 
meranDo  il  Giudizio  suprême  di  finanza  il  Présidente  di  revisione, 
due  Gonçiglieri  di  quel  Tribunale  sceiti  da  esso,  e  due  Capidivisione 
del  Dieastero  délie  finanze  sceiti  da  quel  Ministro. 

Le  facoltà  concesse  dalle  leggi  adottate  con  questo  Trattato  al 
Hinistero  délie  finanze  austriaco  nei  suoi  rapport!  col  Giudizio  su- 
prême di  finanza  verranno  esercitate  per  Modena  e  per  Parma  da! 
rispeltivi  Mioisteri  délie  finanze. 

U  diritto  di  far  grazia  délie  multe  ed  altre  punizioni  per  contrav- 
venzioni  di  finanza  spettaute  aile  Loro  Âltezze  Reali  i  Duchi  di  Mo- 
dena e  di  Parma  rimane  intatto. 

Ait.  ÎXV.  I  Governi  ducal!  accedono  al  Trattato  di  navigazione 
c  commercio  del  18  Ottobre  4854  ed  alla  Convenzione  22  Novembre 
^^ol  per  la  reciproca  repressione  del  contrabbando,  conchius!  tra 
i  Aostria  e  la  Sardegna. 

l  Governi  ducali  si  dichiarano  inoltre  pronti  ad  accedere  alla 
Convenzione  cbe  TÂustria  stipulasse  colla  Santa  Sede ,  affinchè  la 
ConvcDzioDe  del  2  Marzo  4838  relativa  allô  svincolo  dei  transit! 
veuga  estesa  anco  alla  linea  daziaria  estense  che  prospetta  il  Ponti- 
ficio. 

An.  XXVI.  I  Governi  dei  due  Stati  ducali  acconsentono  inoltre 
che  il  Governo  austriaco  entri  in  trattative  a  nome  comuoe  con  altri 
Siali  italiani  e  germanici  per  Faggregazione  di  questi  alla  présente 
lega  doganale^  o  per  la  condusione  di  trattat!  doganal!  o  di  com- 
mercio  tendenti  alla  facilitazione  del  traffico. 

Per  rispetto  aile  trattative  cogli  altri  Stati  italiani,  i  Governi  ducali 
si  riservano  di  potervi  concorrere,  e  le  relative  Convenzioni  non 
avraono  effetto  se  non  siano  da  loro  ratificate. 

Altesa  poi  la  tenuità  del  commercio  tra  gli  Stati  germanici  ed  ! 
^ticaii,  i  trattati  che  si  stipulassero  fra  i  primi  e  TAustria  vengono 
fin  d'ora  acconsentiti  in  caso  che  : 

°)  non  siano  per  contenere  disposizioni  varianti  la  parificazione 
deila  legislazione  finanziaria  stabilita  nei  présente  trattato  pei 

6* 
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1852        RegDO  lombardo-veoeto  e  pei  dae  Ducati  o  la  misura  di  riparti- 
zione  délia  rendita  doganale  fissata  ail'  articolo  XYIII  ; 

b)  0  non  sieno  per  addossare  ai  Ducati  stessi  oblighi  ulteriori  a 
qaello  di  accordare  il  passaggio  délie  persone  e  delle  merci  nello 
stesso  modo  corne  rÂustria  lo  accorda  nelie  sue  provincie  ; 

c)  ed  ove  coucedauo  agli  abitanti  di  Modena  e  di  Parma  negli  Stati 
nuovamente  aggregati  diritti  e  privilegi  eguali  a  quelli  assicarati 
agli  abitauti  delP  Impero  austriaco. 

Art.  XXYII.  I  Ire  mesi  che  precedono  il  giorno  in  cui  avrà  effetto 
la  lega  doganale  costituiscono  pei  Ducati  di  Modena  e  di  Parma  un 
période  preparatorio  nel  quale  : 

a)  si  attiverà  la  tariffa  daziaria  générale  austriaca  coi  dazii  differen- 
ziali  convenuti  e  specificati  nelF  Allegato  B,  e  col  primo  giorno 
deir  anzidetto  période  preparatorio  dovranno  gli  esercenti  indus- 
tria  e  commercio  dei  Ducati  dicbiarare  i  generl  coloniali  quali6cati 
per  tali  nella  suddetta  tariffa,  nonchè  i  tessuti  ed  i  lavori  a  maglia 
esteri  di  cui  fossero  in  possesso.  La  medesima  dichiarazione 
dovrà  esser  fatta  dai  privati  per  quelle  provviste  di  coloniali  che 
superassero  il  loro  consume  famigliare  di  tre  mesi,  e  per  quel 
tessuti  non  confezionati  e  lavori  a  maglia  esteri  che  detenessero 
in  quantité  notevolmente  sproporzîonata  ai  rispettivi  bisogoi. 

AU'  appoggio  délie  accennate  dichiarazioni  e  delle  verifiche  da 
praticarsi  per  riconosceme  l'esattezza  verra  percetto  a  profitio 
dei  rispettivi  Ducati,  suUe  merci  per  cui  era  obbligatoria  la  di- 
chiarazione, un  dazio  differenziale,  il  quale  pelle  suddeite  merci 
corrisponderà  alP  intiera  differenza  che  passa  tra  il  dazio  portato 
dalla  nuova  tariffa  austriaca  ed  il  preesistente  estense  o  parmi- 
giano. 

Gbi  ommettesse  le  dichiarazioni  nel  termine  prescritto  o  le 
facesse  non  vere,  oltre  al  dovere  in  ogni  case  il  dazio  differen- 
ziale ,  sarà  sottoposto  dal  suc  Governo  ad  un'  ammeoda. 

b)  Saranno  tolti  tutti  gli  Uffizii  doganali  modenesi  e  parmigiani  (ad 
eccezione  di  quelli  autonzzati  a  daziare  per  transito)  cosî  fra  i 
due  Ducati  come  verso  le  Proviocie  lombarde,  rimanendo  per 
altro  sussistente  per  intero,  fine  al  giorno  in  cui  entrera  in  aUi- 
vità  la  lega  la  linea  daziaria  anstro-lombarda.  In  consegueoza 
di  ciô  : 

\  )  lutte  le  merci  prodotte  o  daziate  in  une  dei  due  Ducati  po- 
tranno  liberamente  entrare  nell'  altro ,  e  quelle  prodotte  o 
daziate  nel  territorio  doganale  austriaco  potranno  entrare 
liberamente  nei  Ducati  medesimi  ; 

3)  tutti  i  prodotti  dei  suolo  dei  territorii  ducalf  di  Modena  e  di 


AUTRICHE,  MODÊNE  ET  PARME.  85 

Parma  e  deUa  loro  economia  rarale,  corne  vino,  acquavite,  1858 
graoi,  besliami,  prodotU  animali  destiDati  al  cibo  o  non  ma- 
DufaltaraU  poiranno  enirare  senza  dazio  e  circolare  libera- 
menie  nelle  Provincie  ausiriache  al  pari  dî  merci  lombarde  o 
venete,  ove  per6  sieno  muoili  di  certificati  d'origine  rilasciati 
dalle  competenti  Âatorità  comanali  ; 

3]  saranDO  ammessi  ad  eguale  trattamenlo  aoche  i  prodoUi  del- 
rindustria  modenese  e  parmigiana  specificati  ail'  Âllegato  /T, 
qaando  i  certificati  di  origine,  di  cui  essi  pnre  devono  essere  ' 
fflaniti,  sieno  inoltre  vidimati  dalle  Autorité  amminislrative 
provinciali  modenesi  o  parmigiane. 
c)  La  soppressione  délie  linee  intermedie  esteuse  e  parmigiana  non 

si  eslende  nel  période  trimestrale  preparatorio  agli  Uffizii  esecu- 

tivi  che  hanno  TautoriSizazione  di  daziare  per  transite ,  essendo 

riservalo  ai  medesimi  : 

1]  di  far  luogo  aile  praticbe  relative  alla  professione  ed  alFesau- 
rimento  del  transite  per  tutte  le  merci  estranee  al  ierritorio 
collegato  che  dovessero  pasâare  pel  medesimo ,  nel  quai  case 
il  dazio  di  transite  si  esigerà  a  senso  délia  nuova  tariffa  da- 
ziaria  générale  austriaca  ed  a  favore  di  ciascuno  degli  Stati 
collegati  pel  quale  la  merce  transitasse  ; 

2)  di  procedere  alla  professione  doganale  délie  merci  che  avendo 
transitato  per  altro  degli  Stati  rianiti ,  perché  non  prodotte  o 
nazionalizzate  in  alcuno  dei  medesimi,  si  volessero  daziare 
d'entrata  per  une  dei  Ducati. 

Le  suddette  merci  di  transite  nel  passare  daU'ono  ail' altro 
degli  Stati  collegati  non  potranno  sortire  che  per  Uffizii  doga- 
nali  posti  dirimpetto  ad  altri  Uffizii  autorizzati  al  transite,  e 
non  saranno  considerate  corne  uscite  se  non  quando  riportino 
il  certificato  d'arrivé  rilasciato  dagli  ultimi. 

Le  disposizioni  relative  a  quanto  è  premesso  verranno  prese 

dai  Governi  rispettivi  riservandosi  i  medesimi  di  garantirsene 

reciplrocamente  coll'invio,   anco  nel  période  preparatorio, 

dei  controllori  menzionati  ail'  arUcolo  XXIL 

^}  Si  adotteranno  i  prezzi  e  le  qualità  dei  tabacchi  fissati  dalla 

tariffa,  di  cui  all'articolo  XIV,  ogniqualvolta  la  Commissione  ivi 

menzionata,  prima  del  cominciare  del  période  preparatorio,  ab- 

bia  adempiute  le  affidatele  incumbenze,  al  quai  uopo  adoprerà 

ogni  possibile  studio. 

Ed  in  case  opposto  ciascun  Govcmo  s'impegna  di  far  sorvegliare 
^  proprii  magazini  e  dispensieri  di  tabacco,  e  di  prendere  le  misure 
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1852  necessarie,  oode  evitare  le  defraudazioni  a  danno  di  alcun  altro 
degU  Stati  ôoniraenti. 

A&T.  XXVIIL  Per  tatta  la  durata  dell'  attuale  Trattato  non  po- 
tranno,  se  non  di  comune  accordo,  venire  derogate  le  prescrizioni 
ed  in  ispecie  le  leggi  ed  istruzioni  che  vennero  col  medesimo  adoU 
taie  per  gli  Stati  coliegati. 

Gi6  non  impedirà  la  revisione  sistematica  délia  tariffa,  nella  quale 
dovranno  anchè  essere  presi  a  calcolo  le  osservazioni  ed  i  desiderii 
•  dei  Go  verni  ducali. 

Questi  aderiscono  per5  fin  d'ora  a  quelle  facilitazioni  nel  regola- 
mento  doganale  ed  a  quelle  semplificazioni  e  mitigazioni  nella  legge 
pénale  finanziaria  che  i'Austria  senza  nuocere  agP  interessi  dei  Du- 
cati,  fosse  per  introdurre  a  favore  dei  territorio  soggetto  alla  con- 
divisione. 

Del  pari  rimane  in  facoltà  delP  I.  R.  Governo  di  operare  al  regoia- 
menio  doganale,  alla  legge  pénale  finanziaria  ed  aile  relative  istru- 
zioni le  modifîcazioni  che  reputasse  opportune  pei  paesi  non  italiani. 

ART.  XXIX.  Il  présente  Trattato  viene  stipulato  per  la  durata  di 
quattro  anni  e  nove  mes!  a  cominciare  dal  primo  Febbrajo  4853,  e 
per  conseguenza  sarà  valide  fine  a  tutto  Ottobre  4857. 

Ove  non  venga  disdetto  da  alcuno  dei  tre  Stati  coliegati  avanti  il 
primo  Novembre  4856,  s*intenderà  prolungato  per  un  quadriennio, 
cioè  fino  a  tutto  Ottobre  4864 ,  e  cos\  di  seguito  si  avrà  per  confer- 
mato  nelPawenire  ogni  volta  per  altri  quattro  anni,  se  prima  dei 
cominciamento  dell'  ultime  anno  dei  quadriennio  di  prorogazioDe 
non  sia  disdetto  da  alcuno  degli  Stati  contraenti. 

Art.  XXX.  Gli  allegati  che  sono  annessi  al  présente  Trattato  ne 
formano  parte  intégrante,  ed  hanno  la  stessa  forza  corne  il  Trattato 
medesimo. 

Art.  XXXI.  Da  parte  di  ciascuno  dei  tre  Govemi  verra  publicato 
il  Trattato  avanti  il  primo  Ottobre  4  85^  ;  sarà  per6  libère  aile  alte 
Parti  contraenti  di  far  luogo  più  tardi  alla  publicazione  degli  allegaii 
dei  medesimo,  purohè  questa  avvenga  prima  dei  primo  Feb- 
brajo 4853. 

Art.  XXXII.  II  présente  Trattato  sarà  ratificato  e  le  ratifiche  sa- 
ranno  scambiate  entre  quattro  settimane,  da  oggi  decorrendo,  e  più 
presto  se  sarà  possibile. 

In  fede  di  che,  etc. 
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ArticoU  separaH.  ^  852 

Articolo  separato  A,  agli  articoli  II  e  XXYI  del  Trattato. 

Le  Loro  Âltezze  Reali  i  Duchi  di  Modena  e  Parma  acconsentono 
di  estendere  le  stipulazioni  del  présente  Trattato  al  Principato  di 
LiechtcDStein,  compreso  mcrcè  il  Trattato  S  Giugno  4852,  nel  nesso 
dogaoale  austriaco. 

Id  conseguenza  di  ci6  il  Priocipato  suddetto  si  troverà  cogli  Stati 
ducali,  per  rîgnardo  alla  reciproca  libéra  circolazione  délie  merci, 
nello  stesso  rapporto  corne  altra  délie  Provincie  délia  Monarchia  fra 
cm  ba  luogo  la  lega  doganale  meno  stretta. 

Articolo  separato  B,  airartioolo  IV  del  Trattato. 
Il  présente  Trattato  di  lega  doganale  non  deroga  aile  disposizioni 

vigenti  negli  Slati  contraenti  riguardo  : 

aj  ai  premii  ebe  i  rispettivi  Govemi  accordano  od  accordassero  ai 
loro  Dazionali  rispetto  ai  bastimenti  mercantili  di  nuova  costru- 
zione  esegnita  nel  paese  in  quanto  questi  premii  non  consistes- 
sero  in  esenzioni  o  facilitazioni  relative  ai  diritti  di  porto,  e 
rigaardo  ai  dazii  per  le  merci  condotte  da  quei  bastimenti  ; 

^j  ai  privilegi  aooordati  a  diverse  compagnie  Inglesi  e  Russe,  dette 
YachUClubbs; 

c)  ai  privilegi  accordati  in  Âustria  ai  battelii  a  vapore  del  Lloyd 
austriaco  a  cagione  délia  spéciale  loro  relazione  colF  Impériale 
istituto  délie  poste  ; 

^)  ai  privilegii  che  godono  in  Austria  i  sudditti  ottomani  in  base 
degji  aotichi  torattati  non  applicabili  ad  altre  nazione. 

Articolo  separato  C,  ail*  articolo  XVUI  del  Trattato. 

£ra  nei  voti  délie  Alte  Parti  contraenti  di  dividere  le  comuni 
rendite  doganali  unicamente  in  proporzione  délie  loro  popolazioni  ; 
per  altro  la  rilevante  differenza  emersa  dal  calcolo  sugli  introiti  eon- 
seguiti  in  antecedenza  aile  trattative,  nel  Regno  lombardo-veneto  in 
confroQto  di  quelli  degli  Stati  ducali  e  particolarmente  di  Modena, 
dove  anche  la  sfavorevole  configurazione  del  paese,  mercè  Festesa 
e  frastagliata  linea  di  confine,  agiva  svantaggiosamente  sui  proventi, 
QOQ  permise  di  convenire  pel  primo  période  taie  maniera  di  ripar- 
lizioDe. 

Continuandosi  perè  la  lega  doganale  dopo  Tespiro  di  taie  primo 
période,  vengono  fin  d'ora  stabilité  le  seguenti  condizioni  relativa- 
^eote  al  riparto  délie  comuni  rendite  doganali  pel  secondo  e  pei 
periodi  successivi  dell'  unione  stessa. 

Kol  secondo  quadriennio  délia  lega  doganale  verranno  divisi  i 
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1852  comuni  redditi  doganali  tra  il  Regno  lombardo-veneto  e  gli  Stati 
ducaii  in  proporzione  délie  relative  popolazioni  (in  quote  egaali  per 
testa)  ^  con  ci5  per  altro  che  la  popolazione  modenese  venga  calco- 
lata  solo  per  nove  decimi  délia  vera  sua  cifra.  Nel  terzo  quadriennio 
e  nei  periodi  quadriennal!  successivi  la  ripartizione  avrà  luogo  in 
proporzione  délie  popolazioni  relative  (in  quote  eguali  per  testa)  m 
modo  che  anche  quella  di  Hodena  vciPga  calcolata  in  tutta  la  sua 
interezza ,  senza  più  eccezione  in  qualsiasi  caso. 

Qualora  prima  o  durante  il  seconde  période  délia  lega  si  esten- 
desse  la  lega  doganale  austro-estense-parmigiana  ad  altri  Stati  iu- 
Hani ,  e  si  convenisse  di  divîdere  con  questi  le  comuni  rendite  doga- 
nali sempliceroente  in  proporzione  délia  popolazione  anco  a  favore 
di  Modena  avrà  luogo  per  taie  seconde  période ,  diminaendo  o  oes- 
sando  cosl  le  svantaggio  che  risulta  délia  oonfignrazione  del  confine, 
il  riparto  dei  redditi ,  calcolata  la  popolazione  nella  sua  reale  cifra 
complessiva. 

Lo  stato  délia  popolazione  nei  Ducati  verra  rilevato  nel  secoodo 
e  nei  successivi  periodi  attenendosi  al  sistema  che  vigerà  allora  nel 
Regno  lombardo-veneto  ;  ognuna  délie  alte  Parti  contraenti  asseoie 
per5  fin  d'ora  che  i  controllori  di  altra  délie  medesime  prendano 
ispezione  délie  liste  anagrafiche  e  dei  relativi  conteggi,  e  si  dtchiara 
pronta  a  dare  gli  schiarimenti  che  venissero  in  argomento  richiesti. 

ArUcoIo  separato  D,  all'articolo  XIX  del  Trattato. 

Le  cifre  dei  minîmi  garantit!  dal  Govemo  Impériale  ai  Goveroi 
ducaii  air  articolo  XIX  del  Trattato  rimangono  inalterate,  adonta 
délie  condizioni  convenute  pel  •seconde  e  pei  successivi  periodi 
délia  lega  doganale. 

I  presenti  articoli  separati  avranno  la  stessa  forza  e  valore  corne 
se  fossero  stati  inseriti  letteralmente  nel  Trattato  d!  questo  giorno. 
Essi  saranno  ratificati  e  le  ratifiche  saranno  scambiate  nel  mede- 
sime tempo. 

[Signatures.) 
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PAYS-BAS  ET  COSTA-RICA.  «s^a 


Traité  d'amiiii,  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  Pays- 
Bas  ei  la  république  de  Costa-Rica,  signé  à  Washington,  le 
\i  Juillet  1852. 

Art.  I.  Il  y  aura  amitié  sincère  et  durable  entre  Sa  Majesté  le 
roi  des  Pays-Bas,  ses  héritiers  et  successeurs,  et  ses  sujets,  d'une 
part,  et  la  république  de  Gosta-Rica  et  ses  citoyens,  de  l'autre; 
Art.  il  II  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  entre  les  pays 
de  la  domination  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas  en  Europe  et 
les  territoires  de  la  république  de  Costa-Rica. 

Les  sujets  et  citoyens  respectifs  pourront,  réciproquement,  et  en 
toute  liberté  et  sûreté,  .aborder  avec  leurs  b&timents  et  cargaisons 
daDs  les  ports,  places  et  rivières,  des  pays  et  territoires  susmen- 
tionnés, partout  où  il  est  ou  sera  permis  à  d'autres  étrangers 
d'aborder  ;  ils  pourront  y  rester  et  résider,  y  louer  et  occuper  des 
umoùs  et  dos  magasins  pour  leur  commerce,  et  en  général,  les 
négociants  et  trc^fiquants  des  deux  nations  jouiront,  dans  le  terri- 
toire Fane  de  l'autre,  fle  la  plus  entière  protection  et  sûreté  pour 
leur  commerce,  sans  cesser  toutefois  d'être  soumis  aux  lois  et  or- 
donnances du  pays.  De  même,  les  bâtiments  de  guerre,  et  les 
paquebots  employés  au  service  de  la  poste  aux  lettres,  de  part  et 
d'antre,  pourront  en  toute  liberté  et  sûreté,  aborder  dans  les  ports, 
rivières  et  lieux,  où  il  est  ou  sera  permis  aux  bâtiments  de  guerre, 
ou  paquebots  de  la  poste,  d'autres  nations  étrangères  d'aborder; 
ils  pourront  y  entrer,  y  jeter  l'ancre,  y  séjourner,  s'y  reparer,  sans 
toutefois  cesser  d'ôtre  assujettis  aux  lois  et  ordonnances  locales. 

En  ce  qui  concerne  l'exercise  du  cabotage,  les  sujets  et  citoyens 
de  chacun  des  deux  États  se  conformeront  respectivement  aux  lois 
qai  régissent  actuellement,  ou  qui  pourront  régir  par  la  suite  cette 
oiatière  dans  chacun  des  deux  États. 

Ait.  m.  La  liberté  de  commerce  et  de  navigation  est  également 
accordée  aux  citoyens  de  la  république  de  Gosta-Rica  dans  les  colo* 
^^,  possessions  et  établissements  d'outre  mer  du  royaume  des 
^^ys-Bas,  dans  l'étendue  que  cette  liberté  est  accordée  présente- 
Q^ent,  ou  sera  accordée  par  la  suite,  aux  autres  nations  étrangères. 
Art.  IV.  Les  deux  hautes  parties  contractantes,  entendant  s'en- 
gager par  les  deux  articles  précédents,  à  se  traiter  sur  le  pied  de 
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4852  la  nation  la  plus  favorisée,  il  est  convenu  entre  elles ,  que  toute 
faveur  en  matière  de  commerce  et  de  navigation,  que  Tune  des 
parties  contractantes  accorde  actuellement  ou  pourrait  accorder  par 
la  suite ,  aux  sujets  ou  citoyens  de  quelque  autre  État,  sera  étendue 
aux  sujets  ou  citoyens  de  l'autre  partie  ;  gratuitement,  si  la  conces- 
sion en  faveur  de  cet  autre  État  e$t  gratuite  ;  ou  en  donnant  une 
compensation,  autant  que  possible  de  valeur  et  effet  équivalent ,  à 
fixer  de  commun  accord,  si  la  concession  est  conditionnelle. 

Aat.  y.  Les  produits  du  sol  ou  des  fabriques  des  Pays-Bas ,  à 
leur  importation  dans  TÉtat  de  Costa-Rica,  ne  seront  pas  assujettis 
'  à  des  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  dont  sont  ou  seront 
frappés,  à  Timportation,  les  produits  similaires  du  soi  ou  des  fabri- 
ques d'autres  nations  étrangères  ;  et  de  même,  les  produits  du  sol 
ou  des  fabriques  de  Costa-Rica,  à  leur  importation  aux  Pays-Bas, 
ne  seront  pas  assujettis  à  des  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
dont  sont  ou  seront  frappés,  à  l'importation,  les  produits  similaires 
du  soi  ou  des  fabriques  d'autres  nations  ;  et  aucuns  droits  ou  char- 
ges ne  seront  imposés  dans  les  territoires  de  l'une  des  parties  con- 
tractantes sur  l'exportation  vers  les  territoires  de  l'autre,  que  ceux 
auxquels  est  ou  pourrait  être  soumise  l'exportation  d'articles  simi- 
laires vers  d'autres  pays  ;  et  aucune  prohibition  ne  sera  imposée 
sur  l'exportation  ou  importation  d'articles  quelconques,  le  produit 
naturel  ou  industriel  des  Pays-Bas  ou  de  Costa-Rica,  qui  ne  s'éten- 
dra pas  de  la  même  manière  à  toutes  autres  nations. 

Abt.  VI.  Aucuns  droits  ou  charges  autres  ou  plus  élevés ,  de 
tonnage,  d'éclairage,  de  port  ou  de  pilotage,  de  sauvetage  en  cas 
d'avarie  comme  de  naufrage,  ou  à  titre  de  quelque  autre  imposition 
générale  ou  locale,  ne  seront  prélevés  dans  les  ports  et  places  de  la 
république  de  Costa-Rica  sur  les  navires  des  Pays-Bas,  ni  dans  les 
ports  et  places  des  Pays-Bas  sur  les  navires  de  Costa-Rica,  que 
ceux  auxquels  sont  assujettis  dans  les  mêmes  circonstances  les 
nationaux. 

Art.  vu.  Les  denrées  et  marchandises,  quelle  que  soit  leur 
origine  et  de  quelque  part  qu'elles  viennent,  importées  en  Costa-Rica 
par  bâtiments  des  Pays-Bas,  ne  paieront  pas  de  plus  forts  ou  autres 
droits  que  ceux  qu'elles  paieraient  si  elles  étaient  importées  par 
bâtiments  de  Costa-Rica;  et  réciproquement,  les  denrées  et  mar- 
chandises, quelle  que  soit  leur  origine  et  de  quelque  part  qu'elles 
viennent,  importées  dans  les  Pays-Bas  par  bâtiments  de  Costa-Rica, 
ne  paieront  pas  de  plus  forts  ou  autres  droits  que  ceux  qu'elles 
paieraient,  si  elles  étaient  importées  par  bâtiments  des  Pays-Bas. 
De  même,  les  denrées  et  marchandises,  quelle  que  soit  leur  origine. 
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et  vers  quelque  lieu  qu'elles  soient  dirigées,  lorsqu'elles  sont  expor-  4852 
tées  de  Costa-Rica  par  bâtiments  des  Pays-Bas ,  ne  paieront  pas  de 
droits  plus  forts  ou  autres,  que  ceux  qu'elles  paieraient,  si  elles 
étaient  exportées  par  bâtiments  de  Gosta-Rica  ;  et,  réciproquement, 
les  denrées  et  ^marchandises ,  quelle  que  soit  leur  origine,  et  vers 
quelque  lieu  qu'elles  soient  dirigées,  lorsqu'elles  sont  exportées  des 
Pays-Bas  par  bâtiments  de  Gosta-Rica,  ne  paieront  pas  de  plus  forts 
oa  autres  droits  que  ceux  qu'elles  paieraient,  si  elles  étaient  expor- 
tées par  bâtiments  des  Pays-Bas. 

Les  primes,  remises  et  autres  ayantages  et  privilèges  de  ce 
genre,  qui  dans  l'un  des  deux  pays  pourraient  être  accordés  à  l'im- 
portation on  exportation  par  bâtiments  nationaux,  le  seront  égale- 
ment à  l'importation  ou  exportation  par  bâtiments  de  l'autre  nation. 

Art.  TIII.  Le  même  traitement  sur  le  pied  des  nationaux  est  ac- 
cordée aux  bâtiments  de  Gosta-Rica,  pour  la  coque  comme  pour  la 
cargaison,  dans  les  colonies  et  possessions  d'outre  mer  du  royaume 
des  Pays-Bas  ;  et  les  produits  des  colonies  et  possessions  d'outre 
merdes  Pays-Bas,  importés  eu  Gosta-Rica,  indirectement  des  ports 
des  Pays-Bas  en  Europe,  n'y  seront  pas  assujettis  à  d'autres  ou  plus 
forts  droits,  que  lorsqu'ils  y  sont  importés,  directement,  du  lieu  de 
production. 

Art.  IX.  Les  marchandises  du  royaume  des  Pays-Bas  et  toutes 
marchandises  importées  sous  pavillon  néerlandais  dans  Gosta-Rica, 
ainsi  que  les  marchandises  de  la  république  de  Gosta-Rica  et  toutes 
marchandises  importées  sous  pavillon  de  cette  république  dans  les 
ports  des  Pays-Bas,  ne  seront  pas,  quant  au  transit  par  le  territoire 
des  États  respectifs,  soumises  à  des  conditions  plus  onéreuses,  ni 
à  des  droits  plus  élevés,  que  les  marchandises  de  tout  autre  pays, 
et  importées  dans  les  États  respectifs  sous  pavillon  de  toute  «autre 
nation. 

Art.  X.  Les  hautes  parties  contractantes  pourront  établir  des 
consuls  ou  agents  commerciaux  dans  les  ports  et  lieux  l'une  de 
l'autre,  partout  où  sont  ou  seront  admis  des  consuls  ou  agents  com- 
merciaux d'autres  nations,  et  les  dits  consuls  ou  agents  commerciaux 
^près  avoir  obtenu  l'exéquatur  usité  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, jouiront,  dans  les  ifays  respectifs,  des  mêmes  droits,  préro- 
gatives et  immunités,  dont  y  jouissent  les  consuls  ou  agents  com- 
merciaux des  nations  les  plus  favorisées. 

Us  dits  consuls  ou  agents  commerciaux  seront  autorisés  sur  le 
même  pied  que  ceux  des  nations  les  plus  favorisées  à  réclamer  l'as- 
sistance de  l'autorité  compétente  pour  la  recherche ,  l'arrestation,  la 
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1 852  détention  et  le  recouvrement  dos  déserteurs  des  navires  de  guerre 
ou  de  commerce  de  leur  nation. 

En  cas  de  mort  de  quelque  citoyen  ou  sujet  de  l'une  des  parties 
contractantes,  dans  les  territoires  de  l'autre,  sans  héritier  présent 
ni  exécuteur  testamentaire,  le  consul  ou  agent  commercial  de  la 
nation,  à  laquelle  le  décédé  a  appartenu,  pourra,  pour  autant  que 
les  lois  du  pays  le  lui  permettent,  s'immiscer,  par  lui-même  ou  son 
représentant,  pour  nommer  des  curateurs  ou  prendre  sous  sa  garde 
la  succession ,  dans  l'intérêt  des  héritiers  et  créanciers. 

Ils  pourront  aussi ,  lors  de  naufrage  dans  leur  ressort,  faire  valoir 
les  droits  des  nationaux  intéressés,  conformément  aux  lois  du  pays, 
et  veiller  à  la  mise  en  sûreté  des  débris,  soit  du  navire,  soit  de  la 
cargaison. 

Art.  XI.  Pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'administration  de  la  jus- 
tice; au  droit  de  disposer  de  ses  biens,  par  vente,  donation, 
échange  ou  d'autre  manière  ;  au  droit  de  succéder  par  testament  oa 
de  toute  autre  manjère  ;  à  la  liberté  du  culte,  dans  les  maisons  par- 
ticulières, ou  dans  les  lieux  publics  destinés  à  cet  objet  ;  aux  sépul- 
tures :  les  sujets  et  citoyens  respectifs  jouiront,  de  part  et  d'autre, 
de  la  plus  parfaite  protection,  et  du  traitement  et  des  avantages  ao- 
cordés  aux  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  XII.  Le  présent  traité  aura  force  et  durée  pendant  l'espace 
de  sept  ans ,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  ;  et  en 
suite  jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois,  après  que  l'une  des  hautes 
parties  contractantes  aura  notifié  à  l'autre  son  intention  de  le  faire 
cesser  ;  chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  se  réservant 
le  droit  de  faire  cette  notification  au  bout  de  sept  ans  pour  lesquels 
le  traité  est  d*abord  conclu,  ou  à  toute  date  ultérieure. 

Art.  XIU.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  à  Washington  ou  à  Londres,  dans  l'espace  d'un  an, 
ou  plus  tét  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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ÉTATS  RIVERAINS  DU  RHIN. 

(LA  FRANCE,  LA  PRUSSE,  LA  BAVIÈRE,  LES  PAYS-BAS,  LES  GRAND- 
DUCHÉS  DE  BADE  ET  DE  HESSE  ET  LE  DUCHË  DE  NASSAU.) 


1852 


AT  Article  supplémentaire  à  la  convention  du  34  Mars  1831, 
pour  le  règlement  de  la  navigation  du  Rhin,  signé  le  25  Août 
1852. 

«Uexceptîon  établie  par  Fart.  LIX  de  la  convention  du  31  Mars 
H 831,  soos  le  rapport  de  l'obligation  de  prendre  pilote  à  bord,  est 
e  étendue  aux  bâtiments  à  voile  quelle  que  soit  leur  dimension,  lors- 
»  qu'ils  seront  chargés  de  moins  de  six-cent  quintaux.  r> 


ETATS-UNIS  D'AMERIQUE  ET  PAYS-BAS. 


Convention  supplémentaire  au  traité  de  commerce  et  de  navigation, 
conclu  /e  19  Janvier  1839,  entre  les  ÉUUs-Unis  d Amérique 
tl  les  Pays-Bas,  signée  à  Washington,  le  26  Août  1852. 

(En  anglais  et  en  hollandais.) 

Art.  I.  Goods  and  merchandise,  whatever  their  origin  may  be, 
imported  into,  or  exported  from,  the  ports  of  the  United  States, 
from  and  to  any  other  country ,  in  vessels  of  the  Netherlands,  shall 
pay  no  higher  or  other  duties  than  shall  be  levied  on  the  like  goods 
aod  merchandise  imported  or  exported  in  national  vessels. 

Beciprocally,  goods  and  merchandise,  whatever  their  origin  may 
be,  imported  into  or  exported  from  the  ports  of  the  Netherlands, 
from  and  to  any  other  country,  in  vessels  of  the  United  States,  shall 
pay  no  higher  or  other  duties,  ihan  shall  be  levied  on  the  like  goods 
aod  merchandise,  imported  or  exported  in  national  vessels. 

The  bounties,  drawbacks,  and  other  privilèges  of  this  nature, 
^hich  may  be  granted  in  the  States  of  either  of  the  contracting  par- 
ties, on  goods  imported  or  exported  in  national  vessels,  shall  also 
3Qd  io  like  manner  be  granted  on  goods  imported  or  exported  in 
vessels  of  the  other  country. 
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1 86S  Art.  II.  The  above  reciprocal  equaliiy  in  relation  to  the  flags  of 
the  two  countries,  is  understood  to  extend  alao  to  the  ports  of  the 
colonies  and  dominions  of  the  Netherlands  beyond  the  seas,  in 
which  goods  and  marchandise,  whatever  their  origin  may  be,  im- 
ported  or  exported  from  and  to  any  other  country  in  vessels  of  the 
United  States  y  shall  pay  no  hîgher  or  other  duties,  than  shall  bc 
levied  on  the  like  goods  and  mercbandise  imported  or  exported 
from  ^nd  to  the  same  places  in  vessels  of  the  Netherlands. 

The  bounties ,  drawbacks ,  or  other  privilèges  of  similar  dénomi- 
nation ,  which  may  be  there  granted  on  goods  and  merchandise  im- 
ported or  exported  in  vessels  of  the  Netherlands,  shall  aiso  and  in 
like  manner  be  granted  on  goods  and  merchandise  imported  or  ex- 
ported in  vessels  of  the  United  States. 

Art.  III.  Neither  party  shall  impose  upon  the  vessels  of  the  other, 
whether  carrying  cargoes  or  arriving  in  ballast  from  either  of  the 
two  countries,  or  any  other  country,  any  duties  of  tonnage,  harbor 
dues,  lighthouse,  salvage,  pilotage,  quarantine  or  port  charges,  of 
any  kind  or  dénomination ,  which  shall  not  be  imposed  in  like  cases 
on  national  vessels. 

Art.  lY.  The  présent  arrangement  does  not  extend  to  the  coastios 
trade  and  fisheries  of  the  two  countries  respectively,  which  are  ex- 
clusively  allowed  to  national  vessels;  it  being  moreover  understood, 
that  in  the  East  Indian  Archipelago  of  the  Netherlands  the  trade  from 
island  to  island  is  considered  as  coasting  trade,  and  likewise,  io  the 
United  States,  the  trade  between  their  ports  on  the  Atlantic  and 
their  ports  on  the  Pacific  ;  and  if,  at  any  time,  either  the  Nether- 
lands or  the  United  States  shall  allow  to  any  other  nation  the  whole 
or  any  part  of  the  said  coasting  trade,  the  same  trade  shall  be 
allowed  on  the  same  footing,  and  to  the  same  extent,  to  the  other 
party.  It  being  however  expressly  understood  and  agreed,  that 
nothing  in  this  article  shall  prevent  the  vessels  of  either  nation  from 
entering  and  landing  a  portion  of  their  inward  cargoes  at  one  port 
of  the  other  nation,  and  then  proceeding  to  any  other  port  or  ports 
of  the  same,  to  enter  and  land  the  remainder,  nor  from  prévention 
them  in  like  manner  from  loading  a  portion  of  their  outward  car- 
goes at  one  port  and  proceeding  to  anotber  port  or  ports  to  com- 
plète their  lading,  sucb  landing  or  lading  to  be  donc  under  the  same 
rules  and  régulations  as  the  two  Governments  may  respectively 
establish  for  their  national  vessels  in  like  cases. 

Art.  y.  The  above  reciprocal  equality  in  relation  to  the  flags  of 
the  two  countries,  is  not  understood  to  prevent  the  Governmeatof 
the  Netherlands  from  levying  discriminating  duties  of  import  or  ex* 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  PAYS-BAS.  96 

port  in  favor  of  the  direct  trade  between  Holland  and  her  colonies  1852 
aod  domiaions  befond  tbe  S6a&;  but  American  vessels  engaged  in 
sQch  direct  commerce,  shall  be  entitled  to  ail  the  privilèges  and 
immanitieSy  whether  as  regards  import  or  eiport  duties,  or  other- 
wise,  that  are  or  may  be  enjoyed  by  vessels  under  the  Dutch  flag. 

Uiiewise,  the  United  States  shall  continue  to  levy  tbe  discriminat- 
ing  duties  imposed  by  the  présent  tariff  on  teas  and  coffée  in  favor 
of  tbe  direct  importation  of  thèse  articles  from  the  place  of  their 
growlh,  but  aiso  without  discriminating  between  the  flags  of  the 
two  countries. 

Ând  if,  at  any  time,  the  Netherlands  or  the  United  States  shall 
abolisb  the  said  discriminating  duties,  it  is  understood  that  the  same 
shall  be  in  like  manner  abolished  in  relation  to  the  commerce  of  the 
oiher  country. 

Ait.  YI.  The  présent  convention  shall  be  considered  as  additio- 
nalto  tbe  above  mentioned  trèaty  of  the  49lh  of  January  4839,  and 
sball,  altogether  with  the  unmodified  articles  of  that  treaty ,  be  in 
force  for  the  term  of  two  years ,  commencing  six  weeks  after  the 
eidbange  of  the  ratifications  ;  and  further  until  the  end  of  twelve 
months  after  either  of  the  contracting  parties  shall  hâve  given  to  the 
other  notice  of  its  intention  to  terminate  the  same  ;  each  of  the  con- 
tracting parties  reserving  to  itself  the  right  of  giving  such  notice  to 
tbe  otber,  after  the  expiration  of  the  said  term  of  two  years.  Ând  it 
is  hereby  mutnally  agreed  that,  in  case  of  such  notice,  this  conven- 
tion, and  ail  the  provisions  thereof,  as  well  as  the  said  treaty  of 
49ib  January  4839,  and  the  provisions  thereof,  shall,  at  the  end  of 
ihe  said  twelve  months ,  altogether  cease  and  détermine. 

Ait.  yn.  The  présent  convention  shall  be  ratified ,  and  the  rati- 
fications shall  be  exchanged  at  Washington,  within  six  months  of 
its  date,  or  sooner ,  if  possible. 

In  wilness  whereof ,  etc. 
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<8B2  SUÈDE  ET  LUBECK. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Suède  ei  la  vilk 
libre  et  anséatique  de  Lubeck,  signé  à  Lubeck,  le  24  Sep- 
tembre 4852. 

(  En  suédois  et  en  français.  ) 

Art.  I.  Les  bâtiments  suédois  et  norvégiens ,  de  quelle  capacité 
ou  construction  que  ce  soit,  tant  bâtiments  à  voile  que  bâtiments  à 
vapeur,  qui  arrivent  sur  leur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  delà 
république  de  Lubeck,  de  même  que  les  bâtiments  lubeckois,  de 
quelle  capacité  ou  construction  que  ce  soit,  tant  bâtiments  à  voile 
que  bâtiments  à  vapeur,  qui  arrivent  dans  les  ports  des  royaumes 
de  Suède  et  de  Norvège  sur  leur  lest  ou  chargés,  seront  traités  taot 
h  leur  entrée  que  pendant  leur  séjour  et  à  leur  sortie  sur  le  même 
pied  que  les  bâtiments  nationaux,  par  rapport  au  procédé  avec  eux 
de  même  qu'au  montant  et  au  mode  d'acquittement  des  droits  de 
port,  de  tonnage,  de  fanaux,  de  jaugeage,  de  pilotage  et  de  sauve- 
tage, ainsi  qu'à  tout  autre  droit  ou  charge  de  quelle  espèce  ou  dé- 
nomination que  ce  soit,  revenant  au  Gouvernement,  aux  villes  ou  à 
des  établissements  particuliers  quelconques  ;  enfin,  dans  tout  ce  qai 
concerne  la  navigation,  chacune  des  hautes  parties  contractantes 
sera  traitée  par  l'autre  sur  le  même  pied  que  les  nationaux. 

Il  est  convenu,  que  ces  dispositions  s'étendant  aux  droits  de  na- 
vigation par  les  canaux  de  Gothie  et  de  Trolhâtta. 

Art.  il  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce,  soit 
productions  du  sol  ou  de  Pindustrie  des  États  des  hautes  parties 
contractantes,  soit  de  tout  autre  pays,  dont  l'importation  ou  l'expor- 
tation est  légalement  permise  dans  les  bâtiments  de  l'un  des  États 
respecUrs,  pourront  également  être  importés  ou  exportés  dans  les 
bâtiments  de  l'autre,  sans  être  assujettis  à  des  droits  plus  forts  ou 
autres,  de  quelle  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  que  si  les 
mêmes  marchandises  et  objets  de  commerce  avaient  été  importés 
ou  exportés  dans  les  bâtiments  nationaux.  Il  sera  observé  à  cet 
égard  une  réciprocité  exacte,  de  sorte  qu'aussi  les  primes,  rembour- 
sements de  droits  ou  autres  avantages  de  ce  genre,  accordés  dans 
les  États  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  à  l'importation 
ou  à  l'exportation  par  bâtiments  nationaux,  seront  accordés  de 
même  lorsque  l'importation  ou  l'exportation  se  fera  par  bâtiments 
de  l'autre  État. 
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Art.  m.  Il  ne  sera  donné,  ni  directement,  ni  indirectement,  ni  4862 
par  Tan  des  gouvernements,  ni  par  aucune  compagnie,  corporation 
ou  agent,  agissant  en  son  nom  ou  sous  son  autorité,  aucune  préfé- 
reDce  quelconque  pour  l'achat  d'aucune  production  du  sol  ou  de 
Fiodustrie,  soit  de  l'un  des  États  respectifs,  soit  de  tout  autre  pays, 
importée  dans  le  territoire  de  l'autre  à  cause  ou  en  considération  de 
la  Dalionalilé  du  navire,  qui  aurait  transporté  cette  production 
légalement  permise  ;  l'intention  bien  positive  des  hautes  parties  con- 
tractantes étant  qu'aucune  différence  ou  distinction  quelconque  n'ait 
lieu  à  cet  égard. 

Ait.  IV.  Les  stipulations  des  articles  précédents  sont  dans  toute 
leur  plénitude  applicables  aux  navires  suédois  et  norvégiens,  qui 
entreront  dans  les  ports  de  la  république  de  Lubeck,  ainsi  qu'aux. 
navires  lubeckois,  qui  entreront  dans  les  ports  des  royaumes  de 
Saède  et  de  Norvège,  alors  même  que  ces  navires  respectifs,  sans 
venir  directement  des  ports  des  royaumes  de  Suède  et  de  Norvège, 
ou  bien  de  ceux  de  la  république  de  Lubeck,  arriveraient  dés  ports 
d'une  domination  tierce  ou  étrangère. 

Ait.  y.  Les  stipulations  générales  des  articles  I,  II,  III  et  IV  in- 
closivemeot,  seront  de  même  appliquées  aux  navires  de  la  colonie 
deSt-Barthélémy  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  aux 
Iodes  occidentales,  qui  entreront  dans  les  ports  de  la  république 
de  Lubeck,  et  aux  navires  lubeckois,  qui  entreront  dans  les  ports 
de  la  dite  colonie. 

Ait.  VI.  Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  respective- 
ment de  régler  tout  ce  qui  concerne  le  cabotage  et  la  navigation  des 
rivières  de  l'un  et  l'autre  État  ;  mais  il  est  néanmoins  convenu ,  que 
les  navires  et  habitants  de  part  et  d'autre  jouiront  à  cet  égard  de 
tous  les  droits,  qui  sont  ou  qui  seront  accordés  à  une  nation  tierce. 

Ait.  VII.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent,  que  les 
articles  d'exportation,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des  pays 
respectifs,  ne  seront  point  soumis,  à  leur  importation  d*un  pays 
dans  l'autre,  à  des  droits  plus  forts  ou  autres  que  les  mêmes 
articles,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  d'un  autre  pays  étranger; 
et  qu'aucune  prohibition  ne  frappera  l'importation  ou  l'exportation 
d'un  des  pays  respectifs  à  l'autre,  des  articles,  produits  du  sol  ou 
de  Pindustrle  des  pays  respectifs,  sans  que  cette  prohibition  ne 
s'étende  en  même  temps  à  toute  autre  nation. 

Dans  tout  ce  qui  concerne  le  commerce,  chacune  des  hautes  par- 
ties contractantes  sera  traitée  par  l'autre  sur  le  pied  des  nations  les 
plus  favorisées. 

Ait.  Vni.  Tout  bâtiment  de  commerce  suédois  et  norvégien ,  en- 

vn.  7 
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4862  irani  en  relâche  forcée  dans  un  port  de  la  république  de  Lubeck, 
et  réciproquement  tout  bâtiment  de  commerce  lubeckois,  entran 
en  relâche  forcée  dans  un  port  des  royaumes  de  Suède  et  de  Nor- 
vège, y  sera  exempt  de  tout  droit  de  port  et  de  navigation  reve- 
nant au  gouvernement,  si  les  causes,  qui  ont  nécessité  la  relâche, 
sont  réelles  et  évidentes,  et  pourvu  qu'ils  ne  se  livrent  dans  les 
ports  de  relâche  à  aucune  opération  de  commerce  en  chargeant  ou 
déchargeant  des  marchandises  ;  bien  entendu  toutefois  que  les  dé- 
chargements et  rechargements  motivés  par  l'obligation  de  réparer  le 
bâtiment,  ne  seront  point  considérés  comme  opération  de  com* 
merce,  donnant  lieu  au  payement  des  droits,  et  pourvu  que  le  bâti- 
ment ne  prolonge  pas  son  séjour  dans  le  port  au-delà  du  temps  né- 
cessaire d'après  les  causes,  qui  auront  donné  lieu  à  la  relâche. 

Aat.  IX.  Les  bâtiments  suédois  et  norvégiens,  ainsi  que  les  bâti- 
ments lubeckois,  ne  pourront  profiter  des  immunités  et  avantages, 
que  leur  accorde  le  présent  traité,  qu'autant  qu'ils  naviguent  soas 
le  pavillon  de  leur  pays  et  qu'ils  se  trouveront  munis  des  papiers 
de  bord  et  certificats,  voulus  par  les  règlements  existants  des  deui 
câtés  pour  constater  leur  port  et  leur  nationalité. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  d'échanger  des  dé- 
clarations pour  faire  une  énumeration  claire  et  précise  des  papier» 
et  documents,  dont  l'un  et  l'autre  État  exigent  que  leurs  navires 
soient  munis.  Si,  après  cet  échange,  qui  aura  lieu  au  plus  tard 
trois  mois  après  la  signature  du  présent  traité,  l'une  des  hautes 
parties  contractantes  se  trouverait  dans  le  cas  de  changer  ou  modi- 
fier ses  ordonnances  à  cet  égard;  il  en  sera  fait  à  l'autre  une  comma- 
nication  officielle. 

Art.  X.  Les  consuls,  de  quelle  classe  qu'ils  soient,  dûment  nom- 
més par  leur  gouvernements  respectifs,  dès  qu'ils  auront  obteau 
Veœéquatur  de  celui  sur  le  territoire  duquel  ils  doivent  résider,  joui- 
ront dans  l'un  ou  l'autre  pays,  tant  pour  leurs  personnes  que  dans 
l'exercise  de  leurs  fonctions,  des  mêmes  privilèges,  dont  y  jouissent 
les  agents  consulaires  de  la  même  catégorie  des  nations  les  plus 
favorisées. 

Aet.  XI.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  cinq  années, 
à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  et  si  douze  mois  avant 
l'expiration  de  ce  terme  l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties  contrac- 
tantes n'aura  point  annoncé  à  l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser 
l'effet,  ce  traité  restera  encore  obligatoire  une  année  au-delà,  et 
ainsi  de  suite,  jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois,  qui  suivront  l'an- 
nonce officielle,  faite  par  l'une  des  hautes  parties  contractantes  à 
l'autre,  pour  qu'il  soit  annulé. 
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Amr.  XII.  Le  présent  traité  sera  ratî6é  par  les  hautes  parties  con-  i  862 
tractantes,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  l'espace  de 
trois  mois  après  la  signature  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

£o  foi  de  quoi,  etc. 
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Déclaraiion  du  gouvernement  briiannique,  relative  à  Papplicatùm 
du  aForeign  Deserters' Act  of  4852j»,  aux  matelots  déserteurs 
des  villes  de  Lubeck,  de  Hambourg  et  de  Brème,  en  date  du 
i6  Octobre  1852. 

Whereas  by  the  «Foreign  Deserters'  Act,  1852  »  it  is  provided, 
that,  whenever  it  is  made  to  appear  to  Her  Majesty  that  due  facili- 
lies  are  or  will  be  given  for  recovering  and  apprebending  seamen 
wbo  désert  from  British  merchant  ships  in  the  territories  of  any 
foreign  power,  Her  Majesty  ma  y,  by  order  in  council,  stating  that 
SQch  facilities  are  or  will  be  given,  déclare  that  seamen,  not  bdng 
slaves,  who  désert  from  merchant  ships  belonging  to  a  subject  of 
sach  power,  when  within  Her  Majesty's  dominions  or  the  territories 
of  the  East  India  Company,  shall  be  liable  to  be  apprehended  and 
carried  on  board  their  respective  ships,  and  may  limit  the  opération 
of  such  order,  and  may  render  the  opération  thereof  subject  to  such 
conditions  and  qualifications,  if  any,  as  may  be  deemed  expédient. 

And  whereas  it  has  been  made  to  appear  to  Her  Majesty,  that  due 
facilities  hâve  been  or  will  be  given  for  recovering  and  apprehend* 
iog  seamen  who  désert  from  British  merchant  ships  in  the  territories 
of  His  Majesty  the  Emperor  of  Austria,  and  those  of  the  free  hansea- 
tic  citîes  of  Lubeck,  firemen  and  Hamburg. 

Now  therefore,  Her  Majesty,  by  virtue  of  the  powers  vested  in 
Qer  by  the  said  a  Foreign  Désertera'  Act,  4852»,  and  by  and  with 
the  advice  of  Her  privy  council ,  is  pleased  to  order  and  déclare, 
and  il  is  hereby  ordered  and  declared,  that  from  and  afier  the  pu- 
blication hereof  in  the  «  London  Gazette  » ,  seamen ,  not  being  slaves, 
who  désert  from  merchant  ships  belonging  to  subjects  of  His  Majesty 
the  Emperor  of  Austria,  or  to  citizens  of  the  free  hanseatic  dties  of 
Labeck,  Bremen  and  Hamburg,  when  such  ships  are  within  Her 
Majesty's  dominions  or  the  territories  of  the  East  India  Company, 
shall  be  liable  to  be  apprehended  and  carried  on  board  their  re- 
spective ships. 

7* 
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4852  And  the  right  honourable  the  Lords  Gommissioners  of  Her  Majesty's 
Treasury,  and  the  Gommîssioners  for  the  affairs  of  India,  are  io  give 
the  necessary  directions  herein  accordingly. 


GRECE  ET  SUEDE. 


TraUé  de  commerce  et  de  navigaHon  entre  la  Grèce  et  la  Suède, 
condu  à  AAènes,  le  27/16  Octobre  4  852. 

(En  suédois  et  en  français.) 

ART.  I.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navigation 
entre  les  sujets  de  Sa  Majesté  le  roi  des  royaumes-unis  de  Suède  et 
de  Norvège  et  ceux  de  Sa  Majesté  le  roi  de  la  Grèce. 

Art.  II.  En  conséquence,  les  sujets  des  hautes  parties  contrac- 
tantes jouiront  dans  les  ports,  mouillages,  rades,  villes  et  autres 
endroits  des  États  respectifs,  d'une  liberté  égale  ^e  commerce;  de 
sorte  qu'il  sera  accordé  dans  les  dits  endroits,  de  la  part  des  gou- 
vernements des  hautes  parties  contractantes,  une  parfaite  égalité  et 
réciprocité  de  droits  et  avantages  commerciaux  ;  et  pour  autant  que 
ces  droits  et  avantages  y  sont  soumis  à  des  redevances  quelconques, 
ils  seront  traités  absolument  sur  le  même  pied  que  les  nationaux  à 
l'égard  des  charges  de  quelque  nature  qu'elles  soient.  Les  sujets 
des  deux  pays  respectifs  pourront  aussi  résider  et  posséder,  soit  à 
titre  de  bail,  soit  en  toute  propriété,  des  habitations,  magasins  et 
autres  immeubles,  nécessaires  à  leur  négoce,  dans  les  lieux  où  cela 
leur  conviendra ,  mais  il  est  bien  entendu  que  comme  les  lois  et  les 
ordonnances  des  royaumes>unis  de  Suède  et  de  Norvège  exigent  une 
permission  préalable  et  spéciale  pour  que  tout  étranger  puisse,  dans 
les  royaumes-unis,  posséder,  en  toute  propriété,  des  immeubles  et 
y  établir  sa  résidence ,  les  sujets  de  Sa  Majesté  le  roi  de  la  Grèce, 
qui  auront  à  posséder  en  toute  propriété  des  immeubles  ou  s'établir 
dans  les  royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norvège,  devront  préalable- 
ment en  obtenir  l'autorisation  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi 
des  royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norvège.  De  même,  si  par  la 
suite  il  vient  à  être  promulgué  dans  le  royaume  hellénique  une  loi 
ou  ordonnance ,  qui  exigeât  une  autorisation  spéciale  pour  que  les 
étrangers  pussent  s'y  établir,  alors  les  sujets  de  Sa  Majesté  le  roi 
des  royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norvège  devront  aussi  s'y  con- 
former. Du  reste,  tous  les  marchands  et  commerçants  de  l'une  et 
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de  l'autre  nation  jouiront  respectivement,  tant  pour  leurs  personnes,  1852 
que  pour  leurs  propriétés,  de  la  plus  complète  sécurité,  et  il  leur 
sera  accordé,  pour  les  affaires  de  leur  négoce,  la  même  protection, 
doot  jouissent  les  indigènes  à  charge  de  se  soumettre  aux  lois  et 
ordonnances  des  pays  respectifs. 

ART.  lil.  Les  bâtiments  suédois  et  norvégiens,  arrivant  sur  lest 
ou  chargés  dans  les  ports  de  la  Grèce  et  réciproquement,  les  bâti- 
meots  grecs,  qui  arriveront  sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de 
Suède  et  de  Norvège,  seront  traités  à  leur  entrée,  pendant  leur  sé- 
jour et  à  leur  sortie,  sur  le  même  pied  que  les  bâtiments  nationaux, 
venus  du  même  lieu,  par  rapport  aux  droits  de  tonnage,  de  fanaux, 
de  pilotage,  de  péage,  aux  droits  de  port,  de  quarantaine,  vaca- 
tions d'officiers  publics ,  ainsi  qu'à  toutes  les  taxes  et  charges ,  de 
quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  et  au 
profit  du  gouvernement,  des  autorités  locales  ou  d'établissements 
particuliers  quelconques. 

AIT.  IV.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce,  soit 
productions  du  sol  ou  de  l'industrie  des  royaumes-unis  de  Suède  et 
de  Norvège,  soit  de  tout  autre  pays,  dont  l'importation  dans  les 
ports  du  royaume  de  Grèce  est  légalement  permise  sur  des  bâtiments 
grecs,  pourront  également  y  être  importés  sur  des  bâtiments  sué- 
dois et  norvégiens,  soit  que  les  dits  bâtiments  viennent  des  ports 
de  Suède  et  de  Norvège,  soit  de  ceux  de  tout  autre  pays  étranger, 
saos  payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  ou  charges,  de  quelque 
espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  du 
gouvernement,  des  autorités  locales  ou  d'établissements  particuliers 
quelconques,  que  si  ces  mêmes  marchandises  ou  productions 
auraient  été  importées  sur  des  bâtiments  grecs  ;  et  réciproquement, 
toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce,  soit  productions  du 
sol  ou  de  l'industrie  du  royaume  de  Grèce ,  soit  de  tout  autre  pays, 
dont  rimportation  dans  les  ports  des  royaumes-unis  de  Suède  et  de 
Norvése  est  légalement  permise  sur  des  bâtiments  suédois  et  nor- 
végiens, pourront  également  y  être  importés  sur  des  bâtiments 
grecs,  soit  que  les  dits  bâtiments  viennent  des  ports  de  Grèce,  soit 
de  ceux  de  tout  autre  pays  étranger,  sans  payer  d'autres  ou  de  plus 
forts  droits  ou  charges ,  de  quelque  espèce  Ou  dénomination  que  ce 
soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des  autorités 
locales  ou  d'établissements  particuliers  quelconques,  que  s'ils  étaient 
importés  sur  des  bâtiments  suédois  et  norvégiens. 

Ait.  y.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce,  soit 
produaions  du  sol  ou  de  l'industrie  des  royaumes-unis  de  Suède  et 
de  Norvège,  soit  de  tout  autre  pays  quelconque,  dont  l'exportation 
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1852  des  ports  des  dits  royaumes  pour  un  pays  quelconque  sur  leurs 
propres  bâtiments  est  légalement  permise,  pourront,  de  même, 
être  exportés  des  dits  ports  sur  des  bâtiments  grecs,  sans  payer 
d'autres  ou  de  plus  forts  droits  ou  charges,  de  quelque  espèce  ou 
dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  et  au  profit  du  gouverne- 
ment, des  autorités  locales  ou  d'établissements  particuliers  quel- 
conques, que  si  l'exportation  avait  été  faite  sur  des  bâtiments  suédois 
et  norvégiens.  Une  exacte  réciprocité  sera  observé  dans  les  ports 
de  la  Grèce,  de  sorte  que  toutes  les  marchandises  et  objets  de  com- 
merce, soit  productions  du  sol  ou  de  l'industrie  du  royaume  de  Grèce? 
soit  de  tout  autre  pays,  dont  l'exportation  des  ports  du  dit  royaume 
pour  un  pays  quelconque  sur  ces  propres  bâtiments  est  légalement 
permise,  pourront,  de  même,  être  exportés  des  dits  ports  sur  des 
navires  suédois  et  norvégiens,  sans  payer  d'autres  ou  de  plus  forts 
droits  ou  charges  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soir, 
perçus  au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des  autorités  locales  oa 
d'établissements  particuliers  quelconques,  que  si  l'exportation  avait 
été  faite  sur  des  bâtiments  grecs. 

Art.  YI.  11  ne  sera  imposé  d'autres  ou  de  plus  forts  droits 
sur  l'importation  dans  le  royaume  de  Grèce  des  articles  provenant 
du  sol  et  de  l'industrie  de  Suède  et  de  Norvège ,  et  il  ne  sera  im- 
posé d'autres,  ni  de  plus  forts  droits  sur  l'importation  dans  les 
royaumes  de  Suède  et  de  Norvège  des  articles  provenant  du  sol  oa 
de  l'industrie  de  Grèce  que  ceux,  qui  sont  ou  seront  imposés  sur  les 
mêmes  articles  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  tout  antre  pays 
étranger.  De  même,  il  ne  sera  imposé  sur  l'Importation  ou  sur 
l'exportation  des  articles  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  Suède 
et  de  Norvège  ou  de  la  Grèce ,  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  des  ports  de 
Suède  et  de  Norvège  ou  des  ports  helléniques,  aucune  prohibitioo, 
qui  ne  soit  pas  également  applicable  à  toute  autre  nation. 

Art.  YII.  Toute  faculté  d'entrepôt  et  toutes  primes  et  rembourse- 
ment de  droits,  qui  seraient  accordés  dans  les  territoires  de  l'une 
des  hautes  parties  contractantes  à  l'importation  ou  à  l'exportation 
de  quelque  objet  que  ce  soit,  seront  également  accordés  aux  objets 
de  même  nature,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'autre  partie 
contractante  et  aux  importations  et  exportations  faites  dans  ses  bâ- 
timents. 

Art.  yill.  U  ne  sera  donné,  ni  directement  ni  indirectement,  ni 
par  l'un  des  deux  gouvernements  des  hautes  parties  contractantes, 
ni  par  aucun  agent,  compagnie  ou  corporation  agissant  en  son  nom 
ou  sous  son  autorité,  aucune  préférence  pour  l'achat  ou  pour  la 
vente  des  produits  bruts  ou  manufacturés  provenant  des  possessions 
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de  l'iule  des  hautes  paissances  contractantes  et  importés  dans  le  1852 
lerritoire  de  l'autre  à  cause  ou  en  considération  de  la  nationalité  du 
navire  ;  l'intention  des  deux  hautes  puissances  contractantes  étant 
qu'aucune  différence  ou  distinction  qu'il  soit  n'ait  lieu  à  cet  égard. 

Ait.  IX.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce,  qui 
seront  importés,  déposés  ou  emmagasinés  dans  les  ports  des  États 
et  possessions  des  hautes  parties  contractantes  seront  soumis,  pen- 
dant la  durée  de  l'emmagasinage,  aux  mêmes  règlements,  conditions 
et  droits,  que  s'ils  avaient  été  importés  sur  des  navires  suédois  et 
norvégiens  ou  sur  des  .'navires  grecs.  De  la  même  manière,  la  ré- 
exportation de  ces  marchandises  et  objects  de  commerce  sera  sou- 
mise au  même  traitement  et  aux  mêmes  droits,  qu'ils  soient  ex- 
portés sur  des  navires  suédois  et  norvégiens  ou  sur  des  navires  grecs. 

Ait.  X.  Le  commerce  cêtier,  consistant  en  produits  indigènes  ou 
étrangers  expédiés  d'un  port  national  à  l'autre,  demeure  réservé 
exclusivement  au  pavillon  du  pays.  Cependant  il  est  convenu,  que 
les  bâtiments  de  l'une  des  hautes  puissances  contractantes,  étant 
entrés  dans  les  ports  de  l'autre,  pourront  se  borner  à  ne  décharger 
qu'une  partie  de  leur  cargaison,  selon  que  le  capitaine  ou  proprié- 
taire le  désirera,  et  qu'ils  pourront  s'en  aller  librement  avec  le  reste, 
sans  payer  de  droits,  impôts  ou  charges  quelconques  que  pour  la 
partie,  qui  aura  été  mise  à  terre  et  qui  sera  marquée  et  biffée 
sur  le  manifeste,  qui  contiendra  l'énumération  des  effets,  dont  le 
bâtiment  était  chargé,  lequel  manifeste  devra  être  présenté,  en  en- 
tier, à  la  douane  du  lieu ,  où  le  bâtiment  aura  abordé.  Il  ne  sera 
rien  payé  pour  la  partie  de  la  cargaison,  que  le  bâtiment  rempor- 
tera et  avec  laquelle  il  pourra  continuer  de  faire  route  pour  un  ou 
plusieurs  autres  ports  du  même  pays  et  y  disposer  du  reste  de  sa 
cargaison,  si  elle  est  composée  d'objets,  dont  l'importation  est  per- 
mise, en  payant  les  droits,  qui  y  seront  applicables  ;  ou  bien  il 
pourra  s'en  aller  dans  tout  autre  pays.  Il  est  cependant  entendu, 
que  les  droits,  impôts  ou  charges  quelconques,  qui  sont  ou  seront 
payables  par  ces  bâtiments  mêmes,  doivent  être  acquittés  au  pre- 
mier port  où  ils  rompraient  le  chargement  ou  en  déchargeraient 
une  partie,  mais  qu'aucun  droit,  impôt  ou  charge  pareils  ne  seront 
demandés  de  nouveau  dans  les  ports  du  même  pays,  où  les  dits 
bâtiments  pourront  vouloir  entrer  après,  à  moins  que  les  nationaux 
De  soient  sujets  à  quelques  droits  ultérieurs  dans  le  même  cas. 

Ait.  XI.  Seront  considérés  comme  navires  suédois  et  norvégiens 
et  grecs  ceux,  qui  navigueront  et  seront  possédés  conformément 
aux  règlements  en  vigueur  dans  les  pays  respectiCs. 

Art.  XII.  En  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  police  des  ports,  au  char- 
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1 852  gement  ou  déchargement  des  navires,  à  la  sûreté  des  marchandises, 
objets  de  trafic,  biens  et  effets  quelconques,  les  sujets  des  hautes 
puissances  contractantes  seront  mutuellement  soumis  aux  lois  et  rè- 
glements de  police  locaux  ;  par  contre  ils  jouiront  en  leurs  person- 
nes et  biens,  dans  toute  l'étendue  des  territoires  respectifs,  des 
mêmes  droits,  privilèges,  faveurs,  exemptions,  qui  sont  ou  seront 
accordés  aux  nationaux.  Us  pourront  librement  disposer  de  leurs 
propriétés  par  vente,  échange,  donation,  testament  ou  de  toute 
autre  manière,  sans  qu'il  y  soit  mis  aucun  obstacle  on  empêche- 
ment, en  se  conformant  néanmoins  aux  lois  et  règlements  des  pays 
respectifs.  Ils  pourront  transférer,  comme  bon  leur  semblera,  leur 
fortune  d'un  des  deux  territoires  dans  l'autre,  sans  être  assujétis,  en 
raison  de  cette  translation  à  une  taille  ou  taxe  extraordinaire  quelconque. 

Art.  XIII.  S'il  arriye,  que  quelques  navires  de  guerre  ou  mar- 
chands suédois  et  norvégiens  ou  grecs  fassent  naufrage  dans  les 
ports  ou  sur  les  côtes  des  territoires  respectifs ,  le  plus  grand  se- 
cours possible  leur  sera  donné,  tant  pour  la  conservation  des  per- 
sonnes et  effets,  que  pour  la  sûreté,  le  soin  et  la  remise  des  articles 
sauvés  ;  et  ceux-ci  ne  seront  assujétis  à  payer  de  droits  que  pour 
la  partie,  qu'on  introduirait  ensuite  pour  la  consommation  intérieure. 

Art.  XIV.  Les  hautes  puissances  contractantes  conviennent  de 
ne  pas  recevoir  des  pirates  dans  aucun  des  ports,  baies,  mouillages 
de  leurs  États,  et  d'appliquer  l'entière  rigueur  des  lois  contre  toutes 
personnes,  connues  pour  être  pirates,  et  contre  tous  individus,  ré- 
sidents dans  leurs  États ,  qui  seraient  convaincus  de  connivence  ou 
de  complicité  avec  elles.  Tous  les  navires  ou  cargaisons,  apparte- 
nant à  des  sujets  des  hautes  puissances  contractantes,  que  les  pira- 
tes prendraient  ou  conduiraient  dans  les  ports  de  l'un  ou  de  l'autre^ 
seront  restitués  à  leurs  propriétaires  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs 
dûment  autorisés ,  ou  à  leurs  héritiers ,  s'ils  prouvent  l'identité  de  la 
propriété  ;  et  la  restitution  aura  lieu  même  quand  l'article  réclamé 
sera  entre  les  mains  d'un  tiers,  pourvu  qu'il  soit  prouvé,  que  l'ac- 
quéreur savait,  ou  pouvait  savoir,  que  le  susdit  article  provenait  de 
piraterie. 

Art.  XV.  S'il  arrivait,  que  l'une  des  hautes  puissances  contrac- 
tantes fût  en  guerre  avec  quelque  puissance,  nation  ou  État,  les 
sujets  de  l'autre  pourraient  continuer  leur  commerce  et  naviguer 
avec  les  mêmes  États,  excepté  avec  les  villes  et  ports,  qui  seraient 
bloqués  ou  assiégés  par  terre  ou  par  mer  ;  mais  dans  aucun  cas  ne 
sera  permis  le  commerce  des  articles  réputés  contrebande  de  guerre. 

Art.  XVI.  Chacune  des  hautes  puissances  contractantes  aura  le 
droit  de  nommer  des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et 
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agenls  consalairea  dans  les  ports  et  villes  des  domaines  de  Paatro,  1852 
où  ils  sont  ou  seraient  nécessaires  pour  le  développement  du  com- 
merce et  des  intérêts  commerciaux  de  leurs  sujets.  Les  consuls,  de 
quelque  classe  qu'ils  soient,  dûment  nommés  par  leurs  gouverne- 
meots  respectifs  y  ne  pourront  toutefois  entrer  en  fonctions  sans 
l'approbation  préalable  du  gouvernement,  dans  le  territoire  duquel 
ils  seroDt  employés.  Ils  jouiront  dans  l'un  et  l'autre  pays,  tant  dans 
leurs  personnes,  que  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  de  privi- 
lèges égaux. 

Art.  XVii.  Les  consuls,  de  quelque  classe  qu'ils  soient,  auront 
le  droit,  comme  tels,  de  servir  déjuges,  d'arbitres  dans  les  diffé- 
rends, qui  pourraient  s'élever  entre  les  capitaines  et  les  équipages 
des  bâtiments  de  la  nation,  dont  ils  soignent  les  intérêts,  sans  que 
les  autorités  locales  puissent  y  intervenir,  à  moins  que  la  conduite 
des  équipages  et  des  capitaines  ne  trouble  l'ordre  ou  la  tranquillité 
du  pays,  ou  que  les  dits  consuls  ne  requièrent  leur  intervention 
pour  faire  exécuter  ou  maintenir  leurs  décisions.  Bien  entendu  que 
cette  espèce  de  jugement  ou  d'arbitrage  ne  saurait  pourtant  priver 
les  parties  contendantes  du  droit  qu'elles  ont,  à  leur  retour,  de  re- 
cooriraox  autres  moyens,  que  peut  leur  procurer  la  loi  de  leur  patrie. 

An.  XVUI.  Les  dits  consuls  sont  autorisés  à  requérir  l'assistance 
des  autorités  locales  pour  l'arrestation,  la  détention  et  l'emprisonne- 
ment des  déserteurs  de  navires  de  guerre  et  marchands  de  leur 
pays,  et  ils  s'adresseront  pour  cet  objet  aux  tribunaux,  juges  et 
autres  officiers  compétents  et  réclameront,  par  écrit,  les  déserteurs 
sas-mentionnés,  en  prouvant  par  la  communication  des  registres  du 
navire  ou  rèles  de  l'équipage  ou  par  d'autres  documents  officiels, 
que  de  tels  individus  ont  fait  partie  des  dits  équipages  ;  et  cette  ré- 
clamation, ainsi  prouvée,  l'extradition  ne  sera  point  refusée,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  point  sujets  du  pays,  où  ils  ont  déserté.  Les  déser- 
teurs arrêtés  seront  mis  à  la  disposition  des  dits  consuls ,  vice-con- 
suls ou  agents  et  pourront  être  renfermés  dans  les  prisons  publiques 
à  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux,  qui  les  réclament  pour  être 
envoyés  aux  navires,  auxquels  ils  appartiennent  ou  à  d'autres  de  la 
même  nation  ;  mais  s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  l'espace  de  trois 
mois,  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté 
et  ne  seront  plus  arrêtés  pour  la  même  cause.  U  est  entendu,  toute- 
fois, que  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis  quelque  crime  ou 
délit  depuis  son  débarquement,  il  pourra  être  sursis  à  son  extradi- 
tion, jusqu'à  ce  que  le  tribunal  nanti  de  l'affaire  aura  rendu  sa  sen- 
tence et  celle-ci  ait  été  exécutée.  Dans  tous  les  cas,  les  matelots, 
qui  auraient  déserté,  seront  tenus  de  compenser  le  dommage  et  les 
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1 853  frais  résultant  pour  le  capitaine  ou  les  armateurs  par  suite  de  leur 
désertion.  A  cet  effet  la  partie  lésée  doit  en  demander  son  indem- 
nisation par  la  voie  de  justice. . 

Art.  XIX.  Les  produits  bruts  ou  manufacturés  des  États  de  cha- 
cune des  hautes  puissances  contractantes,  dont  Timportation  est 
légalement  permise  dans  les  États  de  l'autre,  ne  seront  pas  assujélis 
à  des  droits  plus  élevés  ou  autres,  quelque  soit  leur  dénomination, 
que  ceux ,  auxquels  sont  ou  seront  assujétis  les  produits  de  même 
genre  provenant  d'un  autre  pays,  sauf  le  cas  où  dans  les  États  de 
l'une  des  deux  dominations  les  droits  sur  les  productions  brutes  ou 
manufacturées  d'un  autre  pays  viendraient  à  être  diminués  à  la  suite 
d'un  traité  formel,  sur  l'assurance  d'avantages  commerciaux  parti- 
culiers ou  d'une  diminution  de  droits  analogue.  Dans  ce  cas,  l'antre 
gouvernement  ne  pourra  demander  la  même  diminution  de  droits, 
.  qu'en  offrant  les  mêmes  avantages,  et  il  n'en  jouira  qu'à  dater  da 
moment  où  il  les  aura  assurés;  et  s'il  ne  peut  en  présenter  de  même 
étendue  et  qualité,  qu'après  en  avoir  donné  d'équivalents;  et  dans 
tous  les  cas ,  les  deux  gouvernements  devront  conclure  un  arraoge- 
*  ment  particulier  à  cet  égard. 

Aet.  XX.  Sa  Majesté  le  roi  des  royaumes-unis  de  Suède  et  de 
Norvège  consent  à  ce  que  toutes  les  stipulations  du  présent  traité 
soient  applicables  dans  toute  leur  plénitude  aux  bâtiments  grecs, 
qui  se  rendront,  chargés  ou  non,  dans  la  colonie  de  Sa  Majesté  sué- 
doise, l'Ile  de  St-Barthélémy  et  dépendances  aux  Indes  occidentales, 
soit  des  ports  des  royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norvège,  soit  de 
tout  autre  lieu  quelconque,  ou  qu'ils  sortiront  de  la  dite  colonie, 
chargés  ou  non  chargés,  pour  se  rendre  soit  en  Suède  ou  en  Nor- 
vège, soit  en  tout  autre  lieu  quelconque. 

Art.  XXI.  Le  présent  traité  de  commerce  et  de  navigation  sera 
en  vigueur  pendant  dix  ans  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratiG- 
cations  et  au-delà  de  ce  terme,  jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois, 
après  que  l'une  des  hautes  puissances  contractantes  aura  annoncé  à 
l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Il  est  entendu,  que  les  dispositions  du  traité  entré  Sa  Majesté  ie 
roi  des  royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norvège  et  Sa  Majesté  le  roi 
de  la  Grèce,  signé  à  Athènes,  le  ^^^^^^^^^  4836,  ainsi  que  celles 
de  l'acte  additionnel,  signé  le  ^  ^^'"^*  4837,  sont  annulées. 

Art.  XXII.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échangées  à 
Athènes  dans  l'espace  de  six  mois  à  compter  du  jour  de  la  signa- 
ture, ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.    En  foi  de  quoi,  etc. 
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PRUSSE  ET  ÉTATS  DE  LA  THURINGE.  <8»2 


Traité  entre  la  Prusse  et  les  États  de  la  Thuringe,  pour  la  con- 
tmuation  du  traité  de  commerce  et  de  douanes,  signé  à  Berlin, 
le  i6  Novembre  4852. 

Akt.  L  Der  ZoU-  und  Handelsverein  der  ThttriDgiscben  Staaleu 
wird  vom  4.  Jannar  4854  ab  auf  weitere  zwtflf  Jahre,  aiso  bis 
zum  34.  December  4865,  uDter  den  an  dem  gegenwflrtîgen  Yer- 
trage  Theil  nebmendeD  Begierungen  fortgeseUt 

FQr  diesen  Zeitraum  bleibi  fûr  dieselben  der  Vertrag  wegen  Br- 
richtang  des  gedachten  Vereins  vom  40.  Mai  4833  mit  allen  darauf 
bezUglicheD  gleichzeitigen  und  spâterenVereinbarungen  auch  feroer, 
jedodi  mit  den  in  den  folgenden  Artikeln  enthaltenen  Hodifikatiooen 
and  zusatslicben  Bestimmungen  in  Kraft. 

Ait.  II.  Die  zu  dem ,  im  Artikel  I  erwâbnten  Verein  kttnftig  ver- 
buadeoen  Staatsgebîete  sind  :  die  Eôniglicb  Preussischen  Landes- 
theiJe,  Stadt-  und  Landkreis  Erfùrt,  nebst  den  Kreisen  Schleusiogen 
uod  ZiegenrQck,  die  Grossberzoglicb  Sfichsischen  Lande,  mit  Aus- 
oahme  des  Amtes  AUstedt  mit  Oldisleben  und  des  Yordergerichtes 
Ostheim,  die  Herzoglich  Sachsen-Meiningischen  Lande,  die  Her- 
zoglich  Sachsen-Altenburgîschen  Lande,  die  Herzoglich  Sachsen- 
Coburg-Gotbaischen  Lande,  mit  Ausnahme  der  Aemter  Volkenrode 
und  KOnigsberg,  die  Flirstlich  Schwarzbarg-Rudolstadtischen  und 
die  FQrstlich  Schwarzburg-Sondershausenschen  oberen  Herrschaf-* 
ten,  und  die  FarslHch  Beussischen  Lande  Altérer  und  jUngerer 
Linie. 

Hinsicètlich  des  Verhâltnisses  des  in  dem  Yereînsgebiete  enkla- 
virten  KurfUrstlich  Hessischen  Kreises  Schmalkalden  bleibt  ebenso, 
wie  hinsichtiich  der  EOniglich  Bayerischen  Enklave  Kaulsdorf  und 
der  KOniglich  Sflcbsiscben  Enklaven  besondere  Yereinbarung  mit 
den  betreffenden  Begierungen  vorbehalten. 

AiT.IIL  Fur  denFall,  dass  die  Zollvereinigungsvertrflge  zwischen 
dem  ThUringischen  ZoU-  und  Handelsverein  einerseits,  und  den 
Kdnigreichen  Bayem  und  Sachsen,  sowie  dem  KurfUrstenthum 
Hessen,  oder  mit  einzelnen  dieser  Staaten  andererseits,  nicht  er- 
neuert  werden  sollten,  ist  Folgendes  verabredét  worden  : 

4.  Der  Aufwand,  welcher  an  den  gegen  das  Ausiand  gelegenen 
GreDzen  udd  innerbalb  des  dazu  gehOrigen  Grenzbezirks  fUr  die 
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4852  Zollerbebungs-  und  AuTsichis-  oder  Konirolbehtfrden  uod  Zoll< 
schutzwachea  erwfichst,  wird  in  gleicber  Weise,  wie  nach  Artikel 
XIII  des  Vertrages  vom  40.  Mai  4833  die  Kosten,  welcbe  die  Unter- 
baltuDg  der  gemeinschaftlicben  BehOrde  in  Erfurt  und  die  dieser 
obliegende  GeschâftsfUbrung  verursacbt,  von  der  Gesamintheit  des 
TbUringiscben  Yereins  getragen  und  von  den  unter  die  einzelnen 
Yereinsstaaten  zu  vertbeilenden  gemeinscbafllichen  Einnahmen  in 
Abzug  gebracht. 

Jeder  Staat  bat  jedoch  fUr  die  Amtsiokale  in  seinem  Gebiete, 
sowie  ftlr  die  Pensionen,  wciche  den  von  iHm  angestellten  Beamten 
und  deren  Hinterlassenen  gesetziicb  zustehen,  auf  seine  alleinige 
Rechnung  zu  sorgen. 

2.  An  die  Stelle  des  gemeinscbaftiichen  Generalinspektors  trilt 
ein  geœeînscbafUicher,  den  einscblâgigen  Ministerien  der  Vereins- 
staaten  untei^eordneter  ZolU  und  Steuerdirektor,  welcbem  ausser 
den  deni  Generalinspektor  jetzt  obliegenden  Funktionen  aucb  die 
Leitung  des  Dienstes  der  Lokal-  und  Bezirks-Behôrden  fUr  Zolle 
und  Rttbenzuckersteuer,  sowie  die  YoUziehung  der  die  ZôQe  und  die 
Rubenzuckersteuer  betreffenden  gemeinschaftlicben  Gesetze  Uber- 
haupt,  im  ganzen  Yereine  ttbertragen  wird. 

Das  Nâhere  Uber  die  Dienstverhâltnisse  des  gemeinschaftlicben 
ZolU  und  Steuerdirektors  und  der  in  dem  Bereiche  des  ThUringi- 
scben  Yereins  fttr  den  Schutz  und  die  Erhebung  der  ZoUe  an  den 
Grenzen  und  im  Grenzbeztrke  anzustelienden  Beamten  wird  bc- 
sonders  vereinbart. 

3.  Die  Yereinbarung  im  Artikel  XIX  des  Yertrages  vom  40.  Mai 
4  833  soU  aucb  auf  die  Ausftlbrung  der  vorstehenden  YerabredungeD, 
insbesondere  auf  die  Organisation  der  neu  eintretenden  GrcDz- 
Zollverwaltung  Anwendung  finden. 

Art.  IY.  Sofern  der  gegenwârtige  Yertrag  nicht  spâtestens  neun 
Monate  vor  dessen  Ablaufe  gekttndigt  wird,  soll  derselbe  auf  weilere 
zwdlf  Jahre,  und  so  fort  von  zwOlf  zu  zwOlf  Jahren,  als  verlângert 
angesehen  werden. 

Art.  y.  Gegenwârtiger  Yertrag  soll  ratifizirt,  und  es  soUen  die 
Ratifikations-Urkunden  binnen  lângsteus  drei  Wochen  in  Berlin  aus- 
gewechselt  werden. 

So  geschehen  u.  s.  w. 
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GRÈCE  ET  BAVIÈRE. 


Traité  mire  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Russie,  la  Grèce 
et  la  Bavière,  relatif  à  Tordre  de  succession  au  trône  de  Grèce, 
signé  à  Londres,  le  20  Novembre  1 852. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  la  reine  du  royauine-ani  de  la  Grande-Bretagne ,  le  prince- 
président  de  la  république  française,  S.  M.  Tempereur  de  toutes  les 
Rossies,  en  vue  de  consolider  Tordre  de  succession  au  trAne  de 
Grèce  y  placé  sous  leur  commune  garantie  ;  reconnaissant  la  néces- 
sité, dans  ce  but,  de  mettre  les  stipulations  de  Tart.  VIII  de  la  con- 
vention du  7  Mai  4832,  en  harmonie  avec  la  condition  établie  par 
Tait  40  de  la  constitution  hellénique,  ont  résolu  de  conclure  à  cet 
effet  un  traité  avec  le  concours  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière  comme 
signalaire  de  la  convention  de  4832,  et  de  S.  M.  hellénique,  comme 
directement  intéressée  à  prendre  part  à  une  transaction  destinée 
à  assurer  le  repos  à  venir  de  la  Grèce. 

LL.MM.  le  roi  de  Bavière  et  le  roi  de  Grèce  ayant  répondu  à  cette 
invitation,  les  hautes  parties  contractantes  ont  nommé  pour  leurs 
pléoipotentiaires 

(Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires). 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins- pouvoirs ,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme  ont  arrêté  et  signé  les  articles  suivants  : 

Art.  I.  Les  princes  de  la  maison  de  Bavière  appelés  par  la  con- 
vention de  4832,  et  par  la  constitution  hellénique,  à  succéder  à  la 
couronne  de  Grèce,  dans  le  cas  où  le  roi  Othon  viendrait  à  décéder 
sans  postérité  directe  et  légitime,  ne  pourront  monter  au  trône  de> 
Grèce  qu'en  se  conformant  à  Tarticle  40  de  la  constitution  hellénique 
ainsi  conçu  : 

«  Tout  successeur  d&  la  couronne  de  Grèce  doit  professer  la  re- 
»  ligion  de  l'église  orthodoxe  orientale.  » 

Art.  U.  Conformément  au  troisième  décret  de  rassemblée  hellé- 
nique, Sa  Majesté  la  reine  Amélie  est  appelée  de  droit  à  la  régence, 
en  cas  de  minorité  ou  d'absence  de  successeur  au  trône,  d'après  les 
conditions  de  l'article  40  de  la  constitution. 
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4  862      AtT.  III.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  à  Londres  dans  l'espace  de  six  semaines  ou  plus  i6t, 
si  faire  se  peut. 
En  foi  de  quoi,  etc. 


Axuexe  (A)  au  protocole  de  la  conférence  du  20  Kovembre  4852. 

Au  moment  de  donner,  sauf  approbation,  le  concours  de  son  gou- 
vernement à  la  convention  qui  a  pour  objet  de  mettre  l'article  40 
de  la  constitution  hellénique,  en  harmonie  avec  les  stipulations  du 
traité  du  7  Mai  4839,  le  soussigné,  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
le  roi  de  Bavière,  se  tient  pour  obligé  de  réserver  à  Sadite  Majesté 
la  faculté  de  donner  suite  plus  tard,  h  l'arrangement  de  famille  dont 
communication  a  été  faite  aux  cabinets  de  France,  de  Grande- 
Bretagne  et  de  Russie,  en  comptant  pour  cela  sur  leur  assistance 
bienveillante. 

11  se  tient  aussi  pour  obligé  de  constater  d'une  manière  positive 
que  Tobligation  de  remplir  la  condition  de  l'art.  40  de  la  constitu- 
tion hellénique,  ainsi  que  le  veut  l'article  \^^  de  la  convention, 
n'incombe  aux  princes  do  la  maison  de  Bavière  qu'après  le  décès 
du  roi  Othon,  non  avant;  et  qu'alors  celui  des  princes  de  Bavière 
qui  remplira  cette  condition,  montera  de  droit  sur  le  trAne  de 
Grèce. 

Il  doit  enfin  exprimer  la  conviction  que  l'art  II  de  la  convention, 
dans  lequel  le  décret  3  de  l'assemblée  hellénique  est  cité,  ne  sau- 
rait être  entendu  comme  devant  ou  pouvant  préjudicier,  en  aucun 
cas,  aux  droits  de  succession  que  les  princes  de  Bavière  ont  acquis 
par  les  traités. 

Le  soussigné  a  encore  un  devoir  à  remplir.  L'art.  4*'  de  la  con- 
vention, en  nommant  le  traité  du  7  Mai  4832,  conjointement  avec 
la  constitution  hellénique,  ne  fait  nullement  mention  de  l'article  ex- 
plicatif et  complémentaire  du  30  Avril  4833.  Toutefois,  BUL  les 
plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie 
ont  bien  voulu,  de  vive  voix,  donner  l'assurance  au  soussigné  que, 
dans  leur  pensée  comme  dans  leur  intention,  l'article  explicatif  et 
complémentaire  de  4  833 ,  bien  que  non  expressément  mentionné, 
est  compris  implicitement  dans  la  citation  du  traité  de  4832,  vu 
qu'au  terme  dudit  article,  celui-ci  fait  partie  intégrante  du  traité 
eomme  s'il  y  était  inséré  mot  à  mot.  Ayant  transmis  cette  assurance 
à  Munich,  le  soussigné  a  reçu  l'ordre  de  déclarer,  ainsi  qu'il  le  dé- 
clare par  la  présente,  que  le  gouvernement  bavarois  l'accepte,  et, 
qu'en  procédant  à  la  signature  de  la  convention,  il  regarde  comme 
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expressément  entendu  entre  les  cabinets  de  France,  de  la  Grande-  4  852 
Bretagne  et  de  Russie,  et  le  cabinet  de  Bavière,  que  le  silence  de 
Varticle  \^^  de  cette  convention,  par  rapport  à  l'article  explicatif  et 
complémentaire  de  4833,  30  Avril,  est  sans  préjudice  aucun  pour 
les  stipulations  contenues  dans  celui-ci ,  stipulations  en  vertu  des- 
quelles les  femmes  ne  sont  appelées  à  monter  sur  le  trône  de  Grèce, 
qu'à  Textinction  totale  des  mâles  dans  toutes  les  trois  branches  de 
la  maison  de  Bavière  désignées  pour  succéder  en  Grèce. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  demander  que  la  présente  soit  jointe 
comme  annexe  au  protocole  de  ce  jour,  et  se  déterminerait  pour 
lors  à  signer  la  convention,  sauf  Tapprobation  de  son  gouvernement. 

{SigncUure.) 


Àamexe  (B)  au  protocole  de  là  conférence  du  20  Novembre  4852. 

A  la  suite  de  la  déclaration  du  plénipotentiaire  de  Bavière,  le 
soussigné,  plénipotentiaire  de  Grèce,  après  avoir  fait  observer  que 
la  constitution  grecque  ne  renferme  que  les  conditions  de  Tarticle  8 
de  la  convention  du  7  Mai  4  832 ,  et  ne  fait  nullement  mention  de 
J'ârticle  dont  il  est  question  dans  la  déclaration  du  plénipotentiaire 
bavarois,  a  remarqué  qu'il  n'est  autorisé  par  son  gouvernement  que 
d'accepter,  et  par  conséquent  il  n'accepte,  que  ce  qui  a  déjà  été 
inséré  d'un  commun  accord  au  traité  paraphé,  le  42  de  ce  mois 
par  les  plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Grèce  et  de  la  Russie. 

[Signature.] 
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CofwenHon  efUre  t Autriche  et  la  Bavière^  relative  aux  frais  de 
justice,  touchani  les  sujets  respectifs  insolvables,  signée  le 
4  Janvier  4852. 
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1852  BELGIQUE  ET  PRUSSE. 


Convention  postale  entre  la  Prusse  et  la  Belgique,  signée  le  M 
Janvier  4852. 


BADE  ET  BELGIQUE. 


Convention  entre  la  Belgique  et  le  grand-duché  de  Bade,  pour 
r abolition  du  droit  et  aubaine  et  de  détraction,  signée  leik  Jan- 
vier iS6% 


BELGIQUE  ET  SARDAIGNE. 


Convention  entre  la  Belgique  et  la  Sar  daigne,  pour  F  extradition 
réciproque  des  malfaiteurs,  signée  à  Turin,  le  26  Janvier 
4852. 


OLDENBOURG. 


Accession  du  grand-duché  d'Oldenbourg  au  traité  de  douanes  du 
7  Septembre  4864  entre  la  Prusse  et  le  Hanovre,  en  date 
du  4«^ifars  4852. 


ESPAGNE  ET  HAMBOURG. 


Décret  royal,  portant  Fassimilation  au  pavillon  national  des  na- 
vires de  commerce  de  la  ville  libre  et  anséatique  de  Hambourg, 
en  date  du  5  Mars  4  862.  « 
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SUÉDE  ET  HAMBOURG.  4852 


Conveniian  entre  la  Suède  et  la  ville  libre  anséatique  de  Hambourg, 
pour  VexfradUion  réciproque  des  malfaiteurs,  signée  le  9  Mars 
1852. 


ESPAGNE  ET  TOSCANE. 


Échange  de  déclaration,  stipulant  Passimilation  réciproque  au  pa- 
vittan  national  des  navires  de  commerce  des  deux  nations,  en 
date  du  i6  Mars  1852. 


ESPAGNE  ET  SARDAIGNE. 


Convention  entre  F  Espagne  et  la  Sardaigne,  potir  P  abolition  des 
droits  différentiels;  Turin  et  Madrid,  le  1/27  Mars  4852. 


DANEMARCK  ET  SUEDE. 


Convention  postale  entre  la  Suède  et  le  Danemarck,  signée  à  Co- 
penhague, le  29  Mars  4852. 


AUTRICHE  ET  LE  SAINT-SIÈGE. 


Convention  postale  entre  l'Autriche  et  la  cour  de  Rome,  signée 
U  30  Mars  iSS^. 

vn.  __=— —  ^ 
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i|â62  CONFÉDÉRATION  SUISSE. 


Accession  de  la  ConfèdèraJLion  Suisse  au  iraiti  postal  au^o- 
dlemand  du  6  Avril  4850,  en  dale  du  i%  AvrU  4852. 


CONFÉDÉRATION  SUISSE  ET  WURTEMBERG. 


Conoention  postale  entre  la  Confid^aHon  Suisse  et  Wurtemberg, 
signée  le  i6  Avril  4852. 


BAVIÈRE  ET  CONFÉDÉRATION  SUISSE. 


Convention  postale  entre  la  Bavihe  et  la  Confédération  Suisse, 
signée  le  i6  AvrU  4852. 


AUTRICHE  ET  CONFÉDÉRATION  SUISSE. 


Convention  postale  entre  F  Autriche  et  la  Confédération  Suisse, 
signée  le  26i4mI4852. 


FRANCE  ET  PAYS-BAS. 


Déclaration  entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  stipukmi  t assimila- 
tion réciproque  au  pavillon  national  des  navires  de  commerce 
français  et  néerlandais  pour  les  taxes  de  pilotage,  en  daU  du 
27ilt)rt2  4852. 
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SÂRDÂIGNE  ET  TOSCANE.  4852 


Corweniion  postale  entre  la  Sar daigne  et  la  Toscane,  signée  à 
Turin,  U  i8  Avril  A86i. 


AUTRICHE  ET  ESPAGNE. 


Conoeniion  postale  enlre  P Autriche  et  f Espagne,  signée  le  30  Avril 
4  853. 


BELGIQUE  ET  PORTUGAL. 


ConœnHon  postale  entre  le  Portugal  et  la  Belgique,  signée  le 
2  irai  4852. 


ÉTATS  IONIENS  ET  SARDAIGNE. 


Déclaration  échangée  entre  la  Grande-Bretagne,  touchant  (exten- 
sion des  dispositions  du  traité  du  27  Février  48.54  ,  aux  îles 
Ioniennes,  du  8  Avril  4  854  ;  et  Résolution  du  Sénat  de  Corfou 
en  suite  de  cette  déclaraHon  du  M  Mai  4852.  (En  grec,  en 
anglais  et  en  français,) 


BELGIQUE  ET  FRANCFORT. 


Convention  entre  la  Belgique  et  la  ville  libre  de  Francfort,  pour 
textradition  réciproque  des  malfaiteurs,  signée  le  il  Abt  i852. 
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1852       ANHALT-DESSAU  ET  SAXE  ROYALE. 


Convention  entre  la  Saxe  royale  et  le  duché  dAnhalt-Dessau,  pour 
Vassistance  réciproque  dans  l'administration  de  la  justice,  signée 
le  IJuin  4  852. 


SAXE  ROYALE. 


Accession  de  la  Saxe  royale  au  traité  du  M  Juin  4851  ^  entre  la 
Prusse  et  les  Pays-Bas,  pour  la  répression  de  la  contrebande, 
en  date  du  9  Juin  1852. 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  NASSAU. 


Convention  entre  les  États-Unis  et  le  duché  de  Nassau,  pour  l'ex- 
tradition réciproque  des  malfaiteurs,  signée  /e  4  6  Juin  4853. 


AUTRICHE  ET  SARDAIGNE. 


Échange  de  notes  entre  le  gouvernement  d'Autriche  et  celui  de  la 
Sardaigne,  pour  F  abolition  des  droits  d  aubaine  réservés  par 
VarL  8  de  la  convention  du  i9  Novembre  1824,  en  date  du 
49/21  Juin  4862. 


AUTRICHE  ET  SAXE  ROYALE. 


Convention  entre  r Autriche  et  la  Saxe  royale,  relative  à  la  pour- 
suite des  criminels  respectifs  fugitifs,  signée  le  30  JuiUet  1852, 
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Corweniion  entre  les  mêmes,  relative  à  Vexiension  de  V abolition  1852 
du  droit  d'aubaine  et  de  détraction  aux  États  de  la  monarchie 
autrichienne  en  dehors  de  la  Confédération  germanique,  signée 
le  M  Novembre  4852. 


BADE  ET  CONFÉDÉRATION  SUISSE. 


Convention  postale  entre  le  grand-duché  de  Bade  et  la  Confédé- 
ration Suisse,  signée  le  6  Août  1852. 


DEUX-SICILES  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


Ordùtmances  royales  de  LL.  MM.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne 
et  k  roi  de  Sardaigne,  relatives  à  la  poursuite  et  l'extradition 
réciproque  des  matelots  déserteurs  respectifs,  en  date  du 
\9AoûHSbi. 


FRANCE  ET  BELGIQUE. 


Convention  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  la  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  signée  à  Paris, 
le  22  Août  1 852. 


PAYS-BAS  ET  WURTEMBERG. 


Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Wurtemberg,  pour  l'extra- 
dition réciproque  des  malfaiteurs,  signée  le  23  Août  1852. 
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1852  AUTMCHE  ET  PAYS-BAS. 


Convention  entre  F  Autriche  et  les  Pays-Bas,  pour  V  extradition  ré- 
ciproque des  malfaiteurs,  signée  le  28  Août  4852. 


PAYS-BAS  ET  BRÈME. 


Convention  postale  entre  les  Pays-Bas  et  la  viUe  Ubre  anséaticiue 
de  Brème,  signée  le  23  Septembre  1852. 


Convention  entre  les  mêmes,  pour  V extradition  réciproque 
malfaiteurs,  signée  le  9  Octobre  1852. 


PAYS-BAS  ET  HESSE  ÉLECTORALE. 


Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Hesse  électorale,  pour  t ex- 
tradition réciproque  des  malfaiteurs,  signée  /e  28  Septembre 
1852. 


PAYS-BAS  ET  HAMBOURG. 


Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  viUe  libre  ansiatique  de  Sam- 
bourg,  pour  r extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  signée  le 
ZO  Septembre  1852. 
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BELGIQUE  ET  ESPAGNE.  4852 


Omœniion  postale   entre  F  Espagne  et  la  Belgique,   signée  le 
i  Octobre  k%^%. 


AUTRICHE  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


MaroHon  échangée  entre  T Autriche  et  la  Grande-Bretagne,  pour 
T extradition  réciproque  des  matelots  déserteurs  respectifs,  en 
date  du  42  Octobre  4852. 


TOSCANE. 

Accession  du  grand-duc  de  Toscane  au  traité  du  8  Mai  4852, 
signé  à  Londres,  touchant  la  succession  au  trône  duDanemarck, 
en  date  du  30  Novembre  1 852. 


RUSSIE  ET  SUÈDE. 


Note  ministérielle  échangée  enltre  la  Russie  et  la  I^Me,  touchant 
k  renvoi  réciproque  des  criminels  et  vagabonds,  du  4  7/29  Dé 
em6re4852. 
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4852  BELGIQUE  ET  REUSS-GREITZ  ET  SCHLEITZ. 


Convention  entre  la  Belgique  et  les  principautés  de  Reuss-Greits 
et  Schleitz,  pour  F  extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  signée 
le  %Q  Décembre  4852. 


Ccmoention  entre  les  mêmes,  pour  régler  la  faculté  de  succéder  et 
d'acquérir,  signée  le  26  Décembre  4  854. 


BELGIQUE  ET  LANDGRAVIAT  DE  HESSE. 


Convention  entre  la  Belgique  et  le  landgraviat  de  HessCy  pour 
r extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  signée  le  20  Dé- 
cembre 4852. 


Convention  entre  les  mêmes,  pour  régler  la  faculté  de  succéder  et 
d'acquérir,  signée  fe  20  Décembre  4  862. 


BELGIQUE  ET  LICHTENSTEIN. 


Conoention  entre  la  Belgique  et  la  principauté  de  Lichtenstein, 
pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  signée  le  20  Dé- 
cembre 4852. 


Convention  entre  les  mêmes,  pour  régler  la  faculté  de  succéder  et 
d'acquérir,  signée  le  20  Décembre  4  852. 


L 
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BELGIQUE  ET  LIPPE-DETMOLD.  1892 


ùmoention  entre  la  Belgique  et  la  principauté  de  Lippe-Detniold, 
jmr  t extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  signée  /e  20  Dé- 
cembre i  852. 


ùmentian  entre  les  mêmes,  pour  régler  la  faculté  de  succéder  et 
(t acquérir,  signée  le  iO  Décembre  1852. 


FRANCE  ET  HESSE-DARMSTADT. 


Convention  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Eesse-Darmstadt, 
pour  Fextradition  réciproque  des  malfaiteurs,  signée  en  18S2. 


CmmUon  entre  les  mêmes,  pour  la  garantie  de  la  propriété  des 
œuvres  desprit  et  dart,  signée  en  1862. 


HANOVRE  ET  OLDENBOURG. 


Convention  entre  le  Hanovre  et  le  grand-duché  d'Oldenbourg,  re- 
lative à  la  perception  des  droits  d impôts  respectifs,  signée 
en  1852. 


HANOVRE. 


Accession  de  S.  M.  le  roi  de  Hanovre  au  traité  de  Londres  du 
iMai  1852,  touchant  la  succession  au  trône  de  Danemarck, 
signée  en  1 852. 
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1868  VILLES  LIBRES  ÂNSÉATIQUES. 


Aceeêmn  des  viUes  lAres  anséatiques  de  Hambourg,  Lubeck  et 
Brime  au  traité  postal  austro-allemand  du  6  AvrU  1850, 
signée  en  1852. 


AUTMCHE  ET  SAXE-COBOURG-GOTHA. 


Convention  entre  V Autriche  et  le  duché  de  Saxe-Cobourg-Gotha, 
sur  Fextension  de  ^abolition  du  droit  ctaubaine  aux  États  de 
la  monarchie  autrichienne  en  dehors  de  la  Confédération  ger- 
manique, signée  en  1862. 


FRANCE  ET  HESSE  ÉLECTORALE. 


Convention  entre  la  France  et  la  Eesse  électorale,  pour  Fextra- 
dition  réciproque  des  malfaiteurs,  signée  en  1862. 


PAYS-BAS  ET  HESSE-DARMSTADT. 


ConvenHon  enire  les  Pays-Bas  et  le  grand-duché  de  Hesse-Darmstadt, 
pour  textradition  réciproque  des  malfaiteurs,  signée  en  4  852. 


FRANCE  ET  BRUNSWIG. 


Convention  entre  la  France  et  le  duché  de  Brunswic,  pour  la  ga- 
rantie de  la  propriété  des  oeuvres  d'esprit  et  dart,  signée  en 
1852. 


SARDAIGNE  ET  MEGKLENBOURG-SGBnVÉHIN.  423 

SARDAIGNE  ET  MECKLENBOURG-       ^««^ 
SCHWÉRIN. 


Traiii  de  navigation  et  de  commerce  entre  la  Sardaigne  et  le 
grand-duchi  de  JUecklenbourg-Schwèrin ,  signé  à  Paris,  le 
ÎS  Janvier  4853. 

Ait.  I.  Les  navires  sardes,  chargés  ou  sur  lest,  entrant  dans  les 
ports  me^^lembonrgeois,  et  réciproquement  les  navires  mecklem- 
boQTgeois,  chargés  ou  sur  lest,  entrant  dans  les  ports  de  Sa  Majesté 
le  roi  de  Sardaigne  seront  traités ,  à  lenr  arrivée,  pendant  leur  sé- 
jour et  à  leur  départ  sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaux  en 
^  qm  concerne  le  payement  des  droits  de  tonnage,  de  port,  de 
fanal,  de  bouée  ou  de  balise  et  de  pilotage,  et  généralement  pour 
tous  les  droits  de  navigation  quelconques,  qui  aflTectent  le  navire, 
que  ces  droits  soient  perçus  par  l'État,  par  les  communes  ou  par 
d^autres  corporations  particulières» 

Ait.  n.  Seront  considérés  comme  navires  sardes  et  mecklem- 
bourgeois  ceux  qui  navigueront  avec  des  lettres  de  mer  de  leur  gou- 
vernement, et  qui  seront  possédés  conformément  aux  lois  et  régle- 
mens  en  vigueur  dans  leurs  pays  respectifs. 

AtT.  m.  Les  navires  sardes  dans  les  ports  mecklembourgeois, 
et  les  navires  mecklembourgeois  dans  les  ports  du  royaume  de  Sar- 
<^igne,  jouiront  de  tous  les  avantages  et  facilités  qui  y  seront  accor- 
dés aux  navires  nationaux,  tant  à  Pégard  de  leur  placement,  que 
pour  leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports,  bassins,  rades 
et  fleuves  des  États  respectifs. 

Ait.  IV.  En  cas  de  relâche  forcée  d'un  navire  sarde  dans  un  port 
des  Etats  mecklembourgeois,  ou  d'un  navire  mecklembourgeois  dans 
^  port  des  États  sardes,  ce  navire  y  jouira  tant  pour  le  bâtiment 
que  pour  la  cargaison,  des  faveurs  et  immunités  que  la  législation 
de  chacun  des  États  respeetifis  accorde  à  ses  propres  navires  en  pa- 
reille circonstance ,  pourvu  que  la  nécessité  de  la  relâche  soit  dûment 
eonstatée. 

U  même  traitement  de  faveur  sera  réciproquement  accordé  aux 
navires  échoués,  en  cas  de  bris  ou  naufrage.  Il  est  d'ailleurs  entendu 
9^e  les  consuls  ou  agens  consulaires  respectifs  seront  admis  à  sur- 
veiller les  opérations  relatives  à  la  réparation,  au  ravitaillement  ou 
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1  853  à  la  veDie,  s'il  y  a  lieu,  des  navires  entrés  en  relâche,  échoués  ou 
naufragés  à  la  c6te. 

Art.  V.  Les  bâtîmens  sardes  ou  mecklembourgeois  en  relâche 
forcée,  ne  jouiront  des  faveurs  et  immunités  mentionnés  dans  Far- 
tide  précédent,  qu^autant  qu'ils  ne  se  livreront  dans  le  lieu  de  re- 
lâche à  aucune  opération  de  commerce  en  chargeant  ou  en  déchar- 
geant des  marchandises.  Toutefois  les  déchargemens  et  les  rechar- 
gemens  qui  seraient  nécessaires  pour  la  réparation  du  navire  en 
relâché  forcée,  ne  seront  pas  considérés  comme  opérations  de  com- 
merce. Ces  bâtimens  seront ,  en  outre ,  tenus  de  ne  pas  prolonger 
leur  séjour  dans  le  port  ou  lieu  de  relâche,  au-delà  du  temps  que 
les  causes  de  la  relâche  auront  exigé. 

ART.  VI.  Les  bâtîmens  sardes  qui  arriveront  dans  les  ports  meck- 
lembourgeois et  les  bâtimens  mecklembourgeois  qui  arriveront  dans 
les  ports  de  Sa  Majesté  sarde  sont  autorisés  à  ne  charger  ou  dé- 
charger qu'en  partie,  si  le  capitaine  du  navire  ou  le  propriétaire  le 
désire;  et  ils  pourront  se  rendre  ensuite  dans  les  autres  ports  du 
même  État  pour  compléter  leur  chargement  ou  déchargement  sans 
être  tenus  à  payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits,  que  ceux  que  les 
bâtimens  nationaux  payeraient  dans  le  même  cas. 

Art.  vil  Toute  espèce  de  marchandise  ou  objet  de  commerce 
provenant  des  États  sardes  ou  de  tout  autre  pays  qui  pourront  lé- 
galement être  introduits  dans  les  ports  des  États  mecklembourgeois 
par  des  bâtimens  nationaux,  pourront  également  y  être  importés 
par  des  navires  sardes  sans  être  tenus  à  payer  d'autres  ou  de  plus 
forts  droits,  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit^  perçus 
par  l'État,  par  des  communes  ou  par  d'autres  corporations  parti- 
culières, que  ceux  que  ces  mêmes  marchandises  ou  objets  de  com- 
merce payeraient  s'ils  étaient  importés  sur  des  bâtimens  mecklem- 
bourgeois. 

Et  réciproquement,  toute  espèce  de  marchandise  ou  objet  de 
commerce,  provenant  des  États  mecklembourgeois  ou  de  tout  autre 
pays  qui  pourront  légalement  être  introduits  dans  les  ports  sardes 
par  des  bâtimens  nationaux  pourront  également  y  être  importés  par 
des  navires  mecklembourgeois,  sans  être  tenus  à  payer  d'autres  ou 
de  plus  forts  droits,  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce 
soit,  perçus  par  l'État,  par  des  communes  ou  par  d'autres  corpo- 
'  rations  particulières,  que  ceux  que  ces  mêmes  marchandises  ou 
objets  de  commerce  payeraient  s'ils  étaient  importés  sur  des  bàli- 
mens  sardes.  La  même  assimilation  du  traitement  national  sera  ré- 
ciproquement accordée  pour  tout  ce  qui  regarde  les  exportations  et. 
le  transit. 


SARDAI6NE  ET  MEGKLENBOURO-SCHWÉRIN.  4  25 

Ait.  Vin.  n  est  expressément  entendu  que  les  articles  précédens  1 863 
oe  seront  point  applicables  à  la  navigation  et  au  commerce  de  côte 
oa  au  cabotage  que  chacune  des  hautes  parties  contractantes  se  ré- 
serve exclusivement. 

AIT.  IX.  Les  consuls ,  les  vice-consuls  ou  les  agens  commerciaux 
auront  le  droit,  comme  tels,  de  servir  de  juges  et  d'arbitres  dans  les 
différends  qui  pourraient  s'élever  entre  les  capitaines  et  les  équi- 
pages des  bâtimens  de  la  nation  dont  ils  soignent  les  intérêts ,  dans 
le  cas  où  leur  intervention  sera  réclamée  par  les  capitaines ,  qui 
pourront,  à  leur  volonté,  y  avoir  recours,  ou  requérir,  s'ils  le  pré- 
fèrent, celle  des  autorités  locales. 

II  est  néanmoins  bien  entendu  que  cette  espèce  de  jugement 
ou  d'arbitrage  ne  saurait  pourtant  priver  les  parties  contendantes 
du  droit  de  recourir,  à  leur  retour,  aux  autorités  judiciaires  de 
leur  pays. 

Les  consuls ,  les  vice-consuls  ou  les  agens  commerciaux  sont  au- 
torisés à  requérir  l'assistance  des  autorités  locales  pour  la  recherche, 
l'arrestation,  la  détention  et  l'emprisonnement  des  déserteurs  des 
navires  de  guerre  et  des  navires  marchands  de  leur  pays. 

Us  s'adresseront,  à  cet  effet,  aux  tribunaux,  juges  et  officiers 
compétens,  et  réclameront  par  écrit  les  déserteurs  susmentionnés, 
en  prouvant  au  moyen  des  registres  des  navires  ou  des  rôles  d'équi- 
page ou  par  d'autres  documens  officiels  que  les  individus  réclamés 
ont  fait  partie  desdits  équipages.  Sur  la  réclamation,  fondée  sur  de 
pareilles  preuves,  l'extradition  des  déserteurs  ne  sera  pas  refusée. 
Les  déserteurs  seront,  après  leur  arrestation,  mis  à  la  disposition 
des  consuls,  des  vice-consuls  ou  des  agens  commerciaux  et  pour- 
ront être  enfermés  dans  les  prisons  publiques  à  la  réquisition  et 
aw  frais  de  ceux  qui  les  réclameni,  pour  être  envoyé  au  navire 
auquel  ils  appartenaient  ou  à  d'autres  navires  de  la  même  nation. 
Mais  s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  leur  pays  dans  l'espace  de 
trois  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation,  ils  seront  mis  en 
liberté  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause.  Toute- 
fois s'il  se  trouvait  que  le  déserteur  eût  commis  quelque  autre  crime 
ou  délit,  il  pourra  être  sursis  à  son  extradition  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal,  nanti  de  l'affaire,  ait  rendu  sa  sentence  et  que  celle-ci  ait 
reçu  son  exécution. 

Art.  X.  Il  ne  pourra  être  imposé  par  une  des  hautes  parties  con- 
tractantes à  la  navigation  et  au  commerce  de  l'autre  aucun  droit 
nouveau  ou  plus  élevé,  ni  aucune  entrave  ot^estriction  quelconque 
qui  ne  s'appliquerait  pas  également  et  dans  la  même  mesure  à  la 
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4  853  navigation  et  au  commerce  nationaux,  ainsi  qu'au  commerce. et  à  la 
navigation  de  toute  autre  nation. 

Toutes  les  faveurs  qui  sont  ou  pourront  ôtre  concédées  par  l'uoe 
des  hautes  parties  contractantes  à  la  navigation  et  au  commerce 
d'une  nation  étrangère  deviendront  de  droit,  et  ipso  facto,  com- 
munes à  la  navigation  et  au  commerce  de  l'autre  haute  partie  con- 
tractante gratuitement,  si  la  faveur  est  gratuite,  ou  moyennant  codq- 
pensation  équivalente,  si  elle  est  conditionnelle. 

Ait.  XL  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  huit  ans  à 
compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  et  au-delà  de  ce  terme 
jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois  après  que  l'une  des  hautes  parties 
contractantes  aura  notifié  à  l'autre  d'une  manière  officielle,  son  in- 
tention d'en  faire  cesser  l'eBèt  ;  chacune  des  hautes  parties  contrac- 
tantes se  réservant  le  droit  de  faire  à  l'autre  une  telle  déclaration  au 
bout  des  huit  ans  susmentionnés. 

Art.  XU.  Son  Altesse  Royale  le  grand-duc  de  Mecklemboorg- 
Schwérin  consent,  d'après  le  vœu  du  gouvernement  sarde,  à 
étendre  toutes  les  stipulations  du  présent  traité  à  la  principauté 
souveraine  de  Monaco  placée  sous  le  protectorat  de  S.  M.  le  roi 
de  Sardaigne,  à  la  charge  de  réciprocité  de  la  part  de  ladite  prin- 
cipauté. 

Art.  XIII.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échangées 
à  Paris  dans  l'espace  de  quatre  mois  à  dater  du  jour  de  la  signature, 
ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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Publication  du  gouvernement  toscan,  en  suite  de  Taccord  touche^ 
la  libre  navigation,  convenu  avec  la  république  de  Chili  du 
2  Novembre  1852,  en  date  du  S  Février  1853. 

Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Gran-Duca  vista  la  Nota  stala 
diretta  dal  Ministère  degli  Afifari  Esteri  délia  Repubblica  del  ChiTi 
in  data  de'  30  Ottobre  1852  al  Console  Impériale  Austriaoo  e  Tos- 
cane a  Santiago  e  dalla  quale  résulta,  che  in  coerenza  aile  Leggi 
di  quelle  Stato  dei  1£  Luglio  e  12  Novembre  1850,  i  Bastimenti 
coperti  da  Bandiera  Toscane ,  e  le  merci  da  quelli  trasportate  sa- 
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raoQO,  soito  il  patto  di  reeiprocità ,  tratlaie  nei  Porti  di  quel  Governo  1 853 
aJla  pari  dei  BasUmenti  ooperti  da  Bandiera  Nazionale  e  respettiva- 
mente  délie  merci  trasportare  da  queiti,  ha  con  Veneratissimo  Riso- 
lozione  del  4  Pebbrajo  corr.  ordinato. 

Ghe  in  totU  i  Porti  del  Gran-Ducato  i  Bastimenti  coperii  dalla 
Bandiera  del  Chili  siano  equiparati  ai  BastimenU  Toscani  qaanto  al 
pagamento  dei  diritti  di  Navigazione  e  di  Porto,  cioè  da  faro,  d'an- 
coraggio,  di  carico  e  de  discarico  fine  a  che  con  ngual  trattamento 
verranno  reciprocati  i  Bastimenti  Toscani  nei  Porti  délia  Repubblica 
aozidetta. 

Che  rimane  egoalroente  fermo  in  coerenza  délie  Leggi  veglianti 
che  le  merd  importate  nei  Gran-Dacato  con  Bastimenti  del  Ghib, 
0  esportate  s<^ra  Bastimenti  di  quelle  Nazione  non  vanno  soggette 
0  nessan' altro  dazio,  o  maggiore  di  quelli  ai  quali  le  merci  respet- 
U^e  possono  essore  sottoposte  seconde  le  Tariffe  Doganali  veglianti, 
ogDi  qoalyolta  Fimportazione,  o  Tesportazione  accadesse  per  mezzo 
di  Bastimenti  Toscam\ 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  France  et  la  Toscane, 
signé  à  Norence,  le  \b  Février  4853. 

An.  1.  Il  y  aora  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  na- 
vigation entre  les  habitants  des  deux  pays  ;  ils  ne  payeront  point, 
à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie ,  dans  les  ports, 
villes  ou  lieux  quelconques  des  deux  États,  soit  qu'ils  s'y  établis* 
^t)  soit  qu'ib  y  résident  temporairement  ou  ne  fassent  que  les 
traverser  temporairement  à  titre  de  commis  marchands  ou  de  com- 
mis voyageurs,  des  contributions,  taxes,  patentes  ou  impôts ,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
qui  se  percevront  sur  les  nationaux  ;  et  les  privilèges,  immunités 
^t  antres  faveurs  quelconques  dont  jouissent  ou  jouiront  pour  l'ex- 
ploiiation  du  commerce  ou  de  l'industrie,  soit  en  gros,  soit  en  dé- 
^}  les  citoyens  ou  sujets  des  deux  États,  seront  communs  à  ceux 
de  l'autre. 

Ait.  il  Les  citoyens  respectifs  jouiront  dans  les  deux  États  d^une 
<^Dstante  et  complète  protection  pour  leurs  personnes  et  leurs  pro* 
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1 853  priétés,  à  la  condition,  toutefois ,  d'être  soumis  aux  lois  et  aux  règle- 
ments de  police  qui  sont  ou  pourraient  être  mis  en  vigueur  à  Tégard 
de  tous  les  étrangers  en  général.  Ils  auront  un  libre  et  facile  accès 
auprès  des  tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et  la  défense  de 
leurs  droits.  Us  seront  maîtres  d^employer  dans  toutes  les  circon- 
stances les  avocats,  avoués  ou  agents  de  toute  classe  qu'ils  jugeront 
à  propos,  sans  avoir  à  subir  ou  à  acquitter,  comme  étrangers,  des 
formalités,  droits  ou  rétributions  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui 
seraient  supportés  dans  des  cas  semblables  par  les  nationaux  eui- 
mémes,  sauf  la  caution  de  judicatum  solvi^  dans  les  cas  où  elle  est 
ordonnée  en  matière  civile  par  les  lois  des  deux  pays. 

Us  seront,  d'aUleurs,  exempts  de  tout  service  personnel,  soit 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou  milices 
nationales  ;  et,  dans  tous  les  autres  cas,  ils  ne  pourront  être  assu- 
jettis, pour  leurs  propriétés,  soit  mobilières,  soit  immobilières,  à 
d'autres  charges,  réquisitions  ou  impôts  que  ceux  payés  parles 
citoyens  ou  sigets  du  pays. 

Art.  III.  Les  citoyens  et  sujets  des  deux'  États  seront  libres  de 
disposer  comme  il  leur  conviendra ,  par  donation,  vente,  échange, 
testament  ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  de  tous  les 
biens  qu'ils  posséderaient  sur  les  territoires  respectifs.  De  même, 
les  citoyens  ou  sujets  de  l'un  des  deux  États  qui  seraient  héri- 
tiers de  biens  situés  dans  l'autre  pourront  succéder  sans  em- 
pêchement à  ceux  desdits  biens  qui  leur  seraient  dévolus,  même 
ab  intestat,  et  lesdits  héritiers  ou  légataires  ne  seront  pas  tenus 
à  acquitter  des  droits  de  succession  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  imposés,  dans  des  circonstances  identiques,  aux  nationaux 
eux-mêmes. 

Art.  IV.  Les  citoyens  ou  sujets  des  deux  États  ne  pourront  res- 
pectivement être  soumis  à  aucun  embargo,  ni  être  retenus  avec 
leurs  navires,  cargaisons,  marchandises  ou  efifets,  pour  une  ex- 
pédition militaire  quelconque,  ni  pour  quelque  usage  public  que 
ce  soit. 

Art.  y.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce  dont 
l'importation  ou  l'exportation  pourra  avoir  lieu  légalement  dans  les 
États  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes,  par  navires  natio- 
naux, pourront  également  y  être  importés  ou  exportés  librement 
par  les  navires  de  l'autre  puissance ,  sans  avoir  à  payer  de  taxes 
autres  ou  plus  élevées  que  celles  établies  par  le  tarif  général  des 
douanes  de  chaque  État.  Les  deux  hautes  parties  contractantes, 
tout  en  se  réservant  le  droit  de  modifier  leurs  tarifs  généraux  comme 
elles  le  jugeront  convenable,  s'engagent  néanmoins  mutuellement, 
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pendant  toute  la  durée  du  présent  traité,  à  ne  pas  frapper  les  di-  4853 
vers  produits  importés  ou  exportés  en  droiture  de  l'un  des  deux 
pays  dans  l'autre  par  leurs  bâtiments  respectifs,  de  droits  autres 
ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  seront  imposés  aux  produits 
similaires  importés  ou  à  destination  de  tout  autre  État  européen 
quelconque;  et  toute  faveur,  immunité  ou  privilège  accordés  à 
un  État  européen  quelconque  par  l'une  des  hautes  parties  con- 
iractaotes  seront  immédiatement  et  de  plein  droit  étendus  à  Tautre 
partie. 

Les  marchandises  de  toute  nature  importées  dans  les  ports 
de  France  ou  de  la  Toscane,  par  les  navires  de  l'une  ou  de  l'autre 
poissaoce,  pourront  y  être  livrées  à  la  consommation,  au  transît 
oa  à  la  réexportation ,  ou  enfin  être  mises  en  entrepôt  au  gré 
da  propriétaire  ou  de  ses  ayant- cause;  le  tout  sans  être  assu- 
jeUies  à  des  droits  de  magasinage,  de  vérification,  de  surveillance 
OQ  autres  charges  de  même  nature  plus  forts  que  ceux  auxquels 
seront  soumises  les  marchandises  apportées  par  navires  nationaux. 

ÂsT.  VI.  Les  marchandises  de  tonte  nature  qui  seront  exportées 
de  Toscane  par  navires  français ,  ou  de  France  par  navires  toscans, 
pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujetties 
à  d^autres  droits  ni  formalités  de  sortie  que  si  elles  étaient  expor- 
tées par  navires  nationaux,  et  elles  jouiront,  sous  l'on  et  l'autre 
pavillon,  de  toutes  prîmes,  restitutions  et  droits  ou  autres  faveurs 
qui  sont  ou  seront  accordées  dans  chacun  des  deux  pays  à  la  navi- 
gation nationale. 

Art.  VQ.  Les  navires  français  venant  directement  des  ports  de 
France  avec  chargement,  et,  sans  chargement,  de  tout  port  quel- 
conque, ne  payeront  dans  les  ports  de  Toscane,  soit  à  l'entrée,  soit 
à  la  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
detoDuage,  de  pilotage,  de  balisage,  de  quayage,  de  quarantaine, 
déport,  de  phare,  de  courtage,  d'expédition  et  autres  charges  qui 
pèsent  sur  la  coque  des  navires,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  perçus  au  profit  de  l'État,  des  communes,  des  corporations 
locales,  de  particuliers  ou  établissements  quelconques,  que  ceux 
dont  sont  ou  seront  passibles  en  Toscane  les  navires  toscans  venant 
des  mêmes  lieux  ou  ayant  la  même  destination. 

I^ar  réciprocité ,  les  navires  toscans  venant  directement  des 
ports  de  Toscane  avec  chargement,  et,  sans  chargement,  de  tout 
port  quelconque ,  dans  les  ports  de  France,  seront  assimilés,  soit 
à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  aux  navires 
français  pour  tous  les  droits  ou  charges  portant  sur  la  coque  des 
navires. 

VII.  9 
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1 853      Les  droits  de  tonnage  seront  perças  diaprés  le  jaugeage ,  constaté 
sur  les  livres  de  bord  des  bâtiments  respeetifs. 

AftT.  VIII.  Les  navires  à  vapeur  toscans  affectés  k  un  service  ré- 
gulier  et  périodique  entre  les  ports  de  Toscane  et  ceux  d'un  autre 
pays  quelconque,  qui,  durant  leur  trajet,  soit  à  l'aller,  soit  au  retoor, 
feront  escale  dans  les  ports  de  Bastia,  Marseille,  Cette  ou  Port- 
Vendres,  seront,  en  tout  ce  qui  concerne  les  taxes  affectant  le 
corps  des  navires,  assimilés  dans  ces  mêmes  ports  au  pavillon 
national. 

Et  réciproquement,  les  navires  à  vapeur  français  affectés  à  un 
service  régulier  et  périodique  entre  les  ports  de  France  et  ceux 
d*un  ou  plusieurs  autres  pays  quelconques,  qui,  durant  leur  trajet. 
soit  à  Palier,  soit  au  retour,  feront  escale  dans  les  ports,  rades  ou 
havres  de  la  Toscane ,  seront,  en  tout  ce  qui  concerne  les  taxes  af- 
fectant le  corps  des  navires,  assimilés  dans  ces  mêmes  ports,  rades 
ou  havres  au  pavillon  toscan. 

Art.  IX.  La  législation  toscane  soumettant  tous  les  navires  sur 
lest,  même  nationaux,  à  un  droit  de  tonnage,  il  est  bien  entendu 
que  les  navires  toscans  venant  sur  lest  dans  les  ports  français  serooi, 
comme  les  navires  chargés ,  soumis  aux  dispositions  générales  do 
la  législation  douanière  française,  le  cas  de  relâche  forcée  étant 
seul  excepté. 

Art.  X.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leor 
chargement,  leor  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  et 
bassins,  et  généralement  pour  toutes  les  formalités  et  dispositions 
quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires  de  com- 
merce, leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé  aoi 
navires  nationaux,  dans  les  deux  États,  aucun  privilège  ni  aucune 
faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de  l'autre  puissance  : 
la  volonté  des  hautes  parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rap- 
port aussi,  les  bâtiments  français  et  toscans  soient  respectivement 
traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  XI.  Les  navires  toscans  entrant  dans  un  port  de  France,  e(, 
réciproquement,  les  navires  français  entrant  dans  un  port  de  Tos- 
cane ,  et  qui  ne  voudraient  décharger  qu'une  partie  de  leur  cai^i- 
son,  pourront,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règlements  des 
États  respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  leur  cargaison 
qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même  pays,  soit  d'an 
autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints  à  payer  pour  cette  der- 
nière partie  de  leur  cargaison  aucun  droit  de  douane,  sauf,  s'il  y 
avait  lieu,  ceux  de  surveillance,  lesquels  ne  pourront  natarelleineflt 
être  perçus  qu'au  taux  fixé  pour  la  navigation  nationale. 
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Ait.  XIL  Les  capitaines  et  patrons  des  bàiiiDents  toscans  et  4863 
français  seront  réciproquement  exempts  de  toute  obligation  de  re- 
courir, dans  les  ports  respectifs  des  deux  États,  aox  expédition- 
naires officiels  ;  et  ils  pourront,  en  conséquence,  librement  se  servir, 
soit  de  leurs  consuls,  soit  des  expéditionnaires  qui  seraient  désignés 
parcenx-d,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de  commerce 
français,  aux  dispositions  duquel  la  présente  clause  n'apporte  au- 
mône dérogation. 

An.  Xin.  Ea  ce  qui  concerne  le  cabotage  (commerce  de  port 
i  port) ,  les  navires  des  deux  nations  seront  traités  de  pari  et 
f antre  sur  le  même  pied  que  les  navires  des  nations  les  plus  fa- 
vorisées. 

Ait.  XIV.  Afin  de  compléter  et  d'équilibrer  d'une  manière 
m$i  exacte  que  possible  les  concessions  maritimes  et  doua- 
nières stipulées  dans  les  articles  ci-dessus  énoncés,  il  est  en  outre 
convenu, 

4"^  Que  les  navires  français  faisant  l'intercourse  entre  les  ports 
^>scaDs  et  PAlgérie  seront  traités  en  Toscane,  à  l'aller  et  au  retour, 
^lactement  comme  les  navires  toscans  faisant  l'intercourse  entre 
'Algérie  et  le  grand-duché  ; 

^  Que  le  droit  de  tonnage  de  quatre  francs  par  tonneau,  actuel- 
ement  perçu  dans  les  ports  de  l'Algérie  sur  les  navires  toscans  em- 
ployés à  l'intercourse  directe  de  la  Toscane  avec  les  possessions 
'rançaises  du  nord  de  l'Afrique,  sera  réduit  à  deux  francs,  et  ne 
$era  pas  exhaussé  pendant  toute  la  durée  du  présent  traité  ;  et  que 
^e  droit,  une  fois  payé  dans  un  port  de  l'Algérie,  ne  sera  plus  exigé 
^ans  les  autres  ports  dans  lesquels  le  navire  pourrait  entrer  pour 
compléter  son  déchargement  ou  son  chargement  ; 

3^  Que,  pendant  la  même  période,  le  bois  à  construire  et  à  brûler, 
les  merrains,  les  charbons  de  bois  et  matériaux  à  bâtir,  originaires 
Jagrand-duché,  importés  directement  de  Toscane  en  Algérie  sous 
pavillon  national  ou  toscan,  conserveront  la  franchise  dont  ils  ont 
ioui  jusqu'ici. 

Ait.  XV.  Seront  respectivement  considérés  comme  bâtiments 
toscans  ou  français,  ceux  qui,  naviguant  sous  le  pavillon  de  l'un 
Jes  deux  États ,  seront, 

f  °  Possédés,  navigues  et  enregistrés  selon  les  lois  de  leur  pays  ; 

^  Huais  des  tHres  ou  patentes  régulièrement  délivrés  par  les 
autorités  compétentes,  à  la  condition,  toutefois,  que  le  capitaine 
sera  national,  c'est-à-dire,  citoyen  du  pays  dont  il  porte  le  pa- 
villon, et  que  la  moitié  de  l'équipage  sera  composée  de  nationaux' 
^'origine  et  de  domicile,  ou,  s'ils  sont  étrangers  d'origine,  qu'ils 

9* 
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1853  aient  résidé  pendant  trois  ans  (3  ans),  au  moins,  dans  les  pays 
respectifs. 

Art.  XVI.  Les  bAtiments  de  guerre ,  les  paquebots  faisant  le  ser- 
vice des  postes,  subventionnés  par  TÉtat,  et  tous  autres  paqoebois 
de  l'État  de  l'une  des  deux  parties  contractantes,  pourront  entrer, 
séjourner  et  se  radouber  dans  ceux  des  ports  de  l'autre  dont  Faccès 
est  accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée,  et  ils  y  seront  soumis  aux 
mêmes  règles  et  y  jouiront  des  mêmes  avantages. 

Art.  XVII.  Les  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  de 
chacune  des  hautes  parties  contractantes,  résidant  dans  les  États 
de  Tautre,  recevront  des  autorités  locales  toute  aide  et  assistance 
pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation  des  marins  et  autres  iD< 
dividus  faisant  partie  de  l'équipage  des  navires  de  guerre  ou  dr 
commerce  de  leurs  pays  respectifs,  qu'ils  soient  ou  non  inculpés 
de  crimes ,  délits  ou  contraventions  commis  à  bord  des  bâti- 
ments. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux,  juges  ou 
fonctionnaires  compétents,  et  justifieront,  par  l'exhibition  des  re- 
gistres du  bâtiment,  rôles  d'équipage  ou  autres  documents  officids. 
ou  bien,  si  le  navire  était  parti,  par  la  copie  desdites  pièces  dûmeni 
certifiée  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  ont  réelleoieni 
fait  partie  dudit  équipage  ;  sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  re- 
mise ne  pourra  leur  être  refuisée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  an*êtés,  resteront  à  la 
disposition  des  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  et  pour- 
ront même  être  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  h 
réquisition  et  aux  frais  des  agents  précités,  jusqu'au  moment  où 
ils  seront  réintégrés  à  bord  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent, 
ou  jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les  renvoyer  dans 
les  pays  desdits  agents  sur  un  navire  de  la  même  ou  de  toute  autre 
nation. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  point  dans  le  délai  dv 
trois  mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  on  si  les  frais  de  leur 
emprisonnement  n'étaient  pas  régulièrement  acquittés  par  la  partie 
à  la  requête  de  laquelle  l'arrestation  a  été  opérée,  lesdits  déserteurs 
seront  remis  en  liberté,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  de  nouveau 
pour  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre,  quelque 
délit  à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée  par  les  autorités 
locales  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ait  dûment  statué  sur 
le  dernier  délit,  et  que  le  jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière 
exécution. 
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n  est  également  entendu  que  les  marias  ou  autres  individus  fai-  1 853 
saot  partie  de  Téquipage,  sujets  du  pays  où  la  désertion  a  eu  lieu, 
sont  exceptés  des  stipulations  du  prient  traité. 

Akt.  XVUI.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  na- 
vires français  naufragés  ou  échoués  sur  les  c6tes  de  Toscane  seront 
dirigées  par  les  consuls  et  vice-consuls  de  France,  et  réciproquement 
les  consuls  et  vice-consuls  toscans  dirigeront  les  opérations  relatives 
ao  saavetage  des  navires  de  leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur 
les  côtes  de  France. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans  les 
deux  pays  pour  maintenir  Tordre,  garantir  les  intérêts  des  sauve- 
teurs, s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer  Texé- 
cQiioQ  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  mar- 
diaodises  sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou 
vice-consuls,  les  autorités  locales  devront  d'ailleurs  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  con- 
servation des  effets  naufragés. 

II  est  de  pins  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  seront 
tenues  à  aucun  droit  de  douane,, à  moins  qu'elles  ne  soient  admises 
à  la  consommation  intérieure. 

Art.  XIX.  En  ce  qui  concerne  les  autres  attributions,  privi- 
lèges et  immunités  des  consuls  respectifs,  les  hautes  parties  con- 
tractantes s'engagent  à  en  faire,  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible, l'objet  d'une  convention  spéciale,  et,  en  attendant,  il  est 
convenu  que  lesdits  consuls,  vice- consuls  et  chanceliers  joui- 
ront respectivement,  dans  les  deux  pays,  des  avantages  de  toute 
sorte  accordés  ou  qui  pourront  être  accordés  à  ceux  de  la  nation 
la  plus  favorisée;  le  tout,  bien  entendu,  sous  condition  de  réci- 
procité. 

AsT.  XX.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent,  mutuelle- 
lemeut  et  à  titre  de  réciprocité,  à  interdire  sur  leurs  territoires  res- 
pectifs la  fabrication  des  contrefaçons  et  réimpressions  des  œuvres 
artistiques  et  littéraires  des  auteurs  des  deux  pays,  conformément 
à  la  législation  en  vigueur  dans  les  deux  États. 

An.  XXI.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en 
^roDt  échangées  à  Florence,  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus 
^^t,  si  faire  se  peut 

U  aura  force  et  valeur  pendant  six  années ,  à  dater  du  jour  dont 
^^  bautes  parties  contractantes  conviendront  pour  son  exécution 
^multanée,  dès  que  la  promulgation  en  sera  faite,  et  d'après  les 

^ois  particulières  à  chacun  des  deux  États.  Si,  à  l'expiration  des 

six  années,  le  présent  traité  n'est  pas  dénoncé  six  mois  à  l'avance, 
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4853  il  contimiera  à  élre  obligatoire  d'année  en  aRnée,  jusqu'à  oe  que 
Tune  des  deux  parties  ait  annoncé  à  l'autre ,  mais  un  an  à  Tavaiice, 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 
En  foi  de  quoi,  etc. 


AUTRICHE  ET  PRUSSE. 


Traité  de  commerce  et  de  douanes  entre  F  Autriche  et  la  Prusse, 
signé  à  Berlin,  le  id  Février  4853. 

ART.  L  Die  kontrahîrenden  Tbeile  verpflichten  sich,  den  gegeo- 
seiligen  Verkehr  zwischen  ihren  Landen  durch  keinerlei  Einfuhr-, 
Ausfuhr-  oder  Durchfuhrverbote  zu  hemmen. 
Ausnahmen  hiervon  dUrfen  nur  stattfinden  : 

a)  bei  Taback,   Salz,  Schiesspulver ,  Spielkarten  und  Ka- 
leudern  ; 
^    6)  aus  Gesundheits-PolizeirUcksichtcn; 

c)  inBeziehungaufKriegsbedUrfnisse  unter  ausserordentlicheo 
Umstânden. 

Art.  II.  Hinsichtlich  des  Betrages,  der  Sicheruug  und  der  Er- 
hebung  der  Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durcbgangs<>Abgaben  dUrfeo 
von  keinem  der  beiden  kontrahirenden  Theile  dritte  Staaten  gflD- 
stiger  aïs  der  andere  kontrahirende  Theil  bebandeit  werden.  iedc 
dritten  Staaten  in  diesen  Beziehungen  eingerâumte  BegUnsCîgoog 
ist  daher  ohne  Gegenleistung  dem  andem  kontrâdiirenden  Theile 
gleidizeitig  einzurfiamen. 

Ausgenommeu  hiervon  sind  nur  diejenigen  BegUnstigungeo, 
welche  die  mit  einem  der  kontrahirenden  Theile  jetzt  oder  kttnftig 
zollvereinten  Staaten  geniessen,  sowie  solcheBegQnstigungen,  welcbc 
anderen  Staaten  durch  bestehende  und  vor  Abschluss  des  gegen- 
wflrtigen  Vertrages  mitgetheilte  Vertrflge  zugestanden  sind,  oder 
diesen  anderen  Staaten  ftlr  dieselben  Gegenstânde  in  nicht  h^Aerem 
Maasse  auch  nach  Ablauf  dieser  Vertrâge  zugestanden  werden 
sollten. 

Art.  ni.  Die  kontrahirenden  Theile  wollen  vom  4.  JanOar  4854 
an  gegenseîtige  Verkehrs-Erleichterungen  auf  Grundlage  des  freieo 
Eingangs  roher  Natur-Erzeugnisse  und  des  gegen  ermâssigte  Zoll- 
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» 
sâUe  xu  gesiaUenden  Eingaïq^s  gewerblidier  EneogDisse  ihrer  1853 
Ldoder  eiotreten  laaseD. 

DemgemAss  sind  aie  schon  jetol  ttbereiogekommen,  dass  von  dea 
in  der  Anlage  L  bezeichneieo  WaareOy  bei  deren  unmittelbarem 
Uebergange  aus  dem  freien  Verkehr  îm  Gebiete  des  einen  in  das 
Gebiet  des  andern  Staaies,  keine,  beziehoogsweise  keine  hoberen, 
ab  die  io  dieser  Ânbge  bestimmten  Eingangs-Àbgaben  erhoben 
werden  sollen. 

Sie  werden  ferner  im  Jahre  4854  Kommissarien  xusammentreten 
lasseo,  mn  sich  Qber  weitere,  dem  obigen  Gesichispunkie  eni- 
sprecheode  Yerkehrs^Erleicbteningen  zu  einigen. 

Ait.  IV.  Wenn  wAhrend  der  Dauer  des  gegeDwSrtîgen  Vertrages 
in  dem  Gebiete  des  einen  oder  des  anderen  der  konirahirenden 
Skiaten  Erkùhungm  der  allgemeinen  tarifmAssigea  Eingangsztflle 
gegen  den  gegenwfirtîg  gUlUgen  Tarif  eintreten  soUten,  so  bleîben 
(iiese  auf  die  in  der  Anlage  I.  vereinbartenVerkehrs-ErleicbteruDgen 
ohne  Einfluss. 

Wenn  aber  einer  der  konirahirenden  Tbeile  fUr  eine  von  den  in 
der  Anlage  L  genannten  Waaren  eine  Ermàssigung  seines  gegen- 
wârtigeo  allgemeinen  ZoUtarifs,  sei  es  allgemein  oder  fUr  gewisse 
Grensstrecken  oder  Zollfimter,  eintreten  lassen  will,  so  liegt  ibm 
ob,  dem  anderen  Tbeile  von  dieser  ErmAssignng  mindestens  drei 
Nonale  vor  deren  Eintreten  Nachricht  zu  geben ,  und  es  bieibt  als- 
dann,  vwbehalUich  anderweiter  Verstandigung,  dem  anderen  Tbeile 
freigestellt,  dièse  Waare  einem  ZwiscbenzoU,  beziebungsweise  einer 
ËrhobuDg  des  ZwischenzoUs,  and  zwar  in  dem  einen  wie  in  dem 
andem  Falle  sa  einem  der  jenseitigen  Zoilermassigong  entsprechen- 
den  Betrage,  za  unterwerfen.  Wer  von  dieser  Befagniss  Gebrauch 
macht,  wird  die  Veranderung  vier  Wochen  vor  deren  Eintreten 
verttffentUcben. 

ÀtT.  y.  4.  Die  kontrahirenden  Tbeile  werden  bei  dem  unmittel- 
baren  Debergange  von  Waaren  ans  dem  Gebiete  des  einen  in  das 
Oebiet  des  anderen  Staates  Ausgangs-Abgaben  von  keinen  anderen, 
als  den  in  der  Anlage  IL  verzeiebneten  Gegenstânden  und  zu  keinen 
toberen,  als  den  in  ihren  Zolltarifen  gegenwftrtig  fllr  dièse  Gegen- 
slânde  festgesetzten  BetrSgen  erheben  lassen. 

Auf  Ausgangs-Abgaben,  welcbe  an  Stelle  der  Durcbgangszdlle 
erboben  werden,  findet  die  vorstebende  Bestimmung  keine  Anwen- 

^^^  ;  hinsicbUich  des  Betrages  dieser  Ausgangs-Abgaben  gilt  die 

oachatehend  uoier  2.  gelroffene  Verabredong  ttber  den  Beirag  der 


2-  Die  kontrahirenden  Theile  werden  von  den  nach  der  Anlage  I. 
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1853  im  Zwischenvwkehr  zoUfreien  Waaren,  welche  ans  dem  Gebiele 
des  andera  Theiles,  ohoe  BerUbrung  zwischenliegendeQ  Aoslandes, 
durcb  ibr  Gobiet  nacb  dem  Austande  durcbgefobrt  werden,  Darcb- 
gangs-Abgaben  nicbt  erbeben  lassen. 

Sîe  werden  ferner  von  Waaren,  welcbe  aas  dem  Ausiande  darch 
ibr  Gebiet  nacb  dem  Gebiete  des  andern  Tbeiles  oder  umgekehrt, 
obne  BerUbrung  zwiscbenliegenden  Auslandes,  durcbgeftibrt  wer- 
den, wenn  dièse  Waaren  nacb  îbren  allgemeinen  Zolltarifen  weder 
bel  der  Ëinfubr  noch  bei  der  Ausfubr  einer  Abgabe  unterliegen, 
keiue  Darcbgangs-Abgaben ,  in  allen  anderen  Fâllen  dagegen  keine 
anderen,  als  die  gegenwârtig  bestehenden  Darcbgangs-AbgabeD, 
bôcbstens  jedocb  den  Betrag  von  3  Va  Silbergroschen  oder  40  Kreu- 
zern  fUr  den  Zoll-Centner  erbeben  lassen.  Die  weitere  Ermâssigang 
dieser  Durcbgangs-Abgabe  im  Allgemeinen  oder  fUr  einzelne  Grenz- 
strecken  oder  StrassenzUge  bleibt  jedem  der  kontrabîrenden  Tbeile 
unbenommen. 

Die  vorstebenden  Verabredungen  finden  sowobi  auf  die  nacb  er- 
foigter  Umiadang  oder  Lagerung,  als  aucb  auf  die  unmittelbar  durdi- 
gefUhrten  Waaren  Anwendung. 

Art.  VI.  Zur  weiteren  Ërleicbterung  des  gegenseitigen  Verkehrs 
wird  beiderseits  Befreiung  Vdn  Eingangs-,  Ausgangs-  und  Dorch- 
gangs-Abgaben  zugestanden  : 

a)  far  Waaren  (mit  Ausnahme  von  Verzebrungs-Gegenstflndeo), 
welcbe  aus  dem  einen  Staate  auf  Mdrkte  oder  Hessen  des 
anderen  gebracbt  oder  auf  ungewissen  Verkauf  ansser  dem 
Mess-  und  Marktverkebr  aus  dem  einen  Staaie  nach  dem 
andern  versendet,  daselbst  aber  nicbt  in  den  freien  Verkehr 
gesetzt,  sondern  unter  Kontrole  der  ZollbebOrde  in  ttffenilicbea 
Miederlagen  (PackhOfen,  Hallfimtern  u.  s.  w.)  gelagert  und 
binnen  einer  im  Voraus  zu  bestimmenden  Frist  unverkauft  zu- 
rUckgefUbrt  werden  ; 
6)  fUr  Vieb,  welcbes  auf  Mflrkte  des  anderen  Staates  gebracht 
und  unverkauft  von  dort  zurttckgenibrt  wird  ; 

c)  fUr  Glocken  zum  Umgiessen,  Wacbs  zum  Bleicben,  SeideD- 
abfïllle  zum  Hecbein  (Kâmmein) ,  unter  Festhaltung  der  Ge- 
wicbtsmenge  ; 

d)  fur  Gewebe  und  Game  zum  Wascben,  Bleicben,  Walken,  Ap- 
pretiren,  Bedrucken  und  Stricken,  sowie  fdr  Gegenstânde  zum 
Lackiren,  Poliren  und  Bemalen  ; 

e)  Air  sonstige  zur  Reparatur,  Bearbeitung  und  Veredlung  be- 
stimmte,  in  den  anderen  Staat  gebracbte  und  nach  Erreicboog 
jenes  Zweckes,  unter  Beobacbtung  der  desbalb  getrofieoeo 
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besonderen  Yorscbriften ,  zurUckgefbhrte  Gegenstânde,  wenn  4853 
die  wesentUche  Bescbaffenheit  und  die  Benennung  derselben 
unverflndert  bleibt  ; 
imd  zwar  in  den  Pâllen  unter  a,b,  d  und  e,  sofern  die  Identiiat  der 
aus-  und  wîedereingefbhrten  Gegenstânde  ausser  Zweifel  ist. 

Art.  Vn.  Hinsichtiich  der  zollamtlichen  Behau^lung  vou  Waaren, 
die  dem  Begleitscbein-Verfahren  unterliegen,  wird  eine  Verkehrs- 
Ërleicbterung  dadurch  gegenseitig  gewâbrt  werden ,  dass  beim  un- 
mîttelbaren  Uebergange  solcber  Waaren  aus  dem  Gebiete  des  einen 
koDtrahirenden  Staates  in  das  Gebiet  des  anderen  die  Yerschiuss- 
abaahme,  die  Aniage  eines  anderweiten  Yerschiusses  und  die  Aus- 
packung  der  Waaren  unterbleibt,  sofern  den  dieserhalb  vereinbar- 
leo  Ërfordernissen  genUgt  ist ,  und  dass  ttberhaupt  die  Abfertigung 
iDôgHchst  beschleunigt  wird. 

Art.  Ym.  Die  kontrahirenden  Theile  werden  sich  vereinigen,  ihre 
gegentlberliegenden  Grenzzollâmter,  wo  es  die  Yerhâltnisse  gestat^ 
len,  je  an  einen  Ort  zu  verlegen,  so  dass  die  Amtshandlungen  bei 
dem  Uebertritte  der  Waaren  aus  einem  Zollgebiete  in  das  andere 
glcichzeiiig  stattfinden  ktfnnen. 

Art.  IX.  Innere  Abgaben,  welche  in  dem  einen  der  kontrahiren- 
den StaateDy  sei  es  îûr  Rechnung  des  Staates  oder  fllr  Recbnung 
vonKommunen  und  Korporationen ,  auf  der  Hervorbringung,  der 
Zubereitung  oder  dem  Yerbrauche  eines  Erzeugnisses  ruhen,  dUrfen 
Erzeugnisse  der  kontrahirenden  Staaten  unter  keinem  Yorwande 
hdlier  oder  in  Ifistigerer  Weise  trefifen,  als  die  gleidinamîgen  Er- 
zeugnisse des  eigenen  Landes. 

Von  allen  Erzeugnissen ,  die  nach  der  dem  Artikel  III  angeschlos- 
senen  Aniage  I.  aus  dem  einen  Staate  in  den  anderen  zo  ermâssigten 
Zolisâtzen  eingehen,  und  von  welchen  zoliordnungsmâssig  dargethan 
wird,  dass  sie  als  auslândisches  Eingangsgut  die  zollamtliohe  Be- 
handlung  bei  einerËrhebungsbebtfrde  des  letzteren  bestanden  haben, 
oder  derselben  noch  unterliegen,  darf  keine  weitere  Abgabe  irgend 
eioer  Art,  sei  es  fUr  Rechnung  des  Staates  oder  fUr  Rechnung  von 
Kommunen  und  Korporationen,  erhoben  werden,  jedoch  mit  Yorbehalt 
derjenigen  inneren  Steuem ,  welche  in  einem  der  kontrahirenden 
Staaten  auf  die  weitere  Yerarbeitung  oder  auf  anderweite  Berei- 
tangen  aus  solchen  Erzeugnissen ,  ohne  Unterschied  des  auslândi- 
schen  oder  inlândischen  Ursprungs,  allgemein  gelegt  sind.  Dagegen 
werden  Erzeugnisse,  welche  nach  dieser  Aniage  aus  dem  einen  in 
den  andem  Staal  zollfrei  eingehen ,  in  Beziehung  auf  die  innere  Bc- 
i^tcuerang  als  einbeimische  behandelt. 
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4853  ^>^T.  X.  Die  kontrahirenden  Theile  verpQichten  sieli|  znr  Ver- 
bUluDg  und  Bestrafung  des  SchleichhaDdeU  nach  oder  aus  ihren 
resp.  Gebieten  durch  angemessene  Mîttel  mitzuwirken  and  zu 
diesem  Zwecke  die  erforderlichen  Strafgesetze  zu  erlassen,  die 
Rechtshttife  2U  gewdhren,  den  Aufsichtsbeamten  des  andern  Staates 
die  Yerfolgung  der  KontravenieDten  in  ihr  Gebiet  zu  gestatteo  und 
denselben  durch  Steuer-,  ZoII-  und  Polizeibeamte,  se  wie  durch 
die  OrtsvorstdDde  aile  erforderliche  Auskunft  und  BeihUlfe  zu  Theil 
werdeû  zu  lassen. 
•  Das  nach  Maassgabe  dieser  allgemeinen  Bestimmungen  abge- 

'  schlossene  Zollkartel  enthâlt  die  Ânlage  III. 

FUr  Grenzgewfisser  und  fUr  solche  Grenzstrecken,  wo  die  Gebiete 
der  kontrahirenden  Theile  mit  fremden  Staaten  zusammentreffen, 
werden  Maassregeln  zur  gegenseitigen  Unterstiitzung  beim  Ueber- 
wachungsdienste  verabredet  werden. 

ART.  XI.  StapeU  und  Umschlagsrechte  sind  in  den  Staaten  der 
kontrahirenden  Theile  unzulSssig  und  es  darf,  vorbehaltiich  scUff- 
fabrts-  und  gesundheitspolizeilicher,  so  wie  der  zur  Sicherung  der 
Âbgaben  erforderlichen  Vorschriften,  kein  Waarenflihrer  gezwangen 
werden  y  an  einem  bestimmten  Orte  anzuhalten,  aus-,  ein-  oder 
umzuladen. 

Aht.  XII.  Die  kontrahirenden  Theile  werden  die  SeeschifiTe  des 
anderen  Theiles  und  deren  Ladungen  unter  denselben  Bedingungen 
und  gegen  dieselben  Abgaben ,  wie  die  eigenen  Seesdiîffe,  za- 
lassen. 

Die  Schiffahrt  zwischen  Seehâfen  semés  Gebiets  kann  jeder  Staat 
seinen  eigenen  Schiffen  vorbehalten.  Begttnstigungen  jedoch,  welche 
in  Beziebung  hierauf  einer  der  kontrahirenden  Staaten  den  Schiffen 
dritter  Staaten  durch  Uebereinkunft  gewSivt ,  wird  derseibe  aoch 
den  Schiffen  des  anderen  Staates  zu  Theil  werden  lassen,  wenn 
letzterer  die  Gegenseitigk^it  zugestehet.  Die  successive  Befrachtuog 
oder  EnUOschung  in  mehreren  Seebdfen  des  einen  Staates  soU  den 
Schiffen  des  anderen  Staates  gestattet  sein. 

Die  StaatsangehOrigkeit  der  Schiffe  jedes  der  kcœtrahirendian  Staa- 
ten ist  nach  der  Gesetzgebung  ihrer  Heimath  zu  beurtheilen. 

Znr  Nachweisung  ttber  die  Ladungsfâhigkeit  der  Schiffe  des  einen 
Staates  soUen  die  nach  der  Gesetzgebang  ihrer  Heimath  gtlltigen 
Messbriefe,  vorbehaltiich  der  Beduktion  der  Schiffsroaasse,  bei  Fest- 
stellung  von  Schiffahrts-  und  Hafenabgaben  im  anderen  Staate  ge- 
nUgen. 

Art.  XIII.  Von  Schiffen  des  einen  der  kontrahirenden  Tbeile, 
welche  in  UnglQcks-  oder  NothfaUen  in  die  Seehâfen  des  andern 
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eiDlaoiè»}  soUen,  wenn  nicbt  der  Âalenlbalt  iiimdthig  verlângert  1853 
oder  zom  HandeLsverkehr  bemiUI  wirdy  Schiffahrts-  oder  Hafenab- 
gaben  nichi  erfaoben  werden. 

Von  Hayarie-  mid  StrdndgQtern,  weiche  in  das  Schiff  eines  der 
kootrafairendoD  Tbeiie  verladen  waren,  soll  von  dem  andern,  anter 
Voribebalt  der  Durchgangsabgabe  bei  der  Wiederausfubr  za  Lande 
Dod  des  eiwaigen  Bergelohns,  eine  Abgabe  nur  dann  erboben  wer- 
deo,  weno  dieselben  io  den  Yerbraacb  ttbergeben. 

Ait.  XIY.  Zur  Befabrung  aller  natUrlichen  ond  kttDsUichen  Was- 
serstrassen  in  den  Crebieten  der  kootrabirenden  Tbeiie  soilen  Scbifb* 
lûhrer  und  Fahrzeuge,  welcbe  einem  derselben  angehOren,  voter 
daselben  Bedinguogen  ond  gegen  dieselben  Abgaben  von  Scbiff 
oderUdui^  zngelassen  werden,  wie  Scbiffsfiifarer  und  Pabrzeage 
des  eigenen  Staates. 

Art.  XV.  Die  Benutzang  der  Chausseen  nnd  sonstigen  Strassen, 
Kaoâle,  Schleassen,  Fâhren,  BrUcken  und  Brttckentfffnungen,  der 
HsfeD  ond  Landungspifitze,  der  Bezeicbnung  und  Beleuchiung  des 
Fahrwassers,  des  Lootsenwesens,  derKrabne  ond  Waageansialten, 
der  Niederlagen,  der  Anstalt^:!  zur  Rettung  und  Bergung  von  Scbitfs* 
gtitero  und  dergleicben  mebr,  in  soweil  die  Anlagen  oder  Anstalten 
fur  den  Gffentlicben  Verkebr  besiimmt  sind,  soH,  gleicbviel  ob  die- 
selben Yom  Staate  oder  von  Privatberechtigten  verwaltet  werden, 
dea  Angebiteîgen  des  anderen  Staates  unter  gl«icben  Bedingungen 
und  gegen  gleicbe  Grebttbren,  v^ie  den  AngebOrigen  des  eigenen 
Staates,  gestattet  werdôn. 

Gebfihren  dttrfen,  vorbebaltlich  der  beim  Seebeleuchtungs  -  und 
Seelootsenwesen  zulftssigen  abvireicbenden  Bestimmungen ,  nur  bei 
wirUicher  Beoatzung  solcher  Anlagen  oder  Anstalten  erboben 
werden. 

Dieselben  dttrfen  die  Unterbaltungskosten  sammt  den  landesttbii- 
cfaen  Zinsen  des  Anlage-Kapitals  nicbt  ttbersteigen. 

Weggelder  ftlr  beladenes  Fohrwerk  soilen  aufStrassen,  welcbe 
ttunittelbar  oder  mittelbar  zur  Verbindung  derkontrabirendenStaa- 
ten  unter  sicb  oder  mit  dem  Auslande  dienen,  da,  wo  dieselben  den 
Satz  von  einem  Silbergroschen  fUr  ein  Zugthier  und  eine  geogra- 
phische  Heile  erreiohen  oder  ttbersteigen,  bOcbstens  zu  den  jetzt 
gelteadm  BetrAgen  und  da,  wo  sie  jenen  Satz  nicbt  erreicben, 
hochstois  zu  diesem  letzteren  erboben  werden.  Weggelder  fUr 
einen  die  Landesgrenze  ttberscbreitenden  Verkebr  dttrfen  aof  den 
erwâhnten  Strassen  nach  Verbâltniss  der  Streckenlângen  nicbt 
toher  sein,  als  fûr  den  auf  das  eigene  Staatsgebiet  beschriinktcn 
Verkebr. 
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1853      Fur  Eisenbahnen  gelten  nioht  dièse,  sondern  die  m  den  Àrli- 
keln  XVI  und  XVII  enthaltenen  BestimmangeD. 

Art.  XVI.  Âuf  Eisenbahnen  sollen  in  Beziehung  auf  Zeii,  Arl  Qod 
Preise  der  Befôrderungen  die  AngehOrigen  des  anderen  Theiles  UDd 
deren  Gdter  nicht  ungUnstiger  als  die  eigenen  Angehtfrigen  und  de- 
ren  GUter  behandeit  werden. 

Fttr  Durchfuhren  nach  oder  aus  dem  Gebiete  des  anderen  Staates 
soi!  kein  Staat  hôhere  als  diejenigen  Eisenbahnfirachtsâtze  erheben 
lassen,  welchen  auf  derselben  Eisenbahn  die  in  dem  eigenen  Gebiete 
auf-  und  abgeladenen  Gttter  verhfiltnissmftssig  unierliegen. 

Art.  XVII.  Die  kontrabirenden  Theile  werden  dahin  wirken, 
dass  die  Waarenbefbrderang  auf  den  Eisenbahnen  in  ihren  Gebielen 
durch  Hersteilung  unmittelbarer  Schienenverbindungen  zwischen 
den  an  einem  Orte  zusammentrefifenden  Bahnen  und  durch  Ueber- 
ftthrung  der  Transportmittel  von  einer  Bahn  auf  die  andere  mOg- 
lichst  erleichtèrt  werde. 

Sie  werden  ferner,  wo  an  ihren  Grenzen  unmitielbare  Schieneo- 
verbindungen  vorhanden  sind  und  ein  Uebergang  der  Transport- 
miltel  statifindet,  Waaren,  welche  in  vorschriftsmâssig  verschÛess- 
baren  Wagen  eingehen  und  in  denselben  Wagen  nach  einem  Orte 
im  Innern  befdrdert  werden,  an  welchem  sich  ein  zur  Abfertigung 
befugtes  ZolU  oder  Steueramt  befindei,  von  der  Deklarationy  Abla- 
dung  und  Re vision  an  der  Grenze,  sowie  vom  Kolio-Verschluss  frai 
lassen ,  in  sofern  jene  Waaren  durch  Uebergabe  der  Ladungs-Ver- 
zeichnisse  und  Frachtbriefe  zum  Eingange  angemeldet  sind. 

Waaren,  welche  in  vorschriftsmâssig  verschliessbaren  Eisenbabn- 
wagen  durch  das  Gebiet  eines  der  kontrabirenden  Theile  aus  oder 
nach  dem  Gebiete  des  anderen  ohne  Umiadung  durchgeflihrt  wer- 
den, sollen  von  der  Dekiaration,  Abladung  und  Revision,  sowie  vom 
Kollo-Verschluss  sowohi  im  Innern  als  an  den  Grenzen  frei  bleiben, 
in  sofern  dieselben  durch  Uebergabe  der  Ladungs-Verzeicbnisse 
und  Frachtbriefe  zum  Durchgange  angemeldet  und  von  den  betheî- 
ligten  Eisenbahn-Verwaltungen  die  zur  Ermlttelung  und  Erhebung 
der  gebahrenden  Durchgangs-Abgaben  erforderlicheaEinrichtungen 
getroffen  sind. 

Die  Verwirkiichung  der  vorstehenden  Bestimmungen  ist  jedoch 
dadurch  bedingt,  dass  die  betheiligten  Eisenbahn- Verwaltungen  fur 
das  rechtzeitige  Eintrefifen  der  Wagen  mît  unverletzlem  Verschiusse 
am  Abfertigungsamte  im  Innern  oder  am  Ausgangsamte  verpflichtet 
seien. 

Art.  XyiII.  Die  kontrabirenden  Theile  wollen  gemeinschalUicb 
dahin  wirken ,  dass  durch  Annahme  gleichfttrmiger  Grundsâtze  die 
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Gewerbsamkeit  befôrdert  und  der  Befugniss  der  Untertbanen  des  1853 
eioeD  StaateSy  in  dem  andern  Arbeit  und  Erwerb  za  sncben,  mOg- 
lichsi  fréter  Spîeiraam  gegeben  werde. 

Von  den  Untertbanen  des  einen  der  kontrabirenden  Tbeile, 
welcbe  in  dem  Gebîete  des  andern  Handel  und  Gewerbe  treiben, 
oder  Arbeit  sueben,  soll  von  dem  Zeitpunkte  ab,  wo  der  gegenwâr- 
tige  Vertrag  in  Kraft  treten  ^ird,  keine  Abgabe  entrichtet  werden, 
welcher  nicbt  gleichmâssig  die  in  demselben  Gewerbsverhaltnisse 
stebenden  eigenen  Untertbanen  unterworfen  sind. 

Desgleieben  sollen  Fabrikanten  und  Gewerbtreibende ,  welcbe 
blos  fQr  das  von  ibnen  betriebene  Gescbâft  Ankâufe  macben ,  oder 
Reisende,  welcbe  nicbt  Waaren  selbst,  sondera  nur  Huster  dersei- 
ben  bei  sicb  fUbren,  um  Bestellungen  zu  suchen,  wenn  sie  die  Be- 
reebtigung  zu  diesem  Gewerbebetriebe  in  dem  Staate,  in  welchem 
sie  ibren  Wobnsitz  baben,  durcb  Entricbtung  der  gesetzlicben  Ab- 
gaben  erworben  baben ,  oder  im  Dienste  solcber  inlândischer  Ge- 
werbtreibenden  oder  Kaufleute  steben,  in  dem  anderen  Staate  keine 
weitere  Abgabe  hiefUr  zu  entrichten  verpflicbtet  sein. 

Aucb  sollen  beim  Besuche  der  Mârkte  und  Messen  znr  AusUbung 
des  Handels  und  zum  Absatze  eigener  Erzeugnisse  oder  Fabrikalc 
in  jedem  der  beiden  Staaten  die  Untertbanen  des  anderen  ebenso 
wie  die  eigenen  Untertbanen  bebandeit  werden. 

Die  Untertbanen  des  einen  der  kontrabirenden  Tbeile,  welcbe  das 
Frachtfubrgewerbe,  die  See-  oder  Flussscbiffahrt  zwiscben  Plâtzen 
verschiedener  Staaten  betreiben,  soHen  fQr  diesen  Gewerbebetricb 
in  dem  Gebiete  des  anderen  Tbeiles  einer  Gewerbesteuer  nicbt 
anterworfen  werden. 

Art.  XIX.  Die  kontrabirenden  Staaten  werden  nocb  im  Laufe  des 
Jahres  1853  tlber  eine  allgemelnc  MUnz-Konvention  in  Unterband- 
lung  treten. 

Scbon  jetzt  baben  sie  sicb  dabin  verstândigt,  dass  keiner  von 
ihoen  die  von  ibm  geprâgten  Hdnzen  ausser  Yerkebr  setzen  oder 
den  von  ibm  denselben  beigelegten  Wertb  verringern  wird,  obne 
einen  Zeitraura  von  mindestens  vier  Wocben  zur  EinlOsung  derscU 
ben  zum  bisherigen  gesetzlicben  Werthe  festgesetzt  und  denselben 
^enîgstens  drei  Monate  vor  dessen  Ablaufe  dffèntlicb  bekannt  ge- 
macbt  und  zur  Kenntniss  des  anderen  Tbeiles  gebracbt  zu  baben. 
Nnr  beim  Uebergange  zum  Vierzebn-Tbaler-  oder  Vierundzwanzig 
und  einbalb-Guldenfusse  oder  zum  metriscben  Munzsysteme  bleibt 
es  dem  betreffenden  Staate  vorbebalten,  das  Wertbverbâllniss  zu 
besttmmen,  nacb  welcbem  er  seine  bisberigen  Mttnzen  einidsen,  oder 
in  seinem  Gebiete  in  Umlauf  lassen  will. 
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4853  Die  kontrahirenden  Theile  werden  fenier  Verbrechen  ond  Ver- 
geben  in  Beziehung  auf  Manze  oder  Papiergeld  des  anderen  Theiles 
mît  gleichen  Strafen,  wie  Verbrechen  und  Vergehen  inBesiehong 
auf  die  eigenen  Mttnzen  oder  das  eigene  Papiergrid  belegen.  Das 
unter  ihnen  abgeschlossene  Httnzkartel  ist  in  der  Ânlage  IV.  ent- 
halten. 

Ait.  XX.  Jeder  der  kontrahirenden  Theile  wird  seine  Konsoln 
im  Aaslande  verpflichten,  den  Angehdrigen  des  andem  Theiles,  so- 
fern  ietzterer  an  dem  betreffenden  Platze  durch  einen  Konsul  nicht 
vertreten  ist,  Schutz  und  Beistand  in  derselben  Art  und  gegen  nicht 
hobere  Gebtthren,  wie  den  eigenen  AngebOrigen  zn  gewfthren. 

Art.  XXL  Die  kontrahirenden  Theile  gestehen  sich  gegenseîtig 
das  Recbt  za,  an  ihre  ZoUstellen  Beamte  zu  dem  Zweoke  zu  senden, 
um  von  der  Gesdiâftsbehandlung  derselben  in  Beziehung  auf  das 
Zollwesen  und  die  Grenzbewachung  Kenntniss  zu  erlangen,  woza 
diesen  Beamten  aile  Gelegenheit  bereitwiilig  za  gewâhren  ist. 

Ueber  die  Rechnungsfllhrung  und  Statistik  in  beiden  Zollgebieten 
wollen  die  kontrahirenden  Staaten  sich  gegenseitig  aile  gewtlnscb> 
ten  Aufkldrungen  ertheiien. 

Ueber  die  AusfUhrung  dieser  Vereinbarung  wird  nâhere  Verstân- 
digung  stattfinden. 

Art.  XXII.  In  denjenigen  einzelnen  Landestheilen  der  kontrahi- 
renden Staaten,  welche  von  deren  Zoilgebiete  ausgeschlossen  siod, 
finden,  so  lange  deren  Ausschluss  dauert,  die  Verabredungen  in  den 
Artikeln  I  bis  IX  des  gegenwârtigen  Vertrages  keine  Anwendung. 

Art.  XXIII.  Noch  im  Laufe  des  Jahres  4  853  solien  Romraissarien 
der  kontrahirenden  Staaten  zusammentreten ,  um  die  in  Gemfissheil 
der  vorstehenden  Artikel  erforderlichen  Vereinbarungen  und  Voii- 
zugsvorschriften  festzustelien. 

Art.  XXIV.  Die  in  den  Aniagen  dièses  Vertrages  enthaltenen  Be- 
stimmungen  sind  als  integrirende  Theile  desselben  anzusehen. 

Art.  XXV.  Die  Dauer  dièses  Vertrages  wird  auf  zwdlf  Jahre, 
also  vom  4.  Januar  4854  bis  zum  34.  Dezember  4865  festgestelit 

Es  werden  im  Jahre  4860  Kommissarien  der  kontrahrrendea 
Staaten  zusammentreten,  um  ttber  die  Zolleinigung  zwiscfaen  den 
beiden  kontrahirenden  Theilen  und  den  ihrem  Zollverbande  alsdann 
angehOrigen  Staaten  oder,  FaUs  eine  solche  Einigung  noch  nicht  zu 
Stande  gebracht  werden  kdnnte,  Uber  weitergehende,  als  dieam 
4.  Januar  4854  eintretenden  und  durch  die  im  Artikel  III  erwâhoten 
kommissarischen  Verhandiungen  nachtrâgUch  festzustelienden  Ver- 
kehrs-Ërleichterungen  und  ttber  mdglidiste  Annâherung  und  Gleich- 
stellung  der  beiderseitigcn  Zolltarifo  zu  unterhandeln. 
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Ait.  XXVI.   Der  BeitriU  zu  diesem  Yertrage  bleibt  denjenigen  1863 
deutscheo  Staaten  vorbehaheo,  welche  ain  1.  Janaar  4854  oder 
spSter  tom  Zollvereine  mil  Preussen  gehOren  werden. 

Nicbl  mioder  steht  der  BeitriU  zu  diesem  Vertrage  den  jetzt  oder 
inZiikonfl  mit  Oesterreich  zollverbUDdeten  italienischen  StaateD  frei. 

Ait.  XXVII.  Gegeowflrtiger  Vertrag  soit  ratifizirt  und  es  soilen 
die  Rati6kations-Urkunden  im  Laufe  des  kt&nftigen  Mooats  in  Berlin 
aasgewecbselt  werden. 

So  gescheben  u.  s.  w. 


Verzeichniss  derjenigen  Gegenstânde,  welche  im  Zwischenverkehr 
m$chen  Preussen  und  Oesterreich  eingangszollfrei  oder  zu  einem 
ermàssigten  ZuHschenzollscUze  zuzulassen  sind. 

A«  Zollfreie  Qegenêiànde. 

\.  AbfàUe.  Hieninter  sind  verstanden  :  Abfâlle  und  Âbschnitze 
voD  rohen  oder  gegerbten  Hâuten  und  Fellen  ;  Blut,  flUssiges  und 
eingetrocknetes  ;  Dt&nger,  thierischer;  Flecbsen;  Hdrner,  einschliess- 
lich  Gemshtfrner  und  Hirscbgeweihe ,  Hornspitzen,  Homscheiben 
uod  Hornspfine  ;  Klauen  und  Fusse  oder  Beine  ;  Knochen ,  Knochen- 
mehi  (Spodium),  Knochenschaum  (Zuckererde)  ;  Leimleder  ;  Abftile 
von  der  Wachsi^ereitung  (Bienenerde,  Bienenkeule,  Bienenrab); 
Flockwone  (Abfall  beim  Spinnen),  Tuch.  oder  WolttrUmmer  (Abrall 
beim  Weben),  Scheerwolie  (Abfali  beim  Tucbscheeren),  Zupfwolie 
oder  Schuddywolte. 

Âsche  von  Holz,  ausgelaugte  ;  Asche  von  Torf,  Steinkohlen  und 
Braonkeblen  ;  Kalkdscher  oder  Aschenerde  ;  Lohkucben  oder  aus- 
gelaagte  Lobe;  Oelkuchen  und  Oeikucbenmehl ;  Streulaub,  Strob, 
Ilickerling  (Hficksel),  Spreu  (Kaif)  und  Kleie;  Sage-  und  Hobel- 
spSne;  Schlempe  und  Spttlicbt;  Treber  und  Trester;  Papierab- 
schnitxe  (Papierspdne),  Hadern  oder  Lumpen  (Strazzen). 

Glasgalle  und  Glasschaum  ;  Scblacken  von  Erzen  ;  Kupferasche  ; 
MOnzgeJLrAz  (Silbergekrâz,  Goldschmiedegekrâz,Kapeliasche);  Zinn- 
gekrSz;  Scherben  von  Glas-,  Thon-  und  Porzellanwaaren. 

1  BeUfedem. 

3.  Biênensiôcke  mit  lebenden  Bienen;  BienenkOrbe,  gebrauchte 
und  seiche  y  in  welchen  die  Bienen  getodtet  sind,  mit  dem  Honig. 

4.  Chemische  Hûlfsstoffe  und  Produkte,  nâmlich  :  Minerai wasser, 
nalUrlicbes,  in  Flaschen  und  Krtigen  ;  Schwefel  ;  Weinstein ,  rober, 
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1853  rafBnirter,  krystallisirter ;  Vitriol,  Eisen-,  Kupfer-,  gemischtcr 
Eisen-  und  Kupfer-,  weisser  ;  Wassergias. 

Russ-  und  Kohlenscbwarz ,  Bucbdrucker-Scbwârze ,  PraDkfurter 
Schwfirze;  Leim  (Pisch-,  Horn-,  Leder-);  Schmirgelpapier  und 
Schmirgeltuch. 

Schwefeifadea  ;  SchwefelhOlzer,  einschlieasiich  der  chemisch  be- 
reiteten  ZUndhdIzer,  ReibhOizer,  Reibfidibos  und  ZttnilflSischchen: 
Lunten. 

Krapp  ;  Waid  ;  Wau. 

5.  Eier  aller  Art  und  Mikh,  ingleichen  Rahm. 

6.  ErdenundirdeneWaaren.  Hienintersind  verstanden:  Amianth 
uod  Asbest;  Bimsstein,  Cernent  und  Tuifstein;  Blutstein;  Braunstein; 
Farberden  aller  Art  ;  Flussspath  in  Stttcken  und  gemahlen  ;  Grapbil 
(Reissbiei,  Wasserblei)  ;  Kalk  und  Gyps,  ungebrannt  und  gebraont; 
Lehm  ;  Mergel  ;  Moorerde  ;  Puzzolan-  oder  Lava-Erde  ;  Sand,  auch 
gefôrbter  (mit  Ausnahme  der  geriebenen  Schmalte);  Schmirgel; 
Schwerspath  in  StUcken  und  gemahlen  ;  Talkerde  ;  Thon  aller  Art, 
einschliesslich  Pfeifenthon  und  Porzellanerde  ;  Trass  ;  Tripel  ;  Wal- 1 
kererde.  ' 

Gemeine  Tdpferwaaren ,  d.  h.  gewOhnliches,  aus  gemeiner  Tbon- 
crde  verfertigtes  Tdpfei^eschirr  mit  oder  ohne  Glasur,  sowie 
schwarzes  oder  Graphit-Geschirr  ;  Fliesen  ;  Scbmelztiegel. 

7.  Erze  aller  Art. 

8.  PeUtfrùchte,  Gartengetvàchse  und  Waldfriichte,  Hierunter  siod 
verstanden  :  aile  Feldfrttchte  in  Garben  oder  in  Stroh ,  wie  solche 
unmittelbar  vom  Pelde  eingefûhrt  werden  ;  Flaohs-  und  Hanfpflan- 
zen  ;  Futterkrâuter  ;  Gras  und  Heu  ;  Cichorien,  ungetrocknete  ;  kar- 
den  oder  Weberdistein  ;  Kartoffeln. 

Getreide  und  HQlsenfrUchte  ;  Oelsaaten  aller  Art,  einschliesslich 
Mohnsamen;  Gartensâmereien;  Anis  undKUmmel;  Kleesaaten;  Seof- 
saat;  Senfpuiver  oder  gemahlener  Senf,  nicbt  in  Blasen,  Flascheo 
oder  Rrttgen  verpackt;  Beeren  aller  Art,  frisch,  getrocknet  oder 
bloss  eingekocht,  lelztere  jedoch  nicht  in  Flaschen,  BQchsen  u.  dgl; 
Plachs  und  Hanf  (ungehechelt  oder  gehecheit),  Chiuesiscbes  Gras, 
Werg  und  Heede  ;  WaldwoUe  ;  Krappwurzehi. 

Bftume,  StrSuche,  Reben,  SchOsslinge,  Setziinge,  Stauden  zum 
Verpflanzen;  lebende  Gewâcbse  in  TOpfen  oder  Ktlbeln;  friscbe 
Blumen,  Blâlter  und  Knospen;  frische  und  gelrocknete  (aucb  gesal- 
zene  oder  in  Essig  eingelegte,  in  Fâssern)  GemUse,  Pilze,  ROben, 
Wurzeln,  Schwflmme ,.  einschliesslich  der  TrUffeln  und  Zwiebdo; 
Blumenzwiebeln  und  Heerzwiebeln  ;  Obst,  ndmlich  :  Aepfel,  Apri- 
kosen ,  Birnen ,  Johannisbeeren,  Kirschen ,  Helonen,  Hirabellen,  Mis- 
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pelo,  Pfirstcfae,  Pflaumen,  Quiiten,  ScUehen,  Stacbelbeeren,  frisch,  4853 
getrocknet  oder  blos  eiogekocht  (Mas),  jedoch  nicht  in  Flascben, 
BOchseD  o.  dgU  ;  NOsse,  grttoe  und  trookene  ;  RosskastaDien,  MauU 
beerbldtter. 

Feuerschwamm ,  rober  ;  Binsen;  Heide  ;  Kalmus,  friscber;  Flech- 
ten  und  Moos;  Scbacbtelbalm  ;  Schilfe  und  Robre  (Dacb-  und  Weber- 
rohre);  Bast,  rober;  Seegras;  Waldbolzsamen  (Bucbeckern,  Bucb- 
kerae,  Eîchein,  Zapfen  von  NadeibOizem)  ;  Eckerdoppern  (Knop- 
pern),  KnoppemmebL 

9.  Fbissfische,  friscbe;  FIuss-  und  Bacbkrebse,  friscbe;  Land- 
schnecken  ;  Biber  ;  Ottem  ;  FrOscbe. 

40.  GefUigel,  zabmes  und  wildes. 

41.  Glas,  nâmlicb:  Hohiglas  (Glasgescbirr))  grttnes,  scbwarzes 
und  gelbes  in  seiner  nalUrlicben  Farbe,  weder  gepresst,  gescbliffen, 
noch  abgerieben. 

43.  Haare,  aller  Art,  robe,  mit  Ausschluss  der  Borsten  ;  Pferde- 
haare,  gesottene,  gefârbte,  gehecbelte. 

43.  Harze,  ndmiicb:  Pecb;  Tbeer  (Mineraltbeer  und  anderer); 
Daggert  ;  Kolopbonium  ;  Aspbait  und  andere  Erdbarze  (  Bergpech, 
Bei^heer)  ;  SteinOl ,  scbwarzes. 

TerpentinOl  ;  Vogelleim  ;  Wagenscbmiere,  scbwarze. 

44.  Holz  vnd  Holzwaaren.  Hierunter  sind  verstanden  :  Brennbolz; 
Bau-  und  Nutzbolz  in  Stâmmen,  StOcken  und  Scbeiten  ;  Balken, 
Pfosten,  Sfigewaaren,  Fassbolz  und  ailes  andere  vorgearbeitete  Nutz- 
bolz: Faschinen,  Pfablholz,  Flecbtweiden,  Buscb,  Reisig,  Holzborke 
und  Gerberlohe. 

Grobe,  robe,  ungefôrbte  Bûttcber-,  Drecbsler-,  Tiscbler-  und 
bloss  gebobeite  Holzwaaren  und  Wagener-Arbeiten,  aucb  grobe 
Mascbinen  von  Holz,  nâmlicb:  Fâsser,  Fiscbbebditer  und  andere 
BOttcberwaaren ,  Kisten,  Scbacbteln,  TrOge,  Mulden,  Handscblitten, 
Schubkarren,  ausgearbeitete  Acbsen,  Deichseln,  Speicben,  Felgen, 
Naben,  Rdder,  Rad-  und  Holzscbube,  Tiscbe,  Stable,  Bânke,  Stiefel- 
bblzer,  Scbuboiadierleisten ,  Stiefelknecbte,  RObren,  Rinnen,  Bar- 
ren,  Kumpfe,  Jocbe,  Leiter-  und  Wiesbdume,  Leitern,  Sebneide* 
bretter,  Kleider-  und  Haubenstdcke,  Kocbl5ffeI,  Teller,  Scbaufeln, 
Becben,  Rudçr,  Scblâgel,  Keulen,  Nâgel,  Stifte,  Hflbnersteigen,  an- 
dere Âckerbau-,  Garten-  und  KQcbengerâtbe,  Pressen,  Mangeln, 
Spionrocken,  Webslttble,  Reife  und  Zargen,  gerundete  HOizer  zu 
Slielen,  Deckel,  ResonanzbOden,  ungetunkte  ZflndbOlzcben,  Fidibus, 
Zahnstocber,  Besen  u.  s.  w,,  weder  gefârbt,  gebeizt,  lackirt  oder 
polirt,  nocb  in  Verbindung  mit  anderen  Stoffen. 

Anmerkmg.    Bescbldge,  Nâgel,  Scbrauben,  Scbarniere,  Reife, 

VIL  40 


146  AUTRICHE  ET  PRUSSE. 

4863  Schtosser,  ferner  Seile,  Strioke,  Spagate,  Bindfikiai,  Bfindef 

SchnUre  und  Riemen  zar  Befestiguog  oder  Verbiodung  der  eii 
zelnen  Bestaodtheiie  schliessea  dia  zoUfreîe  Zulassang  der  voi 
stehend  genannten  Waaren  nicht  aus, 

45.  Kohlen.  Braun-,  Holz*  und  Steiiikohleii,  iogieichen  Torf.       1 

46.  Korbfleehierwaaren,  grobe,  nfimiich  aus  angescbAlten  Ruihed 
ingleichen  aus  geschftlteu  Buthen,  weder  geffirbt»  gebeist,  lacUfi 
Doch  gefirnisst,  zum  WirthschafUgebrauch,  z.  B.  WagenQechted 
Fischreusen,  TragkOrbe  (Hucken),  Waschkttrbe  u.  s.  w.  j 

47.  Meialle,  Hierunler  sind  verstanden:  Arsenik,  Opermeni,  ar- 
senige  Sdure;  Goid  uod  Silber  in  Barren,  Platlen,  KOraem,  PagaJ 
menten  (Gold-  und  Silberbarreu  mit  Kupfer  vermischi),  auch  aus- 
gebrannt  oder  In  Bruch  ;  Roh-Kupfer  und  -Messing,  Scbwarx  -,  Car- 
und  Rosettenkupfer,  StUckmessingy  altes  gebrochenes  Kupfer  und 
Messing,  Kupfer-  und  Messingfeile,  Glockengut;  Niekelmelall  ;  Pla* 
iina;  Spiessglanzmetail  (Spiessglanzktfnig);  Zink,  roher  UDd  aller 
gebrocbener  Zink  ;  Zinn  in  BlOcken,  Stangen  u.  s.  w.  und  ailes  ge- 
brochenes Zinn. 

48.  Mùklenfabrikate.  Hierunter  sind  verstanden:  geschroteik 
oder  geschâlte  KOmer,  Graupen,  Gries,  GrQtze  und  MeU  ;  Nuddn 
und  gleicfiartiges  Teigwerk  ;  Brod  ;  Schiffszwieback  ;  Kraftmebl- 
Produkte,  d.  h.  Haarpuder,  Stfirke,  Kleister,  Pappe,  Leogomme, 
Gummi-Surrogate. 

49.  Papier,  iiierarische  und  KunsigegemtÙnde,  nfimiich:  ange- 
leimtes  Papier  aller  Art  (Ltfscb-,  PadL-  und  Druckpapier)  ;  -Sand- 
und  Schieferpapier ,  ingleichen  Rechentafein  aus  Schieferpapia*. 
Pappdeckel  und  Pressspflne. 

Manuskripte  (beschriebenes  Papier)  und  Aklen;  ZeicfaouDgeo, 
Gemfilde. 

Bttcher,  gedruckte,  sowohi  gebunden  als  ungebunden  ;  Landkar- 
ten;  Musikaiien;  Kupfer-  und  Stahistiche,  Litbographien,  Hoix- 
schnitte,  schwarz  oder  farbig,  ordinaire  Bilderbogen;  sofem  dièse 
Gegenstftnde  in  einem  der  kontrahirenden  Staaten  gedruckt  m^ 
verlegt  sind. 

Schau-  und  DenkmCinzen. 

Anmerhmg.  Die  fftr  Zeitungen,  Kalender  und  AnkandigODgeo 
etwa  bestehende  Stempel-Abgabe  bleibi  vorbehalten. 

!20.  SeidenÂMiftons  (Seidengaileten). 

S4.  Steine  und  SUinuxuxren.  Hierunler  sind  verstanden  :  aile  ht- 
hauene  und  unbehauene  Bruch-,  Kaik-,  Schiefer-,  ZiegeU  und 
Mauersteine;  Mdhlsteine;  Schleif-  und  Wetzsteine  aller  Art;  Fiiot^- 
steine;  Lithographirsteine,  gravirte  oder  bezeichnete. 
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Schieferstifte  und  Schiefertafein  (auch  in  faMzemen  Bahmen);  4853 
grosse  Arbeiten  aus  Marmor,  Grauiii  Sandstein  und  Gips  (Moua- 
meote,  Stataen,  BUsteû  u.  dgl.)  ;  Waaren  aus  SerpeDtinstein. 

îî.  Stroh-^  Rohr"  und  Bastwaaren,  nâmlich  :  Hatten  und  Fass- 
deeken  vod  Bast,  Binsen,  Strob  und  Scbilf,  ordinaire,  ungefïrbte. 

23.  Viék,  namlich:  Pferde,  Maulesel)  Maullhiere ,  Esel  ;  Kalber; 
Spanferkel;  Scbaafvieh,  mit  Ausaohluss  der  Hammel  \  Ziegen» 

24.  Wagm  und  SchliUen,  obue  Leder-  oder  Polster-ArbeiU 

25.  Wildpret,  kleines  (Hasen,  Kanincben]. 

26.  WoUe,  Dâmlicb:  Schaaf-  und' Lammwôlle ,  robe  ukid   ge^ 
kammte,  iogleicben  gemablene,  rob,  gebleicbt  und  gefflrbt. 

B.  Gegenstande,  welche  im  Zwigehenverkehr  einem  ermâê9ig(€n  ZolUaite 
unterllegên^  und  %war: 


Ji 


Bmennung  der  Gegenttànde. 


Bast--,  Binsen-,   Rohr-,  Schilf-  und 

Sirohwaaren  :  * 

a)  Mattea  und  Fussdecken  von  BâSt, 

Binsen,  Schilf  und  Strob,  ordinaire, 

gefârbt,   aucii  rohes,   gespaltenes 

Stuhlrohr .^ .  .  .  . 

6)  Stroh-,  Robr-  und  Bastgeflecbte 
\md  dergleichen  Waaren,  soweit 
solche  nicht  unter  A,  Nr.  22  oder 
vorstebend  unter  a.  oder  nach- 
stebend  unter  c.  genannt  sind  ; 
Decken  von  ungespaitenem  Strob  ; 
Hûte  (mit  Ausnabme  der  Bast-  und 
Strohhtite)  obne  Gâlmitur  ;  gespal- 
tenes ;  gebeiztes  Stuhlrobr  ...*.. 
c)  Strob-*  Roltr-  und  Baistgefléchte, 
welche  mit  seidenen  oder  anderen 
Gespinnsten  oder  mit  Rosshaaren 
durcbzogen  oder  durcbwebt  sind 

(Sparterie) 

^umwoUengam  aller  Art,  ungemischt 
odergemischt  mit  WoUe  oderLeinen, 
ungebleicbt,  gebleicbt  oder  gafarbt^ 
eindràtbig,  mehrdrathig  oder  ge* 
zwimt,  ungeschlichtet  od.  geschlich- 
tet,  ingleichen  Baumwollen-Watte  . 


Gentner 


Centner 


Gentner 


Centner 


ZwUekerusoll-Satz 


m 
Preuiten. 


%\ 


22% 


10* 


*    iKT 


30 


30 


30 


30 
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3. 


7. 


BeinwcMren,  einschliesslich  derWaaren 
aus  Horn,  Klauen  und  anderen  thie- 
rischen  Schnitzstoffen  (mit  Ausnahme 
von  Schildpatt,  Elfeiibein  und  Mu~ 
scbelschaalen)  :  * 

a)  Fischbein,  gerissenes Cenlner 

Beinwaaren,  aile  anderen,  auch  in 
Yerbindung  mit  Holz  JobgaremLeder, 
Glas,  Papier  und  Pappe,  Alabaster, 
Marmor,  Speckstein,  Gips,  unedlen 
weder  echt  noch  unechtvergoldeten 
oder  versilberten ,  noch  mit  Gold- 
oderSilberlack  ûberzogenenMetallen 
(mit  Ausnahme  von  Neusilber  oder 
Packfong)  ;  Fischbein,  geschnittenes 
und  Fischbeinstdcke Centner 

BUi"  und  Rothstifte Cenlner 

Bleiwaaren,  feine,  nâmllch  : 

SpiebceUg,  ganz  oder  theilweise  aus 
Blei  ;  auch  andere  Bleiwaaren,  lackirt, 
gefimisst  oder  bemalt,  jedoch  weder 
echt  noch  unecbt  ^^efgoldet  oder  ver 
silbert,  noch  mit  Gold-  oder  Silber- 
lack  iiberzogen,  auch  in  Yerbindung 
mit  Rein  (mit  Ausnahme  von  Elfen- 
bein),  Hom,  Rlauen,  Holz,  lohgarem 
Leder,  Glas,  unedlen  weder  echt  noch 
unecht  vergoldeten  oder  versilberten, 
noch  mit  Gold-  oderSilberlaçk  uber-> 
zogenen  Metallen  (mitAi|snMune  von 

Neusilber  oder  Packfong] Centn«r 

Anmerk,  :  Spielzeug  aus  Zinn  wird  wie  Spiel- 
zeug  aus  Blei  behandelt. 

BûrBienbinder-Waarenf  yrobe,  namlich: 
Waaren  aus  Borsten  in  Yerbindung 
mit  Holz  und  Eisen,  weder  gebeizt, 
lackirt,  gefimisst,  gefârbt  noch  polirt  Centner 

ChemischeHulfssioffe  u,Produkte,n  amlich  : 

Alaun,  Salzsaure,  Schwefelsaure  .  .  Centner 

Eisen  und  Eisenwaaren,^  mit  Ausnahme 
von  Maschinen  und  Maschinenbe- 
standtheilen  : 


30 


30 
30 


30 


45 


15 


15 

45 
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Benetmung  der  Gegensiànde. 


a)  Roheisen,  ingleichen  Brucheisen, 
d.  h.  altes  gebrochenes  Eiseni  und 
Eisenabfalle  (Eisenfeile,  Hammer- 
schlag  oder  Schmidzonder)  .... 
Roheisen  bei  unmiUelbarer  Ver- 
senduiig  von  den  Hûttenwerken  mit 
Ursprungs-Zeugnissen  der  Bergbe- 
hôrden 

6)  gefrischtes,  d.  h.  ailes  geschmiedete 
and  gewalzte  Eisen  in  Staben  (mit 
Aasnahme  des  façonnirten,  der  run- 
den,  unter  Vi  Preussiscben  oder 
Wiener  Zoll  dicken  Stabe  und  des 
mehr  als  sieben  Preussische  oder 
Wiener  Zoll  breiten  Flacheisens], 
Luppeneisen ,  Eisenbahnschienen  ; 
Stahl,  rober  und  raffînirter  (gegerb- 
ter].  Cernent-  und  Gussstalil  (mit 
Ausnahme  der  Stangen  von  nicht 
mehr  als  Vi  Wiener  oder  Preussische 
Zoll  Dicke) 

c]  façonnirtes,  d.  h.  in  einer  fur  den 
Gebrauch  vorgerichteten  Form  aus- 
geschmiedetes  oder  gewalztes  Eisen 
in  Staben;  Eisen,  welches  zugrobeu 
Bestandtheilen  von  Wagen  (Achsen 
u.  dergl.)  roh  vorgeschmiedet  ist, 
sofem  dergleichen  Bestandtheile  ein- 
zeln  einen  Centner  und  daruber 
wiegen  ;  Eisenblech  und  Eisenplatten 
(einschliesslich  des  mehr  als  sieben 
Preussische  oder  Wiener  Zoll  breiten 
Flacheisens)  wederpolirt,  noch  ver- 
zinnt,  gefirnisst,  lackirt  oder  gelocht  ; 
Stahlblech  und  Stahlplatten  weder 
polirt  noch  abgeschliffen  ;  Pflug- 
schaareisen;  Anker,  sowie  Anker- 

und  Schiffsketten 

d)  Eisenblech  und  Eisenplatten,  polirt, 
verzinnt  (Weissblech),  verzinkt  oder 
gefimisst;  Stahlblech  u.  Stahlplatten, 


Centner 


Centner 


Centner 


ZwiêchenioU-Saiz 
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Preuêten. 


7% 


30 


Oetlerretch, 


Centner 


ttV2 


<5 


30 
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Benennung  *der  Gegenstànde, 


H 


ZwuehenxoU'Sëtz 


Prejêêien, 


polirt  oderabgeschliffén;  Eisendrath 
(einschliesslich  der  runden,  unter 
Vs  Preuss.  oder  Wiener  Zoll  dicken 
Stabe),  Stahldrath  (  einschliessUch 
der  nicht  mehr  als  %  Preuss.  oder 
Wiener  Zoll  dicken  Stangen)  roh 
oder  polirt  ;  Stahlsaiten 

e)  Eisengusswaaren,  rohe,  d.  h.  aile, 
die  nicht  abgedreht,  gefeilt,  ge- 
stemmt,  gelocht,  gebohrt,  geschlif- 
fen,  polirt,  gefimisst  sind 

Ânmerk,  :  Spureo  von  abgestemmten  Ueber- 
gûssen  oder  von  Gussnâthea  schliessen 
die  Gusswaaren  von  der  Einreihung  in 
diesen  Tarifsatz  nicht  ans. 

f)  Eisenwaaren,  geçieine,  d.  h.  grobe 
aus  geschmiedetem  Eisen  oder  Ei- 
senguss,  aus  Eisen  und  Stahl,  Eisen- 
blech,  Eisen-  und  Stahldrath  ge- 
fertigteWaaren,  auch  verzinnt,  ver- 
kupfert,  mit  einem  schwarzen  An- 
slrich  oderFimiss  zumSchutzegegen 
den  Rost  versehen  (jedoch  weder 
polirt,  abgeschliffen,  noch  lackirt), 
auch  in  Verbindung  mit  Holz,  nâm- 
lich:  gebohrte,  gelochte  oder  zu 
Gittern  verbundene  Stabe  u.Piatten, 
Ambosse,  Mauerschliessen,  Brech- 
eisen  (Gaisfusse],  grobe  Schlagel, 
Hàmmer;  BestandtheUe  von  Wagen, 
soweit  sie  nicht  vorstehend  unter  c. 
genannt  sind  ;  grobe  fiisengusswaa- 
ren,soweitsie  nicht  vorstehend  unter 
e.  genannt  sind,  auch  glasirte  (email- 
lirte)  Kochgeschirre;  Nàgel,  Nieten, 
Haken,  Klammeni,  Zwecke,  Pflûge, 
Eggen ,  Harken  ,  Hauen  ,  Kellen, 
Krampen,  Hecheln,  Rechen,  Schau- 
feln,  Dung-,  Heu-  und  Ofengabeki, 
Fallen  und  Fangeisen,  Haspeln,  Win- 
den,  Hemmschuhe,  Hufeisen,  Strie- 
geln,   Ketten  (mit  Ausscbluss  der 


CentDer 


Ceniner 


»l% 


«5 
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Benennung  der  Gegenstande. 


Anker-  und  Schiffsketten) ,  Brat- 
spiesse  ,  Dreifûsse ,  Feuerfaunde, 
FeuerzangeD,  Glutschaufeln^  Schur- 
haken,  Kessel,  Pfannen,  Mdrser  imd 
Môrserstdssel,  Thûr-  und  Tnihen- 
beschlâge,  Platteisen,  Holzscbrau- 
ben,  Feilen,  Raspeln,  Kafiéetrom- 
meln,  Kaffeeniûhlen,Schlô8ser,  grobe 
Riage,  Schraubstdcke,  Stemmeisen, 
Thunnuhren,  grobe  WaagebaUceD, 
grobe  Zangen,  Maultrommeln,  Rratz- 
bûrsten  von  Eisendratb  lûr  Metall- 
arbeiter,  grobe  Draihwaarea  von 
Eisen-  und  Stahldrath  und  dergl, 
aosserdem  aile  Aexte,  grobe  Sâgen, 
Sicheln,  Sensen,  Tucbmacher-  und 
grobe  Schneiderscheeren  (d.  h.  Zu- 
schneidescheeren] ,  grobe  Messer 
zum    Handwerksgebrauch     (  auch 

Kneife,  Bauempuffer] 

Anmerk,  :  Un^resentlîche  an  den  vorgedacb- 
ten  Waaren  befindliche  Bestandtheile 
von  anderen  unedlen  Metallen,  die 
vreder  echt  noch  unechtvergoldet  oder 
versilbert,  noch  mit  Gold-  oder  Silber- 
lack  ùberzogen  sind  (mitAusnahme  von 
Nensilber  oder  Packfong],  schliessen 
dièse  Waaren  vonderZulassung  zu  dem 
Satze  von  2  Rthir.  oder  3  FI.  fur  den 
Centner  nicht  ans. 

g)  Eisenwaaren,  feine,  d.  h.  Waaren 
aus  feinem  Eisenguss,  Eisen-  und 
Stahiwaaren,  polirt,  abgeschliffen, 
laekirt  (gefirnisst),  jedoch  weder  echt 
noch  unecht  vergoldet  oder  versil- 
bert  noch  mit  Gold-  oder  Silberlack 
ùberzogen,  auch  in  Verbindung  mit 
Rein  (mitAusnahme  von  Elfenbein), 
Hom,  Klauen,  Holz,  lohgarem  Leder, 
Glas,  unedlen  weder  echt  noch  un- 
echt vergoldeten  oder  versilberten 
noch  mit  Gold-  oder  Silberlack  fiber- 
zogenenMetallen  (mit  Ausnahmevon 


Centner 


IwischenzoU-SëU 
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Prntêten. 
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9. 


♦  0. 


Benennung  der  Gegenstande. 


H. 


Neusilber  oderPackfong),  z.B.  Mes- 
ser  (mit  Ausnahme  der  vorstehend 
unter  f,  genannten),  Scheeren,  feine 
Sagen,  Hafteln  u.  Schliessen,  Oesen, 
Kardàtschen,  Kratzen  und  Streichen 
(Kratzen-  und  Streichenbeschlage), 
Waffen-  und  Waffenbestandtheile, 
feine  Drathwaaren  von  Eisen-  oder 
Stahldrath,  jedoch  mit  Ausnahme  der 
nnchstehend  unter  A.  genannten  Ge< 
genstande  und  der  Stahiperlen .  . 
h)  Nâhnadeln,  Stricknadein,  Hàkelna- 
deln  (auch  Tamboumadeln  )  ohne 

Griffé 

Fette,  nâmiich: 

Butter,  frisch  oder  elngescbmolzen; 
Thierfett,  ungeschmolzenes  und  ge* 
schmoizenes  (Talg,  Schmalz,  Ganse- 
und  Schweinefett)  ;  Speck  ;  Stearin 

und  Stearinsaure 

Flussfahrzeuge,  holzeme,  sowohl  Ruder- 
als  Segelfahrzeuge ,  mit  oder  ohne 
Eisen-  oder  Rupferbeschlag ,  ein- 
schliesslich  der  zur  Bewegung  und 
Erhaltung  des  Schlffs  nothwendigen 
Einrichtungsstticke,  z.  B.  Segei  und 
Segelstangen,  Anker  u.  Ankerkctten, 
Schiffseile,  Beischiffé,  insoweit  deren 
Anzahl  ûber  den  gewôhnlichen  Be- 
darf  nicht  hinausgeht,  und  z>var  : 
in  Preussen  fur  die  Last  von  4000 

Pfund  Tragfàhigkeit 

in  Oesterreich  fur  die  Tonne  von 

tO  Zoll-Centnern  Tragfàhigkeit . 

Glas  und  Glaswaaren  : 

a)  Spiegelglas,  robes,  ungeschliffenes 

6)  weisses  Hohiglas,  ungemustert,  un- 

geschliffen  ,  unabgerieben ,   unge- 

presst,  oder  nur  mit  abgeschiiflenen 

Stôpse1n,BôdenoderRandern;  Fen- 

ster-u.TafeIgI^s  in  seincr  naturiichen 

Farbe  (grtin,  haib  und  ganzweiss) 


Gentner 


Centner 


Centncr 
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c)  gepresstes,  geschlifienes,  abgerîe- 
benes,  geschnittenes ,  gemustertes 
wei&sesGlas;  auchBehânge  zuKro- 
nenleuchtem  von  Glas,  Glasknôpfe, 
Glasperien  und  Glasschmelz  ;  ge~ 
schliffenes  Spiegelglas  belegt  oder 
unbelegt,  wenn  das  Sttick  nicht  iiber 
888  Preussische  oder  9184  Wiener 
Quadratzoll  misst 

d)  farbiges,  bemaltes,  vergoldetes,  ver- 
silbertes,  oder  mit  Pasten  (Kameen) 
eingelegtes  Glas  ohne  Unterscbied 
der  Form  ;  Giaswaaren  in  Verbin- 
dung  mit  Bein  (mit  Ausnahme  von 

.  Elfenbein),  Hom,  Klauen,  Holz,  loh- 
garem  Leder,  Papier  und  Pappe, 
Aiabaster,  Marmor,  Speckstein,  Gips, 
unedlen  weder  echt  nocb  unecht 
vergoldeten  oder  versilberten,  noch 
mit  Gold-  oder  Silberiack  ûberzo- 
genen  Metallen  (mit  Ausnabme  von 
Neusilber  oder  Packfong]  ;  einge- 
rahmte  Spiegel,  deren  Giastafein 
nicht  ûber  288  Preussische  oder 
284  Wiener  Quadratzoll  das  Stûck 
messen  y  Glasflûsse  (unechte  Edel- 

steine)  ohne  Fassung 

é)  Spiegelglas ,  geschliffenes ,  belegt 
oder  unbelegt,  wenn  das  Stûck  mehr 
als  288  Preuss.  oder  284  Wiener 
Quadratzoll  misst,  und  zwar  : 

bei  dem  Eingange  in  Oesterreich  . 

bei  dem  Eingange  in  Preussen, 

wenn  das  Stiick  misst  : 

ûber  288  bis  576DZollPreussisch 

-  576  -  1000  - 

-  <000  -  UOO  - 

-  UOO  -  4900  - 

-  4  900  DZoU  Preussisch  .  .  .  . 
Ànmerk,  :  Spiegel ,  deren  Giastafein  ûber 

288  Preussische  oder  284  Wiener  Qua- 
dratzoU  das  Stûck  messen,  unterliegen, 


Centner 
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Benennung  der  Gegenstànde, 


<2. 


ohne  Rûcksicht  auf  den  Rahm<3n ,  so- 
wobl  bei  demEingange  inPreussen,  als 
auch  bei  dem  Ëiogange  in  Oesterreicb, 
demjenigen  ZwischenzoU,  i^relcber  fur 
die  Glastafeln,  die  sie  enthalten,  ver- 
einbari  ist. 

Holzivaaren,  einschliesslich  derWaaren 
aus  Rôbren,  Nûssen,  Kork  und  an- 
deren  vegetabilischen  Schnitzstoffen  : 

a)  Foumiere  und  Parketten,  nicbtein- 
gelegte;  Korkplatten,  Korkscheiben, 
Rorkstôpsein,  Rorksohien;  roh  vor- 
gearbeitete  Hefle  u.  KJaviaturhôlzer 

6)  Hausgeràthe  (Meubles),  gefârbt,  ge- 
beizt,  lackirt,  polirt,  oder  auch  in 
Yerbindung  mit  Eisen,  Messing,  loh- 
garem  Leder,  Bast,  Binsen,  Korbge- 
flechten,  Schilf,  Stroh-  u.  Stuhlrohr, 
ingleichen  aile  anderen  Bûttcher-, 
Drechsier-  u.Tischlerwaaren,welche 
weder  unter  A,  Nr.  M  begriffen, 
noch  vorstehend  unter  a.  oder  nach- 
stehend  unter  c.  au^efûhrt  sind, 
auch  in  Yerbindung  mit  Eisen  (mit 
Âusnahme  des  polirten  Stahls)  und 
Messing 

c)  Foumiere,  Parketten  und  andere 
WaarenmiteingelegterArbeit;  Spiel- 
zeug;  Kammmacberwaaren  ;  feine 
Schnitz-  u.  Drechslerwaaren;  auch 
in  Yerbindung  mit  Bein  (mit  Âus- 
nahme von  Elfenbein],  Hom,  Klauen, 

.  lohgarem  Leder,  Glas,  Papier  und 
Pappe,  Alabaster,  Marmor,  Speck- 
stein,  Gips,  unedlen  weder  echt 
noch  unecht  vergoldeten  oder  ver- 
silberten  noch  mit  Gold^  oder  Sil- 
berlack  ûberzogenen  Metallen  (  mil 
Ausnahme  vonNeusilber  oder  Pack- 
fong)  ;  ingleichen  hôlzerne  Uânge- 
uhren  und  Uhrkàsten,  Holzbronze 
und  mitGold-  oderSilberlack  ûber- 
zogene  Waaren,  BouUe-Arbdten  . 


ZwUcheiuoU'SaU 


m 

Preuiten. 
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14. 


Benennung  dar  Gegenstànde. 


4  5. 
16. 


4  7. 


18. 


Honig 

Instrumente  : 
a)  gefassteAugeDglàser(Bnlleiiu.s.w.) 

und  Opemgucker 

6)  astronomische,chirurgigche»inaihe- 
matische,  mechaDische ,  musikali- 
sche,  optische  (mit  Ausnahxne  der 
vorstehend  unter  a.genannteo),  pby- 
sikalische,  ohne  Rûcksicht  auf  die 
Materialien,  aus  denen  sie  gefer- 
tigt  sind 

Kàse 


Gentner 


Genlner 


Korbflechlenvaaren,  teine,  namlich  aile 
unter  A.  Nr.  \  6  nicht  begriffene,  auch 
in  Yerbindung  mit  Bain  (mit  Aus- 
nahme  von  Elfenbein),  Horn,  Klauen, 
lobgaremLeder,  Glas,  Papier  u»Pappe, 
Alabaster,  Marmor,  Speokstein,  Gips, 
ungebranutem  Thon^  unedlen  weder 
echt  noch  unecht  vergoldeten  od.  ver- 
silberten,  noch  mit  Gold-  oder  Silber- 
iack  ûberzogenen  Metallen  (mit  Aus-- 
nahme  von  Neusilber  oder  Packfong) 

Kurschnerwaaren,  nâmlich  : 

fertige  nicht  ûberzogene  Schaafpelze, 
desgl.  ungefiitterteDecken,  Pelzfdtter 
und  Besatze 


U 


Genlner 
Gentner 


Kupfer^  und  Messingwaaren  : 
a)  KupferundMessing,  geschmiedetes, 
gewalztes,  gegossenes,  in  Tafehi, 
Platten,  Blechen  und  Drathen,  Mes- 
singsaiten,  roh  vorgearbeitete,  vei^ 
tiefte  Rupferbleche  (Kupferscbaalen, 
wie  sie  vom  Hammer  kommen)  .  . 
6)  Rupfer- und  Messingwaaren,  weder 
gefimisst  noch  lackirt,  bernait  oder 
bedruckt  (mit  Ausnahme  der  ge- 
presstenVerzierungen,  z.B.Kasten- 
und  Thiirbeschlâge,  Yorbangbalfcer), 
auch  in  Yerbindung  mit  Bein  (mit 
Ausnahme  von  ^Ifenbein),  Hom, 
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19. 


Benennung  der  Gegenslande. 


Klauen,  Holz,  lohgarem  Leder,  Glas, 
unedlen,  weder  echt  noch  unecht 
vergoldeten  oder  versilberten,  noch 
mit  Gold-  oder  Silberlack  iiberzo- 
genen  Metallen  (mit  Âusnahme  von 
NeusilberoderPackfong),ingleichen 
geriebenes  Messing  (Bronzepulver), 
Rauschgold  und  Rauschsilber  .  .  . 
c)  Kupfer-  und  Messingwaaren,  gefir- 
nisst,  lackirt,  bernait  oder  bedruckt, 
ingleichen  gepresste  Yerzierungen, 
aile  dièse  Waafen  weder  echt  noch 
unecht  vergoldet  oder  versilbert, 
noch  mit  Gold-  oder  Silberlack  ûber- 
zogen,  auch  in  Verbindung  mit  Bein 
(mit  Ausnahme  von  Elfenbein),  Hom, 
Klauen,  Holz,  lohgarem  Leder,  Glas, 
unedlen,  weder  echt  noch  unecht 
vergoldeten  oder  versilberten,  noch 
mitGold-  oder  Silberlack  liberzoge- 
nen  Metallen  (mit  Ausnahme  von 

Neusilber  oder  Packfong) 

Anmerk.  :  Legirungea  von  Kupfer  oder  Mes*- 
sing  mit  unedlen  Metallen  (mit  Aus- 
nahme von  Neusilber  oder  Packfonp) 
und  Waaren  aus  diesen  Legirungen 
werden  me  Kupfer-  und  Messingwaa- 
rcn  behandelt. 

Leder  und  Lederwaaren,  einschliessUch 
der  Waaren  aus  Gummi  und  Gutta- 
pcrcha  : 
o)  Leder  aller  Art,  namlich:  lohgarc 
oder  nur  lohroth  gearbeitete  Haute, 
Fahlleder ,    Sohlleder ,    Kalbleder, 
Sattlerleder,  Stiefelschàfte,  Juchten, 
sâmisch-   und  weissgares   Leder, 
Pergament,  Brusseler  u.  Dânisches 
Handschuhleder,  Korduan,  Marokin, 
Siiffian,  ailes  gefàrbte,  lacklrte,  ver- 
goldete  und  gepresste  Leder;  Gum- 
miplatten;  Gummifâden  ausser  Ver- 
bindung mit  anderen  Materialien  ; 


ZwUchemoU'Sâtz 
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Guttapercha   inehr  oder   weniger 

gereinigt 

6)  Leder-  u.  Gummîwaaren,  gemeine, 
d.  h.  grobe  Schuhmacher-,  Sattler- 
und  Tâscbnerwaaren  aus  lohgarem, 
lohrothem  oder  blos  gescbwârztem 
Leder  oder  aus  Gummi,  auch  in  Ver- 
bindungmitHolz;  Blasebàlge;  des- 
gleichen  andere  nicbt  lackirte,  ge- 
fàrbte,  bemalte  oder  mit  gepressten 
Verzierungen  versebcne  Gummifa- 
brikate 

Anmerk.  :  Die  Ausfùttening  der  vorstehend 
genannten  Waaren  mit  baumwollenen, 
leinenen  oder  vollenen  Geweben  und 
die  Verbindung  dieser  Waaren  mit 
Schlôssem,  Scl^allen,  Ringen  u.  dergl. 
aus  unedlen.  weder  echt  Doch  unecht 
vergoldetenoderversilberten,  noch  mit 
Goid-  oderSiiberlack  ûberzogenen  Me 
tallen  (mit  Ausnahme  von  Neusilber 
oder  Packfong)  scliliesst  dieselben  von 
derZulassung  zu  demSatze  vonSRthlr. 
oder  7  FI.  30  Kr.  fur  den  Centner 
nicht  aus. 

e)  Leder-  und  Gummiwaaren ,  feine, 
d.  h.  Lederwaaren  von  Korduan, 
Saffîan,  Marokin,  Brusselcr  und  Dà- 
nlschem  Leder,  samisch-  u.  weiss- 
garem  Leder,  lackirtem,  gefàrbtem, 
bemaltem,  vergoldetem  oder  mit 
gepressten  Verzierungen  versehe- 
nem  Leder  (mit  Ausnahme  der  Hand- 
schuhe),  von  Pergament,  von  lackir- 
tem,  gefârbtem,  bemaltem  oder  mit 
gepressten  Verzierungen  versebe- 
nem  Gummi  oder  Guttapercha    .  . 

d)  Ledeme  Handschuhe,  auch  in  Ver- 
bindung mit  gewebten  oder  ge- 
wirkten  Stoffen 


Centner 


Centner 
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Lemengam,  nâmiich: 

a)  rohes,  ungezwimt 

6)  gebleichtes,  mit  Einschiuss  des  blos 
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S    ^ 

ZwiickemoU'Satz 

M 

in 
Preuiim. 

m 
OBttorrnch. 

%.  5Jw 

^     SF 

abgekochten   oder  gebiikten   (ge- 

. 

âscherteD)  u.  gefarbtes,  ungezwirnt 

Centner 

5 

. 

7 

30 

c)  gezwirntes  aller  Art 

Centner 

7 

. 

40 

. 

21. 

Lichte,  Talg-,  Wachs-,  Wallrath-  und 

Stearin-Lichte,  Wachsstôcke  .... 

Centner 

2 

• 

3 

, 

J2. 

Od,  nâmlich  : 

Hanf-,  Lein-  nnd  Rapsôl  in  Fâssem 

Centner 

, 

45 

, 

45 

23. 

Papier  : 
a)  ailes  geleimte  Papier;  buntes  (mit 
Ausnahme  der  unter  6.  genannten 
PapiergattuDgen  ) ,    lithographirtes, 
bedrucktes  oder  liolirtes,  zu  Rech- 
nuDgen,  Etiketten,  Frachtbriefen, 
Devisen  u.  s.  w.  vorgerichtetes  Pâ- 

mer :  MaleroaDDe 

Centner 

4 

4 

30 

6)  Gold-  und  Silberpapier  und  Papier 

mit  Gold-  oder  Silbermuster  (echt 

oder  unecht ,  auch  bronzirt  )  ;  ge- 

presstes    und     durchgescblagenes 

Papier;  ingleichenSlreifen  von  die- 

sen  Papiergattungen 

Centner 

3 

5 

4 

30 

24. 

Papier-  und  Pappwaaren  : 

a\  Panîprtaneten 

Centner 

4 

5 

45 

6)  Bucbbinderarbeiten  aus  Papier  und 

Pappe»  grobe  lackirte  Waaren  aus 

diesenUrstoffen,  aucb  Formerarbeit 

aus  Steinpappe,  Asphalt  oder  àhn- 

lichen  Stoffen 

Centner 

3 

5 

4 

30 

25. 

Siebmacherwaaren ,    grobe,    namlicb  : 

fertige  bôlzerne  Siebe  mit  Bdden  von 

Holzgeflecht   oder  von   Eisendrath, 

weder  gebeizt,    lackirt,   gefimidst, 

eefarbt  noch  Doiirt 

Centner 

45 

45 

26. 

Speisen,  zubereitete,  nàmlich; 
a)  Chokolade  und  Ghokoladen-Surro- 
gate,  sowie  Ghokoladen-Fabrfkate, 
Racahout  des  Arabes,   Ronfituren, 
Zuckerwerk,  Rucbenwerk,  Zwie- 
back  aller  Art,  mit  Ausnahme  von 
Schiflfezwieback  ;  mit  Zucker,  Essig, 
Oel  oder  sonst,  namentlich  aile  in 

^Êm\^mM  WmM  m^  m 
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27. 


28. 


29. 


Benennung  der  Gegenstànd^. 


Flaschen ,  Bûchsen  u.  dergl.  einge- 
machte,  eingedampfte  oder  auch 
eingesalzene  Frûchte ,  Gewûrze, 
Gemûse  und  andere  KonsumtibiLîen 

6}  Senfpulver  in  Blasen,  Flaschen,  Krû- 
gen,  wie  auch  zubereiteter  Senf  . 
Steinwtiaren  : 

a)  Waaren  aus  Marmor,  Granit,  Sand- 
stein  und  Gips,  soweit  solche  nicht 
unter  A.  Nr.  21  begriffen  sind,  aus 
Alabaster  und  Speckstein 

6)  Halbedelsteine,  namlich:  Achat, Adu- 
lar,  Amethyst,  Ghalcedon,  Karneol, 
Jaspis,  Onyx  und  Ghrysopras,  ge- 
schliffen,  geschnitten  oder  in  ande- 
rer  Weise  bearbeitet,  ohne  Fassung 
Thonwaaren  : 

a)  einfarbiges  oderweisses,  ingleichen 
weisses  nurmit  farbigen  (weder  ver- 
goldeten  noch  versilberten  )  Rand- 
streifen  versefaenes  Fayence  oder 
Steingut;  dergleichen  Pfeifen  .  .  . 

6)  bemaltes,  mehrfarbiges,  bedrucktes, 
vergoldetes  od.  versilbertes  Fayence 
oder  Steingut 

c)  weisses,  auch  mit  farbigen  (weder 
vergoldeten  noch  versilberten  ) 
Randstreifen  versehenes  Porzellan  . 

d)  farbiges,  bemaltes,  bedrucictes,  yei^ 
goldetes  oder  versilbertes  Porzellan 

e)  Thonwaaren  alIerArt(mitAttSSChluss 
der  vorstehend  unter  d.genannten), 
auch  Email  in  Yerbindung  mit  un- 
edlen,  weder  echt  noch  unecht  ver- 
goldeten oder  versilberten,  noch 
mit  Gold-  oder  Silberiack  ûberzo- 
genen  Metallen  (mit  Ausnahme  von 
Neusilber  oder  Packfong) 

Vieh,  nâmlich: 
a)  Rindvieh  : 

1.  Ochsen  und  Zuchtstiere  .  .  .  . 


Gentner 


Centner 
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Gentner 
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30. 


lienmnung  der  Gégemtiinde. 


a.  KUho 

3.  Jufigvieli 

6)  Schweine,  gemastete  und  magere, 
(mit  Ausschluss  der  Spanferkel)  .  . 

c)  Hammel 

Wébe-  und  Wirku)aaren,  namlich  : 

a)  Baumwollenwaaren ,  gewebtc  und 

gewirkte  ausBaumwolle  oderBaum- 

wolle  und  anderen  nicht  seidenen 

oder  wollenen  Webe-  und  Wirk- 

stoQen,  auch  dergleichen  Waaren 

geleimt,  geflrnisst,  mit  Kautschuk, 

Guttapercha,  anderen  Harzen  oder 

Wachs  tiberzogen   oder   getrânkt, 

oder  in  Verbindung  mit  echten  oder 

unechten  Gold-  oder  Silberfaden 

oder  gesponnenem  Giase,  und  z war  : 

4 .  gemeinste  ,  gemeine  ,  mittelfeine 

und  feine,  d.  i.  aile  nicht  unter 

2  und  3  genannte  Waaren  .... 

2.  extrafeine,  d.  i.  aile  nicht  unter  3 
genannte  undichte  Gewebe,  z.  B. 
Jakonets ,  Organtins ,  Musseliiis, 
Musselinets,  Vapeurs,  Mulls  und 
Tûlls 

3.  feinster  Art,  ais  Bobbinets  (Tuli 
anglais) ,  Petinets ,  Spitzen ,  ge- 
stickte  Waaren  und  aile  Baumwol- 
lenwaaren  in  Verbindung  mit  ech- 
ten oder  unechten  Gold-  oder  Sil- 
berfaden oder  gesponnenem  Glase 

6]  Leinenwaaren,  gewebte  u.  gewirkte, 
aus  Flachs,  Hanf,  Werg,  Manilla- 
hanf,  Neuseelânder  Flachs,  Bast-, 
See-  und  chinesischem  Gras,  Wald- 
wolle  u.  and.  vegetabillschen  Fasern, 
auch  dergleichen  Waaren  getheert, 
gefiimisst ,  geleimt ,  mit  Kautschuk, 
Gutlapercha,  anderen  Harzen  oder 
Wachs  ûberzogen  oder  getrànkl, 
oder  in  Verbindung  mit  echten  oder 
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unechten  Gold-  oder  Silberfâden 
odergespoDnenemGlase,  und  zwar: 

4.  gemeinster  Art,  gemeine  und  mit- 
telfeine,  d.  i.  aile  nicht  unter  2 
und  3  genannte  Waaren 

%  feine ,  als  :  aile  glatte  Gewebe 
(Leinewande),  von  denen  mehr 
als  100  Kettenfâden  auf  den  Wie- 
ner KurrentzoU  gehen,  alleleinene 
Damaste,  Battiste  und  aile  undichte 
Stoffe,  mit  Ausnahme  der  unter  3 
genannten . 

3.  feinster  Art,  als:  Spitzen,  gestickte 
Waaren  und  Waaren  in  Verbin- 
dung  mit  echten  oder  unechten 
Gold-  oder  Silberfâden  oder  ge- 
sponnenem  Glase 

c)  Wollenwaaren,  gewebte  u.gewirkte, 
aus  Wplle  oder  Wolle  und  anderen 
nicht  seidenen  Webe-  und  Wirk- 
stoQen,  auch  dergleichen  Waaren 
getheert,  gefirnisst,  geleimt,  mit 
Kautschuk,  Guttapercha,  anderen 
Harzen  oderWachs  iiberzogen  oder 
getrânkt,  oder  in  Yerbindung  mit 
echten  oder  unechten  Gold-  oder 
Silberfâden  od.  gesponnenem  Glase, 
und  zwar  : 

1.  gemeinster  Art,  gemeine,  mittel- 
feine  und  feine,  d.  i.  aile  nicht 
unter  2  und  3  genannte  Waaren  . 

2.  extrafeine,  d.  i.  aile  undichte  Ge- 
webe mit  Ausnahme  der  unter  3 
genannten 

3.  feinsterArt,  als:  Shawls  u.  Shawl- 
tûcher,  Spitzen,  gestickte  Waaren 
und  aile  Waaren  in  Yerbindung 
mit  echten  oder  unechten  Gold- 
oder  Silberfâden  oder  gesponne- 
nem Glase 

d)  Seidenwaaren,  und  zwar: 
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34. 


32. 


.  feine,  d.i.Waaren  aus  Seide  alleia 
oder  in  Yerbindung  mit  echten 
oder  unechten  Gold-  oder  Silber- 
fâden  oder  gesponnenem  Glase, 
ingleichen  folgende  Waaren,  soiche 
môgen  aus  Seide  allein  oder  in  Yer- 
bindung mit  anderen  Webe-  oder 
Wirkmaterialien  erzeugtsein:  allé 
Bander,  Yelpel,  Piûsche  u.  Sammte, 
Musselin,  Barege,  Grepe,  Gaze, 
Blonden ,  Spitzen  und  andere  un- 
dichte  (klare]  Gewebe,  sôwie  aile 
gestickte  Waaren 

.  gemeine,  d.  i.  aile  nicht  unter  4 
genannte  Waaren,  in  denen  ausser 
anderen  Webe-  und  Wirkstoffen 
sich  auch  Seide  befindet,  inglei- 
chen seidene,  mit  Kautschuk,  Gut- 
tapercha,  anderen  Harzen  oder 
Wachs  iiberzogene  oder  getrânkte 
Waaren 


Zinkwaaren  : 

a)  Zinkbleche  und  Zinkdrath,  inglei- 
chen Zinkwaaren,  weder  gefirnisst 
noch  lackirt  oder  bernait 

6)  Zinkwaaren,  gefirnisst,  lackirt,  be 
malt  oder  bedruckt,  jedoch  weder 
echt  noch  unecht  vergoldet  oder 
versilbert,  noch  mit  Gold-  oder  Sil- 
berlack  (Iberzogen,  auch  in  Yerbin- 
dung mit  Bein  (mit  Ausnahme  von 
Elfenbeîn),  Hom,  Klauen,  Holz,loh- 
garem  Leder,  Glas,  uoedlen,  weder 
echt  noch  unecht  vergoldeten  oder 
versilberten,  noch  mit  Gold-  oder 
Silberlack  ûberzogenen  Metallen 
(mit  Ausnahme  von  Neusilber  oder 

Packfong] 

Zusammengeseizte  oder  kurze  Waaren, 
QuincaUlerien  u.  s.  w. ,  nâmlich  : 

a)  feine,  d.  h.  Waaren,  ganz  odertheil- 
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weise  aus  echt  oder  unecbt  vergol- 
deten  oder  versilberten ,  oder  mit 
Gold-  oder  Silberlack  ûberzogenen 
ttnedlenMetallen  (mit  Ausnahme  der 
Uhren,  der  plattirten  Tafeln,  Bieche 
und  Drathe  aus  Kupfer  oder  Mes- 
sing,  sowie  der  vergoideten  oder 
versilberten  Perlen  und  aller  Waa- 
ren  aus  Neusilber  oder  Packfong), 
ausser  Yerbindung  mit  edlen  Me- 
talien,  Edelsteinen,  echten  Perlen 
und  Gespinnsten  von  Bauniwolle, 
Leinen ,  Seide  oder  Wolle  ;  ferner 
unechtes  Blattgold  und   unechtes 

Blattsjiber 

b)  gemeine,  d.  h.  Beinwaaren,  Blei- 
waaren,  Bûrstenbinderwaaren,  Ei- 
sen-  und  Stalilwaaren,  Glaswaaren, 
Holzwaaren ,  Korf)flecbterwaaren, 
Kupfer-  und  Messingwaaren,  Lcder- 
waaren,  Papier-  und  Pappwaaren, 
Siebmacberwaaren ,  Waaren  aus 
Alabaster,  Marmor,  Speckstein  und 
Gips,  Thonwaaren  und  Zinkwaaren 
in  Verbindung  mit  anderen  Mate- 
*  rialien,  soweit  sie  nicht  vorstebend 
unter  i4.  oder  beziebungsweise  imter 
B.  Nr.  3  6.,  Nr.  5,  Nr.  6,  Nr.  8  f,  g., 
Nr.  I  \  d,,  Nr.  12  6.  c,  Nr.  4  6,  Nr.  18 
6.  c,  Nr.  49  6.  c,  Nr.  25,  Nr.  28  «., 
Nr.  34  6.  begriffen  sind,  jedoch 
ausser  Verbindung  mit  edlen  Me- 
talien,  Neusilber  oder  Packfong, 
Edelsteinen,  echten  Perlen,  Koral- 
len,  Bernstein,  Gagat,  Schildpatt, 
Perlmutter,  Meerschaum  und  Ge- 
spinnsten von  BaumwoIIe ,  Leinen, 
Seide  oder  Wolle  und  mit  Ausnahme 
der  Uhren 
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f  gg3  AUgemetne  Bemerkuuffen. 

1.  Die  in  vorslehendem  Verzeîchniss  fUr  Waaren  aus  einem  be- 
stimmten  Maleriale  vereinbarten  Zollbefreiungen  und  Zwiscben- 
zollsâtze  finden  auf  Waaren,  welche  aus  einein  solchen  Materiale 
in  Yerbîndung  ntïit  einem  oder  mehreren  anderen  Materialien  be- 
stehen  (zusammengesetzte  Waaren),  nur  insoweit  Anwenduog, 
als  dergleichen  Yerbindungen  ausdrUcklicb  zugelassen  sind. 

2.  Die  in  dem  jedesmaligen  allgemeineo  Zolltarife  jedcs  Staates  Qber 
die  Erhebung  der^ôlle  nach  dem  Brutto-Gewichle  oder  nach  dem 
Netto-Gewichte  und  Uber  die  Tara-Vergttlung  ftir  die  in  der 
zweiten  Âbtheilung  des  vorstehenden  Yerzeichnîsses  genannien 
Gegenstânde  enthaltenen  Bestîmmungen  kommen  auch  bei  der 
Erbebung  der  vereinbarten  ZwiscbenzOlIe  zur  Anwendung. 

3.  Sollten  einzelne  Gegenstânde,  welche  in  der  zweiten  Abtheilung 
des  vorstehenden  Yerzeichnisses  aufgefUhrt  sind,  in  dem  einen 
oder  dem  anderen  Staate  allgemeînen  tarifmâssigen  Eingangs- 
zollsâtzen  von  geringerem,  als  dem  fUr  den  Zwischenverkehr 
vereinbarten  Betrage  unteriiegen  oder  kttnftig  unterworfen  wer- 
den ,  so  wird  von  solchen  Gegenstânden  auch  im  Zwischenver- 
kehr der  allgemeine  tarifmâssigeZollsatz  Solange  erhoben  werden, 
als  er  den  vereinbarten  ZwischenzoIIsatz  nicht  erreicht  oder  Uber- 
steigt  Der  im  Artikel2  desYertrages  enthaltene  Grundsatz  findei 
auch  auf  dièse  Gegenstânde  Anwendung. 

4.  Hinsichllich  der  in  dem  vorstehenden  Yerzeichniss  nicht  enthal- 
tenen Gegenstânde  kommen  die  allgemeinen,  beziehungsweise 
die  aïs  Ausnahme  fUr  gewisse  Grenzstrecken  oder  Zollâmter  jetzt 
oder  kUnflig  bestehenden  Zollsâtze  in  dem  allgemeinea  Tarife 
jedes  Staates  zur  Anwendung. 


IL 

Verzeichniss  detjenigen  Gegenstânde,  von  welchen  im  Zwischenverkehr 

zwischen  Preussen  und  'Oesterreich  Ausgangs-Abgaben  erhoben 

werden  kdnnen. 

K .  Abfàlle  und  zwar  :  von  Gerbereien  das  Leimieder  ;  Abfâlle  und 
Theile  von  rohen  Hâuten  und  Fellen  ;  abgenutzte  alte  Lederslttcke  ; 
Hdrner,  Hornspitzen,  Homscheiben,  HornspSne;  Klauen;  Knochen, 
letztere  m($gen  ganz  oder  zerkieinert  sein. 

2.  Blutegel. 

3.  Eckerdoppem  (Knoppern),  Knoppernmehl ,  Eicbein,  Eichel- 
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hUlseD,  Valonna,  Gallâpfel;  PoUasche  und  andere  imausgelaugte  1853 
v^etabilische  Asche  ;  Weinstein,  roher. 

4.  Gold-  und  SUberttufen. 

5.  Granaten,  rohe. 

6.  Haute,  Pelle  und  Haare,  uod  zwar  :  robe  (grUne,  gesalzene, 
trockeoe)  Haute  und  Pelle  zur  L.ederbereituog  ;  rohe  behaarte 
Schaaf-,  Lamm-  und  Zîegenfelle  ;  rohe  Hasen-  und  Kaninchenfelle  ; 
Haare  aller  Art,  einschliesslich  Borsten. 

7.  Lumpen  (Hadem)  und  andere  AbfâUe  zur  Papier-Fabrikatîon  : 
Idoene,  baumwollene,  seidene  und  wollene  Lumpen,  auch  mace- 
ririeLuDipen  (Halbzeug);  Papierabschnitzei  (Papierspâne)  ;  Maku- 
latar  (beschriebene  und  bedruckte);  desgleichen  alte  Fischernetze, 
altes  Tauwerk  und  Stricke. 

8.  Nickel  und  Kobalterze  und  -Speise  ;  Nickehnetall  und  Nickel- 

9.  Seide  und  zwar  :  Seidengalleten  (Kokons)  ;  SeidenabfftUe,  un- 
gesponnen  ;  Seide,  rohe ,  unfilirt  oder  filirt  ;  rohe  Nâhseide. 

40.  TOpferthon  fUr  Porzeilanfabriken  (Porzellanerde). 


m. 

ZoUkarUl 

§  1.  Jeder  der  kontrahirenden  Staaten  verpflichtet  sich,  zur.Ver- 
hinderung,  Entdeckung  und  Bestrafung  von  Uebertretuugen  (§§43 
und  14]  der  Ein-,  Aus-  und  Durchgangs-Abgabengesetze  des  ande- 
ren  Staates  nach  Maasgabe  der  folgenden  Bestimmungen  mitzu- 
wirken. 

§  2.  Jeder  der  kontrahirenden  Theile  wird  seinen  Angestellten, 
welche  zur  Verhinderung  oder  zur  Anzeige  von  Uebertretungeu 
seiner  eigenen  Ein-,  Aus-  und  Durchgangs-Abgabengesetze  ange- 
wiesen  sind,  die  VerpQichtung  auflegen,  sobald  ihnen  bekannt 
wird,  dass  elne  Uebcrtretung  derartîger  Gesetze  des  anderen  Thei- 
les  unternommen  werden  soU,  oder  stattgefunden  hat,  dieselbe  îm 
ersteren  Faile  durch  aile  ihnen  gesetzlich  zustehenden  Mittel  thun- 
lichst  zu  verhindern  und  in  beiden  Fâllen  der  inlândischen  Zoli- 
oder  Steuerbehdrde  (in  Preussen  Hauptzollâmter  oder  Hauptsteuer- 
âmter,  in  Oesterreich  Hauptzollâmter  oder  Finanzwach-Kommie* 
sâre]  schleunigst  anzuzeigen. 

§  3.  Die  Zoll-  oder  StcuerbchOrden  des  einen  Staates  sollen  Uber 
die  zu  ihrcr  Kenntniss  gclangendcn  Ueberlretungen  von  Ein  -,  Aus- 
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4853  und  Durchgangs-Abgabengesetzen  des  anderen  Staates  der  nisUln- 
digen  Zoll-  oder  SteuerbehOrde  des  leUteren  sofort  Mittheiloog 
machen  und  derselben  dabei  Uber  die  einschlagenden  ThaisacheD, 
soweit  sie  dièse  zu  ermittein  verniOgen,  sachdienliohe  Aoskuiift  er- 
tbeilen. 

§  4.  Die  Erhebungsâmter  der  kontrahirenden  Staaten  sôlieo  den 
dazu  von  dein  anderen  Slaate  erniâobtigten  oberen  ZoIU  oder 
Sleuerbeamten  desselben  die  Einsicht  der  Register  oder  Register- 
Abtheiliingen,  welche  den  Waarenverkehr  ans  and  nach  dem  leU- 
teren und  an  der  Grenze  desselben  nachweisen,  nebsl  Beiegen  auf 
Begehren  jederzeit  an  der  Amtsstelle  gestaiten. 

§  5.  Die  Zoll-  und  Sleuerbeamten  an  der  Grenze  zwischen  beiden 
kontrahirenden  Staaten  soUen  angewiesen  werden,  sidi  zur  VerhQ- 
tung  und  Entdeckung  des  Schieichhandels  nach  beiden  Seiten  bin 
bereitwilligst  zu  unterstQtzen  und  nicht  allein  zu  jenem  Zwecke  ihre 
WahrnebmuDgen  sich  gegenaeitig  binnon  der  kQrzesten  FrisI  mitiu- 
theilen,  sondern  auch  ein  freundnachbarliohes  Vemehmen  zn  uoter- 
halten  und  zur  Verstdndigung  Uber  zweckmâssiges  Zusammenwir- 
ken  von  Zeit  ï\i  Zeit  und  bei  besonderen  Veranlassungen  sich  mit- 
einander  zu  berathen. 

Bei  jeder  der  einander  gegenQberliegenden  Aufsichtsstationen  soll 
ein  Register  geltlhrt  werden ,  in  welches  die  erwdhnlen  Mittbeiluo- 
gen  einzutragen  sind. 

§  6.  Den  ZoIU  und  Steuerbeamten  der  kontrahirenden  Theile 
soll  gestattet  sein,  bei  Verfolgung  eines  Schleichhândlers  oder  der 
Gegenstânde  oder  Spuren  einer  Uebertretung  der  Ein-,  Aus-  und 
Durchgangs-Abgabengesetze  ihres  Staates  sich  in  das  Gebiei  des 
anderen  Staates  zu  dem  Zwecke  zu  begeben,  um  bei  den  dortigen 
Ortsvorstânden  oder  Behdrden  die  zur  Ermittelung  des  Thatbestan- 
des  und  des  Thâters  und  die  zur  Sicherung  des  Beweises  erforder- 
lichen  Haasregeln,  das  Sanunein  aller  Beweismittel  bezOglich  der 
vollbrachten  oder  versuchten  Zollumgehung,  sowie  den  Umstânden 
nach  die  einstweilige  Beschiagnahme  der  Waaren  und  die  Festbal- 
tung  der  Thâter  zu  beantragen. 

Antrâgen  dieser  Art  sollen  die  Ortsvorstânde  und  BehOrden  jedes 
der  kontrahirenden  Theile  in  derselben  Weise  genUgen ,  wie  ihnen 
dies  bei  vermutheten  oder  entdeckten  Uebertretungen  der  Eio-, 
Aus-  und  Durchgangs-Abgabengesetze  des  eigenen  Staates  zosteht 
und  obliegt.  Auch  kOnnen  die  Zoll-  und  Steuerbeamten  des  eioen 
Theiles  durch  Réquisition  ihrer  vorgesetzten  Behôrde  von  Seiten  der 
zustdndigen  BehOrde  des  andem  Theiles  aufgefordert  werden,  ent- 
weder  vor  letzterer  selbst  oder  vor  der  kompetenten  Behôrde  ihres 
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eigencD  Landes,  die  aiif  die  ZoUomgehQDg  betOglicheD  UmsUInde  1853 
auszusageD. 

§  7.  Keiner  der  kontrahireoden  Theile  wird  \n  seinem  Gebiete 
VereinigODgeD  xam  Zwecke  des  Sehieichbandels  nacb  dem  Gebiete 
des  anderen  Tbeiles  dulden,  oder  Vertrâgen  zar  Sicberong  gegen 
die  mOglicben  Nacbtbeile  scbleichhfiDdierischer  UnternebmungeQ 
GttlUgkeit  zugestehen. 

g  8.  Jeder  der  kontrabirenden  Tbeile  ist  verpflichtet,  zu  verbin- 
dern ,  dass  Voirfithe  yod  Waaren ,  welcbe  aïs  zum  Schieicbhandel 
nacb  dem  Gebiete  des  anderen  Tbeiles  bestimmt  anzuseben  sind,  in 
der  Nflbe  der  Grenze  des  letzteren  aufgebâuft,  oder  obne  genUgende 
Sicherang  gegen  den  zu  besorgenden  Missbraucb  niedergelegt 
werden. 

Innerbalb  des  Grenzbezirks  sollen  Niederlagen  fremder  anver- 
zollter  Waaren  nur  an  soloben  Orten,  wo  sicb  ein  Zollamt  befindet, 
gestattel  nnd  in  diesem  Faile  nnter  Verscbluss  nnd  Kontroie  der 
ZoilbebOrde  gestelli  werden.  SoUte  in  einzelnen  Fâllen  der  amtliche 
Verscbluss  nicbt  anwendbar  sein,  se  sollen,  statt  desselben,  ander* 
weite  m^glicbst  sicbemde  Kontrole-Maasregeln  angeordnet  werden. 
VorrStbe  von  fremden  verzollten  und  von  inlândiscben  Waaren 
innerbalb  des  Grenzbezirkes  sollen  das  BedQrfoiss  des  erlaubten, 
d.  b.  nacb  dem  Ortlicben  Verbrauche  im  eigenen  Lande  bemessenen 
Verkebrs  nicht  Qberscbreiten.  Enisteht  Verdacbt,  dass  sicb  Vor- 
rfitbe  von  Waaren  der  letztgedacbten  Art  Qber  das  bezeicbnete  Be- 
dQrfniss  ond  zom  Zwed:  des  Schleicbbandels  gebildet  bstten,  so 
sollen  dei^leichen  Niederlagen,  insoweH  es  gesetzlicb  salAssig  ist, 
nnter  spezielle  zur  Verbinderung  des  Scbleichbandels  geeignete 
Kontroie  der  Zollbebttrde  gestellt  werden. 

§  9.  Jeder  der  kontrabirenden  Tbeile  ist  verpflichtet  : 
o)  Waaren,  deren  Ein-  oder  Dnrcbfubr  in  dem  anderen  Staate 
verboten  ist,  nacb  demselben  nur  beim  Nacbweise  dortiger 
besonderer  Brlaubniss  zoll-  oder  steueramtlich  abzufertigen  ; 
b)  Waaren,  welcbe  in  dem  anderen  Staate  eingangsabgaben- 
pOicbtig  und  dabin  besUmmt  sind,  nacb  demselben 
4.  nur  in  der  Ricbtung  nacb  einem  dortigen  mit  ausreicben- 
den  Befugnissen  versebenen  Eingangsarote, 

2.  von  den  Ausgangsâmtem  oder  L^timationsstellen  nur 
zu  sokben  Tageszeîten,  dass  .sîe  jenseits  der  Grenze  zu 
dort  erlaubter  Zeit  eintreffen  kOnnen ,  und 

3.  nnter  Verbinderung  jedes  vermeidiicben  Aufentbaltes 
zwiscben  dem  Ausgangsamte  oder  der  Légitimations- 
stelie  und  der  Grenze 
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1853  zoU-  oder  steaeramtlich  abzufertigen ,  oder  mit  ÂusweiseD 

zu  verseben. 

§  10.  Auch  wird  jeder  dcr  beiden  Staaten  die  Eriedigang  der  fUr 
dio  Wiederausfuhr  unverabgabter  Waaren  ihm  geleisteten  Sicher- 
beiten,  sowie  die  fUr  Ausfubren  gebubrendeo  Abgaben-Erlasse  oder 
Erstaltungen  erst  daDD  eiotretei^  lassen,  wenn  ihm  durch  eioe  vom 
Eingangsamte  auszustellende  Bescbeinigung  nacbgewiesen  i^ird, 
dass  die  nach  dem  vorbezeichneten  Nacbbarlande  ausgefUhrle 
Waare  in  dem  letzleren  angemeldet  worden  ist.  Die  GreDzzoHâmter 
werden  sicb  wecbselseitig  wOcbentlich  beglaubigte  Uebersicbten 
aus  dcn  ZoU-Registern  mittheiiea,  welcbe  die  Gattung  und  Menge 
der  zur  Ausfubr  abgefertigten  Waaren  der  bemerkten  Art  enU 
halten. 

§  11.  Vor  AusfUhrung  der  im  §  9  unter  6  und  im  §  10  enthalU;- 
nen  Bestimmongen  werden  die  kontrahirenden  Tbeile  ttber  die  er- 
forderlicbe  Anzahl  und  die  Befugnisse  der  zum  Waarenttbergange 
an  der  gemeinschaftiichen  Grenze  bestimmten  Anmelde-  undEr- 
hebungsstellen,  ttber  die  denselben,  soweit  sie  zu  einander  unmit- 
telbar  in  Beziebung  steben,  Qbereinstimmend  vorzuscbreibenden 
Abfertigungsstunden  und  ttber,  nach  Bedttrfniss  anzuordneade  amU 
licbe  Begleitungen  der  ausgefUbrlen  Waaren  bis  zur  jenseitigen  Ad- 
meldestelle,  sowie  ttber  besondere  Maasregein  fttr  den  Eisenbahn- 
verkebr  sicb  bereitwilligst  verstândigen. 

§  12.  Jeder  der  kontrabirenden  Tbeile  bat  die  in  den  §§  13  und 
14  erwâhnten  Uebertretungen  der  Ein-,  Aus-  und  Durchgaogs-Ab- 
gabengeselze  des  anderen  Tbeiles  nicbt  aliein  seinen  AngehOrigeo, 
sondern  aucb  allen  denjenigen,  welcbe  in  seinem  Gebieie  einen 
vorUbergebenden  Wobnsiiz  haben  oder  auch  nur  augenbUcklich 
sich  befinden,  unter  Androbong  der  in  jenen  §§  bezeichneten  Stra- 
fen  zu  verbieten.  Beide  kontrabirende  Tbeile  verpflîchten  sich 
wecbselseitig,  die  dem  andern  kontrahirenden  Tbeile  angehôrigen 
Untertbanen ,  welcbe  den  Verdacht  des  Schlelcbhandels  wider  sich 
crregt  babcn ,  innerbalb  ibrer  resp.  Gebiete  ttberwachen  zu  lasseo. 

§  1 3.  Uebertretungen  von  Ein-,  Aus-  und  Durchfubrverboten  des 
anderen  Tbeiles  und  ZoII-  oder  Steuerdcfrauden,  d.  h.  solche  Hand- 
luDgen  oder  gesetzwidrige  Unterlassungen,  durch  wclche  dem  letz- 
teren  eine  ihm  gesetzlich  gebtthrende  Ein-,  Aus-  oder  Durcbgaogs- 
Abgabe  entzogen  wird  oder  bei  unentdecktem  Gelingen  entzogeu 
werden  wUrde,  sind  von  jedem  der  kontrahirenden  Tbeile  nach 
seiuer  WabI  entweder  mit  Konfiskation  des  Gegenstandes  der 
Uebertretung,  eventuell  Erlegung  dos  volien  Wertbcs,  und  dancben 
mit  angemessener  Geldstrafe  oder  mit  denselben  Geld-  oder  Ver- 
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mogensstrafen  zu  bedrohen,  welchen  gleichartige  oder  dhniiche  1853 
Uebertretungen  seiner  eigenen  Âbgabengesetze  unterliegen. 

Im  letzteren  Falle  is(  der  Strafbetrag,  soweit  dcrselbe  gesetziich 
Dach  dem  enlzogenen  Abgabenbetrage  sich  richtet,  nach  dem  Tarife 
des  Staates  zu  bemessen,  dessen  Abgabengesetz  ttbertreten  wor- 
den  ist 

§  44.  Fur  solche  Uebertretungen  der  Ein-,  Aus-  und  Durch- 
gaugS'Abgabengesetze  des  anderen  Staates,  durch  welche  erweis- 
lidi  einEin-,  Aus*  oder  Durchfuhrverbot  nicht  verletzt  und  eine 
Abgabe  widerrecbtlich  nicht  entzogen  werden  konnte  oder  sollte, 
sind  genUgende ,  in  bestimmten  Grenzen  vom  strafrichterlichen  Er- 
messen  abhSngige  Geldstrafen  anzudrohen. 

-  §  15.  Freiheits-  oder  Arbeitsstrafen  (vorbehalUicb  der  nach  sei- 
nen  eigenen  Abgabengesetzen  eintretenden  AbbUssung  unvollstreck- 
barer  Geldstrafen  durch  Haft  oder  Arbeit),  so  wie  Ehrenstrafen,  die 
Entziehung  von  Gewerbsberechtigungen  oder,  aïs  Strafschârfung, 
die  Bekanntmâchung  erfolgtcr  Yerurtheilangen  anzudrohen,  ist  auf 
den  Grund  dièses  Kartels  keiner  der  kontrahirenden  Theile  ver- 
pflichtet. 

§  16.  Dagegeu  darf  durch  die  nach  den  §§  12 — 15  zu  erlassen- 
den  Strafbestimmungen  die  gesetzmâssige  Bestrafiing  der  bei  Ver* 
tetzung  der  Ein-,  Aus-  und  Durchgangs- Abgabengesetze  des  ande- 
ren Staates  etwa  vorkommenden  sonstigen  Uebertretungen,  Vcr- 
gehen  und  Verbrechen,  als:  Beleidigungen,  rechtswidrige  Wider- 
setziichkeit,  Drohungen  oder  Gewaitthâligkeiten ,  Fâischungen,  Be- 
stechungen  oder  Erpressungen  u.  dgl.  nicht  ausgeschlossen  oder 
beschrânkt  werden. 

§  1 7.  Uebertretungen  der  Ein  -,  Aus-  und  Durchgangs-Abgaben- 
gesetzo  des  anderen  Theiles  bat,  auf  Antrag  einer  zustâodigen  Be- 
bûrde  desselben ,  jeder  der  kontrahirenden  Theile  von  denselben 
Gerichten  und  in  denselben  Formen,  wie  Uebertretungen  seiner 
eigenen  derartigen  Gesetze  untersuchen  und  gesetzmâssig  bestrafen 
zu  lassen, 

4.  wenn  der  Angeschuldigtc  entweder  ein  AngehOriger  des  Staa- 
tes ist,  welcher  ihn  zur  Untersuchung  und  Strafe  ziehen  soU,  oder 

2.  wenn  jener  nicht  allein  zur  Zeit  der  Uebertretung  in  dem  Ge- 
bîete  dièses  Staates  einen,  wenn  auch  nur  vorUbergehenden  Wohn- 
sitz  hatte  oder  die  Uebertretung  von  diesem  Gcbicte  aus  beging, 
sondern  auch  bci  oder  nach  dem  Eingange  des  Antrags  auf  Unter- 
suchung sich  in  demseiben  Staate  I)etrefren  lâsst, 

in  dem  unter  %  crwâhnlen  Falle  jedoch  nur  dann,  wenn  der  An- 
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4853  geschuldigte  nicht  AngehOriger  des  Staaies  ist,  dessen  GeseUe 
GegeDstand  der  aDgeschuldigien  UebertrelUDg  sind. 

§  48.  Zu  den  im  §  47  bezeichneten  Unteirsuchungen  soUen  das 
Gericht,  von  dessen  Bezirke  aus  die  UebeitretQng  b^aagen  îst, 
und  das  Gericht,  in  dessen  Bezirke  der  Ângeschuldigte  sdoea 
Wohnsitz  oder,  als  Ausifinder,  seinen  einstweiligen  Aufenihali  bat, 
insofern  zustândig  sein,  als  nîcht  wegen  derseibeiji  Uebertretung 
gegen  denselben  Angeschuldigten  ein  Verfahren  bei  eînem  anderen 
Gerichte  anhângîg  oder  durch  schliesslicheEntscheidung  beendigl  îst. 

§  49.  Bei  den  im  §  47  bezeichneten  Untersachungen  soll  den 
aoitlichen  Angaben  der  Behôrden  oder  Angestellten  des  anderen 
Staates  dieselbe  Beweiskraft  beigelegt  werden,  welche  den  amt- 
lichen  Angaben  der  Bebdrden  oder  Angestellten  des  eigenen  Staates 
in  Fâllen  gleicher  Art  beigelegt  isL 

§  20.  Die  Kosten  eines  nach  Maasgabe  des  §  47  eingeleiteten Straf- 
verfahrens  und  der  StrafvoUstreckung  sind  nach  denselben  Grand- 
sâtzen  zu  bestimmen  und  aufzulegen ,  welche  fUr  Strafverfahren 
wegen  gteichartiger  Uebertretungen  der  Gesetze  des  eigenen  Staates 
gelten. 

FUr  die  einstweilige  Bestreîtung  derselben  hat  der  Staat  zu  sor- 
gen ,  in  welchem  die  Untersuchung  gefUhrt  wird. 

Diejenigen  Koslen  des  Verfahrens  und  der  StrafvoUstreckung, 
welche,  wenn  ersteres  w-egen  Uebertretung  der  eigenen  Abgaben- 
gesétze  stattgefunden  hâtte,  von  jenem  Staate  schlicsslich  zu  tragen 
sein  wUrden,  hat,  insoweit  sie  nicht  vom  Angeschuldigten  einge- 
zogen  oder  durch  eingegangene  Strafbetrâge  (§  24  )  gedeckt  werden 
kOnnen,  der  Staat  zu  erstatten,  dessen  Behdrde  die  Untersuchung 
beantragte. 

§  24.  Die  Geldbetrâge,  welche  in  Folge  eines  nach  Maasgabe  des 
§  47  eingeleiteten  Slrafverfahrens  ron  dem  Angeschuldigten  oder 
nir  verkaufte  Gegenstânde  der  Uebertretung  eingehen ,  sind  derge- 
stalt  zu  verwenden,  dass  davon  zundchst  die  rUckstândigen  Gerichts- 
kosten,  sodann  die  dem  anderen  Staate  entzogenen  Abgaben  und 
zuletzt  die  Strafen  berichtigt  werden. 

Ueber  die  letzteren  hat  der  Staat  zu  verfûgen,  in  welchem  das 
das^Verfahren  stattfand. 

§  22.  Eine  nach  Maasgabe  des  §  47  eingeleitete  Untersuchung 
ist,  so  lange  ein  rechtskrâfliges  Enderkenntntss  noch  nicht  erfoigte, 
auf  Antrag  der  Behdrde  desjenigen  Staates,  welcher  dieselbe  ver- 
anlasst  hatte,  sofort  einzustellen. 

§  23.  Das  Recht  zum  Erlasse  und  zur  Milderung  der  Strafen,  za 
weichen  der  Angeschuldigte  in  Foige  eines  nach  Maasgabe  des  §  4  7 
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eîngeleiteten  Verfahrens  verurtheilt  wurde  oder  sich  freiwiUig  er-  1853 
boten  bat,  stebt  dem  Staate  za,  bei  dessen  Gericbte  die  Yerurthei- 
laDg  oder  ErbîetUDg  erfolgle. 

Es  soll  jedoch  von  derartigen  Straferlassen  oder  Sirafmilderangen 
der  zttstâDdigen  BehOrde  des  Staates,  dessen  Gesetze  tlbertreten 
waren,  Gelegenbeit  gegeben  werden,  sich  darUber  zu  âussern. 

§  24.  Die  Gericbte  jedes  der  kontrahirenden  Staaten  sollen  in 
Beziebung  auf  jedes  iu  dem  anderen  Staate  wegen  Uebertretung  der 
Bin-,  Aus-  uud  Darcbgangs-Abgabengesetze  dièses  Staates  oder  iu 
Gemâssbeit  des  §  17  eingeleitete  Strafverfahren  yerpflicbtet  sein, 
auf  Ersuchen  des  zustândigen  Gericbtes 

1.  Zeugen  und  Sachverstândige,  welche  sich  in  ihrem  Gerichts- 
bezirke  aufhalten,  auf  Erfordern  eidlich  zu  vernehmen  und  erstere 
zur  Ablegung  des  Zeugnisses,  soweit  dasselbe  nicht  nach  den  Lan- 
desgesetzen  verweigert  werden  darf  ^  z.  B.  die  eigene  Mitschuld  der 
Zeugen  betrifift,  oder  sich  auf  Umstânde  erstrecken  soll,  welche  mit 
der  Anschuldigung  nicht  in  naher  Verbindung  stehen,  ndthigenfalls 
anzuhalten  ; 

2.  amtliche  Besichtigungen  vorzunehmen  und  den  Befund  zu  be« 
glaubigen; 

3.  Angeschuldigten,  welche  sich  im  Bezirke  des  ersuchten  Ge- 
richts  aufhalten,  ohne  dem  Staatsverbande  des  letzteren  anzugehd- 
ren,  Yorladungen  und  Erkenntnisse  behândigen  zu  lassen; 

4.  Uebertreter  und  deren  beweglicbe  Gâter ,  welche  im  Bezirke 
des  ersuchten  Gerichts  angetroffen  werden ,  anzuhalten  und  auszu- 
liefem,  insofern  nicht  jene  Uebertreter  dem  Staatsverbande  des  er- 
suchten Gerichts  oder  einem  solchen  dritten  Staate  angehOren,  weU 
cher  durch  Yertrâge  verpflichtet  ist,  die  fragliche  Uebertretung 
seinerseits  gehOrig  untersuchen  und  bestrafen  zu  lassen. 

§  25.  Es  sind  in  diesem  Kartel  unter  aEin-,  Aus-  und  Durch- 
gangs-Abgabengesetzen  n  auch  die  Ein-,  Aus-  und  Durchfuhrverbote 
und  unter  «  Gerichten  »  die  in  jedem  der  kontrahirenden  Staaten  zur 
Unlersuchung  und  Bestrafung  von  Uebertretungen  der  eigenen  der- 
artigen Gesetze  bestellten  Beh5rden  verstanden. 

§  26.  Durch  die  vorstehenden  Bestimmungen  werden  weiter 
gehende  Zugestândnisse  zwischen  den  kontrahirenden  und  anderen 
dem  Yertrâge  vom  heutigen  Tage  und  diesem  Kartel  auf  Grund  des 
Artikels  XXYI  des  ersteren  beitretenden  Staaten  zum  Zwecke  der 
Unterdrttckung  des  Schleichhandels  nicht  aufgehoben  oder  geândert. 
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i  853  IV. 

MûnzkarteL 

§  1 .  Jedcr  der  kontrahirenden  Theile  verpflichtet  sich,  seine  An- 
gehôrigen  wegen  eines  in  Bezug  auf  die  von  dem  anderen  Theile 
geprâglen  MUnzen ,  auf  das  von  demselben  ausgegebene  Papiergeld 
oder  auf  diejenigen  Kreditpapiere,  welche  er  seinen  MQnzen  als 
Zahlungsmittel  gesetziich  gleicbgeslellt  hat,  unternommenen  oder 
begangenen  Verbrechens  oder  Vergebens  eben  so  zur  Untersuchung 
zu  ziehen  und  mit  gleicher  Strafe  zu  belegen,  als  wenn  das  Verbre- 
chen  oder  Vergehen  in  Bezug  auf  die  eigenen  MQnzen  oder  das 
eigene  Papiergeld  stattgefunden  batte. 

§  2.  Jeder  der  kontrabirenden  Theile  Ubernimmt  femer  die  Yer> 
pflichtungi  die  in  seinem  Gebiete  sich  aufhaltenden  Fremden,  von 
welchen  ein  solches  Verbrechen  oder  Vergehen  in  Beiug  auf  die 
MOnzen,  das  Papiergeld  oder  die  îm  §  1  bezeichneten  Krodilpapiere 
des  andem  Theiles  unlernommen  oder  begangen  worden ,  auf  Ré- 
quisition des  ietzteren  an  dessen  Gerichte  auszuliefern.  Sind  jcdoch 
dergleichen  Personen  Angehdrige  eines  Staates,  welcher  dem  Ver- 
trage  vom  heutigen  Tage  und  diesem  Kartel  auf  Grand  des  Arti- 
kels  XXVI  des  ersteren  beigetreten  ist,  so  steht  diesem  Staate  vor- 
zugsweisc  das  Recht  zu,  die  Auslieferung  zu  verlangen  und  es  ist 
derselbe  deshalb  auch  von  dem  requirirten  Staate  zunâchst  zur  £r- 
klârung  Uber  die  AusUbung  dièses  Rechtes  aufzufordern. 

§  3.  Die  im  §  2  ausgesprochene  Verpflichtung  zur  Auslieferung 
sotl  nicht  eintreten ,  wenn  der  Staat,  in  dessen  Gebiete  ein  solcher 
Fremder  sich  befindet,  entweder 

a)  in  Gemâssheit  eines  z\s  ischen  ihra  und  eincm  dritten  Staate 
vor  VerkUndigung  dièses  Kartels  abgeschlossenen  allgemeinen 
Vertrages  Uber  die  gegenseîtige  Auslieferung  der  Verbrecher 
verpQichtet  ist,  denselben  dahin  auszuliefern,  oder 

b)  die  Untersuchung  und  Bestrafuug  selbst  verhângen  zu  lassen, 
vorzieht.  Im  letztern  Falle  soll  jcdoch  die  im  §  1  eingegangene 
VerpQichtung  gleichfalls  Anwendung  finden. 

§  4.  Die  kontrahirenden  Theile  wollen  die  Bestimmungen  der 
§§  \  —3  auch  auf  Verbrechen  und  Vergehen,  welche  die  betrUgliche 
Nachahmung  oder  die  Verfâlschung  der  von  einem  von  ihnen  aus- 
gestelUcn  Staatsschuldscheinc  und  zum  Umlauf  bestimmten  Papiere, 
sowie  der  von  andem  juristischen  Personen  untcr  Genehmigung 
des  Staates  auf  jcden  Inhaber  ausgefertigten  Kreditpapiere,  soweit 
auf  solche  nicht  der  §  1  Anwendung  findet,  zum  Gegenstande  habcn,- 
odcr  die  aus  gewinnsUchtiger  Absicht  oder  doch  wissentlich  untcr- 
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nommene  Terbreilung  solcber  onechten  Papiere  betreflen,  in  der  1853 
Art  ausgedebnt  wissen ,  dass  bei  der  BeslrafuDg  solcber  Yerbrecben 
UDd  Vergeben  zwiscben  inlândischen  Papieren  and  gleicbartigen 
Papîeren  aas  dem  andern  Staale  ein  Unterscbied  nicbl  gemacbi 
werden,  auch  hinsichtlich  der  Untersuchung  oder  Auslieferang  das- 
jenige  Anwendung  finden  soll,  was  in  den  §§  1 — 3  vereinbart  ist. 

§  5.  Wenn  m  einem  Staate,  welcher  dem  Vertrage  vom  héutîgen 
Tage  und  diesem  Kartel  auf  Grund  des  Artikel  XXYI  des  ersteren 
beigeirelen  ist,  die  Unterscbeidung  zwiscben  Yerbrecben  und  Yer- 
gehen  in  der  Slrafgesetzgebung  nicbt  bestebt,  oder  die  strafbare 
Nacbahmung  od,er  Yerfalscbung  der  in  diesem  Kartel  genannten 
MQnzen  oder Kreditpapiere  mit  einem  anderenNamen  als  mit  «Yer- 
brecben und  Yergeben»  von  dem  Gesetze  bezeichnet  sind,  so  bleibt 
es  diesem  Staate  anheimgestellt ,  bei  der  Bekanntmachung  des  Kar- 
telSy  im  ersteren  Falle  die  auf  jene  Unterscbeidung  bezUglicben 
Worte  «  oder  Yergeben  »  wegzulassen ,  im  zweiten  Falle  an  Stelle 
des  Ausdruoks  a  Yerbrecben  und  Yergeben  »  diejenige  Bezeicbnung 
zu  setzen,  welcbe  seiner  Gesetzgebung  entspricbt. 
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Convention  sur  les  consuls,  conclu  entre  la  France  et  les  États- 
Unis  d Amérique,  signé  à  Washington,  te  23  Février  1853. 

Art.  I.  Les  consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  nommés  par  la  France  et  les  États-Unis  seront  récipro- 
qoement  admis  et  reconnus  en  présentant  leurs  provisions  sous  la 
forme  établie  dans  les  pays  respectifs.  On  leur  délivrera ,  sans  au- 
cuns frais,  Vexéquatur  nécessaire  à  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
et,  sur  l'exbibition  de  cet  exéquatur,  les  autorités  territoriales,  fédé- 
rales ou  d'État,  judiciaires  et  administratives  des  ports,  villes  et 
lieux  de  leur  résidence  et  arrondissement  consulaire,  les  y  feront 
jouir,  aussitôt  et  sans  difficulté,  des  prérogatives  accordées  réci- 
proquement. Le  gouvernement  qui  accorde  Vexéquatur  aura  la 
faculté  de  le  retirer  en  indiquant  les  motifs  pour  lesquels  il  juge 
convenable  de  le  faire. 

Art.  il  Les  consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  français  et  des  États-Unis,  jouiront,  dans  les  deux  pays, 
des  privilèges  généralement  attribués  à  leurs  fonctions,  tels  que 
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1853  rimmunîté  personnelle,  hormis  le  cas  de  crime,  l'exemption  des 
logements  militaires,  du  service  de  la  milice  ou  delà  garde iiatio> 
naie,  et  autres  charges  de  même  nature,  et  celle  de  toutes  les  con- 
tributions directes  et  personnelles,  fédérales  d'État  ou  municipales: 
si  toutefois  lesdits  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  étaient  citoyens  du  pays  de  leur  résidence,  s'ils  y  étaient 
ou  y  devenaient  propriétaires,  ou  qu'ils  y  fissent  le  commerce,  ils 
seraient  soumis,  sous  le  bénéfice  du  traitement  accordé  aux  agents 
commerciaux,  à  la  même  juridiction  que  les  autres  citoyens  du 
pays,  propriétaires  ou  commerçants,  et  aux  mêmes  taxes  et  impo- 
sitions que  ceux-ci. 

Ils  pourront  placer,  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leurs 
chancelleries  ou  de  leurs  maisons  d'habitation,  un  tableau  aux 
armes  de' leur  nation  avec  une  inscription  portant  ces  mots  :  Consul 
de  France  ou  Consul  des  États-Unis  ;  ils  pourront  aussi  y  arborer  le 
drapeau  de  leur  pays. 

Ils  ne  pourront  jamais  être  contraints  à  comparaître  comme  té- 
moins devant  les  tribunaux.  Quand  la  justice  du  pays  aura  quelque 
déclaration  juridique  ou  déposition  à  recevoir  d'eux,  elle  les  invitera 
par  écrit  à  se  présenter  devant  elle,  et,  en  cas  d'empêchement,  elle 
devra  leur  demander  leur  témoignage  par  écrit,  ou  se  transporter 
à  leur  domicile,  pour  l'obtenir  de  vive  voix. 

Les  élèves  consuls  jouiront  des  mêmes  privilèges  et  immunités 
personnelles  que  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou 
agents  consulaires. 

£n  cas  de  décès,  d'empêchement  ou  d'absence  de  ces  derniers, 
leurs  élèves  consuls,  chanceliers  et  secrétaires  seront  de  plein  droit 
admis  à  gérer,  par  intérim,  les  affaires  des  postes  respectifs,  et 
jouiront,  pendant  la  durée  de  cette  gestion  intérimaire,  des  préro» 
gatives  accordées  aux  titulaires. 

Art.  III.  Les  chancelleries  et  habitations  consulaires  seront  invio^ 
labiés  :  les  autorités  locales  ne  peuvent  les  envahir  sous  aucun  pré- 
texte, et  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  visiter  ni  saisir  les  papiers 
qui  y  seront  renfermés.  Elles  ne  sauraient,  dans  aucun  cas,  servir 
de  lieux  d'asile. 

Art.  IY.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  de  l'un  et  l'autre  pays  auront  le  droit  de  s'adresser  aux 
autorités  locales  territoriales  ou  fédérales  judiciaires  et  administra- 
tives, dans  toute  retendue  de  leur  arrondissement  consulaire,  pour 
réclamer  contre  toute  infraction  aux  traités  ou  conventions  existant 
entre  la  France  et  les  États-Unis,  et  pour  protéger  officieusement 
les  droits  et  les  intérêts  de  leurs  nationaux,  notamment  en  cas  d'ab- 
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seDce:  à  défaut  d'agents  diplomatiques  de  ]eur  nation,  ils  seront,  4853 
au  besoin  y  autorisés  à  recourir  au  gouvernement  général  ou  fédéral  * 
da  pays  dans  lequel  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Ait.  V.  Les  consuls  généraux  et  consuls  respectifs  seront  libres 
d'établir,  dans  tels  lieux  de  leur  arrondissement  où  ils  le  jugeront 
utile,  des  vice-consuls  ou  agents  consulaires  qui  pourront  être  choi- 
sis indistinctement  parmi  les  Français,  les  Américains  des  États- 
Unis  ou  les  citoyens  des  autres  pays.  Ces  agents,  dont  la  nomination 
sera  soumise,  bien  entendu,  à  Tapprobation  des  gouvernements  res- 
pectifs, seront  munis  d'un  brevet  délivré  par  le  consul  qui  les  aura 
institués  et  sous  les  ordres  duquel  ils  agiront. 

AtT.  VI.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consals  ou  agents 
consulaires  auront  le  droit  de  recevoir  dans  leurs  chancelleries  ou 
bureaux,  au  domicile  des  parties  ou  à  bord  des  bâtiments,  les  dé- 
clarations des  capitaines ,  équipages ,  passagers ,  négociants  ou 
citoyens  de  leur  pays,  et  tous  les  actes  qu'ils  voudront  y  passer. 
.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires 
respectifs  auront,  en  outre,  le  droit  de  recevoir,  conformément  aux 
lois  et  règlements  de  leur  pays,  dans  leurs  chancelleries  ou  bureaux, 
tous  actes  conventionnels  passés  entre  des  citoyens  de  leur  pays 
et  des  citoyens  ou  habitants  du  pays  où  ils  résident,  et  même  tous 
..actes  de  ces  derniers,  pourvu  que  ces  actes  aient  rapport  à  des 
'biens  situés  ou  à  des  affaires  à  traiter  sur  le  territoire  de  la  nation 
à  laquelle  appartiendra  le  consul  ou  l'agent  devant  lequel  ils  seront 


Les  expéditions  desdits  actes  dûment  légalisées  par  les  consuls 
généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  et  munies  du 
cachet  officiel  de  leur  consulat  ou  agence  consulaire,  feront  foi  on 
justice  dans  tous  les  tribunaux  de  France  et  des  États-Unis,  comme 
le  feraient  les  originaux  eux-mêmes. 

Art.  vil  Dans  tous  les  États  de  l'Union  où  les  lois  actuelles  le 
permettent,  aussi  longtemps  que  lesdites  lois  resteront  en  vigueur 
et  avec  la  même  portée ,  les  Français  jouiront  du  droit  de  posséder 
des  biens  meubles  et  immeubles,  au  même  titre  et  de  la  même  ma- 
nière que  les  citoyens  des  États-Unis:  ils  pourront  en  disposer  libre- 
ment et  sans  réserve ,  à  titre  gratuit  ou  onéreux ,  par  donation,  tes- 
tament ou  autrement,  comme  les  habitants  eux-mêmes,  et  ne  seront, 
dans  aucun  cas,  soumis  à  des  droits  de  mutation,  de  succession 
on  autres  différents  de  ces  payés  par  ceux  derniers,  ou  à  des  taxes 
qui  ne  leur  seraient  pas  également  imposées. 

Quant  aux  États  de  l'Union  dont  la  législation  actuelle  ne  permet 
pas  aux  étrangers  de  posséder  des  biens  immeubles,  le  président 
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1 853  s'engage  à  leur  recommander  de  passer  les  lois  nécessaires  pour 
•  leur  conférer  ce  droit. 

De  même,  et  en  se  réservant  toutefois  la  facullé  d'appliquer  ulté- 
rieurement la  réciprocité  en  matière  de  possession  et  de  succession, 
le  gouvernement  français  reconnaît  aux  citoyens  des  États-Unis  le 
droit  de  jouir  en  France,  en  matière  de  propriété  mobilière,  immo- 
bilière et  de  succession,  du  trailement  identique  dont  jouissent  en 
France,  en  pareille  matière,  les  citoyens  français. 

Art.  VIU.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  respectifs  seront  exclusivement  chargés  de  Tordre  inté- 
rieur à  bord  des  navires  de  commerce  de  leur  nation,  et  connaîtront 
seuls  de  tous  les  différends  qui  se  seront  élevés  en  mer  ou  s'élève- 
ront dans  les  ports,  entre  le  capitaine,  les  officiers  et  les  hommes 
inscrits  sur  le  rôle  d'équipage,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  particu- 
lièrement pour  le  règlement  des  salaires  et  l'exécution  des  engage- 
ments réciproquement  consentis.  Les  autorités  locales  ne  pourront 
s'immiscer,  à  aucun  titre,  dans  ces  différends,  et  devront  prêter 
main-forte  aux  consuls,  lorsqu'ils  la  requerront,  pour  faire  arrêter 
et  conduire  en  prison  ceux  des  individus  inscrits  sur  le  rAle  d'équi- 
page, à  quelque  titre  que  ce  soit,  qu'ils  jugeront  à  propos  d'y  en- 
voyer. Ces  individus  seront  arrêtés  sur  la  seule  demande  des  con- 
suls adressée  par  écrit  à  l'autorité  locale  et  appuyée  d'un  extrait 
officiel  du  registre  de  bord  ou  rôle  d'équipage,  et  seront  tenus,  pen-' 
dant  tout  le  temps  de  leur  séjour  dans  le  port,  à  la  disposition  des 
consuls.  Leur  mise  en  liberté  s'effectuera  sur  une  simple  demande 
des  consuls  faite  par  écrit.  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation  et 
la  détention  de  ces  individus  seront  payés  par  les  consuls. 

Art.  IX.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  respectifs  pourront  faire  arrêter  les  officiers,  matelots  et 
toutes  les  autres  personnes  faisant  partie  des  équipages,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  des  bâtiments  de  guerre  ou  de  commerce  de  leur 
nation,  qui  seraient  prévenus  ou  accusés  d'avoir  déserté  desdits 
bâtiments,  pour  les  renvoyer  à  bord  ou  les  transporter  dans  leur 
pays.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  les  consuls  de  France  aux  États- 
Unis,  aux  magistrats  désignés  dans  l'acte  du  congrès  du  4  Mai  1826, 
c'est-à-dire  indistinctement  à  toutes  les  autorités  fédérales  d'État  ou 
municipales,  les  consuls  des  États-Unis  en  France,  à  toutes  les  au- 
torités compétentes ,  et  leur  feront  par  écrit  la  demande  de  ces  dé- 
serteurs, en  justifiant,  par  l'exhibition  des  registres  du  bâtiment  ou 
du  rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  documents  officiels,  que  les 
hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  cette 
seule  demande,  ainsi  justifiée,  et  sans  qu'aucun  serment  puisse  être 
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exigé  des  consuls,  la  remise  des  déserteurs  ne  pourra  leur  être  re-  4863 
fusée,  à  moins  qu'il  ne  soit  dûment  prouvé  qu'ils  étaient  citoyens 
da  pays  où  l'extradition  est  réclamée  au  moment  de  leur  inscription 
sar  le  rAle  ou  de  leur  arrivée  au  port  du  débarquement.  11  leur 
sera  donné  toute  aide  et  protection  pour  la  recherche,  la  saisie  et 
Tarrestation  de  ces  déserteurs,  lesquels  seront  même  détenus  et 
gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des 
consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les 
faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un 
délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déser- 
teurs seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour 
]a  même  cause. 

Art.  X.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  respectifs  recevront  les  déclarations,  protestations  et 
rapports  de  tous  capitaines  de  bâtiments  de  leur  nation,  pour  raison 
d'avaries  essuyées  à  la  mer  ;  ils  feront  procéder  à  la  constatation  de 
Tarrimage,  et  ils  seront,  à  moins  de  stipulations  contraires  entre  les 
armateurs,  les  chargeurs  et  les  assureurs,  chargés  du  soin  de  régler 
ces  avaries.  Si  des  habitants  du  pays  où  résident  les  consuls  ou  des 
citoyens  d'une  tierce  nation  se  trouvaient  intéressés  dans  lesdites 
avaries ,  et  que  les  parties  ne  pussent  s'entendre  à  l'amiable ,  le  re- 
cours à  l'autorité  locale  compétente  serait  de  droit. 

Akt.  XL  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
français  naufragés  sur  les  côtes  des  États-Unis,  et  des  navires  amé- 
ricains naufragés  sur  les  cAtes  de  France,  seront  respectivement 
dirigées  par  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  de  France 
aux  États-Unis,  et  par  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls 
américains  en  France,  et  jusqu'à  leur  arrivée,  par  les  agents  con- 
sulaires respectifs,  là  où  il  existera  une  agence  ;  dans  les  lieux  et 
ports  où  il  n'existerait  pas  d'agence,  les  autorités  locales  auront,  en 
attendant'  l'arrivée  du  consul  dans  l'arrondissement  duquel  le  nau- 
frage aurait  eu  lieu  et  qui  devrait  être  immédiatement  prévenu ,  à 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  indi- 
vidus et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Les  autorités  locales  n'auront,  d'ailleurs,  à  intervenir  que  pour 
maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont 
étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dis- 
positions à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises 
sauvées. 

11  est  bien  entendu  que  ces  marchandises  ne  seront  tenues  à  au- 
cun droit  de  douane,  si  elles  doivent  être  réexportées,  et  que,  si 
elles  sont  admises  à  la  consommation,  on  leur  accordera  les  modé- 

VII.  12 
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4853  rations  des  droits  consacrées  par  la  législation  douaoière  des  pays 
respectifs. 

Akt.  XII.  Les  coDsob  généraux,  oonsub,  vice-consals  on  agents 
consulaires  respectife,  ainsi  que  leurs  élèves  consuls,  chanceliers  et 
secrétaires  jouiront,  dans  les  deux  pays,  de  tous  les  autres  privi> 
léges,  exemptions  et  immunités  qui  pourraient  par  la  suite  être  ac 
cordés  aux  agents  de  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XIIL  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant 
dix  ans  à  partir  de  rechange  des  ratifications,  lesquelles  seront  don- 
nées conformément  aux  constitutions  respectives  des  deux  pays,  et 
échangées  à  Washington  dans  le  délai  de  six  mois,  ou  plus  tét,  si 
faire  se  peut.  Dans  le  cas  où  aucune  des  parties  n'aurait  notifié, 
douze  mois  avant  l'expiration  de  ladite  période  de  dix  ans,  son  in- 
tention d'en  faire  cesser  les  effets,  la  convention  continuera  à  rester 
en  vigueur  encore  une  année ,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année, 
jusqu'à  Texpiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où  Tune  ou  l'autre 
des  parties  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


PRUSSE  ET  MECKLENBOURG-SCHWÉMN. 


Accord  entre  la  Prusse  et  Afecklenbourg-Schwérin ,  touchant  les 
modifications  apportées  à  la  convention  de  Gotha  du  W  Juin 
1 881 ,  signé  à  Berlin,  le  'l  1  Février  ^  863. 

Der  §  13  der  vorgedacbten  Convention  soU,  in  seinen  Bestim- 

mungen  Uber  die  Wirksamkeit  derselben,  zwischen  Preussen  und 

Mecklenburg-Schwerin  nur  mit  den  nachstehenden  Modificationen 

in  Kraft  treten  : 

1  )  keine  der  beiden  contrahirenden  Regierungen  wird  von  ihrem 

vertragsmflssigen  Rechte,  ehemalige  Unterthanen  (Angehttrige) 

des  anderen  Staates  dorlhin  zurUckzuweisen ,  in  Ansehung  sol- 

cher  Personen  Gebrauch  machen, 

welchen  wâhrend  der  Jahre  4849  bis  1854  der  Wohnsitz  ira 
Lande  in  der  Art  ausdrUcklich  oder  stillschweigend  gestattet 
worden  ist,  dass  sie  in  demselben  in  der  Ehe  gelebt  und 
eiïïp  eigene  Wirthschaft  geftihrt  haben ,  ohne  einen  Heimath- 
schein  zu  besitzen; 
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S]  dîese  BesohrSnkung  îst  jedoch  auf  solcbe  Angehorige  des  einen  f  g63 
Staates  nicht  zu  bezieben,  welche  sicb  in  dem  andern  aïs  Dinast-* 
bolen,  Handwerksgesellen ,  Fabrikarbeîter,  Handiungsdîener 
oder  soQsi  in  Privaidiensten  und  Arbeitsverhfiltnissen  oder  sur 
Erziebung  oder  zur  Ausbildung  in  ihrem  Berufe  aufhalien,  oder 
aufgehalten  haben,  den  Pall  îhrer  Verheiratbung  in  dem  belref^ 
fenden  Staate  ausgenommen  ; 

3)  soicbe  AngehOrige  des  einen  contrabirenden  Staates,  -welche 
sicb  in  dem  andern,  obne  einen  Heimaihschein  (Domiciiscbein) 
zu  besitzen ,  unter  Aufscblagung  ihres  Wobnsitzes  verheiralhet 
ond  ibren  AufentbdU  bis  zom  9.  Januar  d.  J.  fortgeselzt  haben, 
sollen  auch  spâierhin  nicht  nach  ihrem  arsprUnglichen  Heimath* 
staate  ansgewiesen  werden. 


FRANCE  ET  PARAGUAY, 


Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  France  et 
la  république  du  Paraguay,  signé  à  f Assomption,  te  4  Mars 
1853. 

Aht.  I.  Il  y  aura  paix  parfaite  et  amitié  sincère  entre  la  république 
française  et  la  république  du  Paraguay,  et  entre  les  citoyens  et  sujets 
de  Pun  et  Pautre  État,  sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux. 
Les  hautes  parties  contractantes  emploieront  tous  leurs  soins  pour 
que  cette  amitié  et  bonne  intelligence  soient  maintenues  constam- 
ment et  perpétuellement. 

Art.  U.  La  république  du  Paraguay,  dans  l'exercice  des  droits 
souverains  qui  lui  appartiennent,  concède  au  pavillon  marchand 
des  sujets  et  citoyens  de  la  république  française  la  libre  navigation 
du  Rio-Paraguay  jusqu'à  l'Assomption,  capitale  de  la  république,  et 
celle  de  la  rive  droite  du  Parané ,  depuis  le  point  où  elle  lui  appar* 
tient  jusqu'au  bourg  de  l'Incarnation. 

Lesdits  sujets  et  citoyens  français  pourront  entrer  et  sortir  libre- 
ment et  sûrement  avec  leurs  navires  et  cargaisons  dans  tous  les 
lieux  et  ports  ci-dessus  exprimés  ;  ils  pourront  séjourner  et  résider 
dans  quelque  partie  que  ce  soit  desdits  territoires,  louer  des  mai- 
sons et  des  boutiques ,  et  trafiquer  de  toute  espèce  de  produits  na- 
turels et  manufacturés  et  de  marchandises  do  commerce  légal ,  en 
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1853  se  soumettant  aux  usages  et  coutumes  établis  dans  le  pays.  Us 
pourront  décharger  tout  ou  partie  de  leurs  cargaisons  dans  le  port 
du  Pilar  et  les  autres  lieux  où  le  commerce  avec  les  autres  nations 
est  permis,  ou  bien  continuer  avec  tout  ou  partie  de  leurs  cargai- 
sons jusqu'au  port  de  PÂssomption,  selon  que  le  capitaine,  le  pro- 
priétaire ou  toute  autre  personne  dûment  autorisée  le  jugera  à 
propos. 

Les  citoyens  paraguayens  qui  se  présenteront  dans  les  ports  de 
France  avec  des  cargaisons  sur  navires  français  ou  paraguayens 
seront  traité  de  la  même  manière. 

Art.  m.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  conviennent  que 
toute  faveur,  privilège  ou  immunité,  en  ce  qui  concerne  le  com- 
merce ou  la  navigation,  que  Tune  des  deux  parties  contractantes  a 
concédée  actuellement  ou  concéderait  à  Favenir  aux  citoyens  et 
sujets  de  tout  autre  État,  sera  étendue,  dans  les  cas  et  circonstances 
identiques,  aux  citoyens  et  sujets  de  l'autre  partie  contractante,  et 
ce  gratuitement,  si  la  concession  en  faveur  de  cet  autre  État  est 
gratuite,  ou  avec  compensation  équivalente,  si  la  concession'  est 
conditionnelle. 

Art.  IV.  Il  ne  sera  pas  imposé  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  à 
l'importation  ou  l'exportation  de  quelque  article  que  ce  soit,  produit 
du  sol  ou  de  l'industrie  des  deux  États  contractants,  que  ceux  qui 
sont  ou  seront  payés  à  l'avenir  pour  les  articles  similaires,  produits 
du  sol  ou  de  Tindustrie  de  tout  autre  pays  étranger.  Il  ne  sera  mi$ 
aucune  prohibition  à  l'importation  ou  à  l'exportation  des  articles, 
produits  du  sol  ou  de  Tindustrie  de  l'une  des  deux  parties  contrac- 
tantes ,  dans  les  territoires  de  l'autre ,  qu'elle  ne  soit  étendue  égale- 
ment à  l'importation  et  à  l'exportation  des  articles  similaires  pour 
les  territoires  de  toute  autre  nation. 

Art.  y.  Il  ne  sera  pas  imposé  sur  les  navires  français ,  dans  les 
ports  du  Paraguay,  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de 
phare  ou  de  port,  de  pilotage,  de  sauvetage,  en  cas  d'avarie  ou  de 
naufrage,  ou  à  raison  de  toutes  autres  charges  locales,  que  ceux  qui 
sont  payés  dans  les  mêmes  ports  par  les  navires  paraguayens  ;  de 
même,  les  navires  paraguayens  dans  les  ports  de  France  ne  paye- 
ront pas  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  que  ceux  que  payent  dans 
les  mêmes  ports  les  navires  français. 

Art.  VI.  Il  sera  payé  à  l'importation  et  à  fexportation  les  mêmes 
droits  pour  tous  les  articles  légalement  importables  ou  exportables 
en  France  et  au  Paraguay,  soit  que  l'importation  ou  l'exportation  ait 
lieu  sur  navires  français  ou  paraguayens. 

Art.  vil  Tous  les  navires  qui,  suivant  les  lois  françaises,  doivent 
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être  considérés  comme  ua vires  français ,  e(  tous  ceux  qui,  suivant  1853 
les  lois  du  Paraguay,  doivent  être  considérés  comme  navires  para- 
guayens, seront  considérés  respectivement,  pour  les  objets  de  ce 
traité,  comme  navires  français  et  paraguayens. 

AftT.  Vin.  Les  sujets  et  citoyens  français  au  Paraguay  payeront 
les  mémes^ droits  d'importation  et  d'eiportation  que  ceux  établis  ou 
à  établir  pour  les  sujets  et  citoyens  paraguayens  ;  de  même,  ceux- 
ci  payeront  en  France  les  droits  établis  ou  à  établir  pour  les  sujets 
et  citoyens  français. 

Aht.  IX.  Tous  les  négociants,  capitaines  de  bâtiments  ou  autres 
citoyens  et  sujets  de  chaque  pays  respectivement  auront,  dans  tous 
les  territoires  de  l'autre,  entière  liberté  de  diriger  leurs  propres 
affaires  par  eux-mêmes,  ou  de  les  confier  à  tel  agent,  courtier,  fac- 
teur ou  interprète  que  bon  leur  semblera  ;  ils  ne  seront  point  obli- 
gés d'employer  d'autres  personnes  que  celles  employées  par  les 
nationaux,  ni  de  payer  à  celles  qu'ils  jugeront  à  propos  d'occuper 
un  salaire  ou  une  rémunération  plus  élevée  que  ne  payent  les  na- 
tionaux dans  les  mêmes  cas. 

Les  citoyens  et  sujets  français  au  Paraguay,  et  les  citoyens  et 
sujets  paraguayens  en  France,  jouiront  de  la  même  entière  liberté 
dont  jouissent  à  présent  et  dont  jouiront  a  l'avenir  les  nationaux  de 
chaque  pays  respectivement,  pour  acheter  et  pour  vendre  à  qui 
bon  leur  semblera  tous  les  articles  de  commerce  légal  et  pour  en 
fixer  les  prix  comme  ils  le  jugeront  à  propos,  sans  qu'aucun  mono- 
pole, contrat  ou  privilège  exclusif  de  vente  ou  d'achat  puisse  leur 
préjudicier ,  demeurant  soumis  néanmoins  aux  contributions  ou  im- 
pêts  généraux  ou  ordinaires  établis  par  la  loi. 

Les  citoyens  et  sujets  de  l'une  des  deux  parties  contractantes, 
dans  les  territoires  de  l'autre ,  jouiront  d'une  parfaite  et  complète 
protection  en  leurs  personnes  et  propriétés;  ils  auront  franc  et  libre 
accès  devant  les  tribunaux  pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs 
justes  droits;  ils  jouiront  à  cet  égard  des  mêmes  droits  et  privilèges 
que  les  nationaux,  et  ils  auront  la  liberté  d'employer,  dans  toutes 
leurs  affaires,  les  avocats,  avoués  ou  agents  de  toute  espèce  que 
bon  leur  semblera. 

Art.  X.  Dans  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  charge- 
ment ou  le  déchargement  des  navires,  l'emmagasinage  et  la  sûreté 
des  marchandises,  denrées  et  autres  effets,  la  succession  des  biens 
meubles,  par  testament  ou  autrement,  et  la  disposition  des  biens 
meubles  de  toute  espèce  et  dénomination  par  vente,  donation, 
échange,  testament  ou  de  toute  autre  manière,  comme  aussi  dans 
tout  ce  qui  a  rapport  à  l'administration  de  la  justice,  les  citoyens  et 
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1 853  aujels  de  chaeune  des  deux  parties  contractantes  jouiront ,  dans  les 
possessions  ou  territoires  de  l'autre,  des  mêmes  privilèges ,  fran^ 
diises  et  droits  que  les  nationaux  ;  ils  ne  seront  soumis  pour  aucun 
de  ces  objets  à  d'autres  ou  de  plus  forts  impôts  que  ceux  qui  sont 
ou  seront  payés  par  les  nationaux ,  en  se  soumettant  toujours  aux 
lois  et  règlements  locaux  desdits  territoires  ou  États.  Dans  le  cas 
eu  quelque  citoyen  ou  sujet  de  Fune  des  deux  parties  contractantes 
viendrait  à  mourir  ab  intestat ,  dans  les  territoires  ou  possessions 
de  Tautre,  le  consul  général,  consul  ou  vice-consul  de  la  nation  à 
laquelle  appartenait  le  défunt,  ou,  en  son  absence,  le  représentant 
dudit  consul  général,  consul  ou  vice-consul,  se  chargera,  en  tant 
que  le  permettent  les  lois  de  chaque  pays,  des  propriétés  que  le 
défunt  aurait  laissées,  dans  Fintérét  de  ses  héritiers  etcréanders 
légitimes,  jusqu'à  ce  que  ledit  consul  général,  consul  ou  vice-consol 
ou  son  représentant,  ait  nommé  un  curateur  ou  administrateur. 

Art.  XI.  Les  sujets  et  citoyens  français  résidant  au  Paraguay ,  et 
ks  sujets  et  citoyens  paraguayens  résidant  en  France,  seront 
exempts  de  tout  service  militaire  forcé  de  terre  ou  de  mer,  de  tout 
emprunt  forcé  et  de  toutes  contributions  ou  réquisitions  militaires  ; 
et  ils  ne  seront  point  obligés  de  payer  de  taxes,  de  contributions  ou 
d'impôts  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  que  payent  ou  payeront 
les  nationaux. 

ART.  XII.  Chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  aura  la 
faculté  de  nommer  des  consuls  pour  la  protection  du  commerce, 
lesquels  résideront  dans  les  territoires  et  possessions  de  l'autre  ; 
mais  ces  agents,  avant  d'entrer  en  fonctions,  seront  acceptés  et  ad* 
mis  dans  la  forme  établie  par  le  gouvernement  chez  lequel  ils  sont 
envoyés,  et  chacune  des  deux  parties  contractantes  pourra  excepter 
de  la  résidence  des  consuls  telles  localités  que  bon  lui  semblera.   . 

Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  France,  au  Paraguay, 
jouiront  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  y  sont 
t>u  seront  accordés  aux  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  toute 
autre  nation  ;  et  de  même  les  agents  diplomatiques  et  consulaires 
du  Paraguay,  en  France,  jouiront  des  mêmes  privilèges,  exemp- 
tions et  immunités  qui  y  sont  ou  seront  concédés  aux  agents  de 
toute  autre  nation. 

Art.  XIII.  Pour  la  plus  grande  sécurité  du  commerce  entre  les 
citoyens  et  sujets  français  et  les  citoyens  et  sujets  paraguayens,  il 
est  convenu  que  si,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  il  y  avait  mal- 
heureusement quelque  interruption  des  relations  d'amitié  ou  quel- 
que rupture  entre  les  deux  parties  contractantes,  les  citoyens  ou 
sujets  de  chacune  desdites  parties  contractantes  établis  dans  les 
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territoires  oti  possessions  de  Tautre  et  y  ezerçaxiC  quelque  trafic  ou  1833 
occupation  spéciale,  auront  le  privilège  d'y  rester  et  de  continuer 
ledit  trafic  ou  ladite  occupation ,  sans  aucune  espèce  d'interruption 
et  dans  la  jouissance  absolue  de  leur  liberté  et  de  leurs  propriétés, 
tant  qu'ils  se  comporteront  pacifiquement  et  ne  commettront  point 
d'infraction  aux  lois;  leurs  biens  et  efiets  de  toute  espèce,  qu'ils 
soient  en  leur  propre  possession  ou  confiés  à  des  particuliers  ou  à 
l'État,  ne  seront  soumis  à  aucune  saisie  ou  séquestre  ou  à  aucunes 
autres  charges  ou  taxes  que  celles  auxquelles  seraient  soumis  les 
biens  et  effets  semblables  appartenant  aux  nationaux.  Hais,  s'ils 
préfèrent  sortir  du  pays,  il  leur  sera  accordé  le  délai  qu'ils  deman- 
deront pour  régler  leur  comptes  et  disposer  de  leurs  propriétés  ;  et 
il  leur  sera  donné  un  sauf-conduit  pour  s'embarquer  dans  les  ports 
qu'eux-mêmes  auront  choisis. 

En  conséquence ,  et  dans  le  cas  précité  d'uue  rupture,  led  fonds 
publics  des  États  contractants  ne  seront  jamais  séquestrés,  confis- 
qués ou  retenus. 

Aht.  XIV.  Les  citoyens  et  sujets  de  l'une  des  deux  parties  con- 
tractantes résidant  dans  les  territoires  et  possessions  de  l'autre  joui* 
ront,  en  ce  qui  concerne  leurs  maisons,  leurs  personnes  et  leurs 
propriétés,  de  la  protection  du  gouvernement  d'une  manière  aussi 
complète  et  aussi  large  que  les  nationaux. 

De  même,  les  citoyens  et  sujets  de  chacune  des  deux  parties  con- 
tractantes jouiront,  dans  les  territoires  ou  possessions  de  l'aqtre, 
d^une  complète  liberté  de  conscience,  et  ils  ne  seront  point  inquiétés 
à  raison  de  leurs  croyances  religieuses. 

Aet.  XV.  Le  présent  traité  demeurera  en  vigueur  pendant  six 
années ,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  ;  et  si ,  une 
année  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties 
contractantes  n'a  fait  connaître,  par  une  déclaration  officielle,  son 
intention  de  faire  cesser  les  effets  dudit  traité,  celui-ci  continuera  à 
être  en  vigueur  pendant  un  an,  de  manière  qu'il  cessera  d'être  obli- 
gatoire à  l'expiration  de  sept  années,  comptées  du  jour  de  l'échange 
deâ  ratifications* 

Le  gouvernement  paraguayen  pourra  adresser  au  prince-président 
de  la  république  française,  ou  à  son  représentant  au  Paraguay,  la 
déclaration  officielle  mentionnée  dans  cet  artide. 

Art.  XVL  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  le  prince-président 
de  la  république  française  dans  le  délai  de  huit  jnois,  et  par  Son 
Excellence  le  président  de  la  république  de  Paraguay  dans  celui  de 
dix  jours  à  compter  de  sa  date ,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
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1 8o3  8^^  ^  fans  ou  à  Montevideo,  dans  le  délai  de  dix  mois  à  partir  de 
la  même  date,  ou  plus  tôt^  si  faire  se  peut. 
En  foi  de  quoi,  etc. 
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Traité  d* amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  république  du  Paraguay,  signé  à  VAseomptùm, 
le  k  Mars  1853. 

(En  anglais  et  en  espagnol.) 

Art.  I.  Tbere  shall  be  perfect  peace  and  sincère  friendship  be- 
tween  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
andireland,  and  the  repubiic  of  Paraguay,  and  between  the  sub> 
jects  and  citizens  of  both  States,  without  exception  of  persons  or  of 
places.  The  high  contracting  parties  shall  use  their  best  endeavours 
that  this  friendship  and  good  understanding  may  be  constantly  and 
perpetually  maintained. 

Aet.  il  The  republic  of  Paraguay,  in  the  exercise  of  the  sove- 
reign  right  "which  pertains  to  her ,  concèdes  to  the  merchant  flag  of 
the  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  the  free  navigation  of  the  river 
Paraguay  as  far  as  Assumption,  the  capital  of  the  repubKc,  and  of 
the  right  side  of  the  Paranâ  from  where  it  belongs  to  her  as  far  as 
the  city  of  Encarnacion.  They  shall  beatliberty,  vi^ith  their  ships 
and  cargoes ,  freely  and  securely  to  come  to  and  to  leave  ali  ibe 
places  and  ports  which  are  already  mentioned  ;  to  remain  and  ré- 
side in  any  part  of  the  said  territories;  hire  bouses  and  warehouses; 
and  trade  in  ail  kinds  of  produce,  manufactures,  and  merchandize 
of  lawful  commerce,  subject  to  the  usages  and  established  costums 
of  the  country.  They  may  discharge  the  whole  or  part  of  their  car- 
goes at  the  ports  of  Pilar ,  and  where  commerce  with  other  nations 
may  be  permitted,  or  proceed  with  the  whole  or  part  of  the  cargo 
to  the  port  of  Assumption,  according  as  the  captain,  owner,  or 
otber  duly  authorized  person  shall  deem  expédient. 

In  the  same  manner  shall  be  treatcd  and  considered  such  Para- 


GRANDE-BRETAGNE  ET  PARAGUAY.  485 

gaayan  dliiens  as  shoùld  arrive  at  the  poiis  of  Great  Britafai  wilh  4  853 
cargoes  in  ParagQayan  or  British  vessels. 

Art.  in.  The  two  high  contracting  parties  hereby  agrée  ihat  any 
faveur,  privilège,  or  immonity  whalever,  in  matlers  of  commerce 
or  navigation,  which  either  contracting  party  has  actually  granted, 
«  or  may  hereafter  grant,  to  the  subjects  or  dtizens  of  any  other  State, 
shall  extend,  in  identity  of  cases  and  circumstances ,  to  the  snbjects 
or  citizens  of  the  other  contracting  party,  gratuitousiy,  if  the  con- 
cession in  favour  of  that  other  State  shali  hâve  been  gratuitous,  or 
in  retum  for  an  équivalent  compensation,  if  the  concession  shall 
hâve  been  conditional. 

Art.  IV.  No  other  or  higher  daties  shall  be  imposed  on  the  im- 
portation or  exportation  of  any  article  of  the  growth,  produce,  or 
manufacture  of  the  two  contracting  States,  than  are  or  shall  be 
payable  on  the  like  article  being  the  growth,  produce,  or  manufac- 
ture of  any  other  foreign  country.  No  prohibition  shall  be  imposed 
upon  the  importation  or  exportation  of  any  article  of  the  growth, 
produce,  or  manufacture  of  the  territories  of  either  of  the  two  cou- 
tracting  parties  into  the  territories  of  the  other,  which  shali  not 
equally  extend  to  the  importation  or  exportation  of  similar  articles 
to  the  territories  of  any  other  nation. 

Art.  y.  No  other  or  higher  duties  or  charges  on  account  of  ton- 
nage, light  or  harbonr  dues,  pilotage,  salvage  in  case  of  damage  or 
shîpwreck,  or  any  other  local  charges,  shall  be  imposed  in  any  of 
the  ports  of  the  republic  of  Paraguay  on  British  vessels ,  than  those 
payable  in  the  same  ports  by  Paraguayan  vessels  ;  nor  in  the  ports 
of  Her  Britannic  Majesty's  dominions  on  Paraguayan  vessels,  than 
shall  be  payable  in  the  same  ports  by  British  vessels. 

Art.  YI.  The  same  duties  shall  be  paid  upon  the  importation  and 
exportation  of  any  article  which  is  or  may  be  legally  importable  or 
exportable  into  the  dominions  of  Her  Britannic  Majesty,  and  inlo 
those  of  Paraguay, whether  such  importation  or  exportation  be  made 
in  British  or  Paraguayan  vessels. 

Art.YQ.  Ali  vessels  which,  according  to  the  laws  of  Great  Britain, 
are  to  be  deemed  British  vessels,  and  ail  vessels  which,  according  to 
the  laws  of  Paraguay,  are  to  be  deemed  Paraguayan  vessels,  shall, 
for  the  purposes  of  this  treaty,  be  deemed  British  vessels  and  Para- 
guayan vessels  respectively. 

Art.  YIU.  British  subjects  shall  pay  in  the  republic  of  Paraguay 
the  same  import  and  export  duties  which  are  established ,  or  may 
hereafter  be  established,  for  Paraguayan  citizens.  lu  Ihe  same  man- 
ner,  the  latter  shall  pay  in  the  dominions  of  Uer  Britannic  Majesly 
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4  853  the  daUes  whicb  are  esiablisb^,  or  may  bereafter  be  esiabiisfaed 
for  British  subjects. 

ÂBT.  IX.  AU  mercbants,  commanders  of  sbips,  and  others,  tbe 
subjects  or  citizens  of  each  country  respecUvely,  shall  bavo  full 
liberiy,  in  ail  tbe  territories  of  tbe  oiber,  ta  oianage  tbeir  own 
affairs  tbemselves,  or  to  commit  tbem  to  tbe  management  of  whom- 
soever  tbey  please,  as  agent,  broker,  factor,  or  interpréter  ;  and 
tbey  sball  not  be  obliged  to  employ  any  otber  persons  tbaa  tbose 
employed  by  natives,  nor  to  pay  to  sucb  persons  as  tbey  sball  tbink 
fit  to  employ,  any  higher  salary  or  remaneraUon  than  sucb  as  is 
paid ,  in  iike  cases,  by  natives. 

Tbe  subjects  of  Her  Britannic  Hajesty  in  Paraguay,  and  tbe  citi- 
zens of  Paraguay  in  tbe  dominions  of  Her  Britannic  Majesty,  shall 
enjoy  tbe  same  fuU  Itberty  vfhidx  is  now,  or  may  bereafter,  be  en- 
joyed  by  natives  of  eacb  country  respectively ,  to  boy  from  and  sdl 
to  ^bom  tbey  Iike,  ail  articles  of  lawful  commerce,  and  to  fix  tbe 
priées  thereof  as  tbey  sball  see  good,  witbout  being  affected  by  any 
monopoly,  contract,  or  exclusive  privilège  of  sale  or  purcbase;  sub- 
ject,  bowever,  to  tbe  gênerai  ordinary  contributions  or  imposts 
estabiished  by  law. 

The  subjects  and  citizens  of  eitber  of  tbe  contracting  parties,  in 
tbe  territories  of  tbe  otber,  sball  enjoy  full  and  perfect  protection 
for  tbeir  persons  and  property ,  and  sball  bave  free  and  open  access 
to  tbe  courts  of  justice  for  tbe  prosecution  and  defence  of  tbeir  just 
rigbts.  Tbey  sball  enjoy  in  tbis  respect  tbe  same  rigbts  and  privi- 
lèges as  native  subjects  or  citizens  ;  and  tbey  sball  l>e  at  liberty  to 
employ,  in  ail  causes,  tbe  advocates,  attomeys,  or  agents  of  what* 
ever  description ,  wbom  tbey  may  tbink  proper. 

Ait.  X.  in  whatever  relates  to  tbe  police  of  tbe  ports,  tbe  lading 
and  unladiog  of  sfaips,  tbe  warebousing  and  safety  of  mercbandize, 
goods,  and  effects,  the  succession  to  personal  estâtes  by  wiU  or 
otberwise ,  and  tbe  disposai  of  personal  property  of  every  sort  and 
dénomination  by  sale,  donation,  ezchange,  or  testament,  or  in  any 
otber  manner  wbatsoever,  as  aiso  witb  regard  to  the  administration 
of  justice,  the  subjects  and  citizens  of  eacb  contracting  party  shall 
enjoy,  in  the  dominions  or  territories  of  the  other,  the  same  privi- 
lèges, liberties,  and  rigbts,  as  native  subjects  or  citizens;  and  sball 
not  be  charged,  in  any  of  thèse  respects,  witb  any  otber  or  higher 
imposts  or  duties  than  tbose  wbich  are  or  may  be  paid  by  native 
subjects  or  citizens  ;  sobject  always  to  tbe  local  iaws  and  régulations 
of  such  dominions  or  territories. 

In  tbe  event  of  any  subject  or  citizen  of  etther  of  tbe  two  contract- 
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ting  parties  dying  wîthout  wiU  or  testamenl,  in  the  dominions  or  1853 
ierriloiies  of  the  other  conlracting  party,  the  consul-general,  consul, 
or  viceoCiHisuI  of  the  nation  to  which  the  deoeased  may  belong,  or 
in  bis  absence  the  représentative  of  such  consul-general,  consul,  or 
vice-consul  y  shall,  so  far  as  the  laws  of  each  oountry  will  permit, 
take  charge  of  the  property  which  the  deoeased  may  bave  left,  for 
the  beneflt  of  bis  lawful  heirs  and  creditors,  until  an  exécuter  or 
administrator  be  named  by  the  said  consul-general,  consul^  or  vice* 
consul,  or  his  représentative.  * 

Ait.  XI.  The  subjects  of  Her  Britannic  M^yesty  residing  in  the 
republic  of  Paraguay ,  and  the  citizens  of  the  republic  of  Paraguay 
residing  in  the  dominions  of  Her  Britannic  Meyesty,  shall  be  exempted 
from  ail  compulsory  military  service  whatsoever,  whether  by  sea  or 
land,  and  from  ail  forced  loans  or  military  exactions  or  réquisitions; 
and  they  shall  not  be  compelled  to.  pay  any  charges,  réquisitions,  or 
taxes,  other  or  hîgher  than  those  that  are  or  may  be  paid  by  native  ' 
subjects  or  citizens. 

AsT.  XIL  It  shall  be  free  for  each  of  the  two  opntraaing  parties 
to  appoint  consuls  for  the  protectîoD  of  trade,  to  réside  in  the  do- 
minions and  territories  of  the  other  party  ;  but  before  any  consul 
shall  act  as  such,  he  shall,  in  the  usual  form,  be  approved  and  ad- 
mitted  by  the  govemment  to  which  he  is  sent  ;  and  either  of  the 
oontraoting  parties  may  except  from  the  résidence  of  consuls,  such 
particular  places  as  either  of  them  may  judge  fit  to  be  excepted. 

The  diplomatie  agents  and  consuls  of  Her  Britannic  Majesty  in  the 
republio  of  Paraguay,  shall  enjoy  whatever  privilèges,  exemptions, 
and  immunities,  are  or  may  be  there  granted  to  the  diplomatie 
agents  and  consuls  of  any  other  nation  whatever  ;  and,  in  like  man* 
ner,  the  diplomatie  agents  and  consuls  of  the  republic  of  Paraguay 
in  the  dominions  of  Her  Britannic  Majesty,  shall  enjoy  whatever 
privilèges,  exemptions,  and  immunities,  are  or  may  be  there  granted 
lo  agents  of  any  other  nation  whatever. 

Ait.  XUI.  For  the  botter  security  of  commerce  between  the  sub- 
jects of  Her  Britannic  Majesty  and  the  citizens  of  the  republic  of 
Paraguay,  it  is  agreed  that  if,  at  any  time,  any  interruption  of 
friendly  intercourse,  or  any.  rupture  should  unfortunately  take  place 
between  the  two  contracling  parties,  the  subjects  or  citizens  of  either 
of  the  said  contracting  parties  who  may  be  established  in  the  domi- 
nions or  territories  of  the  other,  in  the  exercise  of  any  trade  or  spo- 
dal  employment,  shall  bave  the  privilège  of  remaining  and  con- 
tinuiog  such  trade  or  employment  thereîn,  without  any  manner  of 
interruption,  in  full  enjoy  ment  of  their  liberty  and  property,  as  long 
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4853  ds  they  behave  peaceably  and  /sominit  no  ofience  against  the  laws  ; 
and  their  good3  and  efifects,  of  whatever  description  they  may  be, 
wfaether  in  tbeir  o^n  cnstody  or  entrusted  to  individuals  or  to  the 
State,  shall  not  be  liable  to  seizare  or  séquestration,  or  to  any  other 
charges  or  demands  than  those  which  may  be  made  upon  the  like 
effects  or  property  belonging  to  native  subjects  or  citizens.  If,  how- 
ever,  they  prefer  to  leave  the  country,  they  shali  be  aiiowedthe 
time  they  may  require  to  liquidate  their  accoonts  and  dispose  of 
their  property,  alnd  a  sare-conduct  shall  be  given  them  to  embark 
at  the  ports  which  they  shall  themselves  sélect.  ConseqaenUy,  in 
the  case  referred  to  of  a  rupture,  the  public  funds  of  the  contracting 
States  shall  never  be  confiscated,  sequestered,  or  detained. 

ART.  XIV.  The  subjects  or  citizens  of  either  of  the  two  contracting 
parties,  residing  in  the  dominions  or  territories  of  the  other,  shall 
enjoy,  in  regard  to  their  bouses,  persons,  and  properties,  the  pro- 
tection of  the  govemment  in  as  full  and  ample  a  manner  as  native 
subjects  or  citizens. 

In  like  manner  the  subjects  or  citizens  of  each  contracting  parly 
shall  enjoy,  in  the  dominions  or  territories  of  the  other,  full  liberty 
of  conscience,  and  shall  not  be  molested  on  account  of  their  religious 
belief  ;  and  such  of  those  subjects  or  citizens  as  may  die  in  the  ter- 
ritories of  the  other  party,  shall  be  buried  in  the  public  cemeteries, 
or  in  places  appointed  for  the  purpose,  with  suitable  décorum  aod 
respect. 

The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  residing  within  the  terrilo- 
ries  of  the  republic  of  Paraguay,  shall  be  at  liberty  to  exercise  in 
private  and  in  their  own  dwellings,  or  within  the  dwellings  or  offi- 
ces of  Her  Britannic  Majesty's  consuls  or  vice-consuls,  their  religious 
rites,  services,  and  worship,  and  to  assemble  therein  for  that  pur- 
pose  without  hindrance  or  molestation. 

Art.  XV.  The  government  of  the  republic  of  Paraguay,  as  a  con- 
séquence of  the  national  law  for  the  freedom  of  the  ofTspring  of 
slaves,  binds  itself  to  prohibit,  in  the  most  efficacious  manner,  ail 
the  inhabitants  of  the  republic  from  trading  in  African  negroes,  io 
accordance  with  the  philanthropie  policy  of  Her  Majesty  the  Queen 
of  England,  for  the  abolition  of  the  above-mentioned  traffic. 

Art.  XVI.  The  présent  treaty  shall  be  in  force  during  six  years, 
counted  from  the  day  of  the  exchange  of  the  ratifications  ;  and  if,  a 
year  before  the  expiration  of  that  term,  neither  the  one  nor  the  other 
contracting  party  should  announce,  by  an  officiai  déclaration,  ils 
intention  to  put  an  end  to  the  eOTect  of  the  said  treaty,  it  shall  con- 
tinue for  a  year  longer  ;  so  that  in  this  case  it  shall  cease  to  be 
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bioding  at  Ihe  expiration  of  seven  years,  couDted  from  the  above-  1853 
meniioned  day  of  the  exchange  of  the  ratiJBcations. 

Tbe  Paraguayan  government  shall  be  at  iiberty  to  address  to  Her 
Britannic  Majesty,  or  to  Her  représentative  in  tbe  republio,  the  offi- 
ciai déclaration  agreed  npon  in  this  article. 

ÂHT.  XVII.  The  présent  treaty  shall  be  ratified  by  Her  Majesty 
ihe  Qaeen  of  the  United  Kingdom  of  Great  firitain  and  Ireland ,  in 
eight  nionths  from  its  date,  and  in  ten  days  by  His  Excellency  the 
président  of  the  republic  of  Paraguay  ;  and  the  ratifications  shall  be 
exchanged  at  London  or  Monte-Video,  within  the  term  of  ten  months 
from  the  same  date,  or  sooner  if  possible. 

in  witness  "cvhereof ,  etc. 
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Traité  damitiè,  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Sardaigne 
et  la  république  du  Paraguay,  signera  F  Assomption,  le 
4  Mars  1853. 

(En  français  ot  en  espagnol.) 

Akt.  L  II  y  aura  paix  parfaite  et  amitié  sincère  entre  S.  M.  le  roî 
de  Sardaigne  et  le  président  de  la  république  du  Paraguay,  et  entre 
les  citoyens  et  sujets  de  Tun  et  de  Pautre  État,  sans  exception  de 
personnes  ni  de  lieux.  Les  hautes  parties  contractantes  emploie- 
ront tous  leurs  soins  pour  que  cette  amitié  et  bonne  intelligence 
soient  maintenues  constamment  et  perpétuellement. 

Ait.  II.  La  république  du  Paraguay,  dans  l'exercice  des  droits 
souverains  qui  lui  appartiennent,  concède  au  pavillon  marchand 
des  sujets  et  citoyens  du  royaume  de  Sardaigne  la  libre  navigation 
du  Rio-Paraguay  jusqu'à  l'Assomption,  capitale  de  la  république,  et 
celle  de  la  rive  droite  du  Parana ,  depuis  le  point  où  elle  lui  appar- 
tient jusqu'au  bourg  de  l'Incarnation. 

Lesdits  sujets  et  citoyens  sardes  pourront  entrer  et  sortir  libre- 
ment et  sârement  avec  leurs 'navires  et  cargaisons  dans  tous  les 
lieux  et  ports  ci-dessus  exprimés  ;  ils  pourront  séjourner  et  résider 
dans  quelque  partie  que  ce  soit  desdits  territoires ,  louer  des  mai- 
sons et  des  boutiques,  et  trafiquer  de  toute  espèce  de  produits 
naturels  et  manufacturés,  et  de  marchandises  de  commerce  ] 
en  se  soumettant  aux  usages  et  coutumes  établis  dans  le  pays. 
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4  85 à  Ils  pourront  décharger  toate  oa  partie  de  leur  cargaison  dans  le 
port  du  Pilar  et  les  autres  lieux  où  le  commerce  avec  les  antres 
nalioos  est  permis ,  ou  bien  continuer  avec  toute  on  partie  de  leur 
cargaison  jusqu'il  port  de  PÂssomption,  selon  que  le  capitaine ,  le 
propriétaire  ou  toute  autre  personne  dteieni  autorisée  le  jugera  à 
propos. 

Les  citoyens  paraguayens  qui  se  présenteront  dans  les  ports  des 
Étals  saides  avec  des  cai^aisons  sur  navires  sardes  ou  paraguayens 
seront  traités  de  la  même  manière. 

Art.  m.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  conviennent  que 
toute  faveur,  privilège  ou  immunité,  en  ce  qui  concerne  le  commerce 
ou  la  navigation  que  l'une  des  deux  parties  contractantes  a  concédé 
actuellement  ou  concéderait  à  l'avenir  aux  citoyens  et  sujets  de  tout 
autre  État,  sera  étendu  dans  les  cas  et  circonstances  identiques  aux 
citoyens  et  sujets  de  l'autre  partie  contractante,  et  ce  gratuitement, 
si  la  concession  en  faveur  de  cet  autre  État  est  gratuite,  ou  avec 
compensation  équivalente  si  la  concession  est  conditionnelle. 

Art.  IV.  Il  ne  sera  pas  imposé  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  à 
l'importation  ou  à  l'exportation  de  quelque  article  que  ce  soit,  pro- 
duit  du  sol  ou  de  llndustrie  des  deux  États  contractants,  que  ceux 
qui  sont  ou  seront  payés  à  l'avenir  pour  les  articles  similaires  pro- 
duits du  sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre  pays  étranger. 

Il  ne  sera  mis  aucune  prohibition  à  l'importation  ou  à  l'exporta- 

^    tion  des  articles,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'une  des  deux 

parties  contractantes,  dans  les  territoires  de  l'autre,  qu'elle  ne  soit 

étendue  également  à  l'importation  et  à  l'exportation  des  articles 

similaires  pour  les  territoires  de  toute  autre  nation. 

Art.  y.  U  ne  sera  pas  imposé  sur  les  navires  sardes  dans  les 
ports  du  Paraguay  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de 
phare  ou  de  port,  de  pilotage,  de  sauvetage  en  cas  d'avarie  ou  de 
naufrage,  ou  à  raison  de  toute  autre  charge  locale,  que  ceux  qui 
sont  payés  dans  les  mêmes  ports  par  les  navires  paraguayens  ;  de 
même  les  navires  paraguayens  dans  les  ports  des  États  sardes  ne 
paieront  pas  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  que  ceux  qui  paient 
dans  les  mêmes  ports  les  navires  sardes. 

Art.  VI.  Il  sera  payé  à  l'importation  et  à  l'exportation  les  mêmes 
droits  pour  tous  les  articles  légalement  importables  ou  exportables 
dans  les  États  sardes  et  au  Paraguay,  soit  que  l'importation  ou  Pex- 
portation  ait  lieu  sur  navires  sardes  ou  paraguayens. 

Art.  vil  Tous  les  navires  qui  suivant  les  lois  sardes  doivent 
être  considérés  comme  navires  sardes ,  et  tous  ceux  qui  suivant  les 
lois  du  Paraguay  doivent  être  considérés  comme  navires  para- 
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gnefUB,  MiMi  oonricléfés^  respeetmnem  pour  les  objets  de  ce  1 853 
Iraité,  comme  navires  sardes  et  paraguayens. 

AmT.  Vm.  Les  sujets  et  citoyens  sardes  au  Paraguay  paieront  les 
mêmes  droits  d^importation  et  d'exportation  que  ceux  établis  ou  à 
établir  pour  les  sajets  et  citoyens  paraguayens  ;  de  même  ceux-ci 
paieront  dans  les  États  sardes  les  droits  établis  ou  à  établir  pour 
les  sujets  et  citoyens  sardes. 

Abt.  iX.  Tous  les  négociants,  capitaines  de  bâtiments  ou  autres 
citoyens  et  sujets  de  chaque  pays  respectivement  auront  dans  tous 
les  territoires  de  l'autre  entière  liberté  de  diriger  leurs  propres 
affaires  par  eux-mêmes  ou  de  les  confier  à  tel  agent,  courtier,  fac- 
teur ou  interprète  que  bon  leur  semblera;  ils  ne  seront  point  obligés 
d'employer  d'autres  personnes  que  celles  employées  par  les  natio- 
naux ,  ni  de  payer  à  celles  qu'ils  jugeront  à  propos  d'occuper  un 
salaire  ou  une  rémunération  plus  élevés  que  ne  paient  les  nationaux 
dans  les  mêmes  cas. 

Les  citoyens  et  sujets  sardes  au  Paraguay,  et  les  citoyens  et  sujets 
paraguayens  en  Sardaigne  jouiront  de  la  même  entière  liberté  dont 
jouissent  à  présent,  et  jouiront  à  l'avenir  les  nationaux  de  chaque 
pays  respectivement  pour  acheter  et  pour  vendre  à  qui  bon  leur 
semblera  tous  les  articles  de  commerce  légal ,  et  pour  en  fixer  les 
prix  comme  ils  le  jugeront  à  propos,  sans  qu'aucun  monopole,  con- 
trat ou  privilège  exclusif  de  vente  ou  d'achat  puisse  leur  préjudi- 
cier,  demeurant  soumis  néanmoins  aux  contributions  ou  impôts  gé- 
néraux et  ordinaires  établis  par  la  loi. 

Les  citoyens  et  sujets  de  l'une  des  deux  parties  contractantes 
dans  les  territoires  de  l'autre  jouiront  d'une  parfaite  et  complète 
protection  en  leurs  personnes  et  propriétés,  ils  auront  franc  et  libre 
accès  devant  les  tribunaux  pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs 
justes  droits;  ils  jouiront  à  cet  égard  des  mêmes  droits  et  privilèges 
que  les  nationaux  et  ils  auront  la  liberté  d'employer  dans  toutes 
leurs  affaires  les  avocats,  avoués  ea  agents  de  toute  espèce  que 
bon  leur  semblera. 

AiT.'X.  Dans  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  charge* 
ment  ou  le  déchargement  des  navires,  l'emmagasinage  et  la  sûreté 
des  marchandises ,  denrées  et  autres  effets ,  la  succession  des  biens 
meubles  par  testament  ou  autrement,  et  la  disposition  des  biens 
meubles  de  toute  espèce  et  dénomination  par  vente,  donation, 
échange,  testament  ou  de  toute  autre  manière ,  comme  aussi  dans 
tout  ce  qui  a  rapport  à  l'administration  de  la  justice,  les  citoyens  et 
sujets  de  chacune  des  deux  parties  contractantes  jouiront  dans  les 
possessions  ou  territoires  de  l'autre  des  mêmes  privilèges,  franchises 


4  92  SARDAIGNE  ET  PARAGUAY. 

1 853  6t  droits  que  les  nationaux.  Il  ne  seront  soumis  pour  aucun  de 
ces  objets  à  d'autres  ou  de  plus  forts  impôts  que  ceux  qui  sont  ou 
seront  payés  par  les  nationaux  en  se  soumettant  toujours  aux  lois 
et  règlements  locaux  desdits  territoires  ou  États.  Dans  le  cas  où 
quelque  citoyen  ou  sujet  de  Tune  des  deux  parties  contractantes 
viendrait  à  mourir  ab  mtestcU  dans  les  territoires  ou  possessions  de 
Tautre,  le  consul  général,  consul  ou  vice-consul  de  la  nation  à  la* 
quelle  appartenait  le  défunt  oa  en  son  absence  le  représentant  dudit 
consul  général,  consul  ou  vice-consul  se  chargera  en  tant  que  le 
permettent  les  lois  de  chaque  pays  des  propriétés  que  le  défunt 
aurait  laissées  dans  Tintérét  de  ses  héritiers  et  créanciers  légitimes 
jusqu'à  ce  que  le  dit  consul  général,  consul  ou  vice-consul  ou  son 
représentant  ait  nommé  un  curateur  ou  administrateur. 

Art.  XI.  Les  sujets  et  citovens  sardes  résidant  au  Paraguay,  et 
les  sujets  et  citoyens  paraguayens  résidant  dans  les  États  sardes, 
seront  exempts  de  tout  service  militaire  forcé  de  terre  ou  de  mer, 
de  tout  empruunt  forcé  et  de  toute  contribution  ou  réquisition  mili- 
taires; et  ils  ne  seront  point  obligés  de  payer  de  taxes  de  contribu- 
tions ou  d'impôts  autreis  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  paient  ou 
paieront  les  nationaux. 

Art.  Xn.  Chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  aura  la 
faculté  de  nommer  des  consuls  pour  la  protection  du  commerce, 
lesquels  résideront  dans  les  territoires  et  possessions  de  l'autre  ; 
mais  ces  agents  avant  d'entrer  en  fonction  seront  acceptés  et  admis 
dans  la  forme  établie  par  le  gouvernement  chez  lequel  ils  sont  en- 
voyés ,  et  chacune  des  deux  parties  contractantes  pourra  excepter 
de  la  résidence  des  consuls  telles  localités  que  bon  lui  semblera. 

Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  Sardaigne  au  Para- 
guay jouiront  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  y 
sont  ou  seront  accordées  aux  agents  diplomatiques  et  consulaires 
de  toute  autre  nation ,  et  de  même  les  agents  diplomatiques  et  con- 
sulaires du  Paraguay  dans  les  États  sardes  jouiront  des  mêmes 
privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  y  sont  ou  seront  concédées 
aux  agents  de  toute  autre  nation. 

Art.  XIII.  Pour  la  plus  grande  sécurité  du  commerce  entre  les 
citoyens  et  sujets  sardes  et  les  sujets  et  citoyens  paraguayens,  il  est 
convenu  que  si,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  il  y  avait  malheu- 
reusement quelque  interruption  des  relations  d'amitié  ou  quelque 
rupture  entre  les  deux  parties  contractantes,  les  citoyens  ou  sujets 
de  chacune  desdites  parties  contractantes  établis  dans  les  terri- 
toires ou  possessions  de  l'autre,  et  y  exerçant  quelque  trafic  ou  oc- 
cupation spéciale,  auront  le  privilège  d'y  rester  et  de  continuer  le- 
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dit  trafic  ou  la  dite  occupation  sans  aacune  espèce  d^ioterruption  et  1853 
dans  la  jouissance  absolue  de  leur  liberté  et  de  leurs  propriétés, 
tant  qu'ils  se  comporteront  pacifiquement  et  ne  commetteront  point 
d'infractions  aux  lois  ;  leurs  biens  et  effets  de  toute  espèce  qu'ils 
soient  en  leur  propre  possession,  ou  confiés  à  des  particuliers  ou  à 
l'État,  ne  seront  soumis  à  aucune  saisie  ou  séquestre,  ou  aucunes 
autres  charges  ou  taxes  que  celles  auxquelles  seraient  soumis  les 
biens  et  effets  semblables  appartenant  aux  nationaux.  Mais  s'ils  * 
préfèrent  sortir  du  pays,  il  leur  sera  accordé  le  délai  qu'ils  deman- 
deront pour  régler  leurs  comptes  et  disposer  de  leurs  propriétés,  et 
il  leur  sera  donné  un  sauf-conduit  pour  s'embarquer  dans  les  ports 
qu'eux-mêmes  auront  choisis. 

En  conséquence  et  dans  le  cas  précité  d'une  rupture  les  fonds 
publics  des  États  contractantes  ne  seront  jamais  séquestrés,  confis- 
qués ou  retenus. 

ÂET.  XIV.  Les  citoyens  et  sujets  de  l'une  des  deux  parties  con* 
tractantes  résidant  dans  les  territoires  et  possessions  de  l'autre  joui- 
ront, en  ce  qui  concerne  leurs  maisons,  leurs  personnes  et  leurs 
propriétés,  de  la  protection  du  gouvernement  d'une  manière  aussi 
complète  et  aussi  large  que  les  nationaux. 

De  même  les  citoyens  et  sujets  de  chacune  des  deux  parties  con- 
tractantes jouiront  dans  les  territoires  ou  possessions  de  l'autre 
d'une  complète  liberté  de  conscience  et  ils  ne  seront  point  inquiétés 
à  raison  de  leur  croyance  religieuse. 

,  Art.  XV.  Le  présent  traité  demeurera  en  vigueur  pendant  six 
années  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  et  si  une 
année  avant  l'expiration  de  ce  terme  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties 
contractantes  n'a  fait  connaître  par  une  déclaration  officielle  s<hi  in- 
tention de  faire  cesser  les  effets  dudit  traité,  celui-ci  continuera  à 
être  en  vigueur  pendant  un  an,  de  manière  qu'il  cessera  d'être  obli- 
gatoire à  l'expiration  de  sept  années  à  compter  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications. 

Le  gouvernement  paraguayen  pourra  adresser  à  S.  M.  le  roi  de 
Sardaigne  ou  à  son  représentant  au  Paraguay  la  déclaration  officielle  ^ 
mentionnée  dans  cet  article. 

ÀKT.  XVI.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  S.  M.  le  roi  de  Sar- 
daigne dans  le  délai  de  huit  mois  et  par  S.  Ë.  le  président  de  la 
république  du  Paraguay  dans  le  délai  de  dix  jours,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Turin  ou  à  Montevideo  dans  le  délai  de 
dix  mois  de  la  même  date  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

VIL  ~  ^3 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation  enire  la  France  et  le  Portu- 
gal, signé  à  Lisbonne,  le  9  Mars  1863. 

Art.  I.  Les  ciloyens  et  sujets  des  deux  pays  jouiront  réciproque- 
meut,  dans  les  États  respectifs,  d'une  constante  et  complète  pro- 
tection pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Us  auront  un  libre 
et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et 
la  défense  de  leurs  droits.  Us  seront  maîtres  d'employer,  dans 
toutes  les  circonstances,  les  avocats,  avoués  ou  agents  de  toute 
classe  qu'ils  jugeront  à  propos,  sans  avoir  à  subir  ou  à  acquitter, 
comme  étrangers,  des  formalités,  droits  ou  rétributions  autres  ou 
plus  élevés  que  ceux  qui  seraient  supportés  dans  des  cas  sembla- 
bles par  les  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Ils  seront,  d'ailleurs,  exempts  de  tout  service  personnel,  soil 
dans  les  gardes  ou  milices  nationales,  ainsi  que  de  toute  contribo- 
tion  de  guerre,  emprunt  forcé,  réquisition  militaire;  et,  dans  tous 
les  autres  cas,  ils  ne  pourront  être  assujettis  pour  leurs  propriétés, 
soit  mobilières,  soit  immobilières,  à  d'autres  charges,  réquisitions 
ou  impôts  que  ceux  payés  par  les  citoyens  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

ART.  IL  Les  citoyens  et  sujets  des  deux  États  seront  libres  de 
disposer  comme  il  leur  conviendra,  par  donation,  vente,  échange, 
testament,  ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  de  tous  les 
biens  qu'ils  posséderaient  sur  les  territoires  respectifs.  De  même 
les  citoyens  ou  stkjets  de  Tun  des  deux  États  qui  seraient  héritiers 
de  biens  situés  dans  Pautre  pourront  succéder,  sans  empêchement, 
à  ceux  desdits  biens  qui  leur  seraient  dévolus,  même  ab  intestat, 
et  lesdits  héritiers  ou  légataires  ne  seront  pas  tenus  à  acquitter  des 
droits  de  succession  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  imposés  dans 
des  circonstances  identiques  aux  citoyens  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  IIL  II  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  les  habitants  des  deux  pays;  ils  ne  payeront  pas,  à  raison 
de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie  dans  les  ports,  villes  ou 
lieux  des  deux  États  où  le  commerce  étranger  est  ou  viendrait  à 
être  permis,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  tenopo- 
rairement  ou  ne  fassent  que  les  traverser  à  titre  de  commis-mar- 
chands ou  commis-Voyageurs,  des  contributions,  taxes,  patentes  ou 
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impôts,  sotts  quelque  âénomiDation  que  ce  soit,  autres  ou  plus  éle-  1853 
vés  que  ceux  qui  se  perçoivent  sur  les  citoyens  de  la  nation  la  plus 
favorisée;  et  les  privilèges,  immunités  et  autres  faveurs  quelconques 
dont  jouissent  ou  jouiront  pour  l'exploitation  du  commerce  ou  de 
rindustrie,  soit  en  gros,  soit  en  détail,  les  citoyens  ou  sujets  de  l'un 
des  deux  États,  seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 

En  c&  qui  concerne  plus  spécialement  l'impôt  que  les  citoyens 
français  auront  à  payer  en  Portugal  et  dans  les  possessions  portu- 
gaises où  le  commerce  étranger  est  ou  viendrait  à  être  permis ,  et 
qui  est  prélevé,  tant  sur  les  salaires  que  sur  l'exercice  d'une  indus- 
trie, autrement  dit  le  maneio  ou  dedma  industrûU,  il  est  convenu 
que  cet  impôt  sera,  dans  tous  les  cas,  réglé  sur  le  pied  du  traite- 
ment accordé  aux  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  demeure  bien  entendu  que  les  citoyens  français  résidant  sur 
le  territoire  portugais ,  et  dont  les  revenus  proviennent  d'nne  autre 
source  que  le  commerce  et  l'industrie ,  seront,  de  même  que  les  na- 
tionaux, entièrement  exempts  du  payement  de  l'impôt  sur  le  travail 
manuel  ou  sur  l'exercise  d'une  industrie. 

Ait.  IV.  La  liberté  de  commerce  et  de  navigation  accordée  dans 
les  deux  États  aux  citoyens  et  sujets  respectifs  doit  être  entendue, 
avec  cette  restriction,  que  le  gouvernement  portugais  se  réserve  la 
faculté  de  maintenir  les  règlements  spéciaux  actuellement  en  vigueur 
et  d'en  promulguer  de  nouveaux,  quand  il  le  jugera  à  propos,  rela- 
tivement au  commerce  des  vins  du  Douro  et  à  l'exportation  des  sels 
de  Sétubal.  Il  est  convenu,  toutefois,  que  les  citoyens  français 
seront,  sous  ce  rapport,  traités  comme  ceux  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Ait.  V.  Seront  respectivement  considérés  comme  bAtiments  fran- 
çais ou  portugais,  ceux  qui,  naviguant  sous  le  pavillon  de  l'un  des 
deux  États,  seront,  4°  possédés,  navigues  et  enregistrés  selon  les 
lois  de  leur  pays  ;  2°  munis  de  titres  ou  patentes  régulièrement  dé- 
livrés par  les  autorités  compétentes,  à  la  condition  toutefois  que  le 
capitaine  sera  national ,  c'est-à-dire  citoyen  du  pays  dont  il  porte  le 
pavillon,  et  que  les  trois  quarts  de  l'équipage  seront  nationaux  d'ori- 
gine et  de  domicile,  ou,  s'ils  sont  étrangers  d'origine,  qu'ils  aient 
résidé  dix  ans  au  moins  dans  les  pays  respectifs. 

Art.  VI.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires ,  leur 
chargement  et' leur  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  et 
bassins,  et  généralement,  pour  toutes  les  formalités  et  dispositions 
quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires  de  com- 
merce, leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé  aux 
navires  nationaux  dans  l'un  des  deux  États  aucun  privilège  ni  au- 
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4  853  cune  faveur  qui  ne  le  soit  également,  aux  navires  de  l'autre  puissance, 
la  volonté  des  hautes  parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rap- 
port aussi ,  les  bâtiments  français  et  les  bâtiments  portugais  soient 
respectivement  traités  avec  une  parfaite  égalité. 

Abt.  vu.  Les  capitaines  et  patrons  des  bâtiments  français  et  por- 
tugais seront  réciproquement  exempts  de  toute  obligation  de  re- 
courir, dans  les  ports  respectifs  des  deux  États,  aux  expédition- 
naires officiels,  et  ils  pourront,  en  conséquence,  librement  se  servir 
soit  de  leurs  consuls^  soit  des  expéditionnaires  qui  seraient  désignés 
par  ceux-ci,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de  commerce 
français  et  par  le  Code  de  commerce  portugais,  aux  dispositions 
desquels  la  présente  clause  n'apporte  aucune  dérogation. 

Art.  VUI.  Les  navires,  marchandises  et  eflTets  appartenant  aax 
sujets  et  citoyens  respectifs,  qui  auraient^  été  pris  par  des  pirates 
et  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports  de  la  domination  de  Tun  ou 
Pautre  pays,  seront  remis  à  leurs  propriétaires,  en  payant,  s'il  y  a 
lieu ,  les  frais  de  reprise ,  qui  seront  déterminés  par  les  tribunaux 
respectifs,  lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé  devant  ces 
tribunaux,  et  sur  la  réclamation  qui  devra  en  être  faite,  dans  le 
délai  d'un  an,  par  les  parties  intéressées,  par  leurs  fondés  de  pou- 
voir ou  par  les  agents  des  gouvernements  respectifs. 

Art.  IX.  Il  ne  sera  imposé  d'^autres  ni  de  plus  forts  droits  sur 
l'importation  légalement  faite,  dans  le  royaume  de  Portugal  et  dans 
ses  possessions  où  le  commerce  étranger  est  ou  viendrait  h  être 
permis,  des  articles  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  France,  et 
il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  sur  l'importation, 
dans  les  ports  de  France  et  de  ses  possessions ,  des  articles  prove- 
nant du  sol  ou  de  l'industrie  du  royaume  de  Portugal  et  de  ses  pos- 
sessions, que  ceux  qui  sont  ou  seront  imposés  sur  les  mêmes  articles, 
provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Le  même  principe  sera  observé  à  l'égard  des  droits  d'exportation 
et  de  transit. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  ne  point  frapper  de 
prohibition ,  soit  l'importation  d'aucun  article  provenant  du  sol  ou 
de  l'industrie  de  l'autre  pays,  soit  l'exportation  d'aucun  article  de 
commerce  pour  l'autre  pays ,  à  moins  que  les  mêmes  prohibitions 
ne  s'étendent  également  à  tout  autre  État  étranger. 

Art.  X.  Les  produits  de  toute  nature,  importés  diirectement  dans 
les  ports  de  France  ou  de  Portugal  par  les  navires  de  l'une  ou 
l'autre  puissance,  pourront  y  être  livrés  à  la  consommation,  au 
transH  ou  à  la  réexportation,  ou  enfin,  être  mis  en  entrepêt  au  gré 
du  propriétaire  ou  de  ses  ayant-cause  ;  le  tout,  sans  Stre  assujettis 
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à  des  droits  de  magasiDage,  de  vérification,  de  surveiUaace  ou  autres  1853 
charges  de  même  nature  plus  forts  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront 
soumises  les  marchandises  apportées  par  navires  nationaux. 

ÂKT.  XL  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront  exportées 
de  Portugal  par  navires  français ,  ou  de  France  par  navires  portu- 
gais, pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujetties 
à  d^autres  droits  ni  formalités  de  sortie  que  si  elles  étaient  expor- 
tées par  navires  nationaux,  et  elles  jouiront,  sous  l'un  et  l'autre  pa* 
viUoD,  de  toutes  primes,  restitutions  de  droits  ou  autres  faveurs  qui 
sont  ou  seront  accordées,  dans  chacun  des  deux  pays,  à  la  naviga- 
tion nationale. 

Toutefois,  il  est  fait  exception  à  ce  qui  précède,  en  ce  qui  con- 
cerne les  avantages  et  encouragements  particuliers  dont  la  pèche 
nationale  est  ou  pourra  être  l'objet  dans  l'un  ou  l'autre  pays. 

ÂET.  XIL  Les  navires  français  entrant  dans  un  port  de  Portugal, 
et,  réciproquement,  les  navires  portugais  entrant  dans  un  port  de 
France  et  qui  n'y  voudraient  décharger  qu'une  partie  de  leur  car- 
gaison, pourront,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règlements 
des  États  respectifs ,  conserver  à  leur  port  la  partie  de  Ja  cargaison 
qui  serait  destinée  à  un  autre  port^  soit  du  même  pays,  soit  d'un 
autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints  à  payer,  pour  cette  der- 
nière partie  de  leur  cargaison  aucuns  droits,  de  douane,  sauf  ceux 
de  surveillance,  lesquels,  d'ailleurs,  ne  pourront  naturellement  être 
perçus  qu'au  taux  fixé  pour  la  navigation  nationale. 

Amj.  XIII.  Les  navires  français  venant  directement  des  ports  de 
France  avec  chargement,  et  sans  chargement  de  tout  port  quelcon- 
que, ne  payeront  dans  les  ports  de  Portugal,  soit  à  l'entrée,  soit  à 
la  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de 
tonnage,  de  pilotage,  de  balisage,  de  quaiage,  de  quarantaine,  de 
port,  de  phare,  de  courtage,  d'expédition  et  autres  charges  qui 
pèsent  sur  la  coque  du  navire ,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  perçus  au 'profit  de  l'État,  des  communes,  des  corporations 
locales,  de  particuliers  ou  établissements  quelconques,  que  ceux 
dont  sont  ou  seront  passibles  en  Portugal  les  navires  portugais 
venant  des  mêmes  lieux  ou  ayant  la  même  destination. 
'  Par  réciprocité  et  jusqu'à  ce  qu'il  convienne  au  Portugal  d'exemp- 
ter ses  propres  navires  de  tout  droit  de  tonnage,  ancrage,  lestage 
ou  autre,  comme  la  France  le  fait  pour  les  siens,  les  navires  portu- 
gais venant  directement  des  ports  du  Portugal  avec  chargement,  et 
sans  chargement  de  tout  port  quelconque,  ne  payeront  dans  les 
ports  de  France,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  soit  durant  leur 
séjour ,  d'autres  ni  do  plus  forts  droits  de  tonnage  que  ceux  que  les 


198  FRANGE  ET  PORTUGAL. 

1853  navires  français  auront  à  payer  en  Portugal ,  conforméoient  à  la  stî- 
palation  qui  précède.  Us  seront  d'ailleurs  assimilés  aux  navires 
français  pour  tous  les  autres  droits  ou  charges  énumérés  dans  le 
présent  article. 

Art.  XIV.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage, 
d'expédition,  de  phare,  de  port  et  autres  droits  de  même  nature 
dans  les  ports  respectifs,  4°  les  navires  qui,  entrés  sur  lest,  de 
quelque  lieu  que  ce  soit,  en  ressortiront  sur  lest;  2* les  navires  qui; 
passant  d'un  port  de  Tun  des  deux  États  dans  un  ou  plusieurs  ports 
du  même  État,  soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de  leur  cargaison, 
soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement,  justifieront 
avoir  déjà  acquitté  ces  droits  ;  3"  les  bateaux  h  vapeur  affectés  au 
service  de  la  poste,  des  voyageurs  et  des  bagages,  et  ne  faisant  au- 
cune opération  de  commerce;  4°  les  navires  qui,  entrés  avec  char- 
gement dans  un  port,  soit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en 
sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relèche  forcée,  comme  opé- 
ration de  commerce ,  le  débarquement  et  le  rechargement  des  mar- 
chandises pour  la  réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  un 
autre  navire  en  cas  d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  néces- 
saires au  ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des  marchandises 
avariées,  lorsque  l'administration  des  douanes  en  aura  donné  i'aalo- 
risation. 

Néanmoins,  dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  2  et  3  du 
présent  article,  les  navires  portugais  venant  en  France  des  posses- 
sions britanniques  en  Europe,  autrement  qu'en  relâche  forcée,  paye- 
ront les  mômes  droits  de  tonnage  que  les  navires  français. 

Art.  XV.  Les  navires  à  vapeur  portugais  affectés  à  un  service 
régulier  et  périodique  entre  les  ports  de  Portugal  et  ceux  d'un  autre 
pays  quelconque  qui,  durant  leur  trajet,  soit  à  l'aller,  soit  au  retour, 
feront  escale  dans  les  ports  de  Bordeaux  ou  du  Havre,  seront,  en  tout 
ce  qui  concerne  les  taxes  affectant  le  corps  des  navires,  assimilés, 
dans  ces  mêmes  ports ,  au  pavillon  national. 

Et,  réciproquement,  les  navires  à  vapeur  français  affectés  à  un 
service  régulier  et  périodique  entre  les  ports  de  France  et  ceux 
d'un  autre  pays  quelconque,  qui,  durant  leur  trajet,  soit  à  l'aller, 
soit  au  retour,  feront  escale  dans  les  ports  de  Porto  ou  de  Lisbonne, 
seront,  en  tout  ce  qui  concerne  les  taxes  affectant  le  corps  des  na- 
vires, assimilés,  dans  ces  mêmes  ports,  rades  ou  havres,  au  pavil- 
lon portugais. 

Art.  XVL  En  ce  qui  concerne  le  cabotage,  les  navires  des  deux 
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nations  seront  traités  de  part  et  d*autre  sar  le  même  pied  que  les  1 853 
navires  des  nations  les  plus  favorisées. 

Aet.  XVIi.  Les  navires  français  pourront  faire  voile,  de  quelque 
port  que  ce  soit  des  possessions  de  la  France ,  pour  toutes  les  pos- 
sessions du  Portugal  où  le  commerce  étranger  est  ou  viendrait  à 
être  permis,  et  importer  dans  ces  possessions  toutes  marchandises, 
produits  du  sol  ou  des  manufactures  de  France,  ou  de  quelque  pays 
que  ce  soit  soumis  à  la  domination  française,  à  l'exception  de  celles 
dont  l'importation  dans  ces  possessions  serait  prohibée,  ou  ne  serait 
permise  que  des  pays  soumis  à  la  domination  portugaise,  et  iesdits 
navires  français  et  lesdites  marchandises  importées  sur  ces  navires 
ne  seront  pas  assujettis,  dans  les  possessions  du  Portugal,  à  des 
droits  plus  élevés  ni  à  d'autres  droits  que  ceux  auxquels  seraient 
assujettis  les  navires  des  nalions  les  plus  favorisées  important  les- 
dites marchandises  de  quelque  pays  étranger  que  ce  soit,  et  lesdites 
marchandises  elles-mêmes. 

Réciproquement,  les  navires  portugais  pourront  faire  voile,  de 
quelque  port  que  ce  soit  des  pays  soumis  à  la  domination  de  S.  M. 
très-fidèle,  pour  toutes  les  possessions  de  la  France,  et  importer 
dans  ces  possessions  toutes  marchandises,  produits  du  sol  ou  des 
manufactures  de  Portugal,  ou  de  quelque  pays  que  ce  soit  soumis  à 
la  domination  portugaise,  à  l'exception  de  celles  dont  l'importation 
dans  ces  possessions  serait  prohibée ,  ou  ne  serait  permise  que  des 
pays  soumis  à  la  domination  française,  et  Iesdits  navires  portugais 
et  lesdites  marchandises  importées  sur  ces  navires  ne  seront  pas 
assujettis,  dans  les  possessions  de  la  France,  à  des  droits  plus  éle- 
vés ni  à  d'autres  droits  que  ceux  auxquels  seraient  assujettis  les 
navires  de  la  nation  la  plus  favorisée  important  lesdites  marchandises 
de  quelque  pays  étranger  que  oe  soit,  et  lesdites  marchandises 
elles-mêmes. 

Art.  XYUL  Les  navires  français  pourront  exporter  de  toutes  les 
possessions  du  Portugal  toutes  marchandises  dont  l'exportation  de 
ces  possessions,  par  navires  autres  que  ceux  portugais,  ne  serait 
point  prohibée,  et  Iesdits  navires  et  lesdites  marchandises  expor- 
tées par  ces  navires  ne  seront  pas  assujettis  à  des  droits  plus  élevés 
ou  à  d'autres  droits  que  ceux  auxquels  seraient  assujettis  les  navires 
de  la  nation  la  plus  favorisée  exportant  lesdites  marchandises ,  et 
lesdites  marchandises  elles-mêmes ,  et  ils  auront  droit  aux  mêmes 
primes,  remboursements  de  droits  et  autres  concessions  de  cette 
nature  auxquelles  pourraient  prétendre  les  navires  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

II  est  accordé  réciproquement  dans  toutes  les  possessions  de  la 
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1 853  France  les  mêmes  facilités  et  privilèges  pour  l'exportation  sur  na- 
vires portugais  de  toutes  marchandises  dont  Texportation  de  ces 
possessions  par  navires  autres  que  ceux  français  ne  serait  point 
prohibée. 

Art.  XIX.  Les  stipulations  précédentes  ne  feront  pas  obstacle  au 
droit  que  se  réserve  le  gouvernement  portugais  d'accorder  par  con- 
trat, dans  les  pays  soumis  à  la  domination  de  S.  M.  très-fidèle,  la 
vente  exclusive  de  l'ivoire,  du  lichen,  de  For  en  poudre,  du  savon, 
de  la  poudre  et  du  tabac  pour  la  consommation  du  pays. 

U  demeure  entendu  que,  dans  le  cas  où  le  commerce  des  mar- 
chandises susmentionnées  deviendrait  libre  en  totalité  ou  en  partie 
dans  les  États  de  S.  M.  très-fidèle,  les  citoyens  français  seront  ad- 
mis à  en  trafiquer  aussi  librement  que  les  sujets  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  XX.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane  et  de  na- 
vigation, les  deux  hautes  parties  contractantes  se  promettent  réci- 
proquement de  n'accordef  aucun  privilège,  faveur  on  immunité  à 
un  autre  État,  qu'il  ne  soit  aussi  et  à  l'instant  même  étendu  à  leurs 
sujets  respectifs,  gratuitement,  si  la  concession  en  faveur  de  l'autre 
État  est  gratuite,  et  en  donnant  la  même  compensation  ou  l'équiva- 
lent, si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

Art.  XXL  Les  bâtiments  de  guerre  et  les  paquebots  de  l'État  de 
l'une  des  deux  hautes  parties  contractantes  pourront  entrer,  séjour- 
ner et  se  radouber  dans  ceux  des  ports  de  l'autre,  dont  l'accès  est 
accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée;  ils  y  seront  soumis  aux  mêmes 
règles  et  y  jouiront  des  mêmes  avantages. 

Art.  XXIL  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice^consuls  nommés 
par  la  France  en  Portugal  et  dans  les  possessions  portugaises  où  le 
commerce  étranger  est  ou  viendrait  à  être -permis,  et  par  le  Porliv 
gai,  en  France  et  dans  les  possessions  françaises,  seront  récipro- 
quement admis  et  reconnus  en  présentant  leurs  provisions  selon  la 
forme  établie  dans  les  territoires  respectifs. 

Art.  XXIU.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls,  ainsi 
que  leurs  chanceliers,  jouiront  dans  les  deux  pays  ou  dans  leurs 
possessions  respectives  des  privilèges  généralement  attribués  à  leur 
charge,  tels  que  l'exemption  des  logements  militaires  et  celle  de 
toutes  les  contributions  directes,  tant  personnelles  que  mobilières 
ou  somptuaires,  ordinaires  ou  extraordinaires,  à  moins,  toutefois, 
qu'ils  ne  soient  citoyens  du  pays  dans  lequel  ils  résident  ou  qu'ils 
ne  fassent  le  commerce,  pour  lesquels  cas  ils  seront  soumis  aux 
mêmes  taxes ,  charges  et  contributions  que  les  autres  particuliers. 
Il  est  bien  entendu  que  les  contributions  auxquelles  l'un  de  ces 
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agents  pourrait  être  sujet,  à  raison  des  propriétés  foncières  qu'il  1853 
posséderait  en  France  ou  en  Portugal,  ne  seront  point  comprises 
dans  Pexemption  ci-dessus  mentionnée. 

ART.  XXiy.  Les  consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls  res- 
pectifs jouiront,  en  outre,  de  l'immunité  personnelle,  excepté  pour 
les  faits  et  actes  que  la  législation  pénale  des  deux  pays  qualifie  de 
crimes  et  punit  comme  tels  ;  et  s'ils  sont  négociants ,  la  contrainte 
par  corps,  ne  pourra  leur  être  appliquée  que  pour  les  seuls  faits  de 
commerce  et  non  pour  causes  civiles. 

Ds  pourront  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  mai- 
son un  tableau  aux  armes  de  leur  nation  avec  une  inscription  por- 
tant ces  mots,  Constdai  de  France  ou  Consulat  de  Portugal;  et  aux 
jours  de  solennités  publiques,  nationales  ou  religieuses,  ils  pourront 
aussi  arborer  sur  la  maison  consulaire  un  pavillon  aux  couleurs  de 
leur  pays.  U  est  bien  entendu  que  ces  marques  extérieures  ne 
pourront  jamais  être  interprétées  comme  constituant  un  droit  d'asile, 
mais  serviront  avant  tout  à  désigner  aux  matelots  ou  aux  nationaux 
l'habitation  consulaire.  * 

Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls,  et  leurs  chance- 
liers, ne  pourront  être  sommés  à  comparaître  comme  témoins  de- 
vant les  tribunaux  quand  la  justice  du  pays  aura  besoin  de  prendre 
quelque  déclaration  juridique  de  leur  part  ;  elle  devra  la  leur  de- 
mander par  écrit  ou  se  transporter  à  leur  domicile  pour  la  recevoir 
de  vive  voix. 

En  cas  de  décès,  d'empêchement  ou  d'absence  des  consuls  géné- 
raux, consuls  ou  vice-consuls,  leurs  chanceliers  seront,  de  plein 
droit,  admis  à  gérer  par  intérim  les  affaires  desdits  consulats  géné- 
raux, consulats  ou  vice-consulats,  sans  empêchement  ni  obstacle  de 
la  part  des  autorités  locales,  qui  leur  donneront,  au  contraire,  dans 
ce  cas,  toute  aide  ou  assistance,  et  les  feront  jouir,  pendant  la  durée 
de  leur  gestion  intérimaire  de  tous  les  droits,  privilèges  et  immuni- 
tés stipulés  dans  le  présent  traité  en  faveur  des  consuls  généraux, 
consuls  et  vice-consuls. 

Abt.  XXV.  Les  archives ,  et  en  général  les  papiers  des  chancel- 
leries des  consulats  respectifs  seront  inviolables,  et,  sous  aucun 
prétexte,  ils  ne  pourront  être  saisis  ni  visités  par  l'autorité  locale. 

Art.  XXVL  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  des 
deux  pays  pourront  s'adresser  aux  autorités  de  leur  résidence  ^  et, 
au  besoin,  à  défaut  d'agent  diplomatique  de  leur  nation,  recourir 
au  gouvernement  suprême  de  l'État  auprès  duquel  ils  exercent  leurs 
fonctions,  pour  réclamer  contre  toute  infraction  qui  aurait  été  com- 
mise par  des  autorités  ou  fonctionnaires  dudit  État  aux  traités  ou 
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1 853  conventions  existant  entre  les  deux  pays,  ou  contre  tout  autre  abus 
dont  auraient  à  se  plaindre  leurs  nationaux,  et  ils  auront  le  droit 
de  faire  toutes  les  démarches  qu'ils  jugeraient  nécessaires  pour  ob- 
tenir prompte  et  bonne  justice. 

Art.  XXYII.  Les  consuls,  dûment  autorisés  par  leurs  gouverne* 
ments,  seront  libres  d'établir  des  agents  consulaires  ou  vice-consuls 
dans  les  différents  ports,  villes  ou  lieux  de  leur  arrondissement 
consulaire  où  le  bien  du  service  qui  leur  est  confié  Texigera,  sauf, 
bien  entendu,  l'approbation  et  Vexéquatur  des  gouvernements  res- 
pectifs.  Ces  agents  pourront  être  indistinctement  choisis  parmi  les 
citoyens  des  deux  pays  comme  parmi  les  étrangers,  et  seront  munis 
d'un  brevet  délivré  par  le  consul  qui  les  aura  nommés  et  sous  les 
ordres  duquel  ils  devront  être  placés.  Us  jouiront,  d'ailleurs,  des 
mêmes  privilèges  et  immunités  stipulés  par  le  présent  traité  en 
faveur  des  consuls,  sauf  les  exceptions  consacrées  par  l'article  XXIII. 

Art.  XXVUI.  Les  consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls  res- 
pectifs auront  le  droit  de  recevoir  dans  leur  chancellerie ,  au  domi- 
cile des  parties  ou  à  *bord  des  navires ,  les  déclarations  et  autres 
actes  que  les  capitaines,  équipages,  passagers,  négociants  ou 
citoyens  de  leur  nation  voudront  y  passer,  même  leurs  testaments 
on  dispositions  de  dernière  volonté  et  tous  autres  actes  notariés  ; 
les  expéditions  desdits  actes ,  dûment  légalisées  par  les  consuls  ou 
vice-consuls  et  munies  du  cachet  officiel  de  leur  consulat,  feront  foi 
en  justice,  devant  tous  tribunaux,  juges  et  autorités  de  France  et 
de  Portugal,  au  même  titre  que  les  originaux,  et  auront  respective- 
ment la  même  force  et  valeur  que  s'ils  avaient  été  passés  devant  les 
notaires,  écrivains  ou  autres  officiers  publics  compétents  du  pays. 

Art.  XXIX.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  res- 
pectifs pourront,  au  décès  de  leurs  nationaux,  morts  sans  avoir 
testé  ni  désigné  d'exécuteur  testamentaire,  4^  apposer  les  scellés, 
soit  d'office,  soit  à  la  requête  des  parties  intéressées,  sur  les  effets 
mobiliers  et  les  papiers  du  défunt,  en  prévenant  d'avance  de  cette 
opération  l'autorité  locale  compétente,  qui  pourra  y  assister,  et 
même,  si  elle  le  juge  convenable,  croiser  de  ses  scellés  ceux  qui 
auront  été  apposés  par  le  consul,  et,  dès-lors,  ces  doubles  scellés 
ne  pourront  être  levés  que  de  concert  ;  2"  dresser  aussi ,  en  pré- 
sence de  l'autorité  compétente  du  pays,  si  elle  croit  devoir  s'y  pré- 
senter, l'inventaire  de  la  succession  ;  3°  faire  procéder,  suivant 
l'usage  du  pays,  à  la  vente  des  objets  mobiliers  dépendants  de  ladite 
succession  ;  enfin,  administrer  et  liquider  personnellement  ou  nom- 
mer sous  leur  responsabilité  un  agent  pour  l'administrer  et  la  liquider 
sans  que  l'autorité  locale  ait  à  intervenir  dans  ces  nouvelles  opéra- 
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lions,  à  moins  que  les  intéressés  eux-mêmes  ne  réclament  cette  4853 
intervention,  auquel  cas,  s'il  survient  quelques  difficultés  entre  les 
intéressés,  elles  seront  jugées  par  les  tribunaux  du  pays,  le  consul 
agissant  alors  comme  représentant  de  la  succession. 

Mais  lesdits  consuls  généraux,  consuls  ou  vice-consuls  seront 
tenus  de  faire  annoncer  la  mort  du  défunt  dans  une  des  gazettes 
qui  se.  publient  dans  l'étendue  de  leur  arrpndissement,  et  ils  ne 
pourront  faire  la  délivrance  de  la  succession  ou  de  son  produit  aux 
héritiers  légitimes  ou  à  leurs  mandataires,  qu'après  avoir  fait  ac- 
quitter toutes  les  dettes  que  le  défunt  pourrait  avoir  contractées 
dans  le  pays,  ou  qu'autant  qu'une  année  se  sera  écoulée  depuis  la 
date  du  décès  sans  qu'aucune  réclamation  ait  été  présentée  contre 
la  succession. 

Art.  XXX.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  char- 
gement et  le  déchargement  des  navires,  la  sûreté  des  marchandises, 
biens  et  effets,  les  citoyens  des  deux  pays  seront  respectivement 
soumis  aux  lois  et  statuts  du  territoire.  Cependant  les  consuls  géné- 
raux, consuls  et  vice-consuls  respectifs  seront  exclusivement  char- 
gés de  l'ordre  intérieur  à  bord  des  navires  de  commerce  de  leur 
nation,  et  connaîtront  seuls  de  tous  les  différends  qui  surviendraient 
entre  les  hommes,  le  capitaine  et  les  officiers  de  l'équipage;  mais 
les  autorités  locales  pourront  intervenir  lorsque  les  désordres  sur- 
venus seront  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique  à  terre  ou 
dans  les  ports,  et  pourront  également  connaître  de  ces  différends, 
lorsqu'une  personne  du  pays  ou  une  personne  étrangère  à  l'équipage 
s'y  trouvera  mêlée.  Dans  tous  les  autres  cas ,  lesdites  autorités  se 
borneront  à  prêter  main-forte  aux  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  lorsque  ceux-ci  la  requerront,  pour  faire  arrêter  et 
conduire  en  prison  ceux  des  individus  de  l'équipage  qu'ils  jugeraient 
à  propos  d'y  envoyer  à  la  suite  de  ces  différends. 

Art.  XXXI.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  res- 
pectifs pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans 
leur  pays,  les  matelots  et  toutes  les  autres  personnes  faisant  régu- 
lièrement partie  des  équipages  des  bâtiments  de  leur  nation  respec- 
tive à  un  autre  titre  que  celui  de  passager,  qui  auraient  déserté 
desdits  bâtiments.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  auto- 
rités locales  compétentes  et  justifieront,  par  l'exhibition  des  registres 
du  bâtiment  et  du  râle  d'équipage,  ou,  si  le  navire  était  parti,  par 
copie  desdites  pièces  dûment  certifiée  par  eux,  que  les  hommes 
qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  cette  demande 
ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  11  leur  sera 
donné,  de  plus,  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie  et 
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1 853  arreslatioD  desdits  déserteurs,  qui  seront  môme  détenus  et  gardés 
dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consolS) 
jusqu'au  moment  où  ils  seront  réintégrés  à  bord  du  bâtiment  auquel 
ils  appartiennent,  ou  jusqu'à  ce  que  iesdits  agents  aient  trouvé  une 
occasion  de  les  renvoyer  dans  leur  pays  sur  un  navire  de  la  même 
ou  de  toute  autre  nation. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  point  dans  un  délai 
de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  Tarrestation,  ou  si  les  frais  de 
Temprisonnement  n'étaient  point  régulièrement  acquittés  par  la 
partie  à  la  requête  de  laquelle  Farrestation  a  été  opérée,  Iesdits  dé- 
serteurs seraient  remis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés 
pour  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre,  quelque  délit 
à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée  par  les  autorités  locales 
jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ait  dûment  statué  sur  le  der- 
nier délit  et  que  le  jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière  exé- 
cution. 

11  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus  faisant 
partie  de  l'équipage,  sujets  du  pays  où  la  désertion  a  lieu,  sont  ex- 
ceptés des  stipulations  du  présent  article. 

Art.  XXXÛ.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des 
navires  français,  naufragés  ou  échoués  sur  les  cêtes  du  Portugal  ou 
des  possessions  portugaises ,  seront  dirigées  par  les  consuls  géDé- 
raux,  consuls  et  vice-consuls  de  France;  et,  réciproquement,  les 
consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  de  Portugal  dirigeront  les 
opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation ,  nau- 
fragés ou  échoués  sur  les  côtes  de  France  ou  des  possessions  fran- 
çaises. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans  les 
deux  pays,  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauve- 
teurs s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer  l'exé- 
cution des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des 
marchandises  sauvées.  En  absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls 
généraux,  consuls  et  vice-consuls,  les  autorités  locales  devroni 
d'ailleurs  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection 
des  individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  ne  seront  tenues  à 
aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  con- 
sommation intérieure. 

Art.  XXXIII.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  des  stipulations 
contraires  entre  les  armateurs,  les  chargeurs  et  les  assureurs,  les 
avaries  que  les  navires  des  deux  pays  auraient  éprouvées  en  mer, 
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en  se  rendant  à  l'un  des  ports  respectifs,  seront  réglées  parles  oon-  1 853 
suis  généraux,  consuls  et  vice-consuls  de  leur  nation,  à  moins  ce- 
pendant que  des  habitants  du  pays  où  résident  les  consuls  ne  se 
trouvass^it  intéressés  dans  les  avaries,  auquel  cas,  à  moins  de 
compromis  amiable  entre  toutes  les  parties  intéressés,  elles  de- 
vraient être  réglées  par  l'autorité  locale. 

Art.  XXXIV.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  res- 
pectifs, aÎDsi  que  leurs  chanceliers,  jouiront  dans  les  deux  pays,  et 
sons  condition  de  réciprocité,  de  tous  les  autres  privilèges,  exemp- 
tions et  immunités  qui  seraient  déjà  accordés  ou  qui  pourraient  par 
la  soJte  être  concédés  aux  agents  du  même  rang  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Ait.  XXXY.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Lisbonne  dans  le  délai  de  six  mois,  ou  plus  têt 
si  faire  se  peut. 

D  aura  force  et  valeur  durant  six  années,  à  dater  du  jour  dont  les 
hantes  parties  contractantes  conviendront  pour  son  exécution  simul- 
tanée, dès  que  la  promulgation  en  sera  faite  d'après  les  lois  parti- 
culières à  chacun  des  deux  États. 

Si,  h  l'expiration  des  six  années,  le  présent  traité  n'est  pas  dé- 
noncé six  mois  à  l'avance,  il  continuera  à  être  obligatoire  d'année 
en  année,  jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties  ait  annoncé  à  l'autre, 
mais  un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 
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TraiU  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  Deux-Siciles  et  la 
Toscane,  signé  à  Naples,  le  iO  Mars  4853. 

Art.  1.  Yi  sarà  tra'  Dominj  délie  alte  Parti  contraenti  libéra  rcci- 
procità  di  commercio  e  di  navigazione.  I  Loro  rispettivi  sudditi  po- 
tranno  liberamente  viaggiare,  risedere  e  trafBcare  in  qualunque 
parte  degli  Stati  di  ciascuna  di  esse;  ed  a  taie  effetlo  godranno  délia 
stessa  sicurezza  e  protezione  di  che  godono  gli  abitanti  del  paese 
dove  essi  riseggono,  a  coiidizione  perè  di  sottoporsi  aile  leggi  ed  a' 
regolamenti  di  polizia  che  vi  sono  o  vi  saranno  in  vigore. 
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4853  Non  saranno  i  medesimi  obbligati  sotto  verun  pretesto  a  pagare 
altre  tasse  o  imposte  che  quelle  le  qaaii  sono  pagate  o  potraono  pa- 
garsi  dalle  Nazioni  più  favorite. 

Saranno  essî  esenti  da  qualunque  servizio  sia  per  terra,  siaper 
mare,  da  prestiti  forzati  e  da  ogni  conlribuzione  straordinaria, 
purchè  per6  non  siano  generali  o  stabiliti  per  legge.  Le  loro  abita- 
zioni,  i  magazzini  e  tutto  ci5  che  ne  fa  parte  e  loro  appartîene  per 
oggetti  di  commercib  o  di  residenza,  saranno  rispettati,  non  saraoDo 
soggetti  a  visite  o  perquisizioni  vessatorie,  ne  potrà  farsi  alcon 
esame  o  ispezione  arbitraria  dei  loro  libri,  carte  o  conU  commerdaii, 
ne  potranno  tali  operazioni  altrimenti  praticarsi  che  in  seguito  di 
sentenza  légale  de^  Tribunali  compétent!. 

Le  alte  Parti  contraenti  si  compromettono  di  guarentire  in  tatte  le 
occasion!  a'  sudditi  dell'  altra  di  Esse,  che  riseggono  ne'  propri  Do- 
minj,  la  conservazione  dclle  loro  propriété  e  délia  loro  sicurezza 
personale ,  nello  stesso  modo  che  è  guarentiia  a'  suoi  sudditi  ed  a' 
sudditi  0  cittadinî  délie  Nazioni  più  favorite. 

Art.  il  I  sudditi  di  Sua  Âltezza  Impériale  e  Reale  il  Granduca 
di  Toscana  non  saranno  sottoposti  ne'  Dominj  di  Sua  Maestà  il  Be 
del  Regno  délie  Due  Sicilie  ad  un  sistema  di  esame  e  di  perquisi- 
zione  più  rigoroso,  che  i  sudditi  di  Sua  Maestà  il  Re  del  Regno  dclie 
Due  Sicilie,  per  parte  degli  UfSziali  doganali. 

E  dell'  istessa  maniera  i  sudditi  di  Sua  Maestà  il  Re  del  Regno 
délie  Due  Sicilie  non  saranno  sottoposti  ne'  Dominj  di  Sua  Altezza 
Impériale  e  Reale  il  Granduca  di  Toscana  ad  un  sistema  più  rigoroso 
di  esame  e  di  perquisizione  per  parte  degli  UfBziali  doganali,  che  i 
sudditi  di  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Granduca  di  Toscana. 

Art.  m.  I  sudditi  dell'  una  délie  due  alte  Parti  contraenti  potranno 
ne'  Dominj  dell'  altra  liberamente  trattare  i  loro  affari  da  se  stessi, 
0  commetterli  alla  gestione  di  quelle  persone  che  giudicheranno  a 
propositô  di  nominare  come  loro  mezzanî,  fattori  o  agenti,  e  non 
saranno  essi  impediti  nella  scelta  délie  persone  ché  potranno  agira 
in  taie  qualità,  ne  tenuti  a  pagare  alcun  salarie  o  rimunerazione  ad 
nicuna  persona  che  non  sia  di  loro  scelta. 

Una  libertà  assoluta  sarà  data  in  tutte  le  circostanze  al  compra- 
tore  ed  ai  venditore  di  trattare  insieme  e  di  fissare  il  prezzo  di  un 
effetto  e  di  una  mercanzia  qualunque  immessa  negli  Stati  dell'  una 
e  dell'  altra  Parte  contraente,  o  esportata  da  essi,  salvo  in  générale 
gli  affari  pe'quali  le  leggi  e  gli  usi  del  paese  esigono  l'azione  di 
agenti  speciali. 

Art.  IV.  I  prodotti  del  suolo  e  dell'  industria  dell'  uno  dei  due 
paesi,  immessi  dair  uno  nell'  altro  sia  per  terra  sia  per  mare, 
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# 
saraono  tassati  nello  stesso  modo  che  gli  stessi  prodotti  immessi  da  1853 
ogDÎ  altro  paese  qua]unqae,  e  non  saranno  sottoposti  ad  alcun  dazio 
doganale  diverso  o  più  elevato. 

Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Granduca  di  Toscana  e  Sua 
Maestà  il  Re  del  Regno  délie  Due  Sicilie  si  obblîgano  di  non  accor- 
dare  ai  sadditi  o  cittadini  di  alcun' altra  Potenza,  in  materia  di  com- 
mercio  o  di  navigazione,  alcun  privilegio,  favore  o  immunité,  senza 
estenderlo  nel  tempo  stesso  al  commercio  ed  alla  Davigazione  del- 
Taltro  paese,  gratuitameate  se  la  concessione  sarà  stata  fatta  a  titolo 
gratoito,  e  mediante  uua  compensazione  équivalente  per  quanto 
sarà  possibile  di  valore  e  di  effetto,  da  stabilirsi  di  comune  accordo, 
se  la  stessa  sarà  fatta  a  titolo  oneroso. 

Ait.  y.  Tutte  le  produzioni  del  suolo  e  délia  industria  dei  due 
paesi  e  de'  loro  rispettivi  Dominj ,  provenienti  dall'  une  e  potendo 
essere  legalmente  immesse,  depositate  o  immagazzinate  nelP  altro, 
saranno  sottoposte  agli  stesi  dazj  e  godranno  degli  stessi  privilegj, 
sia  cbe  vengano. immesse,  depositate  o  immagazzinate  per  raezzo  di 
basUmenti  toscani,  o  per  bastimenti  délie  Due  Sicilie,  ne'  porti  dcgli 
Stali  delle  due  alte  Parti  contraenti. 

Nello  stesso  modo  tutte  le  produzioni  che  potranno  essere  legal- 
mente esportate  o  riesportatc  da  uno  de'  due  paesi  nelP  altro,  saranno   ' 
sottoposte  a*  medesimi  dazj  e  godranno  dei  medesimi  privilegj,  ridu- 
zioni,  benefizj,  concessioni  e  restituzioni ,  sia  che  vengano  esportate 
0  riesportate  con  bastimenti  deli'  uno  o  deU'  altrp  paese. 

Art.  YI.  I  bastimenti  toscani  arrivando  ne'  porti  del  Regno  delle 
Due  Sicilie,  e  reciprocamente  i  bastimenti  siciliani  giungendo  ne' 
porti  del  Granducato  di  Toscana,  saranno  trattati  ne' due  paesi,  al 
loro  arrive,  durante  la  loro  dimora  ed  alla  loro  uscita,  sullo  stesso 
piede  che  i  bastimenti  nazionali ,  per  tutto  quanto  risguarda  i  diritti 
di  tonnellaggio ,  di  pilotaggio,  di  porto,  di  fanale,  di  quarantena,  di 
darsena  e  patente,  ed  altri  carichi  che  gravitano  sullo  scafo  del  bas- 
timento,  sotto  qualunque  denomiuazione ,  sia  che  i  diritti  sopra  tra- 
scrîtti  si  paghino  in  favore  dello  Stato,  sia  delle  ciltà  o  di  altro  sta-  * 
bilimento  particolare  qualunque ,  cos^  ne'  porti  come  nelle  rade  e 
darsene  rispettive,  sempre  che  questi  bastimenti  vengano  diretta- 
mente  da  uno  de'  porti  del  Granducato  in  uno  de'  porti  del  Regno 
delle  Due  Sicilie,  o  da  uno  de' porti  del  Regno  delle  Due  Sicilie  in 
uno  de'  porti  del  Granducato,  se  carichi,  o  per  qualunque  sorta  di 
viaggio  se  vengono  in  zavorra. 

Non  s' intende  con  ci5  innovato  quanto  esiste  per  le  discipline  e 
le  regole  vigeoti  per  le  darsene  ed  i  porti  militari,  rispetto  ai  quali 
i  basitmenli  toscani  nel  Regno  delle  Due  Sicilie  ed  i  bastimenti  sici- 
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4853  liani  in  Toscana  avranno  rispettivamente  titolo  ad  essere  IraUati 
soltanlo  corne  i  legni  délia  Nazione  più  favorita. 

Art.  vu.  Le  stipulazioni  del  présente  Trattato  non  si  appliche- 
ranno  affatto  alla  navigazione  di  cosla  o  cabotaggio,  che  si  fa  da  un 
porto  ail'  altro  in  ciascuno  de'  dae  paesi  pel  trasporto  di  persone, 
di  merci  e  di  oggetti  di  commercio  da  bastimenti  a  vela  o  a  vaporc; 
un  taie  modo  di  trasporto  essendo  esclusivamente  riservato  ai  basti- 
menti nazionali. 

Tuttavia  i  bastimenti  di  ciascuna  délie  due  Parti  contraenti  po- 
tranno  disbarcaro  una  parte  del  carico  proveniente  dallo  straniero 
in  un  porto  degli  Stati  deir  altra,  e  disbarcare  il  reste  in  uno  o  più 
porti  deilo  Stalo  medesimo,  e  del  pari  prendere  una  porzionedel 
carico  destinato  per  V  estero  in  uno  o  più  porti  dello  stesso ,  senza 
perciô  pagare  alcun  dirilto  di  dogana  o  di  navigazione  diverse  da 
quello  che  pagasi  da*  legni  del  proprio  paese,  o  da  quelli  délie  Na- 
zioni  piCi  favorite,  essendo  nella  intelligenza  délie  Parti  che,  allô 
effetto  di  che  si  tratta,  le  accennate  operazioni  non  debbano  consi- 
derarsi  corne  cabotaggio. 

ART.  VIII.  La  nazionalità  de'  bastimenti  sarà  riconosciuta  ed  am- 
messa  a  seconda  délie  leggi  e  de'  regolamenti  particolari  a  ciascuno 
Stato  per  mezzo  délie  patenti  o  spedizioni  marittime,  e  délie  carte 
di  bordo,  rilasciate  a' rispetlivi  Capitani  e  Padroni  dalle  Âutorilà 
competenti. 

Art.  IX.  Per  effetto  délie  stipulazioni  che  precedono,  e  solla  con- 
siderazione  che  alcun  premio,  rimessa  o  rimborso  di  dirîtti  non 
esiste  ne'  Dominj  di  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Grandoca  di 
Toscana  in  pregiudizio  del  commercio  e  deila  navigazione  delle  Due 
Sicilie,  Sua  Maestà  il  Be  in  reciprocanza  dichiara  che  ogni  premio, 
rimessa  o  rimborso  di  diritti  esistenti  ne'  suoi  Reali  Dominj  in  pre- 
giudizio del  commercio  o  délia  navigazione  del  Granducato  è  e 
rimane  abolito. 

Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Granduca  di  Toscana  e  Saa 
Maestà  il  Re  del  Regno  delle  Due  Sicilie  dichiarano  inoltre,  che  per 
la  durata  del  présente  Trattato  niun  dazio  differenziale  sarà  istituito 
a  svantaggio  de'  bastimenti  coperti  dalla  bandiera  délie  due  alte 
Parti  contraenti. 

In  conseguenza  Sua  Maestà  il  Re  del  Regno  delle  Due  Sicilie  pro- 
mette, a'  termini  delle  condizioni  contenute  nello  Articolo  V,  çfa« 
montre  durera  il  présente  Trattato  la  riduzione  del  dieci  per  ceoto, 
di  cui  gode  la  Sua  Real  Bandiera  sopra  i  diritti  nsultanti  dalle  tarifle 
doganali ,  sarà  de!  pari  estesa  aile  produzioni  del  suolo  e  délia  in- 
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dastria  del  Granducato  di  Toscana,  che  saranno  importate  ne'  Suoi  1853 
Reali  Dominj  da  bastimenti  di  commercio  toscani. 

E  Sua  Âltezza  Impériale  e  Reaie  il  Granduca  di  Toscana,  in  com- 
pensamento  dalla  detta  concessioiie  del  dieci  per  cento,  dichiara  che 
i  bastimeDti  coverti  délia  Bandiera  delle  Due  Sicilîe,  non  solo  uel 
loro  commercio  direlto  tra  i  rispettivi  Dominj  délie  alte  Parti  con- 
traenti ,  ma  benanche  nel  loro  commercio  indiretto  con  la  Toscana, 
continueranno  ad  esser  trattati,  cosl  pe'  diriui  di  navigazione  come 
per  quelli  di  dogana,  in  perfetta  parità  a' bastimenti  toscani,  salvo 
qaanto  è  pattuito  air  Art.  VII  rispetto  alla  navigazione  di  cabotaggio. 

Art.  X.  Se  alcun  bastimento  da  guerra  o  mercantile  farà  nau- 
fragio  sQlle  coste  degli  Stati  di  ciascuna  délie  alte  Parti  contraenti, 
lali  bastimenti  o  qualunque  parte  di  essi,  ed  attrezzi  ed  apparte- 
nenze  de'medesimi,  ed  ogni  altro  eifetto  e  mercanzia  che  sarà  sal- 
vata  da  essi,  o  il  prodotto  se  venduto,  sarà  fedelmente  restituito  il 
più  presto  che  si  potrà  a'  proprietarj  suUa  loro  richiesta,  o  di  agent! 
debitamente  da  loro  autorizzati  ;  e  se  non  vi  siano  tali  proprietarj  o 
agentî  sul  luogo,  ailora  siffatti  eSetti  e  mercanzie,  o  il  loro  prodotto, 
del  pari  che  tutte  le  carte  ritrovate  a  bordo  de'  bastimenti  naufra- 
gati|  saranno  consegnate  al  Console  o  Viceconsole  napoletano  o  tos- 
cano ,  nel  cui  distrelto  il  naufragio  ha  potuto  aver  luqgo  ;  e  taie 
Console  o  Viceconsole,  proprietarj  o  agenti  pagheranno  solamente 
le  spese  incorse  per  la  conservazione  délia  propriété ,  insieme  con 
la  rata  di  salvetaggio  e  le  spese  di  quarantena  che  sarebbero  paga- 
bili  in  on  simile  caso  di  naufragio  di  un  bastimento  nazionale  ;  e  gli 
effetti  e  le  mercanzie  salvate  dal  naufragio  non  saranno  soggette  a 
dazio,  a  meno  che  esse  non  siano  deslluate  per  immissione,  esen- 
tandosi  in  questo  caso  lo  scafo  e  gli  attrezzi  del  bastimento  salvalo 
dal  naufragio.  Beninteso  che  in  caso  di  qualunque  légale  réclame 
su  di  taie  naufragio,  effetti  e  mercanzie,  lo  stesso  sarà  deferito  alla 
decisione  dei  Tribunali  compétent!  del  paese. 

Art.  XI.  Tutti  i  bastimenti  mercantili  attenenti  ad  nno  de'  due 
Stati,  che  per  forza  di  mare  saranno  costretti  ad  approdare  ne'  porti 
de' Dominj  deli' altro,  andranno  esenti  da  ognuno  di  quel  diritti  di 
porto  e  di  navigazione,  che  si  riscuotono  negli  Stati  rispettivi  ne' 
casi  di  approdi  ordinarj ,  sempre  che  siano  chiare  ed  évident!  le 
cause  che  resero  il  rilascio  indispensabile,  ed  il  soggiorno  non  si 
prolunghi  al  di  là  dei  tempo  da  quelle  strettamente  volute,  e  non 
abbiano  luogo,  per  parte  de'  bastimenti  medesiroi,  operazioni  di 
commercio  médian  te  imbarco  o  disbarco  di  mercanzie. 

Non  saranno  perà  a  considerarsi  per  operazioni  di  commercio  i 
disbarchi  ed  i  nuovi  imbarchi  motivali  dal  bisogno  esclusivo  di  res- 

VH.  U 


SI  0  DEUX-SIGTLES  ET  TOSCANE. 

4  853  taorare  il  bastimeoto  dalle  sofferte  avarie.  E  nulla  poi  rimaneinno- 
vato  qaanto  air  obbligo  di  osservare  rigorosamentef  anche  ne*  casi 
di  approdo  forzato,  le  regole  e  le  discipline  sanitarie  prescritie  iiegli 
Stati  rispettivi. 

Ait.  XII.  I  Consoli,  ViceconsoU  e  gli  altri  Agenti  commerclali  ri- 
conosciuti  di  ciascuna  délie  dae  alte  Parti  contraentî,  godranno  Degii 
Stati  deir  altra  degii  stessi  privilegj  e  poteri,  de'  qnali  godono  qaelli 
délie  Nazioni  più  favorite  ;  ma  nel  caso  in  cui  i  detti  Consoli  ed 
Agenti  commerciali  volessero  esercitare  il  oommercio,  saranno  sog- 
getti  aile  stease  leggi  ed  osi  a^  qaaii  sono  sottoposti  i  partkolari  délia 
loro  nazione  nel  Inogo  dove  riseggono. 

I  Consoli,  ViceconsoU  e  gli  altri  Agenti  commerciali  de'  due  paesi 
potranno  corne  tali  essere  arbitri  nelle  question!  civili  derivanti  d» 
contratti  fatti  altrove  tra'Capitani  e  gli  equipaggi  de' bastimenti  délia 
loro  nazione,  sempre  che  non  vi  siano  interessati  i  sadditi  délia 
Potenza  presse  la  quale  riseggono  ;  e  le  Autorité  locali  non  potranno 
intervenire  o  prendervi  parte  che  ne'  soli  oasi  in  coi  la  condotta  del 
Capitano  e  degii  equipaggi  turbasse  l'ordine  pubblico  o  la  tranquit- 
lità  del  paese.  Tuttavolta  questa  specie  di  arbitramento  non  potri 
privare  le  parti  contendenti  del  diritto  che  hanno  di  richiamarsene 
al  loro  ritomo  aile  Autorité  gtudiziarie  del  proprio  paese. 

Ait.  XIII.  I  Consoli ,  i  Viceconsoli  e  gli  altri  Agenti  commerciali 
riconosciuti  di  ciascuna  deile  due  alte  Parti  contraenti,  resideoti 
negli  Stati  dell'  altra ,  riceveranno  dalle  Autorité  locali  tutta  Tassis- 
tenza  che  potrà  legalmente  essore  ad  essi  acoordata  per  la  restito- 
zione  de'dîsertori  délie  navi  da  guerra  o  mercantili  dei  loro  paesi 
rispettivi. 

AaT.  XIV.  Il  présente  Trattato  avrà  la  dorata  dal  giorno  in  coi 
saranno  cambiate  le  ratifiche  sino  al  trentuno  Dicembre  del  mîiie- 
ottocentocinquantacinque,  potendo  a  quell'  epoca  le  due  alte  Parti 
contraenti  usare  délia  facoltà  d' intavolare  trattative  per  una  novella 
Convenzione  sulle  basi  che  l'intéresse  délia  navigazione  deile  rispeU 
tive  bandiere  sapré  suggerire. 

Abt.  XV.  II  présente  Trattato  di  navigazione  e  di  oommercio  sarà 
ratificato,  e  ne  saranno  soambiate  in  Napoli  le  ratifiche  allô  spi- 
rare  di  un  mese  dal  giorno  délia  sottoscrizione  e  più  presto  se  sia 


In  fede  di  che,  etc. 
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Diefûaraztone,  4853 

Il  sottoscriito  Cavalière  Bargagli,  iDcaricato  di  una  inissione  spé- 
ciale di  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Granduca  di  Toscana,  ha 
ToDore  di  partecipare  a  S.  Ë.  il  Signer  Commendatore  Carafa,  inca- 
ricato  del  Porlafoglid  del  Mioiatero  degli  Âffari  esteri,  che  il  Governo 
granducale,  informato  che  qaello  delle  Dae  Sicilie  è  prooto  ad  ac- 
cordare  il  trattamento  nazionale  alla  bandiera  toscaDa  nel  commercio 
diretto  ira  i  due  paesi,  ed  estenderlo  anche  nel  case  di  toccate  inter- 
medie,  ha  autorizzato  il  sottoscriito  a  dichiarare,  che 

1.  Fino  ad  una  disposizione  contraria  denunziata  reciprocamente 
almeno  tre  mesi  innanzi,  durante  il  Trattato  firmato  il  dHO  Marzo 
4853  i  bastimenti  di  commercio  del  Regno  delle  Due  Sicilie  del  pari 
che  quelli  del  Granducato  di  Toscana,  a  destinazione  deir  uno  o 
delP  altro  dei  due  paesi,  potranno  non  solamenle  ai  iermini  del 
Trattato  medesimo  esser  caricati  coo  produzioni  del  loro  suolo  ed 
indostria,  ma  ancora  essi  bastimenti  non  trovandosi,  alla  loro  spe- 
dizione  dai  porti  del  Regno  delle  Due  Sicilie  o  da  quelli  délia  Tos- 
cana per  una  destinazione  taie  corne  quelle  qui  appresso  indicata, 
caricati  che  in  parte  di  queste  medesime  produzioni,  o  a  vende  dis- 
barcato  nel  loro  viaggio  una  parte  del  loro  carico  primitive,  avranno 
la  facoltà  di  completare  i  loro  carichi  nei  porti  stranierî  intermedj, 
continnando  sempre  a  godere  senza  riserva  dei  vantaggt  tali  che 
trovansi  stipulât!  pet  Trattato  suddetto  concbiuso  tra  il  Gabînetto  di 
Toscana  e  quello  di  Napoli  il  dHO  Marzo  4853. 

U.  Ogni  qaalvolta  che  le  produzioni  del  suolo  o  delP  industrie  del 
Regno  delle  Due  Sicilie  e  délia  Toscana  saranno  importate  diretta- 
mente  dall'  un  paese  nell'  altro  con  bastimenti  delle  due  Nazioni, 
esse  godranno  dei  vantaggi  stipulai!  neir  anzidelto  Trattato  senza 
che  abbiano  bisogno  di  esaer  munite  di  certificati  di  origine. 

Il  Cav.  Bargagli  si  dà  premura  di  trasmettere  qUesta  dichiara- 
xione  a  S.  E.  il  Sig*  Commendatore  Carafa,  affinchè  essa  possa  avère 
un  redproco  effetto  contemporaneamente  al  Trattato  stipulato  fino 
di  jeri,  ed  ha  quindi  Tonore  di  profittare  di  questa  favorevole  circo- 
stanza  per  rinnovare  ail'  E.  S.  le  proteste  délia  più  alla  considéra- 
zione. 

Napoli,  44  Marzo  4853. 

{Signature.) 

{^ne  semblable  déclaration  a  été  transmise  par  le  gouvernement  des  Deux-Siciles 
à  celui  de  la  Toscane.) 
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Traité  entre  les  États  de  F  Association  de  douanes  et  de  commerce 
d Allemagne  sur  la  prolongation  du  Zollverein  et  Fannexùrn  du 
Steuer-Verein,  conformément  aux  dispositions  du  traité  du 
7  Septembre  1851  \  conclu  entre  la  Prusse  et  Hanovre,  signé 
à  Berlin,  le  4  Avril  1853,  avec  les  trois  conventions  spéciales 
y  faisant  suite, 

Nachdem  die  Regierungen  von  Preussen,  Bayera ,  Sachsen,  Han- 
DO  ver,  Wttrtlemberg,  Baden,  Kurbessen,  Grossherzogthum  Hessen, 
der  bei  dem  ThQringiscben  Zoll-  und  Handelsvereine  betheiiigten 
Staaten,  Braunschweig,  Oldenburg,  Nassau  und  der  freien  Stadt 
Frankfurt, 

im  Anerkenntniss  der  wohUhStigen  Wirkungen,  welche  der  auf 
den  Vertrâgen  vom  22.  und  30.Mârz  und  11.  Mai  1833,  vom  12.  Mai 
und  lO.December  1835,  vom  2.  Janaar  1836  und  vom  8. Mai,  19. 
Oktober  und  13.  November  1841  beruhende  Zoll-  und  Handeis- 
verein,  den  bei  dessen  GrUndung  gehegten  Absichten  entsprecfaeod, 
fur  den  Handel  und  gewerblichen  Verkehr  der  daran  betheiligten 
Staaten  herbeigenihrt  bat,  und  welche  von  einer  weiteren  Ausdeb- 
nuug  des  gegenseitig  freien  Handels  und  gewerblichen  Yerkebrs 
zwischen  Ihren  Staaten  fUr  die  Wohifahrt  Ihrer  Unterthanen  und 
zugleich  fur  die  BefOrderung  der  allgemeinen  Handels-  und  Ver- 
kehrsfreiheit  in  Deutschland  zu  erwarlen  stehen, 

indemWunsche  Ubereingekommen  sind,  sowohl  den  Fortbesland 
des  gedachten  Zoll-  und  Handels vereins  sicherzustellen,  als  auch 
den  Steuerverein,  auf  Grund  des  zwischen  den  Regierungen  von 
Preussen  und  Hannover  am  7.  September  1851  abgeschlossenen 
Vertrages,  welchem  Oldenburg  durch  Yertrag  vom  I.Mdrz  4852 
beigetreten  ist,  mit  diesem  Yereine  zu  vereinigen  :  so  sind  zur  Er- 
reichung  dieser  Zwecke  Yerhandlungen  gepflogen  worden,  wozu  als 
Bevollmâchtigte  ernannt  haben  : 

(Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires) 


>  Nous  avons  cru  devoir  nous  dispenser  à  faire  entrer  dans  notre  Reaueii,  W 
tejite  de  ce  traité ,  attendu  que ,  par  l'article  14 ,  qui  fixe  le  terme  du  traité  au  3f  D(^- 
cemjbre  1866.  Il  est  stipulé  que,  si  un  traité  général  venait  h  être  conclu  entre  lou^ 
les  Etats  de  rAssociation  de  douanes  et  de  commerce  allemande ,  avant  co  terme. 
le  traité  cesserait  d'ôtro  en  vigueur. 
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von  welchen  Bevollmâchligten,  uoier  dem  Yorbehalte  der  Batifika-  1853 
iioD ,  folgender  Yertrag  abgescUossen  wordôn  ist. 

Art.  I.  Der  zwîschcn  den  KOnigreichen  Preussen,  Bayern,  Sach- 
sen  und  WUrUemberg,  dem  Grossherzoglhum  Baden,  dem  Kur- 
nirstentbum  und  dem  Grossherzoglhum  Hessen,  den  zum  ThUringi- 
schcn  Zoll-  und  Handelsvereîne  verbundeneo  Staateii,  den  Herzog- 
thUmem  Braaoschweig  und  Nassau  und  der  freien  Stadt  Frankfurt, 
Behufs  eines  gemeinsamen  ZoU-  und  Handeissystems  errichtete 
Verein  wird  vorlâufig  auf  weitere  zwOlf  Jahre,  vom  1.  Januar  4854 
anfangendy  aiso  bis  zum  letzten  Dezember  4865,  fortgesetzt. 

Fttr  diesen  Zeitraum  bleiben  die  Zollvereînîgungs-Vertrâge  vom 
22.  und  30.  Mârz  und  44.  Mai  4833,  vom  42.  Mai  und  40.  Dezember 
4835,  vom  2.  Januar  4836  und  vom  8.  Mai,  49.0ktober  und  43.  No- 
vember  4844  auch  ferner  in  Kraft. 

Art.  II.  Der  zwischen  dem  KOnigreich  Hannover,  dem  Her- 
zogthum  Oldenburg  und  den  ihnen  angeschlossenen  Gebieten  der- 
malen  bestehende  Steuerverein  ^ird,  vom  4.  Januar  4854  an,  mit 
dem  zwischen  den  ttbrigen  kontrahirenden  Staaten  im  Artikel  I  er- 
neuerien  Zollvereine  verbunden,  dergestalt,  dass  beide  Vereine  fUr 
die  Dauer  der  im  Artikel  I  erwâhnlen  Vertrags-Periode  einen  durch 
ein  gemeinsames  ZoU-  und  Handeissystem  verbundenen,  und  aile 
darin  begriffenen  Lânder  umfassenden  Gesammtverein  bilden. 

Die  Bechte  und  Verpflichtungen,  welche  in  den,  im  Artikel  I  ge- 
nannten  ZoUvereinigungs-Vertrâgen  gegenseitig  zugestanden  und 
Ubernommeu  sind,  sollen,  soweit  nicht  etwas  Anderes  besonders 
verabredet  ist,  auch  dem  KOnigreiche  Uannover  und  dem  Herzog- 
thum  Oldenburg  zustehen  und  obliegen  und  zwar  sowohl  in  dem 
Verhâltniss  beider  Staaten  zu  eiuander,  als  auch  in  dem  Yerhdltniss 
eines  jeden  derselben  zu  den  Ubrigen  kontrahirenden  Staaten.  Zur 
Feststellung  der  erwâhnten  Bechte  und  Verpflichtungen  wird  der 
Inhalt  jener  Vertrflge  mit  diesen  besonderen  Verabredungen  in 
Nacbstehendem  aufgenommen. 

Art.  ni.  In  den  Gesammtverein  sind  insbesondere  auch  diejeni- 
gen  Staaten  einbegriffen,  welche  schon  frUher  entweder  mit  ihrem 
ganzen  Gebiete,  oder  mit  einem  Theile  desselben  dem  ZolU  und 
Handeissysteme  eines  oder  des  anderen  der  kontrahirenden  Staaten 
beigetreten  sind,  unter  Berttcksichtigung  ihrer  auf  den  Beitrittsver- 
trâgen  beruhenden  besonderen  Verhâltnisse  zu  den  Staaten,  mit 
welchen  aie  jene  Vertrdge  abgeschlossen  haben. 

Ait.  IY.  Dagegen  bleiben  von  dem  Gesammtvereine  vorlâufig 
ausgeschlossen  diejenigen  einzelnen  Landestheile  der  kontrahirenden 
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1853  Staaten,  welche  sicb  ihrer  Lage  wegeo  surAttfoahme  in  den  Ge- 
sammtvereÎD  nicht  eignen. 

Hierbei  werden  jedoch  in  Beziehung  auf  die  schon  bisher  znm 
Zolivereine  gehdrigen  Staaten  diejenigen  Anordnungen  aufr«cht  er- 
halten,  welche  rUcksichtlich  des  erleichtertén  Yerkehrs  derausge- 
schlossenen  Landestbeile  mit  dem  HaupUande  gegenwârtig  be- 
stehen. 

Weitere  Begttnstîgaogen  dieser  Art  kdnnen  nur  im  gemeinscbaft- 
lichen  Eînverstdndnisse  der  Yereinsgh'eder  bewilligt  werden. 

Art.  y.  In  den  Gebieten  der  kontrahirenden  Staaten  sollen  Uber- 
einstimmende  Gesetze  UberEingangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs- 
Abgaben  bestehen,  dabei  jedoch  diejenigen  Hodifikationen  zulâssig 
sein,  welche,  ohne  dem  gemeinsamen  Zwecke  Abbruch  zu  Ibun, 
ans  der  EigenthQmlichkéit  der  allgemeinen  Gesetzgebung  eines  jeden 
Theil  nehmenden  Staates  oder  aus  lokalen  Interessen  sich  aïs  noth> 
wendig  ergeben.  Bei  dem'ZolItarife  namentlich  sollen  hierdurch  in 
Bezag  aufEingangs-  und  Ausgangs-Abgaben  bei  einzelnen,  weniger 
fttr  den  grOsseren  Handels-Yerkehr  geeigneten  Gegenstdnden ,  und 
in  Bezag  aaf  Durchgangs-Abgaben,  je  nachdem  der  Zug  der  Handels- 
strassen  es  erfordert,  solche  Abweichungen  von  den  allgemein  an- 
genommenen  Erhebungssâtzen ,  welche  fQr  einzelne  Staaten  aïs 
vorzngsweise  wtlnschenswerth  erscheinen,  nicht  ausgeschlossen 
sein,  sofem  sie  auf  die  allgemeinen  Interessen  des  Yereins  nicht 
nachtheilig  einwirken. 

Desgleichen  soll  auch  die  Verwaltung  der  Eingangs-,  Ausgangs- 
und  Durchgangs-Abgaben  und  die  Organisation  der  dazu  dienenden 
BehOrden  in  allen  Lândem  des  Gesammtvereins,  unter  BerUcksich- 
tigung  der  in  densëlben  bestehenden  eigenlhUmlichen  Verhfillnisse, 
auf  gleichen  Puss  gebracht  werden. 

Art.  YI.  Yeranderungen  in  der  Zollgesetzgebung,  mit  Einscbluss 
des  Zolltarifs  und  der  Zollordnung,  sowie  Zusâtze  und  Ausnahmcn 
kOnnen  nur  auf  demselben  Wege  und  mit  gleicher  Uebereînstim- 
mung  sâmmtlicher  Glieder  des  Gesammtvereins  bewirkt  werden, 
wie  die  Einftlhrung  der  Gesetze  erfolgt 

Dies  gilt  auch  von  allen  Anordnungen,  welche  in  Beziehung  auf 
die  Zollverwaltung  allgemein  abândernde  Normen  aufstellên. 

Art.  Vfl.  Mit  der  Ausfûhrung  des  gegenwârtigen  Yerirages  Iritt 
zwischen  den  kontrahirenden  Staaten  Freiheit  des  Handels  und  Yor- 
kehrs  und  zugleich  Gemeinschaft  der  Einnahme  an  ZoUen  ein,  wie 
beide  in  den  folgenden  Artikeln  bestimmt  werden. 

Art.  YIU.  Es  hOren  von  diesem  Zeitpunkte  an  aile  Eingangs-, 
Ausgangs-  und  Durchgangs- Abgaben  an  den  gemeînschafUichen 
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Landesgrenxen  der  schon  jeizt  zam  ZoUverein  gehttreaden  Staaten  4863 
ond  der  dermalen  zom  Stenerverein  gehOrenden  Staaten  aaf ,  und 
68  kttoneD  aile  îm  freien  Verkehr  des  eiaen  Gebieies  bereits  befiod- 
lichen  Gegenstânde  auch  îrei  ond  unbeschwert  in  das  andere  Gebiet 
eÎDgefUhri  werden,  mit  aileinigem  Vorbehalte 

a)  der  zu  deo  Staats>Monopolien  gehorigen  Gegenstâode  (SpieU 
karten  und  Salz),  nach  Maassgabe  der  Artikel  IX  und  X; 

6)  der  im  Innem  der  kontrahirenden  Staaten  mit  einer  Steuer 
belegten  inlândischen  Erzeugnisse,  nach  Maassgabe  des  Ar- 
tikels  XI. 

Art.  IX.  HÎDsicbtIich  der  Einfuhr  von  Spielkarten  behâlt  es  bei 
den  in  den  kontrahirendeD  Staaten  bestehenden  Verbots-  oder  Be- 
schrânkungs-Gesetzen  sein  Bewenden. 

Art.  X.  In  Betreff  des  Saizes  treten  die  Ktfniglich  Hannoversche 
und  die  Grossherzoglich  Oldenburgische  Regierung  den  zwiscben        ^ 
den  kontrahirendenVereins-Regierungen  getroffenen  Verabredungen 
1d  folgeuder  Art  bei. 

a)  Die  Einfuhr  des  Saizes  und  aller  Gegenstfinde,  aus  welchen 
Kochsalz  ansgeschieden  zu  werden  pflegt,  aus  fremden,  nicht 
mm  Yereine  gehttrigen  Ldndem  in  die  Tereînsstaateu  ist  ver- 
boten,  in  soweit  dieselbe  nicht  fllr  eigene  Rechnung  einer  der 
vereinten  Regieningen,  und  zum  unmittelbaren  Verkaofe  in 
ihren  Salz-Aemtem,  Faktoreien  oder  Niederlagen  geschieht. 

b)  Die  Durchfuhr  des  Saizes  und  der  vorbezeichneten  Gegenstâode 
aus  den  zum  Yereine  nicht  gebdrigen  Lftndern  in  andere  solche 
LAnder  soll  nur  mit  Genehmigung  der  Vereinsstaaten,  deren 
Gebiet  bei  der  Durchfuhr  berOhrt  wird,  und  unter  den  Vor- 
sichtsmaassregein  Statt  finden,  welcbe  von  denselben  fUr  nôlhig 
eraditet  werden. 

c)  Die  Ausfuhr  des  Saizes  in  fremde,  niobt  zum  Yereine  gehOrîge 
Staaten  ist  freî. 

d)  Was  den  Salzhandel  innerhalb  der  Yereinsstaaten  betrifll,  so 
îst  die  Einfuhr  des  Saizes  von  einem  in  den  anderai  nur  in  dem 
PalIe  ertaubt,  wenn  zwiscben  den  Landes-Regierungen  beson- 
dere  Yertrfige  desbalb  bestehen. 

e)  Wenn  eine  Regierung  von  einer  anderen  innerhalb  des  Ge- 
sanuntverelns  aus  Staats*  oder  Privât- Salinen  Salz  bezieben 
wiU|  so  mtissen  die  Sendungen  mit  Pâssen  von  ôffeotKchen  Be- 
hdrden  begleitet  werden. 

Za  diesem  Bnde  verpflichten  sich  die  betheiligten  Regie- 
ningen,  auf  den  Privat-Salinen  einen  i^ffentlicben  Beamten  auf- 
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1853         zustellen,  der  den  Uinfang  der  Produktion  und  des  Absalzes 
derselbea  tiberhaupt  zu  beobachten  bat 

f)  Wenn  ein  Yereinsstaat  durch  einen  anderen  oder  aos  dem  Aus- 
laDde  oder  aus  einem  drittea  Vereinssiaate  seÎDen  Salzbedarf 
beziehen,  oder  durcb  einen  solchen  sein  Salz  in  fremde,  Dîchi 
zam  Vereine  gehôrige  Staaten  verseDden  lassea  will ,  se  soll 
diesen  Sendungen  keio  Uinderniss  in  den  Weg  gelegt  werden, 
jedoch  werden,  insofern  dièses  nicht  schon  durch  frUhere  Yer- 
trâge  bestimmt  ist,  durch  vorgângige  Uebereinkunft  der  be> 
theiligten  Staaten  die  Strassen  fUr  den  Transport  und  die  er- 
forderiichen  Sicherhcitsmaassrcgein  zur  Verhinderung  der  Ein- 
schwârzung  verabredet  werden. 

g)  Da  es,  nach  der  bestimmten  Erklârung  der  KOniglich  Hanno- 
verschen  Regierung,  unttbersteigliche  Schwierigkeiten  findet, 
im  dortigen  Gebiete  den  Verkauf  des  Salzes  en  gros,  wie  dies 
im  Ubrigen  Gebiete  des  Zollvereins  geschieht,  auf  Rechoung 
des  Staates  zu  Ubernehmen  und  zu  beschrânken,  oder  doch 
den  jetzigen  Betrag  ihrer  Salzsteuer  zu  erhdhen,  so  werden  die 
Regierungen  von  Hannover  und  Oldenburg,  um  Einschwârzun- 
gen  von  Salz  in  die  angrenzenden  Vereînsstaaten ,  aadi  ohnc 
die ,  in  Folge  der  Zollvereinigung  wegfallende  strenge  Greoz- 
bewachung  anzuwenden ,  die  verbotene  Salzeiofuhr  nach 
diesen  Staaten  mit  nachdrQcklichen  Strafen  bedrohen  und 
durch  andere,  nSher  verabredete  Mittei  zu  deren  Verhinderung 
mitwirken. 

Art.  XI.  In  Bezug  auf  diejenigen  Bodenerzeugnisse,  welche  in 
den  einzelnen  Vereinsstaaten  theils  bei  ihrer  Hervorbringung  oder 
Zubereitung,  theils  unmitteibar  bei  ihrem  Verbrauche  mit  einer 
inneren  Steuer  belegt  sind  (Artikel  YIII,  LitU  b),  wird  es  von 
sâmmtlichen  kontrahirendenXheilenals  wUnschenswerdi  anerkannt, 
hierin  eine  Uebereinstimmung  der  Gesetzgebung  und  der  Besteuc- 
rungssâtze  in  den  Vereinsstaaten  thunlichst  hergestellt  zu  sehen, 
und  es  wird  daher  auch  ihr  Bestreben  auf  HerbeifUhrung  einer 
solchen  Gleichmâssigkeit,  insbesondere  durch  Vereinigung  mehrerer 
Staaten  zu  gleichen  inneren  Steuer-Einrichtungen ,  mit  oder  ohne 
Gemeinschaftlichkeit  der  Steuer-Ertrâge ,  gerichtet  sein.  Bis  dahin, 
wo  dièses  Ziel  erreicht  worden ,  soUen  hinsichtlich  der  vorbemerk- 
ten  Sleuern  und  des  Verkehrs  mit  den  davon  betroffenen  Gegen- 
stânden  unter  den  Vereinsstaaten ,  zur  Vermeidung  der  Nachtheile, 
welche  aus  einer  Verschiedenartigkeit  der  inneren  Steuer^Systeme 
Uberhaupt,  und  namentlich  aus  der  Ungleichheit  der  Steuersâtze, 
sowohl  fUr  die  Produzenlen ,  als  fUr  die  Slcuer-Ëinnahme  der  ein- 
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zelneD  VereÎDSSlaaten  erwachsen  kOnnten  —  abgesehen  vod  der  1853 
BesleoeruDg  des  im  UmfaDge  des  Zolivereins  erzeugten  RUben- 
zuckers,  weshalb  auf  die  besonders  getroflenen  Vereinbarungen 
Bezug  genommen  wird  —   folgende  GruDdsâtze  in  Ânwendung 
kommen. 

I.  Hinsichtlich  der  auslàndischen  Erzeugnisse. 

Von  allen  Erzeugnissen,  von  welchen  entweder  auf  die  in  der 
Zoll-OrdnuDg  vorgeschriebene  Weise  dargethan  wird ,  dass  sie  als 
aasIdDdisches  Ein-  odcr  Durchgangsgut  die  zollamtiiche  Behandiung 
bei  einer  ErhebungsbebOrde  des  Yereins  bereits  beslanden  haben 
oder  derselben  noch  unterliegen ,  oder  von  welchen ,  dafern  sie  zu 
den  tarifmdssig  zoUfreien  gehôren,  durch  Bescheinigungen  der 
Grenz-ZoIlSmter  nachgewiesen  wird,  dass  sie  vom  Âusiande  einge- 
fûhrt  worden  sind,  darf  keine  weitere  Âbgabe  irgend  einer  Art, 
set  es  fur  Rechnung  des  Staats  oder  fbr  Rechnung  von  Kommunen 
und  Korporalionen,  erboben  werden,  jedoch  —  was  das  Eingangs- 
gut  belriffl  —  mil  Vorbehalt  derjenigen  inneren  Steuem,  welche 
in  einem  Yereînsslaate  auf  die  innere  Verarbeitung  oder  auf  ander- 
weile  Bereitungen  aus  solchen  Erzeugnissen ,  ohne  Unterschied  des 
aaslandischen,  iulandischen  oder  vereinslândischen  Ursprungs  a\U 
gemeio  gelegt  sind. 

II.  Hmw:htlùJi  der  inlândischen  tmd  vereinsUindischen  Erzeugnisse. 

4.  Von  den  innerhalb  des  Vereins  erzeugten  Gegenstânden, 
welche  nur  durch  einen  YereiDsslaat  transitiren,  um  entweder 
in  einen  auderen  Vereinsstaat  oder  nach  dem  Ausiande  gefUhrt 
zu  werden ,  dUrfeu  innere  Steuern  weder  fUr  Rechnung  des  Staats, 
noch  fUr  Rechnung  von  Kommunen  oder  Korporationen  erboben 
werden. 

2.  Jedem  Vereinsstaate  bleibt  es  zwar  freigestellt ,  die  auf  der 
Hervorbringung ,  der  Zubereitung  odcr  dem  Yerbrauche  von  Er- 
zeugnissen ruhenden  inneren  Steuern  beizubehalten ,  zu  verândern 
oder  aufzuheben,  sowie  neue  Sleuern  dieser  Art  einzuftlhren,  je- 
doch soUen 

a)  dergleichen  Abgaben  filr  jetzt  nur  auf  folgende  inlândische  und 
gleichnamige  vereinsidndische  Erzeugnisse,  als  :  BranntweiD, 
Hier,  Essig,  Malz,  Wein,  Most,  Gider  (Obstwein),  Tabàlk, 
Mehl  und  andere  Muhlenfabrikate ,  desgleichen  Backwaarëti, 
Fleisch,  Pleischwaaren  und  Fett  gelegt  werden  dUrfen.  Âuch 
wird  man  sich 


2 1 8  ÉTATS  DU  ZOLLVEREIN. 

1 853     6)  soweit  niUhtg,  Uber  besUminte  SâUe  versifindigen ,  der^n  Be- 
trag  bei  Âbmessuog  der  Steaern  nicht  Uberscbritten  werdeo 
^  soll. 

3.  Bei  allen  Abgaben,  welche  in  dem  Bereiche  der  Yereinslânder 
hiernach  zur  ErhebuDg  kommen,  wird  eine  gegenseitige  Gleichmas- 
sigkeit  der  Behandlung  dergestalt  Statt  finden,  dass  das  Erzeugoiss 
eines  anderea  Vereinsstaates  unter  keinem  Vorwande  hôher  oder 
in  einer  lâsUgeren  Weise ,  aïs  das  inldndische  oder  aïs  das  Erzeug- 
niss  der  ttbrigen  Yereinsstaaten,  bestenert  werden  darf.  Iq  Gemâss- 
beit  dièses  Grundsatzes  wird  Folgendes  festgesetzt. 

a)  VereiDsstaaten,  welche  von  einem  inlândischen  Erzeugnisse 
keine  innere  Steuer  erheben,  dlirfeu  aucb  das  gleiche  vereîos- 
lândisohe  Erzeugniss  nicht  besteuern.  Jedoch  soil  ausnahms- 
weise  denjenigen  Yereinsstaaten,  in  welchen  kein  Wein  er- 
zeugt  wird,  frei  stehen,  eine  Âbgabe  von  dem  vereinslândi- 
schen  Weine  nach  den  besonders  getroffenen  Verabredungeii 
zQ  erheben. 

6)  Diejenigen  Staaten,  in  welchen  innere  Steaern  von  einem  Kon- 
sumtions-Gegenstande  bei  dem  Kaufe  oder  Verkaufe  oder  bei 
der  Verzehrung  desselben  erhoben  werden,  dttrfen  dièse 
Steuem  von  den  aus  anderen  Vereinsstaaten  herrUhrenden 
Erzeugnissen  der  nâmiichen  Gattung  nar  in  gleicher  Weise 
fordem  ;  aie  kOnnen  dagegen  die  Âbgabe  von  den  nach  aoderen 
Vereinsstaaten  tlbergehenden  Gegenstdnden  anerhoben,  oder 
ganz  oder  theilweise  zurttckgebeh  lassen. 

c)  Diejenigen  Staaten,  welche  innere  Steuern  auf  die  Hervor- 
bringung  oder  Zubereîtung  eines  Ronsumtions-Gegenstandes 
gelegt  haben,  kônnen  den  gesetziichen  Betrag  derselben  bei  der 
Einfuhr  des  Gegenstandes  aus  anderen  Vereinsstaaten  vdl  er- 
heben, und  bei  der  Âusfuhr  nach  diesen  Staaten  theilweise 
oder  bis  zum  vollen  Betrage  zurUckerstatten  lassen. 

Welche,  dem  dermaligen  Stande  der  Gesetzgebung  in  den 
gedachten  Staaten  entsprechende  Betrâge  hiernach  zar  Erhe- 
bung  kommen  und  beziehungsweise  zurQckerstaltet  werden 
kOnnen,  ist  besonders  verabredet  worden*  Treten  spâterbin 
irgendwo  VerSndeningen  in  den  f&r  die  inneren  Erzengnisse 
zur  Zeit  bestehenden  SteuersStzen  ein,  so  wird  die  betreffende 

^  Regierung  den  ttbrigen  Vereins-Regierungen  davon  Mitiheilung 
machen,  und  biermit  den  Nachweis  verbinden,  dass  die  Steuer- 
BetrSge,  welche,  in  Polge  der  eingetretenen  oder  beabsichtig- 
ten  Verânderung,  von  den  vereinslândischen  Erzeugnissen  er- 
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hoben,  aod  bel  der  Ausfiibr  der  besleuerten  GegensUInde  1853 
vergUlei  werden  soUea,  den  vereiobarten  GrundsâUen  eoU 
spreohend  bemessen  seieD. 
d)  Su  weilswischen  mehreren,  zum  ZoUvereioe  geh<)rigen  Staaten 
eine  Yereinigung  zu  gleichea  Steaer-EiDrichtungen  besteht, 
werden  dièse  Staatea  in  Ânsehung  der  Befugniss,  die  betreffen-* 
dea  Steuern  gleichmAssig  auch  von  vereinslândischen  Erzeug- 
nissen  zu  erheben,  als  ein  Ganzes  betrachiet 

4.  Die  Erhebong  der  inneren  Steuern  von  den  damit  betroffenen 
vereinslândischen  Gegensiânden  soU  in  der  Regel  in  dem  Lande 
des  Bestimmungsortes  Statt  finden ,  in  sofern  solche  nicbt,  nach  be- 
sonderen  Vereinbarungen,  entweder  durch  gemeinschaftUche  Hebe- 
stellen  an  den  Binnengrenzen,  oder  im  Lande  der  Yersendung  fQr 
Rechoang  des  abgabeberechligien  Staates  erfolgi.  Âuch  sollen  die, 
zar  Sicherung  der  Sieuer-Erhebang  erforderlichen  Ânordnungen, 
soweit  sie  die,  bei  der  Yersendung  aus  einem  Yereinsstaate  in  den 
anderen  einzubaltenden  Strassen  und  Konlrolen  beireffen,  auf  eine, 
den  Yerkebr  mOgiichsi  wenig  beschrankende  Weise  und  nur  nach 
gegenseiyger  Yerabredong,  auch,  dafem  bei  dem  Transporte  ein 
dritter  Yereinsstaai  bertthrt  wird,  nur  unter  ZusUmmung  des  ietz- 
teren  geiroffen  werden. 

5.  Die  Erhebung  von  Abgaben  Otr  Rechnung  von  Kommunen 
oder  Korporationen ,  sei  es  durch  Zuschlfige  zu  den  Staatssteuern 
oder  fUr  sich  bestehend,  soll  nur  flir  Gegenstdnde,  die  zur  OrUichen 
KoDsamtion  bestimmi  sind,  nach  den  deshalb  geiroflTenen  besou- 
deren  Yereinbarungen  bewilligt  werden,  und  es  solien  dabei  die 
vorstebend  unter  n.  3,  b  gegebene  Bestimmung  und  der  unter  II.  3 
ausgesprocbene  allgemeine  Grundsatz  wegen  gegenseitiger  Gleich-> 
mâssig^eii  der  Behandiung  der  Erzeugnisse  anderer  Yereinsstaaten, 
eben  so  wie  bei  den  Staatssteuern  in  Ânwendung  kommçn. 

Yom  Taback  dUrfen  Abgaben  fttr  Recbnung  von  Kommunen  oder 
Korporationen  ttberall  nicbt  erhoben  werden. 

6.  Die  Regierungen  der  Yereinsstaaten  werden  sich  gegenseitig 
a)  was  die  hier  in  Rede  stehenden  Staatssteuern  betrifll,  von  allen 

noch  gUHigen  Gesetzen  und  Yerordnungen^  ferner  von  allen  in 
der  Foige  eintrotendaiYeranderungen,  sowie  von  den  Gesetzen 
und  Yerordnungen  ttber  neu  einzuiUhrende  Steuern, 
Aj'hinsichtlich  der  Kommunal-  etc.  Abgaben  aber  darUber,  in 
wekhen  Orten,  von  welcben  Kommunen  oder  Korporationen, 
von  welcben  G^enstAnden,  in  welchem  Betrage  und  auf  welcbe 
Weise  dieselben  erhoben  werden, 
vollstandige  Mittheilung  macben. 
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1 853  Art.  XIL  Ueber  die  Besteuerung  des  im  Ufnfange  des  Yereios 
aus  Rttben  bereiteten  Zuckers  ist  unter  deo  konlrabirenden  TheileD 
die  aniiegende  besondere  Uebereiokunfb  getroffen  wordeo,  welcbe 
einen  Bestandtheil  des  gegenwdrtigen  Yertrages  biiden  und  gauz 
so  aogeseben  werden  soll,  aïs  wenn  sie  ia  diesea  selbst  aufgeDom- 
men  wâre. 

Die  konirahirenden  Theile  sind  ferner  darin  einverstanden,  dass, 
weon  die  Fabrikation  von  Zucker  oder  Syrup  aus  anderen  ialân- 
dischcn  Erzeugnissen ,  als  aus  Rttben,  z.  B.  aus  Stârke,  im  ZoU- 
vereiue  einen  erheblichen  Umfâng  gewinnen  soUte,  dièse  Fabrikation 
ebenfalls  in  sâmmllichen  Vereinsstaaten  einer  ttbereinsUmmenden 
Besteuerung  nach  den  fttr  die  Rttbienzuckersteuer  verabredeten 
Grundsâtzen  zu  unterwerfen  sein  wUrde. 

Art.  XIU.  Chausseegelder  oder  andere  statt  derselben  bestehende 
Âbgaben,  ebenso  Pflaster-,  Damm-,  Brttcken-  und  Fâhrgelder, 
oder  unter  weichem  anderu  Namen  dergleichen  Abgaben  besteben, 
ohne  Unterschied,  ob  die  Erhebung  fttr  Rechnung  des  Staats  oder 
eines  Privat-Berechtigten,  namentlich  einer  Kommune  geschieht, 
sollen  sowohi  auf  Chausseen,  aïs  auch  auf  unchanssirten  Land-  und 
Heerstrassen,  welche  die  unmittelbare  Yerbindung  zwischen  den 
an  einander  grenzenden  Vereinsstaaten  biiden  und  auf  denen  eio 
grôsserer  Handels-  und  Reiseverkehr  stattfindet,  nur  in  dero  Be- 
trage  beibehalten  oder  neu  eingefuhrt  werden  kOnnen,  aïs  sie 
den  gewOhnIichen  Herstellungs-  und  Unterhaltungskosten  aoge- 
messen  sind. 

Dds  in  dem  Preussischen  Chausseegeld-Tarife  vom  Jahre  4828 
bestimmte  Chausseegeld  soII  aïs  der  hdchste  Satz  angesehen,  und 
hinfUhro  in  keinem  der  kontrahirenden  Staaten  ttberschritten  wer- 
den, mit  alieiniger  Ausnahme  des  Chausseegeldes  auf  solchen  Chaus- 
seen, welche  von  Korporationen  oder  Privatpersonen  oder  auf  Aktien 
angelegt  sind  oder  angelegt  werden  mOchten ,  in  sofern  dieselben 
nur  Nebenstrassen  sind  oder  blos  lokale  Verbinduugen  einzelner 
Ortschaften  oder  Gegenden  mit  grdsseren  Stâdten  oder  mit  den 
eigentlichen  Haupthandelsstrassen  bezwecken. 

Statt  der  vorstehend  in  Beziehung  auf  die  Hohe  der  Chaussee- 
gelder eingegangenen  Verbindlichkeit,  Ubemehmen  Hannover  und 
Oldenburg  nur  die  Verpflichtung ,  ihre  dermaligen  Ghausseegeld- 
sâtze  nicht  zu  erhôhen. 

Besondere  Erhebungen  von  Thorsperr-  und  Pflastergeldem  sollen 
auf  chaussirten  Strassen  da,  wo  sie  noch  bestehen,  dem  vor- 
stehenden  Grundsatze  gémâss  aufgehoben  und  die  Ortspflaster  den 
Chausseestrocken  dergestalt  eingerechnet  werden ,  dass  davon  nur 
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di6  Chausseegelder  nach  dem  alIgemeiDen  Tarife   zur  Erhebung  4853 
kommen. 

Art.  XIV.  Seîne  Majestat  der  KeJnîg  von  Hannover  und  Seine  KO- 
nigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Oldenburg  schliessen  sich  den 
Verabredungen  an,  weiche  zwisohen  den,  za  dem  Zoll-  und  Han- 
delsvereine  gebOrigen  Regterungen  wegen  Herbeiftihrung  eincs 
gleichen  HUnz-,  Maass-  und  Gewichtssystems  getrofien  worden 
sind,  und  treten  insbesondere  sowohi  der  zwisohen  den  gedaehtcn 
Regierungen  unter  dem  30.  Juli  1 838  abgeschlossenen  allgemeinen 
MOnz-Eonvention ,  als  auch  dem  unter  densclben  am  21 .  Oktober 
1845  abgeschlossenen  MQnzkartel,  und  zwar  dem  ersteren  mit  der 
Erkiârung  bei,  den  14-Thalerfuss,  welcher  im  KOnigreich  Hannover 
ond  im  Herzogthum  Oldenburg  bereits  der  Landes-Mtlnzfuss  ist,  ats 
solchen  auch  femer  beibehalten  zu  wollen. 

Demgemâss  kommen  die  Stipulationen  der  bisherlgen  Zollverei- 
niguugs-Vertrage ,  wonach 

4.  der  gemeinschaftiiche  Zolltarif  in  zwei  Haupt-Âbtheilungen 
nach  dem  44«Thalerfusse  und  nach  dem  24Va-6uldenfusse 
ausgefertigt  wird  ; 

2.  die  SilbermUnzen  der  sâmmllichcn  kontrahireuden  Staalen  ■— 
mit  Ausnahme  der  ScheidemUnze  —  nach  der  durch  die  vor- 
gedachte  MUnz-Konventîon  festgestellten  Gieichwerthung  von 
Vier  Thalem  gegen  Sieben  Gulden  bei  allen  Zoli-Hebestellen 
des  Vereins  angenommen  werden  ;  dagegeu 

3.  binsichtlich  der  GoldmUnzen  einer  jeden  Vereins -Regierung 
die  Bestimmung  Uberlassen  bleibt,  ob  und  in  welchem  Silber- 
^erthe  dieselben  bei  den  Zoll-Hebestellen  ihres  Landes  ange- 
nommen werden  soUen , 

auch  ftlr  das  KOnigreich  Hannover  und  das  Herzogthum  Oldenburg 
zur  Ânwendung. 

Die  Einbeit  fUr  das  gemeinschaftiiche  Zoilgewicht  bildet  derGross- 
berzoglich  Badische  und  Hessische  Centner  (50  Kilogramme)  und 
es  wird  daher  im  gesammten  Verein  die  DekJaration,  Verwiegung 
und  Verzollung  der  nach  dem  Gewichte  zollpflichtigen  Gegenstânde 
ausschliessiich  nach  jenem  Gewichte  geschehen. 

DîeDekIaration,  Messung  und  Verzollung  der  nach  dem  Maasse 
zu  verzoUenden  Gegenstânde  wird  in  allen  Theilen  des  Vereins  so 
iaoge  nach  dem  landesgesetzlichen  Maasse  erfoigen,  bis  man  sich 
tiber  ein  gemeinschaftiiches  Maass  ebenfalls  vereinigt  haben  wird. 

Uebrigens  werden  die  kontrahirenden  Regierungen  ihre  SorgfaU 
dahin  richten,  auch  fllr  das  Maass-  und  Gewichtssystem  ihrer  Lânder 
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1853  îm  Allgemeinen  die  zur  Forderuog  des  gegenseitîgen  Yerk^rs  wtto- 
schenswerthe  Uebereinstimmung  herbei  zu  fuhren. 

Art.  XV.  Die  WasserzdUe  oder  auch  Wegegeld-Gebtthren  aof 
FlQssen,  mit  Eioschluss  derjenigen,  welche  das  SchiffsgefAss  treffen 
(RekognitioDS-GebtthreD),  sind  von  der  Schiffahrt  auf  solohen  Flos- 
sen ,  auf  welche  die  BestimmuDgen  des  Wiener  Kongresses  oder  be- 
sondere  Staaisvertrâge  Anwendung  finden ,  ferner  gegenseitig  nadi 
jenen  BestimmaDgen  zu  entrichten,  insofern  bierUber  nichts  Be- 
sonderes  verabredet  wird. 

Aile  Begttnstîgungen,  welche  ein  Vereinsstaat  dem  Schiffahrtsbe- 
triebe  seiner  Unterlhanen  auf  den  Eingangs  genannten  Flttssen  za- 
gesiehen  mdchte,  sollen  in  gleichem  Maasse  auch  der  Schiffahrt  der 
Unterthanen  der  anderen  Yereinsstaaten  za  Gute  kommen. 

Auf  den  Ubrigen  FlUssen ,  bei  welchen  weder  die  Wiener  Koo- 
gress-Akte  noch  andere  Staatsvertrâge  Anwendung  finden,  werden 
die  WasserzOile  nach  den  privativen  Anordnungen  der  betreffenden 
Regierungen  erhoben.  Doch  sollen  auch  auf  diesen  FiOssen  die  Ud- 
terthanen  der  kontrahirendenStaaten  und  deren  Waaren  andScbiffs- 
gefâsse  Uberall  gleich  behandeit  werden. 

Art.  XVi.  Von  dem  Tage  an,  wo  die  gemeinschaftliche  ZoUord- 
nung  des  Yereins  in  Vollzug  gesetzt  wird,  sollen  im  KOnigreich 
Hannover  und  im  Herzogthum  Oldenburg,  wie  bereils  in  den  Ubri- 
gen zum  ZoIIvereine  gehôrigen  Gebieten  geschehen  ist,  aile  etwa 
noch  bestehenden  Stapel-  und  Umschiagsrechte  aufhOren,  und  Nie- 
mand  soll  zur  Anhaltung,  Yerladung  oder  Lagerung  gezwuogen 
werden  kOnnen,  als  in  denFfillen,  in  welchen  die  gemeinschaftliche 
Zollordnung  oder  die  betreffenden  Schiffahrts- Règlements  es  za- 
lassen  oder  vorschreiben. 

Art.  XVII.  Kanal-,  Schleusen-,  Brttcken-,  Fahr-,  Rafen-,  Waage-, 
Krahnen-  und  Niederlage-GebUhren  und  Leistongen  fUr  Anstaiten, 
die  zur  Erleichterung  des  Verkehrs  bestimmt  sind,  soUen  nurbei 
Benotzung  wirkiich  bestehender  Einrîchtungen  erhoben,  and  in  der 
Regel  nicht,  keinenfalls  aber  flber  den  Betrag  der  gew^bnlichen 
Herstellungs-  und  Unterhaltongskosten  hinaus,  erh($het,  auch  Oberall 
von  den  Unterthanen  der  anderen  kontrahirenden  Staaten  auf  vOUig 
gleiche  Weise,  wie  von  den  eigenen  Unterthanen,  ingleichen  ohoe 
RQdLsicht  auf  die  Bestimmuog  der  Waaren  erhoben  werden. 

Findet  der  Gebrauch  einer  Waage-Eînrichtung  nur  zum  Bebufe 
der  ZoU-Ermittelung  oder  ttberhaupt  einer  zollamtlichen  Kontrole 
Statt,  so  findet  eine  GebUhren-Erbebung  nicht  ein. 

Art.  XVni.  Die  kontrahirenden  Staaten  werden  gemeinschâftiich 
dabtn  wirken,  dass  durch  Amiahme  gleiohformiger  Grundsâtze  die 
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Gewerbsamkeit  befbrdert,  und  der  Befagniss  der  Untertbanen  des  4  853 
eJneD  Staates,  in  dem  anderen  Arbeit  und  Erwerb  zu  suchen,  mOg- 
Uchst  freier  Spielraum  gègeben  werde. 

VondenUoterthanen  des  eioen  der  kontrahireDdenStaaten,  welcbe 
in  dem  Gebiete  eines  anderen  dereelben  Handel  und  Grewerbe  trei* 
ben,  oder  Arbeit  suchen,  soll  von  dem  Zeitpunkte  an,  wo  der  ge- 
ge&wflriige  Yertrag  in  Krall  treten  wird,  keîne  Abgabe  entrichtet 
werden,  weicher  nicht  gleiohmâssîg  die  in  demselben  Gewerbsver- 
hâbnisse  stehenden  eigenen  Untertbanen  unterworfen  sind. 

Desgleichen  soUen  Fabrikanten  und  Gewerbtreibende,  welcbe 
blos  filr  das  von  ibnen  betriebene  Gesobâft  Ankâufe  macben ,  oder 
Reîsende,  welcbe  nicht  Waaren  selbst,  sondem  nur  Muster  der- 
selben  bei  siob  fUhren,  um  Besteliungen  zu  sucben,  wenn  sie  die 
Berechtigang  zu  diesem  Gewerbsbetriebe  in  dem  Yereinsstaate,  in 
welchem  sie  ibren  Wohnsitz  baben,  durcb  Entricbtung  der  gesetz- 
Hchen  Abgaben  erworben  haben,  oder  im  Dienste  solcher  inlâodi- 
schen  Gewerbtreibenden  oder  Kaufleute  steben,  in  den  anderen 
Staaten  keine  weitere  Abgabe  bierfttr  zu  entricbten  verpflicbtet 
seia. 

Aucb  soUen  beim  Besucbe  der  Hârkte  und  Messen  zur  Austtbung 
des  Handels  und  zum  Absatze  eîgener  Erzeugnisse  oder  Fabrîkate 
ia  jedem  Yereinsstaate  die  Untertbanen  der  ttbrigen  kontrahirenden 
Staaten  ebenso  wie  die  eigenen  Untertbanen  bebandelt  werden. 

Art.  XIX.  Preussen,  Hannover  und  Oldenburg  werden  gegensei- 
tig  ibreSeescbiffe  und  deren  Ladungen  unter  denselben  Bedingongen 
und  gegen  dieselben  Abgaben  wie  die  eigenen  Seescbiffe  znlassen 
und  von  diesem  Grundsatze  namentlicb  aucb  in  Betreff  der  Binnen- 
schifiabrt  oder  Rabotage  keine  Ausnabme  macben. 

Ihre  SeehSfen  soUen  dem  Handel  der  Untertbanen  jedes  anderen 
VereÎDSStaates  gegen  vOllîg  gleicbe  Abgaben,  wie  solcbe  von  den 
eigenen  Untertbanen  entricbtet  werden,  oSen  steben;  aucb  solien 
die  in  fremden  See-  und  anderen  Handelsplâtzen  angestellten  Kon- 
suln  eines  oder  des  anderen  der  kontrabirenden  Staaten  veranlasst 
werden,  der  Untertbanen  der  ttbrigen  kontrabirenden  Staaten  sicb 
in  vorkommenden  FflUen  mOglicbst  mit  Ratb  und  Tbat  anzu- 
nebmen. 

Art.  XX.  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Hannover  und  Seine  KO- 
nigliche  Hobeit  der  Grossberzog  von  Oldenburg  treten  hiedurcb  dem 
zwiscbea  den  bisberigen  Yereinsgliedem  zum  Schutze  ibres  gemein- 
scbafUicben  Zollsystems  gegen  denSohleicbbandel  und  ihrer  inneren 
Verbraucbs-Abgaben  gegen DefraudaUonen  unter  dem  44.  Mai  4833 
^bgeschlossenen  Zolikartel  ftlr  die  Daner  des  gegenwfirtîgen  Yer- 
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1853  trages  beî,  und  werden  die  beireffeDden  Arlikel  desselben  gleich- 
zeitig  mit  letzterem  in  Ihren  Laoden  publiziren  lassen.  Nicht  roinder 
werden  aucb  von  Seiten  der  Ubrigen  Yereinsglieder  die  erforder- 
lichen  Ânordnungen  getroffen  werden,  damit  in  den  gegenseitigeD 
Verhâitnissen  den  Bestimmungen  dièses  ZolIlLartels  Qberall  Ânweo- 
dang  gegeben  werde. 

ART.  XXI.  Die  als  Folge  des  gegenwârtlgen  Yerlrages  eîntreteode 
Gemeinschaft  der  Einnabme  der  kontrahirenden  Staaten  bezieht  sich 
auf  den  Ërtrag  der  Eingangs-,  Âusgangs-  und  Durchgangs-Âbgabeo 
in  den  KOuiglich  Preussischen  Staaten,  den  KOnigreichen  Bayern, 
Sachsen ,  Hannover  und  WQrttemberg ,  dem  GrossherzogtbQnne 
Baden,  dem  KurfUrstenthume  und  dem  Grossherzogthume  Hessen, 
dem  ThUringiscben  Zoll-  und  Uandels-Vereine,  den  Herzogthttinern 
Braunschweig,  Oldenburg  und  Nassau  und  der  freien  Sladt  Fraok- 
furt,  mit  Einschiuss  der,  den  Zolisystemen  der  kontrahireodeo 
Staaten  bisher  schon  beigetretenen  Lânder. 

Von  der  Gemeinschaft  sind  ausgescblossen ,  und  bleiben,  sofem 
nicht  Séparât- Vertrfige  zwischen  einzehien  Vereinsstaaten  ein  Ande- 
res  bestimmen,  dem  privativen  Genusse  der  betreffeudeu  Slaats- 
Regierungen  vorbehalten  : 

1.  die  Steuern,  welche  ira  Ihnern  eines  jcden  Staates  von  iDlâo- 
dischen  Erzeugnissen  erhoben  werden,  einschliesslich  der  nach 
Artikel  XI  von  den  vereinslândischen  Erzeugnissen  der  Dâm- 
lichen  Gattung  zur  Erhebung  kommenden  Uebergangs-Ab- 
gaben  ; 

2.  die  WasserzOlle  ; 

3.  Chaussee-Abgaben,  Pflaster-,  Damm-,  BrUcken-,  Fâhr-,  KaDal-, 
Schleusen-,  Uafengelder,  sowie  Waage-  und  Nîederlage- 
GebUhren  oder  gleicharligc  Erhebungen,  wie  sie  auch  sonsi 
genannt  werden  môgen  ; 

4.  die  ZoDstrafen  und  Kontiskate,  welche,  vorbehaitlich  derAn- 
theile  der  Denunzianten ,  jeder  Staats-Regierung  in  ihrem  Ge- 
biete  verbleiben. 

Art.  XXII.  In  Hinsicht  auf  die  Yertheilung  der  in  die  Geoieio- 
schaft  fallenden  Abgaben  ist  Folgendes  verabredet  worden. 

Sowohl  bei  den  Eingangs- Abgaben,  aïs  auch  bei  den  Ausgangs- 
und  Durchgangs-Abgaben  wird  der  nach  Abzug 

a)  der  RUckerstattungen  fttr  unrichtige  Erhebungen, 

b)  der  auf  dem  Grunde  besonderer  gemeinschaftiicher  Yerabre- 
dungen  erfolgten  Steuervergtttungen  und  Ermâssigungen 

verbleibende  Brutto-Ertrag  der  Yertheilung  zu  Grunde  gelegt. 
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4.  Bei  den  Eiogaogs-Âbgaben  bildet  derjenige  Theil  des  Brutto-  1853 
Ertragesi  welcber  dem  VerhAHoiss  der  dem  Vereioe  angehOrenden 
Beydlkerung  des  KOnigreichs  Hannover  und  des  Herzogtbams  01-     * 
d^nbarg  zar  Gesammt-BevtflkerQDg  des  Yereins  enispricht,  nach- 

dem  er  um  drei  Vierthefle  seines  eiofachen  Betrages  verm'ehrt  wor- 
den,  den  Anlheil  des  KOnigreichs  Hannover  und  des  Herzogthains 
Oldenbui^,  der  Ubrige  Theil  den  Antheil  der  anderen  kontrahiren- 
deo  Staaten  an  dem  Brutto-Ertrage. 

Der  biemach  dem  KOnigreich  Hannover  und  dem  Herzogthum 
Oidenburg  ttber  das  Verbâltniss  ihrer  Bevdikerung  hinaus  zukom- 
mende  Antheil  am  Brutto-Ertrage  der  Eîngangs-Abgaben  soll  jedoch, 
unter  Hinzurechnung  des  diesen  Staaten  an  dem  Brutto-Ertrage 
der  RQbenzuckersteuer  zugestandenen  gleichen  Zuschlages  von 
drei  Tiertheilen ,  den  Betrag  von  zwanzig  Silbergroschen  ftlr  jeden 
ihrer,  dem  Yereine  angebOrenden  Einwobner  in  keinem  Jahre  Qber- 
steigen. 

Die  gemeinscbaftlicben  Yerwaltungs-Eosten  werden  auf  das  KO- 
nigreich  Hannover  und  das  Herzogthum  Oidenburg  einerseils  und 
auf  die  tlbrigen  kontrabirenden  Staaten  andererseits  nach  dem  Ver- 
hflltniss  ihrer,  dem  Yereine  angehOrenden  BevOlkerung  vertbeilt  und 
es  wird  der  von  jeder  dieser  beiden  Gruppen  zu  tragende  Antheil 
derselben  am  Brutto-Ertrage  in  Abzug  gebracht. 

Der  hieraus  fQr  jede  der  beiden  Gruppen  sicb  ergebende  Antheil 
am  Netto-Ertrage  der  Eingangs-Abgaben  wird  zwischen  den  betheî- 
ligten  Staaten  nach  dem  Yerhâltniss  ihrer,  dem  Yereine  angehOren- 
den BevOlkerung  vertbeilt. 

5.  Der  Brutto-Ertrag  der  Aus-  und  Durcbgangs-Abgaben  wird 

a]  soweit  dièse  Abgaben  bei  den  Hebestellen  in  den  Ostlichen 
Provinzen  des  KOnigreichs  Preussen  (also  mit  Ausnahme  der 
Provinz  Westphalen  und  der  Eheinprovinz),  im  KOnigreich 
Sachsen,  im  Gebiete  des  Thttringischen  ZoII-  und  Handels- 
Vereins  und  im  Herzogthum  Braunschweig,  mit  Ausschiuss  der 
Kreis-Directions-Bezirke  Holzminden  und  Gandersheim,.sowie 
des  AmtesThedinghausen,  eingehen,  zwischen  Preussen,  Sach- 
sen,  den  Staaten  des  Thttringischen  Yereins  und  Braunschweig 
nach  dem  von  ihnen  zu  verabredenden  Theilungsfusse  ver- 
tbeilt, dagegen 

b)  soweit  dieselben  bei  den  Hebestellen  in  den  westlichen  Pro- 
vinzen des  KOoigreicbs  Preussen,  den  KOnigreichen  Bayern, 
Hannover  und  Wttrttemberg,  dem  Grossherzogthum  Baden, 
dem  Karftirstenthum  und  dem  Grossherzogthum  Hessen,  den 

VII.  15 
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H  853  Kreis-Direktions-Bezirken  Holzmindea  und  Gandersheim,  sowie 

dem  Âmte  Thedinghausen  des  Herzogihums  Braonsdiweig,  den 
HersoglbUmern  Oldenburg  und  Nassau  und  der  freien  Stadt 
Frankfurt  eingehen,  in  der  Weîse  vertheili,  dass  derjenige 
Theil  des  Brutto-Ertrages,  welcher  dem  Yerhâltoîss  der  dem 
Yereine  angeh($renden  Bevtflkerung  des  KOnîgreichs  Haonover 
und  des  Herzogthums  Oldenburg  zur  Gesatnmt-Bevtfikeruog 
der  vorgenannten  Vereinstheile  entspricht,  nadidem  er  um 
drei  Yiertheile  seines  einfechen  Betrages  vermehrt  worden, 
den  Ântheil  des  Kdnigreichs  Hannover  und  des  Herzogthums 
Oldenburg,  der  dbrige  Theil  den  Ântheil  der  anderen  belref- 
fenden  Staaien  bildet,  welche  Ântheile  sodann  zwischen  den 
vorgenannten  Staaten,  nach  demVerhaltniss  îhrer,  demVereioe 
angehOr^iden  BevOlkerung,  beziehungsweise  der  BevOlkeruog 
ihrer  Torgenannten  Landestheile  zur  Yertbeilung  kommen. 

3.  Bei  der  nach  den  Satzen  1  und  2  Statt  findenden  Yertheilung 
der  Ein-,  Ans-  und  Durchgangs-Abgaben  wird 

a)  die  Bev<)lkerung  des  FUrstenthums  Schaumburg-Lippe  und  der 
Hannover-Braunschweigischen  Kommunîon-Besitzungen  in  die 
BevOlkerung  des  Rônigreichs  Hannover, 

b]  die  Bevôlkerung  anderer  Staaten,  welche  durch  Yertrag  mit 
einem  oder  dem  anderen  der  kontrahirenden  Staaten  uoter 
Yerabredung  einer  von  diesem  jahriich  far  ihre  Ântheile  an 
den  gemeinschafllichen  Zoli-RevenUen  zu  leistenden  ZahluDg 
dem  Zoll-Systeme  desselben  beigetreten  sind,  oder  etwa  kUaf- 
tig  noch  beitreten  werden,  in  die  BevOlkerung  desjenigen  Staats 
eingerechnet,  welcher  dièse  Zahlung  leîstet. 

4.  Der  Stand  der  BevOlkerung  in  den  einzelnen  Yereinsstaaten 
wird  aile  drei  Jahre  ausgemitteit,  und  die  Nachweisung  derselbeo 
von  den  Yereinsgliedern  einander  gegenseitig  mitgetheih  werden. 

5.  Unter  BerUcksichtigung  der  besonderen  Yerhaltnisse,  welche 
hinsichtlich  des  Yerbrauchs  an  zollpflichtigen  Waaren  bei  der  freien 
Stadt  Frankfurt  obwalten,  ist  wegen  des  Ântheils  derselben  an  den 
gemeinschafUichen  Einnahmen  ein  besonderes  Âbkommea  ge- 
troflen. 

ART.  XXni.  Yergtlnstigungén  (br  Gewerbtrelbende  hinsichtlich 
der  Zoll-Entrichtung,  welche  nicht  in  der  Zoll-6esetzgebong  seibst 
begrttndet  sind,  faiien  derStaats-Kasse  derjenigen  Regiening,  welche 
sie  bewiliigt  hat,  zur  Last.  HinsichUIch  der  Maassgaben,  unter 
welchen  solche  Yei^Qnstigungen  zu  bewilligen  sind,  bewendet  es 
bei  den  darUber  im  Zollvereine  bereits  bestehenden  Yerabredungen. 
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Abt.  XXIV.  Dem  auf  FOrderuog  freier  und  natUrlicher  Beweguog  1853 
des  allgemeineo  Yerkehrs  gerichteten  Zwecke  des  Zollvereins  ge«- 
mflssi  sollen  besondere  ZoUbegOnsUguDgen  einzeiner  MesspIfiUe, 
namentlich  RabattprivilegieQ,  da  wo  sie  dermalen  in  den  Yereins- 
staaten  noch  bestehen,  nicht  erweiteriy  sondera  vielmehr,  unter 
geeigneCer  Berttcksichtigung  sowohl  der  Nahrangs-Verhâltnîsse  bis- 
her  begtinstigter  Messplfitze,  ais  der  bisherigen  Handelsbeziehangen 
mit  dem  Àoslande,  thunlichsi  beschrflnkt  und  ihrer  baldigen  gflnz- 
licben  Aofhebung  entgegen  gefUhr^  neue  aber  ohne  alJseitige  Zu- 
siîmmung  auf  keinen  Fall  ertheilt  werden. 

A&T.  XXy.  Ton  der  tarifmâssigen  Abgaben-Entrichtung  bldben 
die  GegensUIndei  welche  fttr  die  Uofhaltung  der  hohen' Souveraine 
und  ihrer  RegentenhAuser^  oder  fUr  die  bei  ihren  Hofen  akkredi- 
tirien  Botschafter,  Gesandten,  GeschftftstrAger  u.  s.  w.  eingehen, 
nicht  ausgenommeu,  und  wenn  dafUr  RUckvergtttungen  Statt  haben, 
so  werden  solcbe  der  Gemeinschaft  nicht  in  Rechnung  gebrachk 

Ebenso  wenig  anrechnungsfâhig  sind  EutschAdigungen ,  welche 
in  einem  oder  dem  anderen  Staate  den  vormals  unniittelbaren 
Reichsstfinden,  oder  an  Konimonen  oder  einzelne  Privatberechtigte 
fllr  eingezogene  Zolkechte  oder  ftlr  aufgehobene  Befreiungen  gezahlt 
werden  œOssen. 

Dag^en  bleibt  es  einem  jeden  Staate  unbenommen,  einzelne  Ge- 
genstdnde  auf  Freipâsse  ohne  Âbgaben-Entrichtung  ein-,  aus-  oder 
darchgehen  zu  lassen.  Dergleichen  GegenstAnde  werden  jedoch 
zoUgesetzIich  behandeit,  und  in  Freiregiatern ,  mit  denen  es  wie  mit 
den  Ubrigen  Zollregistern  zu  balten  ist,  notirt,  und  die  Abgaben, 
welche  davon  zu  erbeben  gewesen  wâren,  kommen  bei  der  dem- 
nAchstigen  Reventten-AusgleichuDg  demjenigenTheile,  von  welchem 
die  PreîpAsse  ausgegangen  sind,  in  Abrechnung. 

Art.XXVI.  Das  Begnadigungs-  und  Strafverwandlungsrecht  bleibt 
jedem  der  kontrahîrenden  Staaten  in  seinem  Gebiete  vorbehalten. 
Auf  Veriangen  werden  periodische  Uebersichten  der  erfoigten  Straf- 
Erlasse  gegenseitig  miigetheilt  werden. 

AftT.  XXVU.  Die  Ernennung  der  Beamten  und  Diener  bei  den 
LokaU  und  Bezirksstellen  fUr  die  Zolf-Erhebung  und  AuDsicbt,  welche 
naeh  der  hierttber  getroSenen  besonderen  Uebereinkunft  nach  gleich- 
fbrmigen  Bestimmungen  angeordnet,  besetzt  und  instruirt  werden 
sollen,  bleibt  sAmmtlichen  Gliedera  des  Gesammtvereins  innerbalb 
ihres  Gebietes  ttberlassen. 

Abt.  XXTIII.  Die  Leitung  des  Dienstes  der  Lokal-  und  Bezirks- 
Behdrden,  sowie  die  YoUziehung  der  gemetnschafUichen  Zollgesetze 
Uberhaupt,  wird  im  Kdnigreich  Hannover  und  im  Herzogthum  01- 

45* 


228  fiTATS  DU  ZOLLVEREIN. 

4853  denburg  einer  gemeinschaftlichen  ZoIUDirektion  Ubertragen,  weldie 
dem  KdnigHch  Hannoverschen  Finanz-Ministerium  und  dem  Gross- 
herzoglich  Oldenburgiscben  Staats-MiDisterium  untergeordnet  ist 
Die  Bildung  dieser  Direktion  und  die  Einrichtung  ihres  Geschafls- 
gaoges  bleibt  den  Regierungen  von  Hannover  und  Oldenburg  tiber- 
]assen  ;  der  Wirkungskreis  derselben  aber  wird,  in  soweit  er  nicht 
scbon  durch  gegenwflrtigen  Yertrag  und  die  gemeinscbafUichen 
Zollgesetze  bestimmt  ist,  gleichwie  der  Wirkungskreis  der  tibrigen 
im  Verein  besiehenden  Direktîonen,  durch  eine  gemeinschafUich  za 
verabredende  Instruklion  bezeichnet  werden. 

Art.  XXIX.  Die  von  den  ZoII-Erhebungs-BehOrden  nach  Abbar 
eines  jeden  Vierteljahres  aufzustellenden  QuartaUExtrakte  und  die 
nach  dem  Jahres-  und  BUcherschIusse  aufzustellenden  Final- Ab- 
schlttsse  flber  die  resp.  im  Laufe  des  Vierteljahres  und  wflhrend  des 
Rechnungsjahres  fallig  gewordenen  ZoU-Einnahmen  werden  von 
den  ZolUDirektionen  nach  vorangegangener  Prttfùng  in  HauptrUeber- 
sichten  zusammengetragen,  und  dièse  an  das  in  Berlin  bestehende 
Central-Bureau  des  ZoUvereins  eingesendet,  zu  welchem  Hannover 
einen  Beamten  zu  ernennen  die  Befugniss  bat. 

Auf  den  Grund  jener  Uebersichten  wird  vôn  dem  Gentral-BUreaa 
von  drel  zu  drei  Monaten  die  provisorische  Abrechnung  zwischeo 
den  vereinigten  Staaten  gefertigt,  dieselbe  den  Gentral-Finanzstellen 
der  letzteren  Ubersandt  und  zugleich  Einleitung  getroffen ,  um  die 
etwaige  Minder-Einnahme  einzelner  Vereinsglieder  gegen  den  ihnen 
verhflltnissmdssig  an  der  Gesammt-Einnahme  zustfindigen  RevenUen- 
Antheil  durch  Herauszahlung  von  Seiten  des-  oder  derjenigen 
Staaten,  bei  denen  eine  Mehr-Einnahme  Statt  gefunden  bat,  ausza- 
gleichen. 

Demnâchst  bereitet  das  Gentral-Bttreau  auch  die  définitive  Jabres- 
Abrechnung  vor. 

Art.  XXX.  In  Absicht  der  Erhebungs-  und  Yerwaltnngskosten 
kommen  folgende  Grundsfltze  in  Anwendung. 
4.  Han  wird,  soweit  nicht  ausnahmsweise  etwas  Anderes  verab- 
redet  ist,  keine  Gemeinschaft  dabei  eintreten  lassen,  vielmehr 
Ubernimmt  jedeRegierung  allé  in  ihrem  Gebiete  vorkommenden 
Erhebungs-  und  Verwaltungskosten,  es  mOgen  dièse  durdi  die 
Einrichtung  und  Unterhaltung  derHaupt-  und  Neben-ZoIIâmter, 
der  inneren  Steuerfimter,  HaCâmter  und  Packhtffe,  und  der 
ZoU-Direktionen,  oder  durch  den  Unterhalt  des  dabei  ange- 
stellten  Personals  und  durch  die  dem  letzteren  zu  bewiOigenden 
Pensionen,  oder  endiich  aus  irgend  einem  anderen  Bedarfnisse 
der  Zollverwaltung  entstehen. 
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2.  Hinsichtlich  desjenigen  Theib  des  Bedarfs  aber,  welcher  an  1853 
den  gegen  das  Ausland  gelegenen  Grensen  und  innerhalb  des 
dazu  gehorigen  Grenzbezirks  flir  die  ZoU-Erhebungs-  und  Âuf- 
sichts-  oder  Kontrol-Behtfrden  und  Zollschutzwachen  erforder- 

Uch  isi,  wird  man  sich  ttber  Pausobsnmmen  vereinigen,  welche 
von  der  jflbriich  aufkommenden  und  der  Gemeinschaft  zu  be- 
rechnenden  Bnitlo-Einnabme  an  ZolIgeCBllen  nach  der  im  Âr- 
Ukel  XXII  unier  4 .  getroffenen  Vereinbarung  in  Âbzug  gebracht 
werden. 

3.  Bei  dieser  Âusmiilelung  des  Bedarls  soll  da,  wo  die  PerzepUon 
privativer  Abgaben  mit  der  ZoUerhebung  verbunden  ist,  von 
den  Gehalten  und  AmtsbedQrfhissen  der  ZoU-Beamten  nur  der- 
jenige  Theil  in  Anrechnung  kommen,  welcher  dem  Yerhflltnisse 
ihrer  Geschâfte  fûr  den  Zolldienst  zu  ihren  Amtsgeschflften 
Qberhaupi  entspricht. 

4.  Man  wird  sich  mit  der  KOniglich  Hannoverschen  und  mit  der 
Grossherzoglich  Oldenburgischen  Regierung  Uber  ailgemeine 
Normen  vereinigen,  um  die  Besoldungs-Verhfiltnisse  derBeam- 
ten  bei  den  ZoII-Erhebungs-  und  Aufsichts-BehOrden,  in- 
gleichen  bei  den  Zoli-Direktionen,  auch  in  Beziehung  auf  das 
Kônigreich  Hannover  und  das  Herzogthum  Oldenburg  in  mdg- 
lichste  Uebereinstimmung  zu  bringen. 

Abt.  XXXI.  Die  kontrahirenden  Theile  gestehen  sich  gegenseitîg 
das  Recht  zu,  den  Haupt-Zoll-Aemtem  anderer  Yereinsstaaten 
sowohl  an  den  Grenzen,  als  im  Innem  (Haupt-Steuer-Aemter  mit 
Niederiage)  Eontroleure  beizuordnen,  welche  von  allen  Geschfiften 
derselben  und  derNeben-Aemter  in  Beziehung  auf  das  Abfertigungs- 
Verfahren  und  die  Grenzbewachung  Kenntniss  zu  nehmen,  und  auf 
Einhaltung  eines  gesetziichen  Yerfahrens,  imgleichen  auf  die  Ab- 
stellung  etwaiger  Mângei  einzuwirken ,  Ubrigens  sich  jeder  eigenen 
Verfûgung  zu  enthalten  haben. 

Einer  ndher  zu  verabredenden  Dienstordnung  bleibt  es  vorbe-' 
halten,  ob  und  welchen  Antheil  diesejben  an  den  laufenden  Geschâf- 
ten  zu  nehmen  haben. 

Aat.  XXXII.  Jedem  der  kontrahirenden  Staaten  steht  das  Recht 
zu  y  an  die  ZoU-Direktionen  der  anderen  Yereinsstaaten  Beamte  zu 
dem  Zwecke  abzuordnen ,  um  sich  von  allen  vorkommenden  Yer- 
waltungs-Geschâften,  welche  sich  auf  die  durch  den  gegenwârtigen 
Yertrag  eingegangene  Gemeinschaft  beziehen,  voUstândige  Kenntniss 
zu  verscbaffen.  Das  Geschâftsverhflltniss  dieser  Beamten  wird  durch 
eine  besondere  Instruktion  nâher  bestimmt,  als  deren  Grundlage 
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1 853  die  anbeschrflnkte  Offenheit  von  Seiten  der  Verwaltang,  bei  vrelcber 
die  ÂbgeordQeten  fungiren,  in  Bezug  auf  aile  Gegensiflnde  derge- 
meinscbaiUichen  Zollverwaitung,  und  die  Brieichterang  jedes  MUtels, 
darch  welches  aie  sich  die  Information  hierQber  verschaffen  kOQoeDj 
anzusehen  ist,  wâhrend  andererseits  ibre  Sorgiali  nioht  minder  aaf- 
richtig  dahin  gerichtet  sein  musa,  einU*etende  Anstdnde  und  Hei- 
nungsverschiedenheiten  auf  eine,  dem  gemeinsamen  Zwecke  und 
dem  Terhâltnisse  verbQndeter  Staaten  entsprechende  Weise  sa  er- 
ledigen. 

Die  Ministerien  oder  obersten  Yerwaltungsatellen  der  sâmmllichen 
Vereinsstaaten  werden  sich  gegenseitig  jede  gewUnschte  Âuskunit 
Uber  die  gemeinschaftlichen  ZoU-Angeiegenheiten  mittheilen,  uod 
insofern  zu  diesem  Behufe  zeitweise  oder  dauernd  die  Âbordoung 
eines  hôheren  Beamten,  oder  die  Beaufbragung  eines  anderweit 
bei  der  Regierung  beglaubigten  BevollmâchUgten  beliebt  wQrde, 
50  ist  demselben  nach  dem  oben  ausgesproohenen  Gnindsatze 
allé  Gelegenheit  zur  voUstândigen  Kenntnissnaiime  von  den  Ter- 
bâltnissen  der  gemeinschaftiicben  Zollverwaitung  bereitwillig  sa 
gewâbren. 

Art.  XXXIII.  Jahrlich  in  den  ersten  Tagen  des  Juni  findet  zom 
Zwecke  gemeinsamer  Berathung  ein  Zusammentritt  von  BevollrnSch- 
tigten  der  Yereinsglieder  Statt. 

Fttr  die  formelle  Leitung  der  Yerhandlungen  wird  von  den  Kod- 
ferenz-BevolImdchtigten  aus  ibrer  Mitte  ein  Yorsitzender  gewâblt, 
welchem  Ubrigens  kein  Yorzug  vor  den  tibrigen  Bevollmâchtigten 
zusteht. 

Bei  dem  Schiusse  einer  jeden  jâhrlicben  Yersammlung  wird  mit 
RUcksicbt  auf  die  Natur  der  Gegenstâode,  dereu  Yerhandlang  in 
der  folgenden  Eonferenz  zu  erwarten  ist,  verabredet  werden ,  vio 
letztere  erfolgen  solL 

Art.  XXXIY.  Yor  die  Yersammlung  dieser  Konferenz^Bevollmâcb- 
tigten  gehOrt  : 

a)  die  Yerbandlung  Uber  aile  Beschwerden  und  Hflngel,  welche 
in  Beziehung  auf  die  AusfUbrung  des  Grundvertrages  und  der 
besonderen  Uebereinkanftey  des  Zollgesetzes ,  der  Zoliordoaog 
und  Tarife,  in  einem  oder  dem  andern  Yereinsstaate  wabrge- 
nommen,  und  die  nicht  bereits  im  Laufe  des  Jabres  inFoige 
der  darttber  zwischen  den  Ministerien  und  obersten  Yerwal- 
tungsstellen  gefuhrten  Korrespondenz  erledigt  worden  sind  ; 

b)  die  définitive  Abrechnung  zwiscben  den  Yereinsgiiedem  Ober 
die  gemeinscbafUiche  Einnabme  auf  dem  Grunde  der  von  deD 
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oberatea  Zoiibehtfrden  aufgesteUten,  durch  das  Central -Bureau  1853 
vorzulegenden  NacfaweisuogeB ,  wie  solche  der  Zweck  einer 
dem  gemeinçamen  loierease  angemessenen  PrUfuDg  erheischt  ; 

c)  die  BeralhuDg  Uber  Wansche  und  Vorschlâge,  welche  von  ein* 
selnen  Staats-Hegierungen  zor  Verbesserung  der  Yerwaltang 
gemacbt  werden  ; 

d)  die  Yerbandlungen  ttber  Abânderungen  des  ZoUgeseizes,  der 
ZoUordnnng,  des  Zolltarifs  und  der  Yerwaitongs-Organisaiion, 
welche  von  einem  der  kontrahirenden  Staaten  in  Ântrag  ge- 
bracht  werden,  Uberhaupt  Uber  die  zweckmâssige  Entwicke* 
long  and  Âusbildung  des  gemeinsamen  Handels-  und  ZoU- 
Systems. 

AIT.  XXXY.  Treten  im  Lanfe  des  Jalires,  ausser  der  gewtfhn- 
lichan  Zeit  der  Yersammlnng  der  Konferenz-Bevollmâchtigten,  aus- 
serordendiche  Ereignisse  ein,  welche  unverzUgliche  Maassregein 
oder  VerfUgongen  abseiten  derYereinsstaaten  erheischen,  so  werden 
sich  die  kontrahirenden  Theile  darUber  im  diplomatischen  Wege 
vereinigen,  oder  eine  ausserordentliche  Zusammenkunft  ihrer  Be- 
vollmâchtigten  veranlassen. 

ÂftT.  XXXYL  Den  Âufwandfttr  die  BevoUmflchtigten  und  deren 
etwaige  GehUlfen  bestreitet  dasjenige  Glied  des  Gesammtvereins, 
welches  sie  absendet. 

Das  Kanzlei-Dienstpersonale  und  das  Lôkale  wird  unentgeldlich 
YOD  der  Regierung  gestellt,  in  deren  Gebiete  der  Zusammentritt  der 
Konferenz  Statt  findet. 

Ait.  XXXYn.  Eine  Nachsteuer  fttr  gemeinsame  Rechnung  soll 
fUr  die  beim  Ânschiusse  an  den  Yereîn  im  Rônigreich  Hannover  und 
ion  Herzogthume  Oldenburg  vorhandenen  Waaren  nicht  gefordert 
werden. 

Ueber  die  Maassregein,  welche  erforderlich  sind,  damit  nicht  die 
ZoU-EinkUnfte  des  Gesammtvereins  durch  die  EinfQhrung  und  An- 
hâafong  geringer  verzoUter  Waarenvorrflthe  beeintrflchtigt  werden, 
ist  eine  besondere  Yereinbarung  getroffen  werden. 

Abt.  XXXYIII.  Fttr  den  FaU,  dass  andere  Deutsche  Staaten  den 
Wansch  zu  erkennen  geben  soUten,  in  den  Zollverein  aufgenommen 
za  werden,  erkiflren  sich.  die  hohen  Kontrahenten  bereit,  diesem 
Wunsche,  soweit  es  unter  gehOriger  BerUcksichtigung  der  beson- 
deren  Interessen  der  Yereins-Hitglieder  mOglich  erscheint,  durcb 
desfalls  abzuschliessende  Yertrâge  Folge  zu  geben. 

A».  XXXIX.  Auch  werden  sie  sich  bemUhen,  durch  Handelsver- 
trSge  mit  anderen  Staaten  dem  Yerkehr  ihrer  Angehdrigen  jede 
mOgtiche  Erleichtening  und  Erweilerung  zu  verschaflen. 
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1 853  Art.  XL.  Ailes  was  sich  auf  die  DetaiUAosftihroDg  der  in  dem 
gegenwârtigen  Yertrage  und  dessen  Beilagen  enthaltenen  Yerabre- 
dungen  bezîeht,  soll  durch  gemeinschaftliche  Kommissarien  vorbe- 
reitet  werden. 

Art.  XLI.  In  Folge  der  Erneuenmg  der  Zoll vereins-Ywtrâge  ireten 
diedaran  beiheiligten  Deutschen  Staaten,  nach  stattgebabter  PrQ- 
fung,  dem  zwischen  Preussen  und  Oeslerrepch  abgeschlosseoen 
Handels-  und  ZoUvertrage  vom  49.  Februar  1853,  nach  Maassgabe 
des  Artikels  XXVI  des  letztgedachten  Vertrages,  hiermit  fbrmlich 
bei,  dergestalt,  dass  dessen  sâmmUiche  Bestimmungen  auch  auf  die 
oben  gedachten  Deutschen  Staaten  vom  1.  Januar  4854  ab  Anwen- 
dung  finden  werden.  ^^ 

Art.  XLII.  Sofern  der  gegenwârtige  Vertrag  nicht-Yor  dem  I.  Ja- 
nuar 1864  von  dem  einen  oder  dem  anderen  der  kontrahireoden 
Staaten  aufgekttndigt  wird ,  so  soll  er  auf  weitere  zwOlf  Jahre  und 
so  fort  von  zwdlf  zu  zwOlf  Jahren  als  verlAngert  angesehen  werden. 

Letztere  Verabredung  wird  jedoch  nur  fttr  den  Fall  getroffen, 
dass  nicht  in  der  Zwischenzeit  sâmmtliohe  Deutsche  Bundesstaaten 
ttber  gemeinsame  Haassregein  ttbereinkommen ,  welche  den  mit 
der  Absicht  des  Artikels  XIX  der  Deutschen  Bundes-Akte  in  Ueber- 
einstimmung  stehenden  Zweck  des  gegenwârtigen  Zollvereins  voil- 
stdndig  erftlllen. 

Gegenwârtiger  Vertrag  soll  alsbald  zur  Raiifikation  der  hohen 
kontrahirenden  Theile  vorgelegt  und  die  Auswechselung  der  Ba- 
tifikations-Urkunden  spâtestens  binnen  sechs  Wochen  in  Berlin  be- 
wirkt  werden. 

So  geschehen  u.  s.  w. 


A. 

Veberemkunft  zwischen  Pretissm,  Bayem,  Sctchsen,  Hatmover,  Wûrt- 
temberg,  Baden,  Kurhessen,  dem  Grossherzogthum  Hessen,  den  zum 
Thûrmgischen  ZoU-  und  Handels^Vereine  gehôrigen  Staaten,  Brayn- 
schweig,  Oldenbtarg,  Nassau  und  der  freien  Stadt  Frankfurt,  wegm 
Besteuerung  des  BQbenzuckers. 

Im  Zusammenhange  mit  dem  heutigen,  die  Fortdauer  und  Er- 
weiterung  des  ZoU-  und  Handels- Vereins  betreffenden  Vertrage  ist 
zwischen  den  betheiligtenBegierungen  folgendellebereinkunfiwegen 
der  Besteuerung  des  BQbenzuckers  getroflen  worden. 

Art.  L  Der  im  Umfange  des  Zollvereins  aus  BUben  verfertigtc 
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Zacker  soU  mit  einer  llberall  gleichen  Steuer  belegt  ^erden.  Id  Ab-  4853 
sicht  dieser  Steaer  findet  ebenso,  wie  solches  hinsichUioh  der  ge- 
meinschaftlichen  Eingangs-,  Ausgangs-  und  Darchgangsztflle  der 
Fall  isly  eine  vOUig  abereinstimmende  GesetzgeboDg  und  Verwaltung 
in  sdmmUichen  Vereinsstaateo  StaU. 

Neben  dieser  Steuer  darf  in  keinem  Falle  eine  weitere  Abgabe 
von  dem  RQbenzucker,  weder  fUr  Rechnung  des  Staats,  noch  flir 
Rechnang  der  Kommunen  erhoben  werden. 

Akt.  il  Bei  Abmessung  der  Steuer  vom  Rttbenzucker  soll  nach 
folgenden  Grundsdtzen  verfahren  werden  : 

a)  Die  Steuer  vom  vereinsldndischen  RUbenzucker  soll  gegen  den 
Eingangssoll  vom  ausiflndischeu  Zucker  stets  so  viel  niedriger 
gestellt  werden,  als  nOthig  ist,  um  der  inlflndisdien  Fabrika- 
tion  einen  angemessenen  Schutz  zu  gewdhren,  ohne  zugleich 
die  Konkurrenz  des  auslflndischen  Zuckers  auf  eine,  die  Ein- 
kflnfie  des  Vereins  oder  das  Interesse  der  Konsumenten  ge- 
fthrdende  Weise  zu  beschrânken,  es  soUen  jedoch 
6)  der  Eingangszoll  vom  auslflndischen  Zucker  und  Syrup  und  die 
Steuer  vom  vereinsidndischen  RUbenzucker  zusammen  far  den    « 
Kopf  der  jeweiligen  BevOlkerung  des  Zollvereins  jâbriich  min- 
destens  eine  Brutto-Einnahme  gewAhren,  welche  dem  Ertrage 
jenes  ZoUes  und  dieser  Steuer  fUr  den  Kopf  der  Bevdikerung 
im  Durchschnitt  der  drei  Jahre  4  8^740  gleichkommt. 
ÂKT.  in.   Demgemdss  soll  die  Steuer  vom  inlfindischen  RUben- 
zucker «von  dem  mit  dem  I.September  1853  beginnenden  Betriebs- 
jabre  an  mit  secbs  Silbergroschen  oder  einundzwanzig  Kreuzern 
vom  Gentner  der  zur  Zuckerbereitung  bestimmten  roben  Ruben  er- 
hoben und  demnâchst  jedesmal  nach  Ablauf  von  zwei  Betriebs- 
jahren ,  unter  den  im  Nachfolgenden  angegebenen  Yoraussetzungen, 
um  einen  halben  Silbergroschen  oder  einen  und  dreiviertheil  Kreuzer 
erhohet  werden. 

i.  In  jedem  der  Jabre  4855, 4857,  4859,  4864  und  4863  wird 
o)  diejenige  Summe  festgestellt,  welche  sich  ergiebt,  wenn  der 
Betrag  von  6,0762  Sgr.  mit  der  Kopfzahl  der  jeweiligen  Be- 
vtflkerung  des  Zollvereins  vervielfdltigt  wird.  Als  jeweilige 
BevOlkerung  wird  im  Jahre  4855  die  Bevtflkerung  des  Jahres 
4854,  in  jedem  der  spflteren  Jahre  der  Durchschnitt  aus  der 
Bevôlkerungszahl  der  beiden  Voijahre  angesehen.  Das  Ergeb- 
niss  der  regelmdssigen  BevOlkerungs-Aufnabme  mit  einer  Ver- 
mehrung  um  ein  halbes  Prozent  stellt  die  BevOlkerung  des  Jah- 
res, welches  auf  die  Aufnahme  foigt,  mit  einer  Vermehrung 
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4  853  um  eia  ond  ein  halbes  Prozent  die  BevOlkenuig  des  zweilen 

Jahres,  uod  mil  einer  VermehruDg  um  swei  und  du  halbes 
Prozent  die  BevOlkerung  des  Jabres  dar,  in  welchem  die  Dette 
Aufhahme  Stait  findet. 

Zugleich  wird 
b)  der  Betrag  festgestelH,  welcher  an  Rttbenzuckersteuer  und 
EingaDgs-Âbgaben  von  auslfindiscbem  Zucker  und  Syrnp,  nacb 
Abzug  der  Bonifikation  fUr  ausgeftthrten  raffinîrten  Zucker  aaf- 
gekommen  ist,  und  zwar  im  Jahre  4855  flir  die  zwOlf  Monate 
vom  4.  April  4854  bis  zum  34.  Hârz  4855,  in  jedem  der  spâ- 
ieren  Jahre  fUr  den  Durcbschnitt  der  vwei  Jahre  vom  4.  Apnl 
des  vorletzten  bis  zum  34.  Mârz  des  laufenden  Jahres. 
â.  Erreicht  oder  Ubersteigt  dieser  Betrag  (46.)  jene  Somme  (4  a.), 
so  bleibt  der  jeweilig  bestehende  Satz  der  Steaer.vom  inlândi- 
schen  Rabenzucker  fUr  die  nflchsten  zwei  Betriebsjahre  anver- 
ândert;  ist  dagegen  dieser  Betrag  geringer,  aïs  jene  Sumnae,  so 
erfolgt  die  ErhOhung  des  alsdann  bestehenden  Steuersatzes. 

Sollten  die  kontrahirenden  Theile  Uber  Aenderungen  der  ftlr  aus- 
^  lândischen  Zucker  gegenwârtig  bestehenden  Zollsâtze,  sowîe  des 
far  auslândischen  Syrup  vereinbarten  Zollsatzes,  oder  ttber  die  Er- 
hebung  der  Rttbenzuckersteuer  nach  einem  andern  Maasstabe,  als 
nach  dem  Gewichte  der  zur  Zuckerbereitung  verwendeten  rohen 
Rttben,  ttbereinkommen,  so  werden  sie  sich  ttber  eine  entsprechende 
Aenderung  der  vorstehenden  Verabredungen  verstdndigen. 

Art.  IV.  In  den  Jahren  4855,  4857,  4859,  4864  und  4863  wird 
spatestens  am  6.  Joli  derjenige  Steuersatz  bekannt  gemacht,  virelcher 
in  der,  mit  dem  4.  September  des  nâmiichen  Jahres  beginnenden 
zweîjâhrigen  Période  Âlr  den  Gentner  der  zur  Zuckerbereitung  be- 
stimmten  rohen  Rttben  zu  entrichten  ist 

Gleichzeitig  mit  diesem  Steuersatze  virerden  auch  die  Eingangs- 
Zollsâtze  fur  den  ausiflndischen  Zucker  und  Syrup  bekannt  gemacbt 
und  in  Anwendung  gebracht,  daher  solche  aus  der  Reihe  der 
ttbrigen,  mit  dem  Ealenderjahre  laufenden  Sâtze  des  ZoUtanfs  aus- 
scheiden. 

Art.  y.  Der  Ertrag  der  Rttbenzuckersteuer  ist  gemeinschafUich 
und  wird  vom  4.  Januar  4854  ab  nach  den  nfimlicben  Grondsâtzen 
noter  den  Vereinsstaaten  getheilt,  virelche  im  Artikel  XXH  des  im 
Eingange  erwdhnten  Vertrages  fttr  die  Vertheilung  der  Eiogangs- 
Abgaben  verabredet  sind. 

Art.  VL  Aile  durch  die  ZoUvereinigungs-Vertrage  oder  in  Folge 
derselben  getroffenen  Bestimmungen  und  Yerabredongen  Ober  die, 
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deo  Vereinâ-RegierangeD  rtlcksichtlich  der  ZoU-Âbgaben  zusteheade  1863 
Theilnahme  an  der  gemeiDSchafUidiea  Gesetzgebung  und  an  der 
RoDtroIe  der  Yerwaltung,  wohin  insbesondere  die  Stipulationen 
wegen  Ânstellang  der  Vereins-Bevollmâchtigten  und  Stations-Kon- 
troleurs  und  wegen  der  jâhrilchen  General-Konferenzen  gehOren, 
ingleicben  die  Vereinbarungen  in  dem  unter  den  Vereins-Re- 
gieruDgen  abgescblossenen  ZoUkartel  vom  44.  Mai  4833 ,  sollen 
auch  in  Beziehung  auf  die  Rttbenzuckersteuer  voDe  Anwendung 
finden. 

Art.  yn.  Die  Wirksamkeit  dieser  Uebereinkunft  beginnt  mit  dem 
4.September  4853. 

Mit  demselben  Tage  tritt  die  Uebereinkunft  zwischen  Preussen, 
Bayem,  Sacbsen,  Wttrttemberg,  Baden,  Kurhessen,  dem  Grossher- 
zogtham  Hessen,  den  zum  Tbttringiscben  ZoU-  und  Handels-Vereine 
verbundenen  Staaten,  Nassau  und  der  freien  Stadt  Frankfurt,  wegen 
der  Besteuerung  des  RunkelrUbenzuckers,  vom  8.  Mai  4844,  welcber 
Braunschweig  durch  Artikel  XI  des  Zollvereinigungs-Vertrages  vom 
49.  Oktober  4844  beigetreten  ist,  ausser  Kraft. 

So  geschehen  u.  s.  w. 


B. 

Vertrag  zwischen  Preussen,  Sachsen,  Hannaver,  Kurhessen,  den 
ousser  Preussen  und  Kurhessen  bei  dem  Thûrmgischen  ZoU-  und 
Handels-Vereine  betheiUgten  Staaten,  Braunschweig  und  Oldenburg, 
die  gleiche  Besteuerung  von  Wein  und  Tabak,  sowie  den  gegenseitig 
freien  Yerkehr  mit  diesen  Artikeln  und  die  Gemeinschaftiichkeit  der 
Uebergangs-Abgaben  von  denselben  betreffend. 

Se.  Hajestdt  der  KOnig  von  Preussen,  Se.  Majestât  der  KOnig  von 
Sachsen,  Se.  Hajestât  der  EOnig  von  Hannover,  Se.  KOnigliche  Hoheit 
(ier  KorfUrst  von  Hessen,  die  ausser  Sr.  Majestât  dem  E()nige  von 
Preussen  und  Sr.  Kt^niglidien  Hoheit  dem  KurfUrsten  von  Hessen  bei 
dem  Thttringischen  Zoli-  und  Handelsvereine  betheiligten  Souve- 
raine, Se.  Hoheit  der  Herzog  von  Braunschweig  und  Lttneburg  und 
Se.  KOnigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Oldenburg ,  von  dem 
WuQsche  geleitet,  durch  Herstellung  eines  gegenseitig  freien  Ver- 
keiirs  mit  Wein  und  Tabak  zwischen  Ihren  Landen  zur  Erreichung 
des  im  Artikel  XI  des  Vertrages  wegen  Fortdauer  und  Erweiterung 
des  ZoUvereins  von  Ihnen  anerkannten  Zieles  beizutragen ,  haben 
Uulerbandlungen  erdffnen  lassen  und  zu  Bevollmâchtigten  ernannt  : 
(  Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires) 
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1 863  voa  welchen  Bevollmâchtigten ,  unter  Vorbehalt  der  RatifikalioD, 
folgender  Vertrag  abgeschlossen  worden  isi. 

Art.  I.  Im  KODÎgreich  Hannover,  im  Eurftlrstenthum  Hessen  und 
iiD  Herzogthum  Oldenburg  soll  dieselbe  BesteueniDg  des  Tabaks- 
baues  stattfinden,  welche  auf  Grcmd  des  Vertrages  vom  heuUgen 
Tage,  beziehuDgsweise  der  Uebereinkunft  vom  19.  Oktober  484f, 
in  den  KOnîgreicheD  Preussen  and  Sachsen,  den  zum  ThUringiscfaeD 
Zoll-  und  Handels-Vereîne  gebOrenden  Staaten  und  im  Herzoglliam 
BrauDschweig  besteht. 

Die  Besteuerung  desWeinbaues,  welche  auf  Grund  des  Vertrages 
vom  heutîgen  Tage  in  den  KOnigreichen  Preussen  und  Sachsen  uod 
in  den  zum  ThQringischen  ZoU-  und  Handels-Vereine  gehdrenden 
Staaten  besteht,  vvrird  im  Kurfttrstenthum  Hessen  auch  fernerhln 
beibehalten  werden  und  in  dem  KOnigreich  Hannover,  sowie  in  dem 
Herzogthum  Oldenburg  in  dem  Falle  eintreteUi  dass  daselbst  Wein- 
bau  zur  Kelterung  von  Most  betrieben  werden  sollte. 

Art.  U.  In  Folge  dieser  Gleichmfissigkeit  der  inneren  Besteuerung 
werden  bei  dem  Uebergange  von  Wein  und  Traubenmost,  Tabaks- 
blâttern  und  Tabaksfabrikaten  aus  dem  einen  in  das  andere  der  im 
Artikei  I  genannten  Gebiete,  weder  eine  Abgaben-Erhebung  noch 
eine  Abgaben-RQckvergtttung  Statt  finden,  dagegen  die  Abgaben 
von  den  aus  anderen  Vereinsstaaten  eingehenden  vorgenannten  Er- 
zeugnissen  auf  gemeinschafUiche  Bechnung  erhoben  werden. 

Art.  UI.  \,  Der  Ertrag  dieser  Abgaben  wird,  nach  Abzag  der 
RQckerstattungen  fUr  unrichtige  Erhebungen,  in  der  Weise  vertheîU 
werden  y  dass  derjenige  Theil  des  Ertrages,  welcher  dem  Yerhâlt- 
niss  der  dem  ZoUvereine  angehOrenden  Bevttlkerung  des  KOnig- 
reichs  Hannover  und  des  Herzogthams  Oldenburg  zur  Gesammt- 
BevOlkerung  der  bei  dem  gegenwârtigenVertrage  betheiligten Staaten 
entspricht,  nachdem  er  um  drei  Yiertheile  seines  einfachen  Be- 
trages  vermehrt  worden ,  den  Antheil  des  EOnigreichs  Hannover 
und  des  Herzogthums  Oldenburg,  der  Ubrige  Theil  den  Antheil 
der  anderen  kontrahirenden  Staaten  bildet,  welche  Antheile  so- 
dann  zwischen  den  vorgenannten  Staaten,  nach  dem  Yerhfiltnîss 
ihrer,  dem  ZoUvereine  angehOrenden  BevOlkerung  zur  Yertheilung 
kommen. 

â.  Yon  den  nach  den  Abrechnungen  zu  leistenden  Herauszah- 
lungen  kommen  fUr  den  die  Zahlung  leistenden  Theil  drei  Prozent 
Erhebungskosten  in  Abzug. 

3.  Bei  der  nach  dem  Satze  \  stattfindenden  Yertheilung  der  Ab- 
gaben wird  : 
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a)  die  BevOlkerang  und  resp.  der  Steuer-Ertrag  derjenigcn  Siaa-  1853 
ten  oder  Gebîeftstheîle ,  welche  im  Zollvereine  von  Preussen 
vertreten  und  bei  der  RevenQen-AuseiDaDderseizang  zu  Preus- 

sen  gezâhlt  werden  oder  kUnftig  in  dièses  Yerhâltniss  trelen 
sollten,  sofern  Preussen  mit  ihnen  in  Gemeinschaft  jener  Âb- 
gaben  stobt,  auf  Preùssischer  Seite, 

b)  die  BevOlkerung  und  redp.  der  Steuer-Ertrag  des  Fttrstenthums 
Schaumburg- Lippe  und  der  Hannover-Braunscbweigischen 
Kommunion-BesitzuDgen  auf  Hannoverscher  Seite 

mit  eingerecbnet  werden. 

ÂftT.  IV.  Die  Wirksainkeit  der  Vereins-Bevollmâchtigten  und  Sta- 
tioDS-Kontroleure,  welche  von  einem  der  kontrahirenden  Theile  in 
den  Landen  eines  der  anderen  bestellt  sind,  erstreckt  sich  auch  auf 
die  Kontrole  Uber  die  AusfUhrung  der  wegen  der  Uebergangs- 
Abgaben  von  Wein  und  Tabak  vereinbarten  und  noch  zu  verein- 
barenden  Maassregeln,  unter  Ânwendung  der  wegen  der  Stellang 
uod  Befugnisse  dieser  Beamten  im  Allgemeinen  verabredeten  Be- 
stimmungeur 

Art.  y.  Der  gegenwfirtige  Yertrag  tritt  mit  dem  i .  Januar  1 854 
in  Kraft  und  soll  bis  zum  letzten  Dezember  4865  gUltig  sein. 

Hit  dem  Begînn  seiner  Wirksamkeit  treten  folgende  zwischen 
einzelnen  der  kontrahirenden  Staaten  abgeschlossene  Yertrâge, 
nâmlich  : 

der  Yerlrsjg  zwischen  PredSsen,  Sachsen  und  den,  ausser 
Preussen  und  Kurhessen  bei  dem  ThUringischen  Zoll-  und  Han- 
delsvereine  betheiligten  Staaten  einer  Seits,  und  Kurhessen 
anderer  Seits,  betreffend  die  Fortdauer  des  gegenseitigen  freien 
Yerkehrs  mit  Wein  und  Tabak,  und  die  Gemeinschafilichkeit 
der  Ausgleichungs-Abgaben  von  diesen  Artikeln,  vom  8.  Mai 
4841  ; 

die  Uebereinkunft  zwischen  Preussen,  Sachsen,  Kurhessen 
und  den  Staaten  des  ThUringischen  ZoII-  und  Handelsvereins 
einer  Seits,  und  Braunschweig  anderer  Seits,  den  gegenseitig 
freien  Yerkehr  mit  Wein  und  Tabak  und  die  Gemeinscbaftlicb- 
keit  der  Uebergangs-Abgabe  von  diesen  Artikeln  betreffend, 
vom  49.  Oktober  4844  ; 

die  Uebereinkunft  zwischen  Preussen  fUr  sich  und  in  Yer- 
tretung  von  Sachsen  und  den  ausser  Preussen  und  Kurhessen 
bei  dem  ThUringischen  Zoll-  und  Handelsvereine  betheiligten 
Staaten  einer  Seits,  und  Kurhessen  anderer  Seits,  wegen  des 
freien  Yerkehrs  mit  Wein  und  Tabak  und  der  Gemeinschaft- 
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1853  lichkeit  der  Uebergangs-Abgaben  von  diesen  Arlîkefai  rûdcstcta- 

Hch  der  Kurhessischeo  Grafscbaft  Schaumburg,  vom  13.  No- 
vember  1841 , 
aasser  Kraft. 

ART.  VL  Sofern  der  gegenwârtîge  Yertrag  nioht  vor  dem  I.  Juli 
4864  von  dem  einen  oder  dem  anderen  der  kontrahirenden  Staa- 
ten  aafgekttndigt  wird,  so  soll  er  auf  weitere  zwôlf  Jahre,  uod  so 
fort  von  zwtflf  zu  zvftiïï  Jahren,  als  verlflngert  angeseben  werden. 

Derselbe  soU  aisbald  zur  RaUfikation  der  boben  kontrahirenden 
Tbeile  vorgelegt  and  die  Auswecbselung  der  Batifikations-Urkandeo 
spâtestens  binnen  secbs  Woeben  in  Berlin  bewirkt  werden. 
So  gescbeben  u.  s.  w. 


G. 

Vebereinkunft  zunschen  Preussen,  Sachsen,  dm  zwn  Thuringischen 
ZoU'  und  Handelsvereine  gehërigen  StcuUen  und  Braunschwetg ,  bt- 
treffend  die  Tbeilung  der  gemeinscbaftlicben  Aasgangs-  und  Darch- 
.    gangsabgaben.   Fbm  4.  i4pn7  1853. 

Nach  der  im  Artikel  XXII  des  Vertrages  wegen  Fortdauer  und 
Erweiterung  des  ZolU  und  Handelsvereîns  vom  beutigen  Tage  ge- 
troffenen  Vereinbarung  soli  der  Ertrag  der  Ausgangs-  und  Durcb- 
gangsabgaben,  soweit  dieselbenbei  den  Hebestellen  in  den  OsUichen 
Provinzen  des  KOnigreichs  Preussen,  im  KOnigreîcb  Sacbsen,  im 
Gebiete  des  TbUringiscben  Zoil-  und  llandelsvereines  und  im  Her- 
zoglbum  Braunscbweig,  mit  Ausscbluss  der  Kreisdirektionsbezirke 
Holzminden  und  Gandersbeira ,  sowie  des  Amtes  Tbedingbausen 
eiogeben,  Preussen,  Sachsen,  den  Staaten  des  TbUringiscben  Ver- 
eins  und  Braunscbweig  nacb  dem  von  ibnen  zu  verabredenden  Tbei- 
lungsfusse  zufalien. 

Zur  weiteren  Erledigung  dièses  Gegenstandes  sind  UnCbrband- 
lungen  erdffnet  worden,  zu  welcben  als  BevoUmâcbtigte  emannt 
baben  : 

(Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires) 

und  es  ist  von  diesen  Bevoilmâcbtigten  folgende  Uebereinkunft  onter 
dem  Vorbebalte  der  Batifikatibn  getroffen  worden. 

Art.  I.  Die  Tbeilung  der  in  den  Ostlioben  Provinzen  des  KiSnig- 
reicbs  Preussen,  im  KOnigreich  Sacbsen,  im  Gebiete  des  TbUringi- 
scben Zoll-  und  Handelsvereins  und  im  Herzogtbum  Braanscfaweig, 
mit  Ausscbluss  der  Kreisdirektionsbezirke  Holzminden  und  Ganders- 
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heim,  sowie  des  Amtes  Thedînghiiasen  aufkominenden  Ausgangs-  1 853 
und  DorchgaDgsabgaben  y  erfolgt  nach  dem  Verhflitnisse  der  Be- 
vdlkertmg  der  OsUichen  Preussischen  Proviozen,  des  KdDÎgreichs 
Sdchseo,  der  za  dem  ThUringischen  ZoU-  und  Handelsvereine  ge- 
hdrigen  Staaten  Dud  Landestheile  und  des  Herzogihoms  Braun- 
schweig  mit  Aasschiuss  dèr  vorgedachten  Gebietstheile  iediglich 
Dach  Abzug  der  RUckerstatiuDgen  wegen  unrichtîger  Erhebungen, 
uod  der  aof  dem  Grunde  besonderer,  gemeiDScbaftIicher  Yerabre- 
duDgeD  erfolgten  Steuervei^Utangen  und  Ermâssigungen. 

Aet.  n.  Die  BevOlkerung  solcber  Staaten,  welche  durch  Vertrag 
mit  einem  oder  dem  anderen  der  kontrahirenden  Staaten,  unter 
Verabredung  eîner  von  diesem  jflhriich  fUr  ihre  Antheile  an  den 
gemeioschaftlichen  Zollreventlen  zu  leistenden  Zahlung,  dem  ZolU 
système  desselben  beigetreten  sind  oder  etwa  kUnftig  noch  beitreten 
werden,  wîrd  in  die  BevOlkerung  desjenigen  Staates  eingerechnet, 
welcher  dièse  Zahlung  leistet. 

Art.  ÏÏL  Der  Stand  der  Bevdlkerung  wird  nach  den  Erraittelungen 
angenommen,  welche  flir  die  Theilung  der  ZoUeinktlnfte  im  Ge- 
sammtvereine  Statt  finden. 

Art.  ly.  Da  die  WasserzOlle  und  SchiSahrtsabgaben  nach  den 
Zollvereinigungs-Yertrfigen  von  der  Gemeinschaft  ausgescblossen, 
gedachte  Abgaben  aber,  was  die  Oder,  Weichsel  und  Memel,  sowie 
deren  NebenflOsse  betriSt,  bei  den  Qber  die  Ostgrenze  des  Preus- 
sischen Staates  ausgefUhrten,  und  umgekehrt  bei  den  ttber  jene 
Grenze  eingefQhrten  und  aus  den  Ostseehâfen  ausgehenden  Waaren 
unter  den  allgemeinen  Transitabgaben  mitbegriffen  sind,  so  wird 
die  KOniglicb  Preussische  Regierung ,  als  ein  Aequivalent  fttr  jene 
WasserzOlie,  von  dem  zur  Theilung  zu  stellenden  Gesammtertrage 
der  bei  ihren  Hebestellen  eingehenden  Durchgangsabgaben  (die  ge- 
dachten  WasaerzOUe  einschliessiich)  die  Hâlfte,  jedoch  hOchstens  dîo 
Summe  von  300,000  Rthlr.  zurttckbehalten. 

Art.  y.  Die  unter  sfimmtiichen  Hitgliedem  des  Zoilvereins 
in  dem  Separat-Artikel  XIV  zu  dem  Eingangs  gedachten  Yertrage 
UDter  Nr.  1  und  2  getroffenen  Verabredungen  kommen  auch  in 
dem  besonderen  Yerhflltnisse  zwischen  Preussen,  Sachsen,  den 
Staaten  des  ThQringischen  Vereins  und  Braunschweig  z.ur  An- 
wenduDg. 

Art.  VI.  Die  gegenwflrtige  Uebereinkunft  tritt  vom  4.  Januar 
4854  ab  an  die  Steile  der  Qber  denselben  Gegenstand  unterm 
8.  Mai  und  49.  Oktober  4844  zwischen  den  kontrahirenden  Theilen 
gescUossenen  UebereinkOnfte  und  soll  fUr  die  Dauer  des  heutigen 
Vertrages  wegen  Fortdauer  und  Erweiterung  des  Zoll-  und  Han- 
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1853  delsvereins  in  Kraft  bleiben.  Dieselbe  soll  alsbald  zur  BatifikaUoii 
der  hoheD  kontrahirendea  Theîle  vorgelegt,  and  es  solien  die  Ra- 
tifikaUons-Urkunden  derselben  gleichzeitig  mit  deneo  des  ebener- 
wâhnten  Vertrages  in  Berlin  ausgewechselt  werden. 
Se  geschehen  u.  s.  w. 


D. 

Vertrag  sunschen  Preussen,  ScLchsen  und  den  zum  Thûringischen  ZolU 
tmd  Handelsvereine  verbundenen  StacUen  wegen  Fortsetsung  des  Ver- 
trages vom  8.  Mai  4844  ûber  die  gleiche  Besteuening  ionerer 
Erzeugnisse. 

Seine  Majestât  der  KOnig  von  Preussen,  Seine  Majestât  der  Kônig 
von  Sachsen  und  die  ausser  Seiner  Majestfit  dem  KOnig  vonPreuss^ 
noch  bei  dem  Thtlringischen  ZoU-  und  Handelsvereine  betheiligten 
SouverAne  haben  gleichzeitig  mit  den  Uber  die  Fortdauer  und  Er- 
weiterung  des  ZoU-  und  Handelsvereins  eingeleiteten  Yerhandlungen 
auch  besondere  Unterhandlungen  in  Beziehung  auf  die  Forlseizung 
des  zwischen  Ihnen  bestehenden  Vertrages  vom  8.  Mai  4  844  wegen 
gleicher  Besteuerung  innerer  Erzeugnisse  erOffnen  lassen  und  zu 
diesem  Zwecke  zu  Bevollmdchtigten  ernannt,  und  zwar  : 
(Suivent  les  noms  des  plénipoteniiaires) 

von  welchen  Bevollmâchtigten,  unter  dem  Yorbehalte  der  Ratifika> 
tion,  folgender  Yertrag  abgeschlossen  worden  ist. 

Art.  I.  Der  zwischcn  den  kontrahirenden  Theilen  wegen  Fort- 
setzung  der  Vertrâge  vom  30.  Mârz  und  4  4 .  Mai  4  833  Uber  die 
gleiche  Besteuerung  innerer  Erzeugnisse  unterm  8.  Mai  4844  abge- 
schlossene  Yertrag  bleibt  vorlâufig  auf  femere  zwOlf  Jahre,  vom 
4.  Januar  4854  anfangend,  aiso  bis  zum  letzten  Dézember  1865  in 
Kraft. 

Art.  II.  Sofern  der  gegenwârtige  Yertrag  nicht  vor  dem  4.  JuH 
4864  von  dem  einen  oder  dem  andem  der  kontrahirenden  Staaten 
aufgekUndigt  wird,  so  soll  er  auf  weitere  zwOlf  Jahre,  und  so  fort 
von  zwOlf  zu  zwôlf  Jahren,  als  verlângert  angesehen  werden. 

Derselbe  soll  alsbald  zur  Ratifikation  der  hohen  kontrahirendea 
Theile  vorgelegt  und  die  Auswechselung  der  Ratifikations-Urkunden 
spâtestcns  binnen  sechs  Wochen  in  Berlin  bewirkt  werden. 

So  geschehen  u.  s.  w. 
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TOSCANE  ET  MECKLENBOURG-SCHWÉRIN.  1853 


Déclaration  échangée  entre  la  Toscane  et  JUecklenbourg-Schwérin, 
pour  la  ^réciprocité  de  traitement  de  leur  pavillon  respectif;  du 
{""'Juin  18B3. 

Déclaration. 

Le  soussigné ,  président  du  conseil  des  ministres  et  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Son  Altesse  Royale  le  grand-duc  de  Mecklem- 
boarg-Schwérin,  ayant  reçu  du  ministère  de  Son  Altesse  Impériale 
et  Royale  le  grand-duc  de  Toscane  l'assurance  qu'aucun  droit  de 
navigation  ou  de  douane,  ni  aucun  impôt  spécial,  ne  sont  établis 
ni  prélevés  dans  les  ports  de  Toscane  sur  les  bâtimens  naviguant 
sous  pavillon  mecklembourgeois,  qui  ne  le  soient  également  sur  les 
bâtimens  naviguant  sous  pavillon  toscan,  déclare  parla  présente, 
eQ  vertu  de  Tautorisation  qui  lui  en  a  été  donnée  par  son  auguste 
maître  : 

4^  Que  les  bâtimens  toscans  arrivant  dans  les  ports  de  Mecklem- 
bourg-Schwérin  seront  traités,  à  leur  entrée,  pendant  leur  séjour 
et  à  leur  sortie,  sur  le  même  pied  que  les  bâtimens  nationaux,  par 
rapport  aux  droits  de  port  et  de  navigation,  tels  que  droits  de  ton- 
nage, de  fanaux,  de  pilotage,  d'ancrage,  de  quarantaine,  ainsi 
qu'aux  vacations  des  officiers  publics,  et  à  toutes  les  taxes  ou 
charges  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus 
au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des  autorités  locales  ou 
des  établlssemens  particuliers  quelconques,  soit  que  les  dits  bâti- 
mens arrivent  ou  partent  sur  lest,  soit  qu'ils  importent  ou  exportent 
des  marchandises. 

^^  Que  les  b&limens  toscans  pourront  importer  dans  les  ports 
deMecklembourg-Schwérin,  comme  également  en  exporter,  y  dé- 
poser ou  emmagasiner ,  toute  espèce  de  marchandises  et  objets  de 
commerce,  de  quelque  provenance  qu'ils  soient,  dont  l'importation 
et  l'exportation  sont  légalement  permises  dans  le  grand-duché  de 
Mecklembourg-Schwérin,  sans  être  tenus  à  payer  d'autres  ou  de 
plus  forts  droits  de  douane  ou  charges  de  quelque  espèce  ou  dé- 
nomination que  ce  soit,  que  ceux  qui  seraient  payés  par  ces  méjiies 
marchandises  ou  produits  s'ils  étaient  importés  ou  exportés  par  des 
bâtimens  nationaux. 

3^  Que  les  navires  toscans  seront  assimilés  dans  les  ports  de 
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1 853  HeckleiDbourg-Schwérin  aux  bàtimens  nationaux,  quant  aux  primfô 
et  restitutions  de  droits  et  autres  avantages  quelconques ,  qui  sont 
déjà  accordés,  ou  qui  pourraient  Tôtre  par  la  suite,  tant  à  l'impor- 
tation qu'à  l'exportation. 

4^  Que  les  stipulations  contenues  dans  les  articles  précédens 
seront  applicables  dans  toute  leur  étendue,  aux  bàcimens  toscans 
et  à  leurs  cargaisons,  soit  que  les  dits  bàtimens  viennent  des  ports 
de  la  Toscane  ou  de  ceux  de  tout  autre  pays  étranger,  soit  qu'ils 
partent  directement  pour  la  Toscane  ou  pour  tout  autre  pays  quel- 
conque, de  sorte  que,  pour  les  droits  de  navigation  et  de  douane, 
il  ne  sera  fait  dans  la  navigation  directe  comme  dans  la  navigation 
indirecte  aucune  distinction  entre  les  bàtimens  des  deux  parties 
contractantes. 

5°  Que  ces  mêmes  stipulations  ne  s'étendent  pas  toutefois  à  U 
navigation  de  côte  ou  cabotage,  par  rapport  à  laquelle  resteront 
en  vigueur  les  dispositions  des  tarifs  du  grand-duché,  et  les  bàti- 
mens naviguant  sous  pavillon  toscan  ne  pourront  point  prétendre 
au  traitement  privilégié  dont  jouissent  ou  pourront  jouir  à  l'avenir 
les  navires  nationaux  employés  dans  la  navigation  susmentionnée. 

6°  Que  tout  navire  toscan ,  qui  sera  forcé  par  des  tempêtes  ou 
par  quelque  accident  de  se  réfugier  dans  un  port  de  MecUem- 
bourg,  aura  la  liberté  de  s'y  radouber,  de  s'y  pourvoir  de  tous  les 
objets  qui  lui  seront  nécessaires  et  de  se  remettre  en  mer,  sans 
payer  aucun*  droit  de  port  ou  de  navigation ,  perçu  ou  à  percevoir 
'  au  profit  de  l'État  sous  quelque  dénomination  spéciale  que  ce  soit, 
bien  entendu  toutefois  que  les  causes  qui  auront  donné  lieu  à  la 
relâche  forcée  soient  réelles  et  évidentes;  que  le  bâtiment  ne  se  livre 
à  aucune  opération  de  commerce  en  chargeant  ou  déchargeant  des 
marchandises,  et  qu'il  ne  prolonge  son  séjour  dans  le  port  au-delà 
du  temps  nécessaire  d'après  les  causes  qui  l'auront  forcé  à  y  re- 
lâcher ;  que  le  déchargement  ou  rechargement  occasionnés  par  les 
travaux  de  réparation  du  navire,  ou  pour  la  subsistance  de  l'équi- 
page, ne  seront  point  considérés  comme  opérations  du  commerce; 
que  si  toutefois  le  patron  d'un  tel  navire  se  trouvait  dans  la  néces- 
sité de  se  défaire  d'une  partie  de  ses  marchandises  pour  subvenir 
à  ses  dépenses ,  il  sera  tenu  de  se  conformer  aux  ordonnances  et 
aux  tarifs  de  l'endroit  où  il  aura  abordé. 

7°  Que  s'il  arrivait  qu'un  navire  toscan  fit  naufrage,  sombrât  ou 
souffrit  quelque  autre  dommage  sur  les  côtes  de  Mecklemboorg, 
il  sera  accordé  à  ce  navire  et  à  toutes  les  personnes  qui  seront  à 
^  bord  le  même  secours  et  la  même  protection  dont  jouissent  en  pa- 
reil cas  les  bàtimens  mecklembourgeois,  et  ce  bâtiment  naufragé, 
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les  marchandises  ou  autres  effets  qu*il  coDtiendra,  ou  leur  produit  1853 
si  ces  objets  avaient  été  déjà  vendus ,  seront  restitués  à  leurs  pro- 
priétaires ou  à  leurs  ayant-droit,  pourvu  qu'ils  s'annoncent  dans 
Pespace  d'une  année  après  le  naufrage,  en  payant  un  droit  de 
sauvetage  égal  à  celui  qui  serait  payé  dans  le  même  cas  par  un 
bâtiment  national.  Les  marchandises  sauvées  ne  payeront  aucun 
autre  -droit,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consom- 
mation. 

Enfin: 

8**  Que  les  dispositions  mentionnés  ci-dessus,  fondés  sur  l'assu- 
rance d'une  parfaite  réciprocité  en  faveur  de  la  navigation  et  du 
commerce  des  b&timens  mcckiembourgeois  dans  les  ports  de  Tos- 
cane ,  entreront  en  vigueur  à  partir  de  ce  même  jour  et  qu'elles 
seront  maintenues  et  resteront  obligatoires  pendant  l'espace  de 
dix  ans,  et  au-delà  de  ce  terme  jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois 
après  que  l'un  ou  l'autre  des  deux  gouvernements  aura  annoncé 
rintention  d'en  faire  cesser  l'effet. 

La  présente  déclaration,  destinée  à  être  échangée  contre  une 
déclaration  semblable  de  la  part  du  ministère  de  Son  Altesse  Impé- 
riale et  Royale  le  grand-duc  de  Toscane,  tiendra  lieu  d'un  traité 
formel,  et  les  stipulations  qu'elle  renferme  auront  la  même  force 
et  valeur. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

{Une  dédaration  semblable  a  été  transmise  par  le  gouvernement  toscan  à  celui  de 
Meddenbourg.  ) 


BELGIQUE  ET  LE  SAINT-SIÈGE. 


DéclarcUion  échangée  entre  la  Belgique  et  le  Sainl-Siége,  sur  le 
traiiemeni  à  accorder  aux  navires  des  deux  États,  signée  à 
Rome  et  Bruxelles,  le  20  Juin  4853. 

DéolaraUan, 

Le  soussigné  ministre  d'État  et  ministre  des  affaires  étrangères 
de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  déclare  au  nom  du  roi,  que  les 
navires  romains  jouiront  en  Belgique,  concernant  les  droits  qui 
s'appliquent  au  chargement,  du  traitement  accordé  à  l'Angleterre 
par  le  traité  du  27  Octobre  4854,  et  de  plus  il  confirme  les  dé- 
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4853  clarations  échangées  entré  les  hautes  parties  contractantes  le  7  et 
\eU  Avril  4840. 

La  présente  déclaration  commencera  à  produire  ses  effets  du 
jour,  où  le  gouvernement  de  Sa  Sainteté  aura  fait  une  déclaration 
analogue  au  profit  des  navires  belges  dans  les  États  romains ,  et 
elle  restera  obligatoire  jusqu'à  ce  qu'une  des  hautes  parties  con- 
tractantes ait  manifesté  à  l'autre  par  un  avis  officiel,  qui  devra 
être  donné  douze  mois  à  l'avance ,  l'intention  d'en  faire  cesser  les 
effets. 

En  foi  de  quoi ,  le  soussigné  a  revêtu  la  présente  déclaration  de 
sa  signature,  et  y  a  apposé  le  sceau  de  ses  armes. 

(  Signature,  ) 

(  Une  semblable  déclaration  a  été  Iransmise  p^r  le  gouvernement  napolitain  à  c^lui 
de  la  Belgique.) 


DEUX-SICILES  ET  RUSSIE. 


Arrangement  entre  la  Russie  et  les  Deux-Siciles,  faisant  suite 
au  traité  de  commerce  et  de  navigation  du  13/25  Septembre 
1845, /at7  en  3fat  1853. 

Ministère  e  Real  Segretaria  di  Stato  degli  affari  Esteri. 

In  virtù  di  accorde  preso  tra  il  Governo  di  S.  M.  il  Re  del  Regno 
délie  Due  Sicilie  e  quelle  di  S.  M.  I.  R.  Tlmperatore  di  tutte  le 
Russie,  posteriormente  al  Trattato  di  comercio  e  di  navigazione, 
conchiuso  il  43/25  Settembre  4845,  le  Dogane  del  Regno,  col  co- 
minciare  dal  mese  di  Gennaio  dell'anno  1850  hanno  ricevuto  For- 
dine  di  non  sottoporre  ad  alcuna  sopraimposta ,  tanto  a  titolo  di 
Dazîo  doganale  corne  di  tonnellaggio  o  qualunque  altro  siasi  diritto, 
ma  di  trattare  in  vece  sull'  istesso  piede  de'  bastimenti  coperti  di 
Reale  bandiera ,  quelli  di  bandiera  Russa  cho  importano  ne'  porti 
del  Regno  délie  Due  Sicilie  délie  mercanzie,  prodotti  délia  Russia, 
del  Regno  di  Polonia,  e  del  Gran  Ducato  di  Finlandia,  non  rilevate 
direttamente  dai  porti  Russi  e  di  Finlandia,  ma  bensi  caricati  in 
un  porto  straniero  intermedio,  purche  per6  siffatte  merci  siano  ac- 
compagnate  da  Certificat!  di  un  Agente  Consolare  délie  Due  Sicilie, 
attestanti  essere  le  stesse  cfifeltivamente  prodotti  del  suolo  o  délia 
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indostria  deila  Russia,  del  Regno  di  Polonia,  o  del  Gran  Ducalo  4  853 
di  Finlandia,  il  tutto  ai  termini  del  Trattato,  e  per  la  durata  di  esso. 
DisposisioDÎ  conformi  aUe  suindicate  sodo  pure  stale  adottate  nei 
porti  deU'Impero  Basse  o  del  Gran  Ducato  di  Finlandia,  per  assi- 
curare  una  giusta  reciprocanza  pei  bastimenti  coperti  délia  ban- 
diera  délie  Due  Sicilie  che  trasportano  mercanzie,  prodoUi  del  suolo 
0  délia  industria  del  Regno  délie  Due  Sicilie,  e  caricate  in  porto  in- 
termedio  straniero.  Ben  inteso,  che  tali  merci,  accompagnate  da  un 
Certificato  di  origine  rilasciato  da  un  Agente  Consolare  Busso,  go- 
dranno  nei  porti  délia  Bussia  e  del  Gran  Ducato  di  Finlandia  délie 
stesse  facilitazioni  di  cui  fruiscono  i  bastimenti  nazionali  tanto  per 
Dazio   doganale  corne  per  tonnellaggio  o  altro  diritto  di  navi- 
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DédaraHon  de  la  Russie  eê  de  la  Bavière,  touchant  la  navigation 
du  Danube,  du  18/30  Juin  1853. 

Déclaration, 

Sa  Majesté  Fempereur  de  toutes  les  Bussies  et  Sa  Majesté  le  roi 
de  Bavière,  voulant  assurer  à  leurs  sujets  respectifs  les  avantages 
qu'un  plus  grand  développement  de  la  libre  navigation  du  Danube 
peut  procurer  aux  relations  commerciales  des  deux  pays,  ont  au- 
torisé les  soussignés  à  convenir  des  points  suivants. 

\°  Sur  toute  la  partie  inférieure  du  Danube,  à  partir  du  point 
où  il  touche  le  territoire  russe,  jusqu'à  son  embouchure  dans  la 
mer  Noire,  et  vice  versa ^  les  navires  marchands  bavarois  seront 
assimilés  en  tout  point  aux  navires  marchands  autrichiens  et  ils 
jouiront  des  mêmes  avantages  qui  sont  ou  qui  seront  concédés  .à 
ces  derniers  tant  sous  le  rapport  de  la  libre  navigation  que  pour  ce 
qui  concerne  les  mesures  sanitaires. 

â®  En  réciprocité  les  bâtimens  marchands  russes  remontant  ou 
descendant  le  Danube,  seront  traités  sur  tout  le  cours,  de  ce  fleuve 
à  travers  le  territoire  bavarois  et  sur  ses  affluens ,  absolument  sur 
le  même  pied  que  les  navires  autrichiens,  et  tous  les  avantages  ré- 
sultant pour  ces  derniers  du  traité  de  navigation  conclu  le  2  Dé- 
cembre 1851   entre  la  Bavière  et  FAutricbc,  ou  qui  pourraient 
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1863  leur  être  accordés  par  la  suite,  seront  également  applicables  aoi 
bàtimens  russes. 

3**  L'arrangement  résultant  des  dispositions  qui  précèdent  res- 
tera  en  vigueur  pendant  cinq  ans  à  dater  de  la  signature  de  la  pré- 
sente déclaration. 
Fait  en  double  expédition  à  Munich,  le  48/30  Juin  4853. 
(  Suivent  les  signatures,) 


DANEMARCK  ET  OLDENBOURG. 


Traité  entre  k  Danemarck  et  le  grand- duché  d'Oldenbourg,  con- 
cernant r accession  de  ce  dernier,  pour  la  principauté  de  Lubedc, 
au  système  douanier  du  duché  de  Holstein ,  signé  à  Hambourg, 
le  13  Février  1853. 

Art.  I.  Seine  Kdnigliche  Uoheit,  der  Grossherzog  von  Oldenburg 
treten  fûr  HOchst  Sich,  HOchst  Ihre  Erben  und  Nachkommen  in  der 
Regierung  des  FUrstenthums  Lttbeck  mit  diesem  Fttrstentbom,  un- 
beschadet  HOchst  Ihrer  Landesherriichen  Hoheitsrechte ,  demZoil- 
und  Brennsteuer-System  des  Herzogthums  Holstein,  wie  seiches 
gemeinscbaftlich  fQr  das  Kdnigreich  Danemark,  fûr  das  Herzogtham 
Scbleswig  und  fUr  das  Herzogthum  Holstein  beabsichtigt  wird,  bei. 

Art.  h.  Als  Folge  hievon  wird  nicht  allein  ein  vOllig  zolifreier 
Verkebr  zwischen  dem  Herzogthum  Holstein  und  den  mit  diesem 
zu  einem  ZoUverein  jetzt  und  kUnftig  verbundenen  fremden  Gebiets- 
theilen  einerseils,  sowie  dem  Fdrstenthum  Lttbeck  andererseits 
stattânden,  sondern  es  wird  auch  fur  den  Verkebr  des  Fttrstenthuois 
Lttbeck  nach  und  von  dem  Ktfnigreich  Danemark  und  dem  Herzog- 
thum Scbleswig  dieselbe  Zollfreiheit  zugesichert,  welche  itir  des 
Verkebr  des  Herzogthums  Holstein  nach  und  von  diesen  Landes- 
theilen  stattfinden  wird. 

Art.  IU.  Seine  EOnigliche  Hoheit,  der  Grossherzog,  werden  dem- 
gemâss  im  Fttrstentbum  Lttbeck  die  Regelung  der  Eingangs-,  Aos- 
gangs-  und  Durchgangs-Abgaben,  der  Spielkartenstempel-Abgabe, 
sowie  der  Brennsteuer ,  in  Uebereinstimmung  mit  den  Âlr  das  Her- 
zogthum Holstein  ergehenden,  der  Grossherzoglichen  RegierQog  in 
ihren  GrundzUgen  mitgetheilten  Gesetzen,  Tarifen,  VerordnuogeA 
und  sonsligen  administraliven  Bcstimmungen  cintreten  lassen  und 
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zu  diesem  Zwecke,  soweit  dièses  nicht  iosbesondere  durch  die  1853 
Grossberzoglicbe  Zollverordnung  vom  6.  Februar  4839  uod  spAtere 
Abâqdeniogen  bereits  gescbeben,  die  erfurderlichen  Bestimmuogen 
erlassen. 

Art.  IV.  Etwaîge  kttnfUge  AbâoderuQgen  dieser  gesetziichen  und 
admiaistrativen  Bestimmungen  (Art.  1  und  III),  welche  der  Ueber- 
einstimmung  wegen  auch  im  FUrstenthuin  Lubeck  sur  Anwendung 
kommeo  mOsseu,  bedUrfen  der  ZustimmuDg  der  Grossherzoglichen 
RegîeroDg  nicbt,  wean  solche  AbflnderuDgen  keine  ErhObang  der 
BreDDSteaer,  keine  durchgreifende  principielle  VerdDderuDg  des 
vcreinbarten  ZoUtarifs  enthalten,  fllr  das  HolsteiDische  Zollvereins- 
gebiet  allgemeio  getroffen  werden  und  eudiich  dem  StaatsgruQdge- 
seize  des  Grossherzogthums  Oldenburg  nicbt  widerstreiten. 

AiT.V.  Zur  HerbeifUhruog  eines  UbereiDStimmeDden  geregelteren 
Verfahrens  woUen  Seine  KOnigliche  Hobeit  der  Grossherzog,  die 
Verwallung  des  Zoliwesens,  des  Spielkartenstempels  und  der  gieicb- 
zeilig  einzultlbrenden  Brennsteuer  der  Regierung  Seiner  Majestât 
des  Kdnigs  von  Danemark  Uberlassen,  welcbe  daber  sfimœtliche 
desfâllige  im  FUrstentbum  Ltlbeck  zur  Erbebung  kommenden  Intra- 
deD  erbebt,  dagegen  aber  aile  und  jede  mit  der  Verwaltung  dieser 
Steaerbranchen  verbundenen  Ausgaben  bestreitet.  Von  Seiten  Sei- 
ner Hajestfit  des  Kônigs  von  Danemark  wird  dièse  Verwaltung  dem 
Kôniglicben  Finanzministerium  in  Kopenbagen  Ubertragen  werden, 
unter  dessen  Oberaufsicht  das  Ktfniglicbe  Generaizolldirectorat  die 
uDinittelbare  Leitung  des  Zoliwesens  ausfilbren  wird. 

Art.  VI.  Seine  Majestât  der  KOnig  von  Danemark  verpflîtbtcn 
sich  dagegen  von  dem  Ertrage  der  Eingangs-,  Durchgangs-  und 
Aosgangs-Abgabe,  sowie  der  Kartenstempel-Abgabe  und  der  Brenn- 
steuer jshrlich  an  das  Fûrstentbum  Lttbeok  auf  jeden  Kopf  seiner 
BevOikerung,  welche  gegenwArtig  nacb.der  im  Jabre  4850  vorge- 
notnmenen  Zâhlung  zu  22,4  46  Seelen  angenommen  und  auf  Grund 
eîDer  jedes  dritte  Jabr,  zum  ersten  Mal  gegen  Ablauf  des  Jabres 
IB55,  zu  wiederbolenden  Zâblung  von  Neuem  ermitteit  werden 
wird,  eine  feststehende  Summe  von  Zwei  Tbalern  nach  dem  MUnz- 
fuss  von  4  4  Rthl.  27  Schill.  Cour,  auf  die  Mark  fein  gerecbnet,  und 
zwar  ohne  RUcksicbt  auf  den  Betrag  sowohi  der  zur  Erbebung  ge- 
kommenen  Intraden,  als  der  verausgabten  Verwaltungskosten  aus- 
kehren  zu  lassen. 

Die  dem  Fûrstentbum  Lûbeck  biernach  jâbrlicb  zukommende 
Aversionalsumme  soll  in  vierteljfibrigen  Rateo  an  die  Landeskasse 
desselben  in  Eatin  baar  ausgezablt  werden. 

Bei  den  Volkszfihlungen  im  FUrstentbum  LUbeck  werden  diejeni- 
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1853  gen  PrincipieQ  befolgt  werden,  welche  fUr  die  am  4 .  Febroar  1845 
Im  Herzogthum  HoIsteiD  und  im  Fttrsteathum  Ltlbeck  beschafile 
Yolkszâhlung  Dormgebend  waren.  Eine  Aenderang  dieser  Princi- 
pien,  wodurch  eio  abweichendes  Résultat  erzieit  wird,  setzt  die  Zu- 
stimmung  der  KOniglichen  Regierung  voraos.  Nach  jedesmaliger 
Yolkszâhlung  wird  die  Grossherzogliche  Regierung  dern  KdnigUchen 
Finanzministerium  eine  beglaubigte  Abschrift  der  specielien  Zâh- 
lungslisten,  nebst  den  GrundsStzen,  welche  dabei  befolgt  worden, 
Ubersenden. 

Art.  VII.  Die  Ërhebung  und  Berechnung  der  Zollabgaben,  der 
Spielkartenstempelabgabe  und  der  Brennsteuer  im  FUrstenthum 
Lubeck  geschieht  in  derselben  MUnze  wle  bisher  und  kdmmt  das- 
selbe  Maass  und  Gewicht  wie  im  Herzogthum  Holstein  zur  Anwen* 
dung.  Der  Kôniglichen  Regierung  bleibt  es  vorbehalten,  das  Werlh- 
verhâltniss  der  sonstigen  MUnzen  zu  der  tarifmSssigen  MUnze  festzu- 
selzen,  wie  auch  zu  bestimmen,  in  welchem  Verhâltniss  Scheidemûnze 
bei  der  Hebuug  zugelassen  werden  soU.  Soweit  erforderlich  wird 
das  Verhâltniss  der  verschiedenen  MUnzen,  Maasse  und  Gewichte 
durch  Reductionstabellen  bekannt  gemacht  werden. 

Art.  VIII.  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  woUen  der 
Regierung  Seiner  Majestât  des  KOnigs  von  Danemark,  in  Hinblick 
auf  die  derselben  Ubertragene  Verwaltung,  auch  die  Ernennung, 
Versetzung  und  Entlassung  des  erforderlichen  Beamtenpersoiials, 
nach  Maassgabe  der  deshalb  getroffenen  nâheren  Uebereinkunft, 
ttbertragen. 

Art.  IX.  Zollbeamte,  welche  vor  ihrer  Anstellung  nicht  bereils 
Oldenburgische  Unterthanen  waren  und  erst  vermdge  ihrer  Anstel- 
lung ibren  Wohnsitz  im  FUrstenthum  Lttbeck  genommen  haben, 
sind ,  so  lange  dièses  Verhâltniss  dauert,  den  Oldenburgischen  Ge- 
setzen  und  Anordnungen  unterworfen,  jedoch  wird  rUcksichtlich 
ihrer  und  ihrer  SOhne  Militârpflichtigkeit  und  ihrer  und  der  Ihrigen 
Ileimathsrechte  in  ihren  ursprUnglichen  Verhâltnissen  nichts  geân- 
dert.  HOrt  daher  die  Anstellung  solcher  Individuen  im  Ftirstenthum 
Lubeck  aus  irgend  einem  Grunde  auf  und  werden  selbige  nicht  viel- 
leicht  nach  Entlassung  aus  dem  Unterthanen-Verbande  ihrer  bishe- 
rigen  Landesherrschaft  von  der  Grossherzoglich  Oldenburgischen 
Regierung  als  Landes-Unterthanen  aufgenommen  oder  auf  sonstigc 
Weise  zu  einem  lângeren  Aufenthalt  berechUgt,  so  haben  dieselbcn 
nach  erfoigter  Enthebung  ihrer  Dienstpflichten ,  ohne  irgend  einigen 
Ansprucb  auf  Pcnsionirung  oder  UnterstUtzung  an  die  Grossherzog- 
lich Oldenburgische  Staatsregicrung,  mit  ihren  Ehefrauen,  Eindern 
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und  soDStigen  AngehOrigen  das  Farstenthum  Lttbeck  zu  verlassen  1853 
und  in  Ihre  frtthere  Heimath  zurUckzukehren. 

Eio  Gleiches  soll  alsdaDn  geschehen,  wena  ein  solcher  Beamter 
mit  Tode  abgehet,  von  Seiten  seiner  Ehefrau,  Kinder  ond  Ange- 


Art.  X.  Sdmmtlîche  in  dem  FQrstenthum  LUbeck  angestelho 
Zolibeamte  stehen  in  allen  Privât-  und  bUrgerliohen  Angelegenheiten, 
sowie  bei  allen  sogenannten  gemeinen  Yergehen  und  Verbrechen, 
ingleichen  bei  eigentlichen  Dienstvergehen  und  Diensiverbrechen, 
anter  den  Grossherzoglich  Oldenburgîschen  Gesetzen  und  Gerichts- 
behOrden.  In  alien  eigentlichen  Dienstangelegenheiten  sind  diesel- 
beu  der  Regierung  Seiner  Majestât  des  KOnigs  von  Danemark,  kraft 
der  derselben  hiedurch  von  Seiten  Seiner  ROniglichen  Hoheît  dem 
Grossherzog  von  Oldenburg  ertheilten  besonderen  Ërmâchtigung, 
uQterworfen,  und  kdnnen  daher  auch  in  den  Fâllen,  wo  sie  sich 
disciplinarisch  zu  strafende  Dienstwidrigkeiten  zu  Schulden  kom- 
men  iassen,  von  der  KOniglichen  Regierung  nach  den  desfalls  gel- 
tenden  Bestioimungen  zur  disciplinarischen  Untersuchung  und  Be- 
slrafuog  gezogen  werden,  falls  die  genannte  Regierung  es  nicht  vor* 
ziehen  mOgte,  die  Sache  den  Oldenburgischen  Gerichten  zu  Uber- 
weisen, 

Machen  die  Umstdnde  es  ncSthig,  bei  gemeinen  Yergehen  oder 
Verbrechen  oder  auch  bei  eigentlichen  Dienstvergehen  und  Verbre- 
chen gegen  die  beim  Zollwesen  AngestelHon  einc  fdrmiiche  gericht- 
liche  Untersuchung  einleiten  oder  Verhaftung  eintreten  zu  Iassen, 
so  ist  davon  sofort  dem  EOniglichen  Finanzministerium,  sofern  dem- 
seiben  die  Sache  nicht  bekannt,  Anzeige  zu  machen,  damit  dasselbo 
das,  was  das  Interesse  des  ZoUdienstes  erheischt,  dabci  wahrneh- 
men  ktf  nne. 

Auch  soll  bei  eigentlichen  Dienstvergehen  oder  Dienstverbrechen 
jedesmal ,  vor  dem  Schluss  der  gerichtlichen  Untersuchung  und  wo 
mdglich  bei  der  Ermittelung  des  Thatbestandes ,  ein  von  der  KOnig- 
lichen  Regierung  entweder  ein  fiUr  allemal  oder  fUr  den  vorgekom- 
menen  einzelnen  Fall  ernannter  Commtssarius  mit  seinem  auf  die 
Sache  bezOglichen  Gutachten  gehOrt  und  selbiges  angemessen  be- 
rdcksichiiget  werden. 

Vorstehende  Bestimmungen  finden  auf  die  im  FQrstenthum  Lubeck 
stationirten  Zollgensdarmen  nur  insowoit  ihre  Anwendung,  dass 
dieso  zwar  den  KOniglichen  Militârgesetzen  unterworfen  bleiben, 
jcdoch  nir  Ueberschreitungen  ihrer  Amtsbefugnisse  ihren  militairi- 
scben  Gerichtsstand  vor  dem  Grossherzoglichen  Garnisonsgerichle 
2U  Eutin  erhalten.   Diesem  Gerichte  wird  in  solchen  Fallen  Kdnig- 
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1853  licher  Seits  ein  Auditeur  oder  sonstiger  Gommissair  mil  berathender 
Stimme  beigeordaet,  welcber,  falls  es  gewttDscht  wird,  den  Vortrag 
in  der  Sache  zu  erstatien  bat.  Bei  etwaigen  Conflicten  mit  den 
Steuerpflichtigen  haben  ttbrigens  die  Zollgensdarmen,  îm  Fall  kein 
Officier  zugegen  ist,  vorlâufig  den  Anordnungen  der  Civiiobrigkeit 
Folge  zu  leisten ,  bei  Anwesenheit  eines  Officiers  verbleibt  diesem 
jedoch  das  Commando  und  bat  die  Civiiobrigkeit  an  den  Officier  sicb 
zu  wenden. 

Art.  XI.  Hinsichtlich  der  Zoilstrafen  und  des  Verfabrens  in  ZolU 
contraventions*  und  Strafsachen  kommen  im  Fttrstenthum  Lubeck 
diejenigen  Bestimmungen  und  Yorscbriften  in  Anwendung,  welche 
daselbst  in  Uebereinstimmung  mit  den  itlr  das  Herzogthum  Holstein 
geltenden  Yorscbriften  erlassen  sind  und  kttnltig  eriassen  werden 
mttcbten,  mit  der  Maassgabe  jedocb,  dass  das  KOniglicbe  Finanz- 
ministerium,  respective  das  ROniglicbe  Generalzolldirectorat  in  Ko- 
penbagen,  allenthalben  an  die  Steiie  der  Grossberzoglicben  Ober- 
zoUbehOrde  in  Eutin  tritt  und  dass  dem  Betheiligten  die  Wabl 
zwiscben  der  Eriedigung  der  Sacbe  im  administrativen  oder  gericbt- 
iicben  Wege  aucb  in  dem  Faiie  unbenommen  bleibt,  wenn  die^e- 
setziicbe  Strafe  die  Summe  von  40  Reicbstbaler  nicbt  Ubersteigt 
Aucb  wird  biedurcb  vereinbart|  dass  die  Angeh()rigen  des  FUrsten- 
tbums  Lttbeck  bei  ibren  Ëingaben  an  die  KOniglichen  BebOrden  von 
dem  Gebraucbe  des  KOniglichen  Stempelpapiers  befreit  sein  sollen. 

Art.  XIL  Das  Begnadigungs-  und  Strafverwandiungsrecbt  wird 
in  Ansebung  der  von  den  Grossberzoglicben  Gericbten  erkannten 
Strafen  von  Seiner  EOniglicben  Hobeit  dem  Grossherzog  von  Olden- 
burg  ausgeUbt.  In  Ansebung  der  Rdniglicber  Seits  erkannten  Strafeu 
stebt  das  Begnadigungs-  und  Strafverwandiungsrecbt  Seiner  Majestdt 
dem  KOnige  von  Danemark  zu. 

Die  Zollstrafgelder  sowie  die  confiscirten  Gegenstdnde  oder  deren 
Werth  fallen,  abgeseben  von  dem  Antbeil  der  Anbalter  oder  Denun- 
cianten ,  kUnftig  ia  die  Edniglicbe  Staatskasse. 

Art.  XIII.  Die  mit  der  Untersuchung  und  Bestrafong  der  Zoll- 
und  Brennsteuer-Contraventionen  beauftragten  Behdrden  des  einen 
Staats  sollen  den  in  einer  solcben  Angelegenbeit  an  sie  ergebendeo 
Requisitionen  derartiger  BebOrden  des  anderen  Staats  sowobl  in 
Beziebung  auf  die  Sistirung  der  Contravenienten,  dieselben  mdgen 
nun  Untertbanen  eines  fremden  Staats  oder  eines  der  contrahiren- 
den  Staaten  sein ,  vor  der  requirirenden  BebOrde,  àls  auf  die  Bei- 
treibung  und  Ablieferung  der  von  denselben  in  Folge  gefftilter  Er- 
kenntnisse  zu  erlegenden  Gelder  oder  aucb  auf  die  Bescblagnahme 
und  Ausiieferung  zor  Ermittelung  des  Tbatbestandes  erforderiicher 
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oder  bereits  ftlr  confiscirt  erkiârter  Contraventions -Gegenstdode  1853 
oder  auf  Vollziehung  der  statt  der  Geldstrafen  gesetziich  eintreten- 
den  kOrperlichen  Slrafen,  stets  auf  das  Bctreitwilligste  genttgen. 

Art.  XIV.  Die  Vollziehung  der  von  einem  zahlungsunfâhigen  Con- 
iravenienten  za  erleidenden  kdrperlichen  Strafe  soU  jedes  Mal  der 
Behdrde  desjenigen  Landes  zustehen,  in  welchem  derselbe  aïs  do- 
micilirter  Unterthan  zu  betracbten  ist. 

Ist  der  Contra venient  Unterthan  eines  freoiden  Staates,  so  soll  er 
im  PalI  der  Betretang  im  FUrstenthum  LUbeck  an  diejenige  ROnig- 
liche  BehOrde,  welche  die  Untersuchung  gefllbrt  hat,  auf  vorgfingîge 
Réquisition  sofort  ausgeliefert  werden. 

Die  Kosten  der  Détention  des  Inhaftirten  sowie  etwaige  in  dieser 
Veraolassung  erwachsende  baare  AusIagen  fallen  bel  der  Zablungs- 
unfôhigkeit  des  Uebertreters  der  Eônîglichen  Staatskasse  zur  Last. 

Ait.  XV.  Die  Grossherzogliche  Begierung  verpflichtet  sich  noch 
iasbesondere ,  durch  aile  ihr  zu  Gebote  stehenden  Miltel  die  R^oig- 
liche  Regierang  in  der  Entdeckung  von  Zoll-  und  Brennerei-Contra- 
veationen  und  Unterdrttckung  des  Schleichhandels  bereitwilligst  zu 
UQterstUtzen. 

Vomehmiich  soUen  die  obrigkeitlichen  Behdrden  des  FUrsten- 
thams  LUbeck  verpflichtet  sein  : 

1)  die  von  den  ZoUbeaoïten  nach  §  S86  der  Rtfniglicben  Zollver- 
ordnung  und  des  §  4  36  der  Grossherzoglidien  Zollverordnung 
angebrachten  Denunciationen  fôrdersamst  zur  Untersuchung  zu 
ziehen,  und 

2)  bei  den  nach  den  bestehenden  oder  kUnftig  zu  eriassendcn 
Anordnungen  zuldssigen  Haussuchungen  in  Veranlassung  von 
begangenen  oder  vermutheten  Defrauden  den  Zollbeamten  auf 
das  Bereitwilligste  den  ntfthigen  Schutz  und  Beistand  zu  leisten. 

Ait.  XVL  Den  im  Uerzogthum  Holstein  stationirtén  Zollbeamten 
und  ZoIIgensdarmen  soll  es  gestattet  sein,  die  Spuren  verUbter  Zoll- 
coDtraventionen  aucb  in  das  Gebiet  des  FUrstenthums  Lttbeck,  ohne 
Beschrânkung  auf  eine  gewisse  Strecke,  zu  verfolgen. 

Sind  dabei  verordnungsmâssig  zuldssige  Haussuchungen  oder  Be- 
schlagnahmen  oder  andere  gesetziicbe  Maassregeln  znr  Constatirung 
des  Thatbestandes  erforderlicb,  so  soilen  selbige  auf  den  mttndlichen 
oder  schriftiichen  Antrag  der  Zollbeamten  oder  ZoIIgensdarmen  und 
QQter  deren  Zuziehung  von  der  nâchsten  obrigkeitlichen  Person 
vorgenommen  werden.  Letztere  hat  sodann  Uber  den  ganzen  Vor- 
gaug  ein  Protocoll  aufzunehmen,  und  eine  Abschrift  desselben  dem 
Zollbeamten  oder  Gensdarmen ,  auf  dessen  Antrag  jene  Maassregeln 
crgriffen  sind ,  mitzulheilen. 
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1853  Âuch  soUen  die  verfolgenden  ZoUbearnte  oder  Gensdarmen  bcfugi 
und  gehallen  sein,  auf  der  Thai  betroffene  Cootravenienten,  die  mit 
den  Gegenstânden,  welche  sîe  bei  sich  fuhren,  io  Gehtfften  oder 
liâuserQ  im  FUrstenthum  Lubeck  eineQ  Zufluchtsort  suchen ,  an  die> 
sen  Ort  zu  verfolgen,  sich  jeoer  Gegenstflnde  za  versichern  and  erst 
hîcrnâchst  der  Obrîgkeit  von  dem  Vorgange  die  n($thtge  Anzeige  zu 
loachen.  Bei  der  AusUbung  dieser  ihrer  Dienstpflicht,  soll  ihnen, 
nach  vorgângîger  Légitimation  von  dem  Ortsvorstande  jederzeii  der 
erforderliche  Schutz  und  Beistand  gewâbrt  werden. 

In  den  Fdllen,  wo  ein  persôniiches  Ânhalten  des  Contravenienten 
gesetziich  zulâssig  ist ,  soll  auch  dies  von  den  den  Contravenienten 
in  das  FUrstenthum  Lttbeck  verfolgenden  Zolibeamten  oder  Gens- 
darmen geschehen  kOnnen,  der  Angehaltene  jedoch  alsdann  der 
uâchsten  Obrîgkeit  des  FUrstentbums  LUbeck  ttberliefert  werden. 

Ist  indessen  die  Person  des  Contravenienten  dem  verfolgenden 
Zollgensdarmen  bekannt  und  die  Beweîsitlhrung  so  wie  die  Zahlong 
der  in  Antrag  zu  bringenden  Strafe  gesicbert,  so  darf  ein  persOn- 
liches  Anhalten  nicht  geschehen. 

Art.  XVII.  Der  ZoUvertrag  vom  4;  Januar  4839  und  die  auf  den- 
selben  sich  beziehenden  besonderen  Verabredungen  so  wie  der 
Zoilcartel-Vertrag  vom  ndmiichen  Tage  sind  hiedurch  aufgehoben, 
jedoch  behalt  es  bei  den  Bestimmungen  der  Art.  X  und  XXX  des 
ersteren  Vertrages  auch  ferner  sein  Verbleiben,  sowie  bei  der  seit- 
dcm  in  Betreff  des  Hausirhandels  getrofiPenen  gegenseitigen  Yerab- 
redung. 

Art.  XYIII.  Der  Zeitpunkt  des  Inkrafttretens  des  gegenwSrtigen 
Vertrags  wird  im  EinverstSndniss  der  contrahirenden  Regierungcn    I 
nâher  festgesctzt  werden. 

Die  Dauer  desselben  ist  vom  Tage  des  Inkrafttretens  angerechnet 
auf  4  0  Jahre  verabredet.  Erfoigt  ein  Jahr  vor  Ablauf  desselben  von 
dem  einen  oder  dem  anderen  der  contrahirenden  Theile  keine  Auf- 
kUndigung,  so  soll  der  Vertrag  aïs  auf  5  Jahre  prolongirt  angesehen 
werden  und  bis  zur  erfolgenden  Kttndigung  in  der  angegebenen  Art 
immer  von  5  zu  5  Jahren  fortlaufend  verbindiiche  Kraft  behalten. 

Art.  XIX.  Die  Zustimmung  des  Landtags  des  Grossherzogthums 
Oldenburg  zu  diesem  Vertrage  wird  vorbehalten. 

Art.  XX.  Dieser  Vertrag  soll  in  zwei  gleichlautenden  Exemplarcn 
ausgefertigt  und  unverzttglich  zur  Ertheilung  der  AlierhOchsten  und 
IlOchsten  Ratification  vorgelegt  werden,  deren  Auswechselung  bald- 
rnOglichst  Statt  finden  wird. 

Zu  Urkund  dessen,  u.  s.  w. 
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1853 


Traité  entre  le  Danemarck  et  la  ville  libre  anséatique  de  Ham- 
bourg, touchant  H accession  de  cette  dernière  {pour  quelques 
enclaves  de  son  territoire)  au  système  douanier  du  duché  de 
Holstein,  signé  à  Hambourg,  le  20  Juin  1853. 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Danemark,  'etc.  einerseits  und  der 
Hohc  Sénat  der  freien  und  Hansestadt  Hamburg  andererseils  haben, 
in  RUcksicht  auf  die  ftlr  das  Herzogthum  Holstein  und  das  FUrslcn- 
thum  Lubeck  eintretende  anderweitige  Organisation  des  Zollwesens, 
wegen  verschiedener  Abânderungen  und  ErgSnzungen  des  den  An- 
schluss  mehrerer  Gcbietstheile  der  freien  und  Hansestadt  Hamburg 
an  das  Zoll-System  des  Herzogtbums  Holstein  bctreffenden  Verlrages 
vom  5.  September  1840,  Verhandiungen  erOffnen  lassen  und  zu 
denselben  bevoUmâchtigt 

{Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires). 

ÂRT.I.  Die  freie  und  Hansestadt  Hamburg  tritt  unbeschadet  ihrer 
Hobeitsrechte  mit  ihren  innerhalb  der  Zoillinie  des  Herzogtbums 
Holstein  belegenen  Gebietstheilen  : 

\)  Grossen  Hansdorf,  mit  Schmalenbeck  und  Beymoor, 

â)  Wohldorf,  Ohistedt  und  Yolksdorf, 

3)Farmsen  nebst  den  Parcellen  Kupferdamm,  Lehmbrook  und 
der  Berne, 
dem  ZoU-  und  Brennst^uer- System  des  Herzoglhums  Holstein,  wie 
solches  gemeinschaftlich  ftlr  das  KOnigreich  Danemark,  flir  das  Her- 
zogthum Schleswig  und  ftlr  das  Herzogthum  Holstein  nunmebr  ein- 
gefuhrt  ist ,  bei. 

Art,  h.  In  Folge  hievon  wird  nicht  allein  ein  vOllîg  zoUfreier  Vcr- 
kehr  zwîschen  dem  Herzogthum  Holstein  und  den  mit  diesem  zu 
cinem  ZoUverein  jetzt  und  ktlnftig  verbundenen  fremden  Gebiets- 
theilen einerseits  und  den  genannten  Hamburgischen  Enclaven  an- 
dererseits  stattfinden,  sondern  es  wird  auch  fUr  den  Verkehr  der 
Letzteren  von  und  nach  dem  KOnigreiche  Danemark  und  dem  Her- 
zogihume  Schleswig  dieselbe  Zollfreiheit  zugesichert,  welche  ftlr 
den  Verkehr  des  Herzogtbums  Holstein  nach  und  von  diesen  Lan- 
destheilen  stattfinden  wird.  Imgleichen  sollen  sich  die  Eingesessc- 
nen  des  Vereinsgebiets  einer  gegenseitigen  unbeschrânkten ,  auch 
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1853  auf  die  Landhandwerker  aosgedehDleQ  Jahrmarkts-Freiheît,  anter 
Beobachtung  der  ZoUverordnung ,  zu  erfreuen  haben. 

Obne  Vernehmung  mit  der  beikommendea  EOniglichen  Behôrde 
ist  die  ErrichtaDg  von  Fabriken  in  den  Enclaven  nicht  zu  gestaiten. 
Bei  Ertheilung  oder  Âblebnung  der  desfôliigen  Concession  wird  mit- 
hin  der  Sénat  von  Hamburg  dieselben  Regein  befolgen,  welche  in 
dieser  Beziehung  fllr  Uolsteinische,  in  gleicber  Entfemung  von  der 
Zoligrenze  belegene  Orte  die  geltende  Norm  abgeben.  Die  Vermeh- 
rung  der  Concurrenz  aliein  soll  nicht  aïs  ein  gUltiger  Grund  der 
Ablebnung  betrachtet  werden. 

Die,  zur  zolIfreien-Versendung  der  innerhalb  der  Grenzen  der 
Enclaven  angefertigten  Fabrikate,  nach  Maassgabe  der  ZoUverord- 
nung etwa  erforderlicben  Fabrikzeichen  oder  Stempel  werden  von 
dem  KOniglichen  General-Zolldirectorat  zu  Copenhagen  respective 
autorisirt  und  ertheilt.  Jedoch  soll  die  Autorisation  des  Fabrik- 
zeichens  und  die  Erlheilung  des  Stempels  nur  in  solchen  Fdllen  ver- 
weigert  werden,  in  welchen  dieselben  unter  gleichen  Verhâltnissen 
Holsteinischen  Fabriken  ebenfalis  wUrden  verweigert  werden. 

Art.  m.  Den  im  Herzogthum  Holstein  und  dem  FUrstenthum 
Lubeck  angeordneten  oder  noch  kUnftig  anzuordnenden  Einfuhr-, 
Durchfuhr-  und  Ausfubr-Abgaben,  sowie  Verboten  werden  auch 
die  Hambnrgischen  Enclaven  unterworfen.  Die  im  tlbrigen  Vereins- 
gebiet  geltenden  Zollstrafgesetze  und  Vorschriften  Uber  das  Straf- 
verfahren  inZollsachen,  ingleichen  sonstige  dasZoHwesen  betreffende 
Erlasse  werden  gleiobmâssig  hinsicbtlich  derBewohner  der  Enclaven 
zur  Anwendung  gebracht  werden.  Zu  dem  Ende  werden  die  gegen- 
wartigen  wie  die  kUnftigen  allgemeinen  ZoUgesetze  undVerfUgnngen 
fUr  den  gemeinsamen  Zollverband,  soweit  dies  nicht  bereîts  ge- 
schehen,  dem  Hohen  Senate  mitgetheiit,  welcher,  soweit  die  Be- 
stimmungen  des  gegenwdrtigen  Vertrages  dadurch  nicht  verietzt 
werden ,  gleiche  Anordnungen  fUr  die  Enclaven  erlassen  wird. 

Dasselbe  gilt  in  Ansehung  der  Gesetzgebung  und  administrativen 
Anordnungen,  betreffend  die  Brennsteuer  und  die  Stempel -Abgabe 
von  Spielkarten  (Art.  IV). 

Art.  IV.  Verbrauchs-  und  Fabrikationsabgaben,  die  (Ûr  das  Her- 
zogthum Holstein  und  FUrstenthum  Lubeck  beliebt  werden ,  sind 
auch  in  den  Enclaven  einzufûhren.  Namenllich  gilt  dies  von  der 
jetzt  eintretenden  Besteuerung  der  Branntweinbrennerei. 

Die  in  den  Hamburgischen  Enclaven  zu  gebrduchenden  Spielkarten 
werden  bei  den  ZolISmtern  des  Vereinsgebiets  gestempelt  und  mit 
der  Stempel-Abgabe  berichtigt  werden. 

Im  Falle  der  Anlegung  einer  Spielkarten-Fabrik  in  den  Enclaven 
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kommen  fur  selbige  dieselben  BestimmQngen  in  Ansehung  der  1853 
Stempel-Abgabe  und  der  desfdlligeD  Contrôle  zur  Ânwendang,  wîe 
fur  âhnliche  Fabriken  in  HolsteÎD. 

Ait.  V.  Von  dem  Enrage  der  Einfuhr-  uod  Aosfuhr-Abgaben, 
der  Brennsteaer  und  der  Stempel-Abgabe  von  Spieikarten  erhflit 
die  Stadt  Hamburg  jflbriich  auf  jeden  Kopf  der  Bev()ikerung  der  En- 
claven,  welche  gegenwârtig,  nacb  der  im  Jahre  4853  vorgenomme- 
neD  Zdhiung  4635  Seelen  ergeben  bat  und  nach  5  Jahren  von 
Neuem  eroiitlelt  werden  wird,  eine  feststehende  Summe  von  4  Thir. 
40  Schill.  Crt.  nach  dem  MUnzfusse  von  4  4  Thlr.  S7  Schill.  Crt.  auf 
die  Mark  fein  gerechnet,  und  zwar  ohne  RUcksicht  auf  den  Betrag, 
sowohi  der  zur  Erhebung  kommenden  Intraden,  aïs  der  verausgab- 
ten  Verwaltungskosten. 

Art.  VI.  Die  der  Stadt  Hamburg  hiernach  jâhrlich  zukommeude 
Aversionalsumme  sol!  in  vierteljdhrigen  Baten  an  die  Kâmmerei  in 
Hamburg  ausgezahlt  werden. 

ÂBT.  VIL  Bel  den  Volkszâblungen  in  den  Hamburgischen  Enclaven 
werden  dîejenigen  Princîpien  befolgt  werden,  welche  fUr  die  am 
I.Februar  4845  im  Herzogthum  Holstein  und  in  den  Hamburgischen 
Enclaven  beschafite  Volkszâhlung  normgebend  waren.  Eine  Aeude- 
ruDg  in  diesen  Principien,  wodurch  ein  abweichendes  Résultat  er- 
zielt  wird,  setzt  die  Zustiinmung  der  KOniglichen  Regierung  voraus. 

Naçb  jedesmaliger  Volkszâhlung  und  zwar  auch  fUr  die  im  Jahre 
1853  beschafifte,  wird  der  Sénat  zu  Hamburg  dem  EOniglichen 
Fiaanzministerium  eine  beglaubigte  Abschrift  der  speciellen  Zâh- 
lungslisten  nebst  den  Grundsdtzen,  welche  dabei  befolgt  worden, 
Ubersenden. 

Aht.  Vin.  Die  Chaussée-,  Wege-,  Pflaster-  und  Brttckengelder, 
die  Messgebtthren ,  sowie  sonstige  derartige  Abgaben ,  unterliegen 
der  einseitigen  Bestimmung  der  betreffenden  Regierung  ;  die  Ein- 
wohner  der  Vereinsidnder  sollen  aber  in  Hinsicht  dieser  Abgaben 
stets  den  Iniândern  gleich  gesetzt  werden. 

Ait.  IX.  Die  fUr  die  Geestiande  des  Hamburgischen  Gebiets  an- 
geordnete  Landherrschaft  wird  durch  die  locale  BehOrde  der  Encla- 
ven, sowie  durch  die  dort  befindiichen  Piquets  von  Landdragonern 
darauf  achten,  dass  in  den  Enclaven  keine  Brennereien  heimiich 
betrieben  werden,  sowie  dass  daseibst  keine  Verbindungen  von 
Schleichhfindiern  sich  bilden  oder  Waarenniederlagen  errichtet 
werden,  welche  die  Einschwârzung  verbotener  oder  zollpflichligcr 
^enstfinde  in  die  sonstigen  Theile  des  Vereinsgebiets  zum  Zweck 
haben.  Sie  wird  ferner,  auch  ohne  ausdrUckliche  Aufforderung  aile 
gesetziichen  Mittel  anwenden,  welche  zur  VerhUtung,  Entdeckung 
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1853  und  Bcstrafung  der,  von  Personen,  welche  in  den  Enclaven  sich 
aufhaltea  oder  dort  doroicilirt  sind,  gegen'die  Ubrigeo  Theile  des 
Vereinsgebiets  beabsichtigten  oder  in  denselben  begangenen  Vcr- 
letzung  bcstebendcr  ZoUverordnungen  dienen  k<$nnen  und  der  bc- 
treffenden  ZoUbebOrde  davon  die  ndlhige  Ânzeige  machen. 

Art.  X.  Die  Hamburgische  Landherrschaft  der  Geestlande  wird 
4  )  den  von  den  ZoUbeamten  oder  Behôrden  des  Ubrigen  Vereins- 
gebiets ergehenden  Requisitionen  stets  auf  das  Bereitwilligste 
genUgen,  dièse  beziehen  sich  nan  auf  die  Sistirung  der  Zoll- 
contravenienten,  welche  in  den  Enclaven  sich  aufhalten  oder 
dort  domicilirt  siud,  vor  der  requirirenden  BehOrde  lurVer- 
nehmung,  oder  auf  dîe  Beitreibung  und  Âblieferung  der  voo 
denselben  in  Folge  gefâllter  Erkenntnisse  zu  erlegenden  Gel- 
der,  auf  dîe  Beschlagnahme  und  Âusiieferung  zur  Ermitieluog 
des  Tbatbestandes  erforderlicher  oder  bereits  fUr  coofiscirt 
erklarter  Contraventîonsgegenstânde  oder  endlich  auf  die  Voil- 
ziehuDg  der  statt  der  Geldstrafen  gesetzlich  eintretenden  Frei- 
heitsstrafen. 
Selbige  wird 

2)  die  von  den  ZoUbeamten  des  Vereinsgebiets  angebrachten  De- 
nunciationen  gegen  oben  bezeichnete  ZoUcontravenienten  fôr- 
dersamst  zur  Untersuchung  ziehen.    Allés  dies  in  eben  dem 
Maasse,  als  ob  die  Réquisition  oder  Denunciation  von  der  Ham- 
burger Behôrde  ausgegangen  wâre. 
Art.  XL  Die  Hamburgischen  Enclaven  werden  denselben  Gontrol- 
maassregeln  in  Bezug  auf  den  ZoU  und  die  Brennsteuer  unterworfen 
werden,  welche  fUr  die  in  gleicher  Entfernung  von  der  Zollgrenze 
belegenen  Distrîcte  des  Herzogthums  Holstein  und  des  FUrstenthums 
Lttbeck  gesetzlich  vorgeschrieben  sind  oder  Yorgeschrieben  werden 
mOchten. 

Zur  Wahmehmung  der  Zoll-  und  Brennsteuer-Controle  soll  es  den 
in  dem  Herzogthum  Holstein  und  FUrstenthum  Lttbeck  stationirten 
Kdniglichen  ZoUbeamten  und  ZoIIgensdarmen  zu  jeder  Zeit  gestattet 
sein,  die  Hamburgischen  Enclaven  zu  betreten  und  den  bestehendeo 
Verordnungen  gemâss  zu  verfahren.  Bei  der  Austtbung  dieser  ihrer 
Dienstpflicht  in  den  Enclaven  soll  ibnen  nach  vorgângiger  Légitima- 
tion von  dem  Ortsvorstande  jederzeit  der  erforderiiche  Schutz  und 
Beistand  gewâhrt  werden. 

FUr  das  bei  Lager-Nachsichten  und  Haussuchungen  zu  beobach- 
tende  Verfahren,  namentlich  in  soweit  dabei  die  Zuziehung  theiis 
der  hoheren  ZoUbeamten,  theiis  der  nâchsten  obrigkeitlichen  Person 
gesetzlich  erforderlich  ist,  bleiben  die  gegenwârtîg  .ftir  das  Herzog- 
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thamHolsteÎQ  gdlitgeii  verordnuDgsmâssîgenBestimmuDgeo  wâhreod  4  853 
der  Dauer  dièses  Vertrages  unverâodert  maassgebend. 

Die  spdter  etwa  erforderlich  werdende  Stationirung  KOoiglicher 
ZollgensdanneD  in  den  Enclaveo  seibst  bleibt  einer  ndberen  Ueber- 
einkanft  vorbehalten. 

Art.  XII.  Iq  den  Ffllien,  wo  wegen  einer  ZoU-ContraveDlion  eiii 
persOnliches  Anbalten  der  Contravenieiiten  gesetzlîcb  zuiflssig  ist, 
soU  dies  auch  in  den  Enclaven  von  dem,  den  Contravenienten  ver- 
folgendenZoU-BeamtenoderZolIgensdarmen  geschehen  kdnnen,  der 
Angehaltene  jedoch  alsdann  der  Ortsobrigkeit  Uberliefert  werden. 
Isl  indessen  die  Person  des  Contravenienten  dem  Beamten  oder 
GeDsdarmen  bekanni  und  die  Beweisftthrung,  sowie  die  Zahlung 
der  in  Antrag  zu  bringenden  Strafe  gesichert,  so  fâllt  das  persOn- 
liche  Anbalten  weg. 

Ait.  Xni.  Auch  der  EOniglicbe  Oberzollinspector  und  der  Ober- 
vigilanzinspector  haben  ihr  Augenmerk  darauf  zu  richten ,  dass  in 
den  Enclaven  nichts  den  ZoUverordnungen  Widerstreitcndes  vorge- 
nommen  werde,  und  kOnnen  desfalls  mit  der  Landherrschaft  der 
Geestlande  erforderlichen  Falles  in  Communication  treten. 

Ait.  XIV.  Wegen  der  im  Herzogtbum  Holstein  oder  iro  FUrsten- 
tham  Ltlbeck  von  Eingesessenen  der  Enclaven  oder  in  denselben 
sich  aufhaltenden  Individuen  begangenen  Uebertretungen  der  ZoUge- 
selze  des  Vereinsgebiets  werden  die  Straferkenntnisse  von  den 
Koniglicben  oder  den  Grossherzoglich  Oldenburgischen  BehOrden 
abgegeben.  Solche  werden  der  Landherrschaft  der  Geestlande  zur 
Publication  und,  falls  nicht  etwa  respective  Seine  Majestdt  der  Ktfnig 
und  Seine  KOnigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  dem  allerhOchst 
uod  hOchst  Ibnen  zustehenden  Rechte  der  Begnadigung  oder  Straf- 
verwandlung  Gebrauch  machen,  zur  Vollstreckung  zugestellt,  und 
zwar  ist  die  von  einem  zahlungsunfdhigen  Eingesessenen  der  Encla- 
ven Inhalts  soioher  Erkenntnisse  zu  erleidende  Freiheitsstrafe 
gegen  denselben,  in  Uebereinstimmung  mit  den  im  Ubrigen  Vereîns- 
gebiet  bestehenden  Vorschriften,  zur  Yollziehong  zu  bringen. 

Aet.  XV.  Sind  dagegen  in  den  Enclaven  seibst  Zoll-  oder  Breûn- 
steaer-Gontraventionen  begangen,  sind  ferner  im  Bezirk  derselben 
Niederlagen  erweislich  eingeschwârzter  Waaren  entdeckt  oder  end- 
lich,  sei  es  fUr  sich  oder  in  Verbindung  mit  der  im  sonstigen  Ver- 
einsgebiet  verUbten  Uebertretung  der  Zollgesetze,  andere  Ver- 
brechen  oder  Vergehen,  z.  B.  der  Fdlschung,  der  Widersetzliohk'eit 
gegen  ZoIU  und  andere  Beamte  oder  deren  wOrtlicher  oder  thât- 
licher  Beleidigung  verUbt  worden,  so  bleibt  dem  Betbeiligten  die 
Wahl  zwischen  der  Erledigung  der  Sache  im  admînistrativen  Wege 
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1853  durch  das  Ktfnigliehe  General-Zolldirectorat  in  Gopenhagen,  oder 
îm  gerichtiicben  Wege  durch  die  Landherrschaft  der  GeesUande, 
welché,  soweit  niclit  dieZoll-  und  Breoûsteuer-GeseUgebung  des 
Yereinsgebiets  die  Slrafe  bestimmt,  nach  Hamburgîschen  Anord- 
nungen  das  Erkenntniss  abgiebt,  und  wird  îo  solcher  RUcksichi  von 
ihr  ausgehenden  RequisiiioDen  in  der  Art.  X  voi^escbriebeneD 
Weise  von  den  Beamten  oud  Behdrden  des  ttbrigen  Yereinsgebiets 
siets  bereitwiiligst  nachgelebt  werden.  In  Ansehung  der  von  der 
Landberrscbafb  abgegebenen  Erkenntnisse  findei  der  nach  Harobor- 
gîschen  Gesetzen  bestebende  Instanzenzug ,  unier  Recars  an  den 
Sénat,  statt,  und  verbleibt  dem  Senate  das  Recht  der  Begnadiguog 
und  Strafverwandiung.  Sind  die  Contravenienten  AngehOrige  des 
Herzogtbums  Hoistein  oder  des  Pttrstentburas  Lttbeck,  so  geschiefat, 
auf  Réquisition  der  Landberrschaft  der  Geestlande  und  Miltheiloof; 
des  Erkenntnisses,  von  den  dortigen  BebOrden  die  VoIlstreckaDg 
der  Slrafe. 

In  Ansehung  des  Recurses  wider  die  Straferkenntnisse  des  Kônig- 
lîcben  General-ZoIldirectoratSi  sowie  in  Betreff  der  Publikatîon  nnd 
Voliziehung  dieser  Erkenntnisse  kommen  die  Bestimmungen  des 
Art.  XIY  zur  Aowendung. 

Art.  XYI.  Die  Kosten  der  Yollziebung  der  Freiheitsstrafen  wider 
einen  Inbaflirlen  fallen  bei  dessen  Zahlungsunfdhigkeit  der  K^nig- 
lichen  Staatskasse  zor  Last. 

Die  ZoUslrafgelder,  sowie  die  confiscirten  Gegenslânde  oder  deren 
Werth  fallen,  abgesehen  von  dem  Antheil  der  Anbalter  oder  Denun- 
cianten,  kUnftig  in  die  Rdniglicbe  Staatskasse,  an  welche  gleichfalls 
die  eingegangenen  defraudirten  Abgaben  vorkommenden  Palis  ab- 
zuliefern  sind. 

Aet.  XYII.  Gegenwârtiger  Yertrag,  welcher  mit  dem  4.  Juli  des 
Jahres  4853  zur  AusfUhrung  gobracbt  werden  soll,  wird  vorlUufig 
auf  zebn  Jabre  abgeschlossen.  Erfoigt  ein  Jabr  vor  Ablauf  desselbeo 
von  dem  einen  oder  dem  anderen  der  contrahirenden  Theile  keine 
AufkUndigung,  so  soll  der  Yertrag  als  auf  flinf  Jabre  proiongirt  an- 
ge^ehen  werden  und  bis  zur  erfûlgenden  Ktindigung  in  der  angege- 
benen  Art  immer  von  fUnf  zu  fUnf  Jahren  fortlaufend  verbindiiche 
Kraft  behalten. 

Der  ZoUvertrag  vom  S.  September  4840  und  die  auf  denselbeo 
sich  beziebenden  besondern  Yerabredungen  sind  biedurch  aufge- 
hoben  und  tritt  gegenwdrtiger  Yertrag  vollst^dig  an  die  Stelle 
desselben. 

Art.  XYIII.  Dieser  Yertrag  soll  in  zwei  gleichlautenden  Exem- 
plaren  ausgefertigt  und  zur  AllerbOchsten  und  Hoben  Ratification 
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vorgelegt  werden,  deren  AuswecbselQng  baldmOgiichsi  staUfinden  4863 
wird. 
Zu  Urkund  dessen ,  u.  s.  w. 

Note.  Uo  semblable  traité  (à  quelques  modifications  près),  a  été 
conclu,  le  20  Juin  4853,  entre  le  Danemarck  et  la  ville  libre  et  an- 
séatique  de  Lubeck,  pour  quelques  enclaves  de  son  territoire. 


FRANCE  ET  CONFÈD.  ARGENTINE. 


Trmté  entre  la  France  et  la  Confédération  Argentine,  pour  la 
libre  navigation  du  Parana  et  de  V Uruguay,  signé  à  San- José 
de  Flores,  le  10  Juillet  1853. 

ÂftT.  I.  La  Confédération  argentine  permet,  dans  TexerGise  de  ses 
droits  souverains,  la  libre  navigation  des  rivières  Paranà  et  Uru- 
guay, sur  toute  la  partie  de  leur  cours  qui  lui  appartient,  aux  navires 
marchands  de  toutes  les  nations,  en  se  conformant  uniquement  aux 
conditions  qu'établit  ce  traité  et  aux  règlements  déjà  décrétés  ou 
qui  le  seraient  à  l'avenir  par  l'autorité  nationale  de  la  Confédération. 

Art.  n.  En  conséquence,  lesdits  bâtiments  seront  admis  à  sén 
journer,  charger  et  décharger  dans  les  lieux  et  ports  de  la  Confédé- 
ration argentine  ouverts  à  cet  efiet. 

Art.  UI.  Le  gouvernement  de  la  Confédération  argentine,  désirant 
procurer  toute  facilité  à  la  navigation  intérieure,  s'engage  à  entre- 
tenir des  marques  et  des  balises  indiquant  les  passes. 

Art.  IV.  Les  autorités  compétentes  de  la  Confédération  établiront 
un  système  uniforme  pour  la  perception  des  droits  de  douane',  de 
port,  de  phare,  de  police  et  de  pilotage,  dans  tout  le  cours  des 
eaux  qui  appartiennent  à  la  Confédération. 

Art.  y.  Les  hautes  parties  contractantes,  reconnaissant  que  Pile 
de  Martin-Garcia  peut,  d'après  sa  position,  entraver  et  empêcher  la 
libre  navigation  des  affluents  du  Rio  de  la  Plata,  conviennent  d'em- 
ployer leur  influence  pour  que  la  possession  de  cette  lie  ne  soit  pas 
retenue  ou  conservée  par  aucun  État  du  Rio  de  la  Plata,  ou  de  ses 
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i853  afflaents,  qui  u'aaraii  pas  adhéré  au  principe  de  leur  libre  navi- 
gation. 

Art.  VI.  S'il  arrivait  (ce  qu*à  Dieu  ne  plaise)  que  la  guerre  écla- 
tât entre  quelques-uns  des  États,  républiques  ou  provinces  du  Rio 
de  la  Plata  ou  de  ses  aflQuents,  la  navigation  des  rivières  Paranà  et 
Uruguay  n'en  demeurera  pas  moins  libre  pour  te  pavillon  mardiand 
de  toutes  les  nations. 

Il  ne  sera  apporté  d'exception  à  ce  principe  qu'en  ce  qui  concerne 
le  trafic  des  munitions  de  guerre,  telles  que  les  armes  de  toute 
espèce,  la  poudre  de  guerre,  le  plomb  et  les  boulets. 

Art.  VII.  S.  H.  l'empereur  du  Brésil  et  les  gouvernements  de 
Bolivie,  du  Paraguay  et  de  l'État  oriental  de  l'Uruguay  pourront  ac- 
céder au  présent  traité ,  pour  le  cas  où  ils  seraient  disposés  à  en 
appliquer  les  principes  aux  parties  des  rivières  Paranà,  Paraguay 
et  Uruguay  sur  lesquelles  ils  peuvent  respectivement  posséder  des 
droits  fluviaux. 

Art.  VIII.  Le  principal  objet  pour  lequel  les  rivières  Paranà  et 
Uruguay  sont  déclarées  libres  pour  le  commerce  du  monde  étant  de 
développer  les  relations  mercantiles  des  contrées  riveraines  et  de 
favoriser  l'immigration,  il  est  convenu  qu'aucune  faveur  ou  immu- 
nité quelconque  ne  sera  accordée  au  pavillon  ou  au  commerce  d^une 
autre  nation,  sans  qu'elle  ne  soit  également  étendue  au  commerce 
et  au  pavillon  français. 

Art.  IX.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  S.  M.  l'empereur  des 
Français  dans  le  délai  de  quinze  mois  h  partir  de  sa  date,  et  par  S. 
K  Monsieur  le  directeur  provisoire,  dans  celui  de  deux  jours,  sous 
la  réserve  de  le  présenter  à  l'approbation  du  premier  congrès  légis- 
latif de  la  Confédération  argentine. 

Les  ratifications  devront  être  échangées  au  siège  du  gouverne- 
ment de  la  Confédération  argentine  dans  le  délai  de  dix-huit  mois. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 
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GRANDE-BRETAGNE  ET  CONFÉD.       isss 
ARGENTINE. 


Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Confédération  argentine, 
touchmt  la  libre  navigation  du  Par  and  et  de  F  Uruguay,  signé 
à  St.-Jo8é  de  Flores,  le  10  Juillet  1853. 

(En  anglais  et  en  espagnol.) 

Art.  I.  The'Àrgentine  Confédération,  in  the  exercise  of  her  sove- 
reign  rights,  concèdes  the  free  navigation  of  the  ri  vers  Paranà  and 
Uruguay,  wherever  they  may  belong  to  her,  to  the  merchant  vessels 
of  ail  nations,  subject  only  to  the  conditions  wbich  this  treaty  esta- 
blishes,  and  to  the  régulations  sanctioned,  or  which  may  hereafter 
be  sanctioned ,  by  the  national  aathority  of  the  Confédération. 

Ait.  n.  ConsequenUy,  the  said  vessels  shall  be  admitted  to  re- 
main,  load,  and  unfoad  in  the  places  and  ports  of  the  Argentine 
Confédération  which  are  open  for  that  purpose. 

Art.  m.  The  govemment  of  the  Argentine  Confédération,  being 
désirons  to  provide  every  facility  for  interior  navigation ,  agrées  to 
maintain  beacons  and  marks  pointing  out  the  channels. . 

Ait.  IV.  An  uniform  system  shall  be  established  by  the  compé- 
tent authorities  of  the  Confédération  for  the  collection  of  the  custom- 
house  dnties,  harboar,  lights,  police,  and  pilotage  dues,  along  the 
wbole  course  of  the  waters  which  belong  to  the  Confédération. 

Art.  y.  The  high  contracting  parties^  considering  that  the  Island 
of  Martin  Garcia  may,  from  its  position,  embarrass  and  impede  the 
free  navigation  of  the  confluents  of  the  river  Plate,  agrée  to  use 
their  influence  tb  prevent  the  possession  of  the  said  island  from 
being  retained  or  held  by  any  State  of  the  river  Plate,  or  its  con- 
fluents, which  shall  not  hâve  given  its  adhésion  to  the  principle  of 
their  free  navigation. 

Art.  YI.  If  it  should  happen  (which  God  forbid)  that  war  should 
break  out  between  any  of  the  States,  republics,  or  provinces  of  the 
river  Plate  or  its  confluents,  the  navigation  of  the  rivers  Paranà  and 
Uruguay  shall  remain  free  to  the  merchant  flag  of  ail  nations,  ex- 
cepting  in  what  may  relate  to  munitions  of  war,  such  as  arms  of  ail 
kinds,  gunpowder,  lead,  and  cannon-balls. 

Art.  VII.  Power  is  expressly  reserved  to  His  Majesty  the  Empe- 
ror  of  Brazil,  and  the  govemments  of  Bolivie,  Paraguay,  and  the 
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4853  Oriental  State  of  Uruguay,  to  become  parties  to  the  présent  treaty, 
in  case  they  sbould  be  disposed  lo  apply  its  prÎDciples  to  the  parts 
of  the  rivers  Paranà,  Paraguay  aud  Uruguay,  over  which  they  may 
respectively  possess  fluvial  rights. 

Art.  VIIL  The  principal  objects  for  which  the  rivers  Paranà  and 
Uruguay  are  declared  free  to  the  commerce  of  the  world,  being  lo 
extend  the  mercantile  relations  of  the  countries  which  border  them, 
and  to  promote  immigration,  it  is  hereby  agreed  ihat  no  favonr  or 
immunity  shall  be  granted  to  the  flag  or  trade  of  any  other  natioo, 
which  shall  not  equally  extend  to  those  of  Her  Brîtannic  Majesty. 

Art.  IX.  The  présent  treaty  shall  be  ratified  by  Her  Majesty  the 
Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great-Britain  and  Ireland  withia 
six  months  from  its  date,  and  within  two  days  by  bis  Exodlency 
the  provisional  director  of  the  Argentine  Confédération,  wbo  shall 
présent  it  to  the  first  législative  congress  of  the  Confédération  for 
their  approbation. 

The  ratifications  shall  be  oxchanged  within  eighteen  months  at 
the  place  of  résidence  of  the  govemment  of  the  Argentine  Confédé- 
ration. 

In  witness  whereof ,  etc. 


DIVERS  ETATS  D'ALLEMAGNE. 


Convention  entre  divers  États  d'Allemagne,  concernant  le  traite- 
ment réciproque  à  accorder  aux  sujets  respectifs  malades,  aèisi 
que  les  frais  d'enterrement,  en  cas  de  leur  décès,  à  supporter 
par  les  gouvernements  respectifs  signée  à  Eisenach ,  le 
14  JuiUetiSbS. 

Die  Regierungen  von  Preussen,  Sachsen,  Hannover,  Kurfaessen, 
Grossherzogtfaum  Hessen,  Sachsen-Weimar,  Mecklenburg-Schwerin, 
Mecklenburg-Strelitz,  Oldenburg,  Braunschweig,  Sachsen-HeiniDgen, 
Sachsen-Altenburg,  Sachsen-Coburg-Gotha,  Anhalt-Dessau-COthen, 
Anhalt-Bemburg,  Schwarzburg-Rudolstadt,  Schwarzburg-Sonders- 
hausen,  Schaumburg-Lippe ,  Lippe,  Reuss  altérer  und  Reuss  jQnge- 
rer  Linie,  sowie  die  freien  Stfidte  Frankfurt  und  Bremen  sind  ûber- 
«ingekommen,  Ober  die  Grundsjlt2e,  welche  gegensoitig  in  Bezug 
auf  die  Verpflegung  crkrankter  und  Beerdigung  verstorbener  Ange- 
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horjgen  des  anderen  Staates  AnweDduog  finden  soUen,  sich  veiirags-  1853 
mâssig  zu  einigen,  und  haben  zu  diesem  Zwecke  BevoUmâchtigte 
eroaDDi  und  zwar 

(  Suivent  les  noms  des  plénipotefitiaires) 

welche  demgemdss  mit  Vorbehalt  der  Geoehroigung  ihrer  Begienin- 
gen  folgende  Bestiromaogen  vereinbart  haben  : 

§  i.  Jede  der  contrahirendenRegierungeD  verpflichtet  sich,  dafUr 
xu  sorgen,  dass  in  ihrem  Gebiete  denjenigen  hUirsbedUrftigen  Ânge- 
hôrigeo  anderer  Staaten,  welche  der  Kur  und  Verpflegung  benôlhigt 
siod,  dièse  nach  denselbeD  Grundafitzeti ,  wie  bei  eignen  Unter- 
thanen,  bis  dahin  zu  Theil  werde,  wo  ihre  BQckkehr  ia  den  zur 
Uebemahme  verpflichteten  Staat  ohne  Nachtheil  fUr  ihre  oder  An- 
derer Gesundheit  geschehen  kann. 

§  3.  Ein  Ersatz  der  hiebei  (§4)  oder  durch  die  Beerdigung  er- 
wachsenden  Kosten  kann  gegen  die  Staats-,  Gemeinde-  oder  andere 
oiïenUichen  Kassen  desjeuigen  Staates,  welchem  der  HilIfsbedUrflige 
aogehttrty  nicht  beansprucht  werden. 

§  3.  Fur  den  Fall,  dass  der  HQlfsbedUrfiige  oder  dass  andere 
privalrechtlich  VerpQichtete  zum  Ersatz  der  Kosten  im  Stande  sind, 
bleiben  die  Ansprttche  auf  letztere  vorbehalten.  Die  contrahirenden 
Regierungen  sichem  sich  auch  wechselseitig  zu,  auf  Anlrag  der  be- 
treffenden  BehOrde  die  nach  der  Landesgesetzgebung  zuldssige  Hnlfe 
zu  leisten,  damit  deqjenigen,  welche  die  gedachten  Kosieu  bestritten 
haben,  dièse  nach  biiligen  Ansfltzen  ersiattet  werden. 

§4.  Gegenwârtige  UebereinkunA  tritt  mit  dem  4.  Januar  4854 
in  Kraft.  Mit  demseiben  Tage  erlischt  die  Wirksamkeit  derjenigen 
Verabredungen ,  welche  bisher  Uber  den  gleichen  Gegenstand  z wi- 
schen  einzelnen  der  contrahirenden  Regierungen  bestanden  haben. 
Die  Dauer  der  Wirksamkeit  der  gegenwârtigen  Uebereinkuuft  wird 
zundchst  auf  den  Zeitraum  von  drei  Jahren  verabredet.  Sie  ist  aber 
auf  je  weitere  drei  Jahre  aïs  in  Kraft  befindiich  fUr  jede  der  contra- 
hirenden Regierungen  zu  betrachten,  welche  nicht  spfitestens  sechs 
Monate  vor  dem  Ablaufe  der  Giltigkeit  der  Uebereinkunfl  dieselbe 
gekundigt  bat. 

§  5.  Allen  deutschen  Buudesstaaten ,  welche  die  gegenwflrtige 
Uebereinkuuft  nicht  mit  abgeschlossen  haben ,  steht  der  Beitritt  zu 
derselben  offen.  Dieser  Beitritt  wird  durch  eine,  die  Uebereinkunfl 
geoehmigende  und  einer  der  contrahirenden  Regierungen  Behufs 
weiterer  Benachrichtigung  der  ttbrigen  Contrahenten  zu  ttbergebcnde 
Hlrklârung  bewirkL 
Zu  Urkund  dessen ,  u.  s.  w. 
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4  g  M  Q  VerhandeU  Eisenach,  den  <  1 .  Mi  4863. 

Bei  Abscbluss  des  heut  von  den  Unterzeîchneten  volIzogeoeD  Ver- 
trages,  betreffend  die  Heilung  und  Yerpfleguug  bulfsbeddrftîger 
'  ÂngehOrigen  des  anderen  Staates,  war  man  allseitig  darUber  einver- 
standen  : 

zu  §  4<  dass  unter  der  RUckkehr  sowohl  die  freiwillige  Ab- 
reise  des  Yerpflegten,  als  auch  die  von  der  Obrig^eii 
angeordnete  Weiterschaffung  desselben  und  nicbt  nur 
die  Fortsetzang  der  Reise  zu  Fuss,  sondern  auch  der 
Transport  zu  Wagen  oder  durch  andere  geeignete  Fort- 
schaflTungsmittei  verstanden  sein  solle  ;  desgleichen 
zu  §  S.  dass  der  Yertrag  uicbt  anzuwenden  sel  auf  Personen, 
\\'elche  in  ()ffentlichen  Diensten  stehen,  dièses  Dieustes 
balber  im  Gebiete  des  anderen  Staates  sich  befinden 
und  dort  erkranken;  dass  es  vielmebr  in  dieser  Hinsicht 
lediglich  bei  den  deshalb  bestehenden  Grundsdtzen  ver- 
bleiben  solle. 

Sodann  einigte  man  sich,  dass  die  Genehmigung  des 
Yertrages  durch  eine  der  Preussischen  Regierung  zu 
Ubersendende  Erklârung  ausgesprochen  und  dass  vod 
dieser  jeder  der  andern  kontrahirenden  Regierungen 
Uber  den  erfolgten  Beitritt  der  Ubrigen  kontrahirenden 
Regierungen  Mittheilung  gemacht  werde. 

Endiich  wurde  allerseits  anerkannt,  dass  die  Reiheo- 
folge,  in  der  die  resp.  Regierungen  im  Yertrage  aufgefUhrt 
worden ,  deren  Rangverhaltnissen  unprdjudicirlich  sei. 
{Suivent  les  signatures.) 
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Traité  entre  la  Prusse  et  le  grand-duché  d^  Oldenbourg ,  pour  la 
cession  dun  territoire  propre  à  UtablissemerU  dun  port  mili- 
taire, signé  à  Berlin,  le  20  Juillet  1853,  avec  les  articles 
additionnels  du  1  ^  Décembre  de  la  même  année. 

Seine  Migestât  der  Kônig  von  Preussen  und  Seine  Kdniglicbe 
Hoheit  der  Grossherzog  von  Oldenburg  haben  in  Ërwâgung,  dass 
Preussen  zur  angemesscnen  Entwickelung  seiner  Kriegs- Marine 
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eioes  StaUonspunkts  an  der  Nordseekttste,  und  Oldenburg  des  1853 
SchaUes  fUr  seinen  Seehandel  und  seine  Seeschiffahrt  bedarf,  wel- 
cher  auf  den  bisher  eingesohlagenen  Wegen  nicht  za  erlangen  ge- 
wesen  ist,  den  Entschiuss  gefasst,  ttber  dièse  Ângelegenheit  einen 
Yertrag  abzuschlîessen,  und  zu  dem  Ende  Bevollmâcbtigte  ernannt; 
DSinlich  : 

{Suivent  ks  noms  des  plénipotentiaires) 

welche,  nach  geschebener  Âuswechselung  und  gegenseitiger  Âner* 
kennang  ihrer  YoUmacbien,  unter  Vorbehalt  der  landesherrlicben 
Ratifikationen,  ttber  folgende  Bestîmmungen  einig  geworden  sind  : 

Ait.  I.  Preussen  stelH  den  Oldenburgischen  Seehandel  und  die 
Oldenburgische  Seeschiffabrt  dergestalt  unler  den  Scbutz  seincr 
Kriegs-Marine,  dass  es  sich  verpflichtet,  aile  Scbiffe,  welcbe  Olden* 
burgisches  Eîgenibum  sind,  und  unter  Oldenburgischer  Flagge  fah- 
reo,  Uberall  ebenso  zu  schtttzen  und  zu  verlheidigen,  wie  diejenigen 
Schiffe,  welcbe  Preussiscbes  Eigenthum  sind,  und  unter  Preussi- 
scher  Flagge  fahren. 

Es  bleibt  seibstverstândiich  Oldenburg  jederzeit  unbenommen,     ^ 
auf  diesen  Scbutz  zu  verzicbten. 

ART.  IL  Preussen  verpflicbtet  sicb,  so  oflt  die  Umstânde  nach 
dem  Ermessen  Oldenburgs  es  erheischen,.  und  Oldenburg  es  bean- 
tragt,  den  Scbutz  der  Oldenburgischen  KUsten  gegen  feindiiche  An^ 
griffe  von  der  Wasserseite  zu  ttbemehinen. 

Art.  IIL  Mit  Rttcksicht  auf  die  in  den  Artikeln  I  und  II  ttbemom- 
menen  Yerbindlicbkeiten  wird  Preussen  eine  Flottenstation  im 
Jahdebusen  unterhalten,  und  zu  diesem  Zwecke  daseibst  einen 
Kriegshafen  auf  eigene  Kosten  berstellen. 

A&T.  lY.    Zu  dem  Ende  tritt  Oldenburg  an  Preussen  mit  voiler 
Staatshoheit  ab  : 
I.  An  der  westlichen  Seite  der  Jahde  ein  Gebiet,  dessen  Grenze 

nachstehend  bestimmt  wird  : 

a)  Anfongend  beim  Bandter  Aussentief ,  foigt  die  Grenze  diesem 
durch  den  Bandter  Groden,  dann  durch  den  Bandter  Siel  dem 
Bandter  Binnentief  bis  zu  demjenigen  Punkte  in  der  Biegung 
des  Tiefs,  welcher  von  dem  innern  Bande  der  Deichkappe 
Qber  dem  Siel  in  grader  Linie  4340  (geschrieben:  Eintausend, 
dreihundert  und  zehn)  Fuss  Oldenburgischen  Katastermaasses 
(«=3  4234,975  Fuss  Bheinlflndisch)  entfemt  liegt. 

b)  Von  diesem  also  bestimmten  Punkte  wird  die  Grenze  durch 
eine  gerade  auf  den  Heppenser  Deich  gerichteto  Linie  gebildet, 
welche  552  (geschrieben:  FUnfbundert  zwei  und  fûnfzig)  JUck 
(à  64  G  Fuss)  Oldenburgischen  Katastermaasses  (==124 1  Mor- 
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4853  gen  Magdeburgisch  57  DButhen  43,5  QFass)  Binnendeichland 

abschueidet,  und  ungerfihr  aaf  das  Grenzzeîcben  zwischen  der 
Heppenser  and  Neugrodener  Sprenge  trifil. 

c)  Von  hier  ab  beschreibi  die  Grenze  eine  Linie,  welche  senk- 
recht  auf  dem  wahren  Meridian  steht,  und  foigt  derselben  bis 
zu  dein  Punkte  an  der  Jeverschen  Seite  des  Hauptfahrwassers 
der  Jahde,  wo  die  Tiefe,  nach  dem  bisberigen  Betonnungs- 
système,  die  Legang  einer  Tonne  erheîschen  wttrde. 

d)  Von  dort  lâuft  die  Grenze  sttdlich  in  grader  Linie  bis  zu  dem 
Punkte  an  der  Nordseite  des  Steinbâuser  Tiefs  (Saize-Brake), 
wo  das  Fahrwasser  desselben  nacb  dem  bisherigen  Système 
durch  eine  Bake  oder  Tonne  bezeichnet  werden  mttsste. 

e)  Die  weitere  Grenze  bildet  von  hier  aus  eine  grade  Unie, 
welche,  den  von  dem  Marientief  gebildeten  Aassenhafen  bei 
Pâhrhuck,  bisher  Pfthrhucker  Bhede  genannt,  vollstfindig  ein- 
schliessend ,  sich  Ifings  des  sttdlichen  Bandes  desselben  fort- 
setzt,  bis  sie  von  der  verldngerten  Bichtung  des  Bandter  Aus- 
sentiefs  geschniiten  wird,  und  folgt  demnâchst 

f)  der  letzteren  Bichtung  bis  zu  dem  in  dieser  Grenzbeschreibung 
bezeichneten  Anfange. 

il.  An  der  tfstlichen  Seite  der  Jahde  ein  Gebiet,  enthaltend  vier 
JUck  Oldenburgischen  Kataster-Maasses  (as  8  Moi^en  Magde- 
burgisch 139  DButhen  97,9iO  Fuss)  Binnendeichland  in  der  Ecke 
des  Eckwarder  Steindeichs,  den  davor  liegenden  Deich  und  den 
Fltlgeldeich ,  nebst  deren  Bermen  und  Watie,  so  weit  solche 
durch  rechtwinklich  auf  die  abgetretenen  Deichtheile  gezogenen 
Linien  begrenzt  werden,  desgleichen  die  zwischen  den  Fort- 
setzungen  dieser  Linien  belegene  Wasserflâche  in  einer  Breitc 
von  500  (geschrieben:  Pttnfhundert)  Fuss  Oldenburgisch  von 
dem  Bande  des  bei  Ëbbezeit  trocken  iaufenden  Watts. 

Die  Porm,  welche  das,  die  vier  Jttck  Binnendeichland  bildende 
Areal  erhalten  wird ,  bleibt  der  Bestimmung  Preussens  bei  der 
Grenzregulirung  Uberlassen. 

Durch  die  angeschlossene,  von  don  beiderseitigen  Bevollmâchtig- 
ten  unterzeichnete  Karte,  auf  welcher  der  Anfangspunkt  der  Grenz- 
beschreibung mit  A  bezeichnet  ist,  wird  die  sub  I.  beschriebene 
Grenze  des  abgetretenen  Gebiets  an  der  westlichen  Seite  der  Jahde 
crifiutert,  und  diejenige  des  sub  II.  beschriebenen  Gebiets  an  der 
Ostlichen  Seite  derselben  vorlSufig  angedeutet. 

Art.  V.  SoUte  der  von  Preussen  ftlr  das  Marine-Etablissement 
angenommene  Plan  an  einzelnen  Stellen  kleine  Erweiteruogen  des 
abgetretenen  Areals  erfordern,  so  verspricht  Oldenburg,  die  Abtrc- 


PRUSSE  ET  OLDENBOURG.  267 

tang  der  Staatshoheit  auf  dièse  Erweiterungen  auszudehnen,  sobald  1853 
PreasseD  sicb  verpflichtet,  den  Plan  in  dem  angegebenen  Uoifango 
aaszuftlhreii. 

Ait.  VI.  Falls  Preussen  spâter  beabsichtigen  in($cbte ,  za  mehre- 
rem  Schutze  der  Rhede  in  der  Richtang  des  Eckwarder  FlQgeldeichs 
auf  der  dort  in  der  Jahde  belegenen  Plate  (Peldsteert)  ein  Festungs* 
werk  anzQlegen ,  wird  Oldenburg  auch  den  dazu  bentfthigten 
Raam  mit  voiler  Staatshoheit  an  Preussen  abtreten. 

AIT.  VIL  Rttcksichtiich  der  in  den  abgetretenen  Gebietstheilen 
belegenen  Deiche ,  Deichbermen ,  Groden  und  Watte  tlbertrâgt 
Oldenburg  an  Preussen  ausser  der  vollen  Staatshoheit  auch  das 
Privat-Eigenthum,  soweit  solches  dem  Oldenburgischen  Staate  za- 
steht  Die  Erwerbung  des  Privat-Eigenthums  an  den  Binnendeichs- 
lâDdereien  bleibt  Preussen  Qberlassen^  auf  eigene  Kosten  zu  be- 
wirken. 

Ait.  VUI.  Die  Bewohner  der  abgetretenen  Gebietstheîlc  wcrden 
nicht  als  sofort  mit  abgetreten  angesehen ,  soudern  als  Oldenburgi- 
sche,  im  Preussischen  angesessene  Unterthanen  erachtet,  sofem  sie 
nicht  selbst  wUnschen,  in  den  Preussischen  Unterthanen- Verband 
aufgenommen  zu  werden,  worttber  sie  sich  innerhalb  Jabresfrist 
uach  der  Preussischen  Besitzergreifung  zu  erklâren  baben.  Geben 
sie  dièse  Erklârung  ab ,  so  sind  sie  dadurch  ohne  V^eiteres  in  den 
Preussischen  Unterthanen-Verband  aufgenommen. 

Art.  IX.  Die  Uebergabe  der  nach  Art.  IV  abgetretenen  Gebiets- 
theile  soll  anmittelbar  nach  der  in  dem  Einen  oder  dem  Andern  der 
beiden  kontrahirenden  Staaten  érfolgten  PubUkation  dièses  Vertra- 
ges  Statt  finden.  Zu  dem  Ende  werden  Preussen  und  Oldenburg 
Kommissarien  ernennen ,  welche  zugleich  die  Regulirung  der  Gren- 
zen  an  Ort  und  Stelle,  vorzunehmen  haben,  und  ermâchtigt  sein 
sollen,  sich,  mit  Festhaltung  des  durch  die  Grenzbeschreibung 
(Art.  IV)  bestimmten  Flâcheninhalts,  Uber  Abweichungen  im  Ëin- 
zeben,  den  gegenseitigen  Wttnschen  entsprechend,  zu  verstândigen. 
InEQtstduing  einer  Vereinbarung  verbleibt  es  bei  den  in  der  Grenz- 
beschreibung angegebenen  Linien. 

Die  solchergestalt  festgestelHen  Grenzen  sind  zu  Lande  durch 
Vertsteinung  oder  Abpfâhlung,  zu  Wasser  durch  Legung  entsprechen- 
der  Seezeichen  auf  gemeinschaflliche  Kosten  zu  bezeichnen  und  zu 
UDterhalten. 

Ait.  X.  In  Betracht  des  wesentiichen  Interesses,  welches  sich 
fur  Oldenburg  an  die  baldige  Gewâhrung  der  von  Preussen  gemach- 
ien  Zusagen  knflpfl,  verspricht  Preussen,  unmittelbar  nach  Publi- 
kalioQ  des  gegenwârtigen  Vertrages  mit  den  Arbeiten  zur  Hcrstcl- 
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1 853  luDg  des  Kriegshafens  in  môglichst  ausgedehDtem  Haasse  za  begin- 
neD,  in  gleicher  Weîse  mit  denselben  ununterbrochen  bis  zar  VoU- 
endung  des  Werks  fortzufabren,  und  zu  diesem  Zwecke  in  den 
ersten  drei  Jahreo,  von  der  Ratifikation  des  Vertrages  an  gerechnel, 
mindestens  400,000  Rtbir.  (geschrieben  :  Yierhundert  Tansend  Tba- 
1er)  Preuss.  Goorant  auf  die  AusfUhrung  zu  verwenden. 

Sollte  die  Yerwendung  dieser  Surome  der  400,000  Rihir.  in  den 
genannten  drei  Jahren  nicht  stattgefunden  haben,  so  kann  Olden- 
burg  alsdann  diesen  Vertrag  insoweit  aïs  wieder  aufgehoben  be- 
trachten ,  dass  die  laut  Art.  IV  abgetretene  Staatshoheit  eo  ipso  an 
Oldenburg  zurUckfallt,  sobald  Oldenburg  erklârt,  dass  es  diesen 
RUckfalI  wolle. 

Dasselbe  gilt,  wenn  Preassen  spâter  das  Marine -Etablissement 
wieder  aufgeben  sollte. 

Art.  XL  Abgesehen  von  dem  im  Art.  X  vorgesehenen  Falle  er- 
foigt  die  Uebertragung  der  voUen  Staatshoheit  tiber  die  Oldenburgi- 
schen  Gebietstheile,  deren  Grenzen  im  Art.  lY  dièses  Yertrages 
bestimmt  sind,  an  Preussen  unwiderruflich ,  und  kann  namenUîch 
durch  einen  etwaigen  Yerzicht  Oldenburgs  auf  den  See-  und  Kttsten- 
schutz  Preussens  (Art.  I  und  II)  nicht  rUckgflngig  gemacht  werden. 
Dagegen  darf  Preussen  dièse  Staatshoheit  weder  ganz  noch  theiU 
weis  und  unter  keiner  Bedingung  irgend  einem  dritten  Staate  ohne 
Genehraigung  Oldenburgs  einrâumen  oder  ttbertragen. 

Art.  Xn.  Die  Abtretung  des  Wassergebiets  erfolgt  mit  der  von 
Preussen  ttbernommenen  Yerpflichtung,  die  Haudelsschiflfahrt  dort 
nicht  mit  Abgaben  zu  belasten ,  dieselbe  auch ,  soweit  es  nicht  die 
nothwendigen,  mit  roOglichster  Schonung  zu  ttbenden  marinepolizei- 
lichen  RUcksicbten  erheischen,  weder  zu  stt^ren  noch  zu  erschweren. 

Art.  XIII.  In  Betracht,  dass  die  im  Art.  lY  stipulirte  Gebietsab- 
tretung  lediglich  behufs  der  Anlegung  eines  Kriegshafens  erfolgt, 
verzichtet  Preussen  ausdrUcklich  darauf ,  dort  einen  Handeishafen 
oder  eine  Handelsstadt  anzulegen  oder  entstehen  zu  lassen,  und 
verheisst  zugleich,  die  Ansiedelung  von  Handwerkem  und  Gewerb- 
treibenden  daseibst  ttber  das  BedUrfniss  des  Marine-Etablissements 
und  der  Flotte  hinaus  zu  verhindern,  so  weit  solches  die  Preussi- 
schen  Landesgesetze  irgend  gestatten. 

In  dem  an  der  Eckwarder  Seite  abgetretenen  Areal  bleibt  jede 
Privatansiedelung  ausgeschlossen. 

Art.  XIY.  In  Betreff  derjenigen  Lëndereîen ,  welche  die  Krone 
Preussen  bis  zu  dem  Abstande  einer  viertel  geographischen  Meile 
von  dem  mit  Staatshoheit  erlangten  Gebiete  als  Privat-Eigenthum 
erwerben  sollte,  wozu  ihr  die  Befugniss  auch  durch  die  kttnftige 
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GeseUgeboDg  Oldenburgs  nicht  genommeD  werden  darf ,  wird  der-  1 853 
^elben  dds  Recht  beigelegt,  dass  rUcksichtlich  dièses  Privat-Eigen- 
(bums  niemals  eine  ËxpropriatioD ,  mit  Âusnahme  der  zu  Abwâsse- 
ruDgs-Anlagen  und  ()ffentlichen  Wegen  etwa  erforderlichen,  Statt 
findeD  darf,  und  die  darauf  befindiicben  Gebâude  ôhne  Yerpflichtung 
zam  Wiederaufbau  abgebrochen  werden  kOnnen. 

ART.  XV.  Hit  HUcksicht  darauf,  dass  die  AusdehDung  des  an 
Preussen  abgetretenen  Areals  die  Freilassung  eines  genUgenden 
Festungsrayons  nicbt  gestattet,  verpflîchtet  sicb  Oldenburg,  im  Ab- 
stande  einer  geographischen  Meile  von  den  Grenzen  jenes  Areals 
keine  Festungswerke  anzulegen. 

Ait.  XVI.  Oldenburg  sichert  den  nach  der  Preussischen  Flotten- 
station  bestimmten  oder  von  dort  ber  kommenden  SchifTen  seiner- 
seils  freie,  von  allen  Abgaben  unbescbwerte  und  ungehinderte  Fahrt 
auf  der  Jabde  zu. 

Art.  XVn.  Desgleichen  gesteht  Oldenburg  Preussen  auf  der 
Rhede  zwiscben  der  Heppenser  Ecke  und  der  Eckwarder  Hdrne, 
uobeschadet  der  Oldenburg  verbleibenden  Staatshoheit,  das  Recht 
der  Marinepolizei  zu ,  welches  jedoch  Preussen  mit  mOglicbster 
Scbonung,  insbesondero  der  Handeisscbiffahrt  und  der  Fischerei,  zu 
Uben  verspricht.  Ein  von  beiden  Theilen  zu  vereinbarendes  Regu- 
lativ  wird  das  Nâhere  hierUber  bestimmen. 

AIT.  XVIII.  Oldenburg  rdumt  Preussen  die  Refugniss  ein ,  die  auf 
der  Jabde  vom  Aussenhafen  bel  Fdhrhuck  bis  zur  offenen  See  er- 
forderlicheu  Tonnen,  Raken,  Leuchtfeuer  und  sonstigen  Schiffahrts- 
zeichen,  mit  Ausnahme  derer  auf  der  Insel  Wangerooge,  auf  eigene 
Kosten  zu  bestimmen ,  herzustellen  und  zu  unterhalten  ;  Preussen 
Ubernimmt  hierzu  die  Verpflichtung,  und  verspricht ,  dabei  etwaige 
Aotrâge  Oldenburgs  im  Interesse  der  Handeisscbiffahrt  mOglichst  zu 
berUcksichtigen. 

Preussen  macht  sich  verbindlich,  fUr  keinerlei  Schiffahrtszeichen 
irgend  eine  Abgabe  zu  erheben,  so  lange  Oldenburg  fttr  das  Leucht- 
feaer  auf  Wangerooge  und  sonstige  von  ihm  in  oder  an  der  Jabde 
kOnltig  etwa  errichtete  Schiffahrtszeichen  keine  Abgabe  bezieht. 

Das  gegenwârtig  vorhandene  Retonnungs-Material  Ubernimmt 
Preussen  gegen  Erstaltung  des  taxmSssigen  Werthes. 

Ait.  XIX.   Es  ist  Preussen  unbenommen,  eigene  Lootsen  fUr 
seine  Kriegs-  und  Transportschiffe  aller  Art  zu  halten,  und  sich^ 
ihrer  im  Rereich  der  Jahde  zu  bedienen. 

Art.  XX.  Ueber  die  etwaige  Theilnahme  Preussens  an  Olden- 
bttrgischen  Quarantaine -Anstalten  an  der  Jahde  bleibt  besondere 
Verstândigung  vorbehalten.  Auf  demselben  Wega  soll  das  Nothige 
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1853  wegen  der  einzarichtenden  Posikommunikalion  mît  dem  Hafeo- 
Etablissement  geregelt  werden. 

Art.  XXI.  Falls  Preussen  das  Trockendock  bei  Brake  ^r  seine 
Marine  zu  benutzen  wttDSchea  soUte,  verspricht  Oldenburg,  auf 
Verhandlungen  mit  mOglichster  BerUcksicbtigung  der  desfallsigen 
WUnscbe  eiozugeheu. 

Art.  XXII.  Oldenburg  râumt  Preussen  nach  und  von  den  abge- 
tretenen  Gebietstheilen  fUr  diejenigen  Truppen  und  technischen 
Corps,  welche  dort  ein  Unterkommen  finden  kOnnen,  so  wie  fûr  die 
Bemannung  dortiger  Preussiscber  Kriegs-  und  Transportschiffe  die 
nOthîgen  Militairstrassen  ein,  und  zwar,  wenn  nicbt  ein  Anderes 
verabredet  Svird ,  Eine  von  der  Jeverschen  Seite  des  Jahdebusens 
in  der  Richtung  nach  Hinden,  die  Anderen  von  der  Eckwarder 
HOrne  nach  Fedderwarder  Siel  und  Grossen  Siel. 

Eine  besonders  zu  schliessende  Convention  wird  die  Etdppen 
dieser  Militairstrassen  bestimmen,  und  die  Yerhâltnisse  auf  den 
.  Grundlagen,  welche  fUr  andere  schon  vorhandene  Preussische  Mili- 
tairstrassen bçstehen,  jedoch  dergestalt  ordnen ,  dass  fUr  die  Preos- 
sischen  Mannschaften  wenigstens  eben  so  hohe  VergUtungssStze 
bezahlt  werden  mUssen,  wie  Oldenburg  fUr  das  eigene  Miiitairim 
eigenen  Lande  bezahlt. 

Art.  XXIII.  Preussen  erhdlt  hierdurch  die  Concession  zur  Âole- 
gung  einer  Chaussée  auf  eigene  Kosten,  um  das  Marine-Etablissement 
mit  dem  nâchsten  Punkte  der  von  Varel  nach  Jever  fllbrenden  Lan- 
deS'Chaussee  in  einer  noch  nâher  zu  vereinbarenden  Richtung  su 
verbinden,  und  Oldenburg  verspricht,  das  dazu  etwa  ndthige  Ex- 
propriations-Verfahren  zu  veranlassen  ;  Preussen  verpflichtet  sicli 
dagegen,  dièse  Chaussée  gleichzeitig  mit  dem  Bau  des  Marine-Eta- 
blissements in  Angriff  zu  nehmen. 

Die  Chaussée  soll  dem  Publikum  in  derselben  Weise  zur  Benotzang 
offen  stehen,  wie  die  Oldenburgischen  Chausseen. 

Der  Tarif  fUr  dièse  Chaussée  ist  nach  den  fUr  Oldenbui^  gellen- 
den  Sfltzen  zu  bestimmen. 

Wird  das  Chausseegeld  in  Oldenburg  allgemein  aufgehoben,  so 
soll  fur  die  gedachte  Chaussée  dasselbe  gelten,  wie  fÛr  andere  im 
Oldenburgischen  belegene  Privat-Chausseen. 

Art.  XXIV.  Desgleichen  ertheilt  Oldenburg  an  Preussen  die  Con- 
cession, eine  Eisenbahn  von  seinem  Marine-Etablissement  Uber  Yard 
und  Oldenburg  in  sttdlicher  Richtung  zum  Anschluss  an  die  Colo- 
Mindener  Eisenbahn  auf  eigene  Kosten  zu  bauen,  und  verspricht, 
auch  das  hierzu  etwa  erforderliche  Expropriations -Yerfahren  zu 
veranlassen. 
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Dagegeo  verpflicbtet  sich  Preussen,  dièse  Eisenbahn,  sobald  seine  4  853 
FiDanz-VerwaltuDg  es  irgend  gestattet,  za  baueo,  und  zuzugeben, 
(lass  etwaige  Oldeoburgische  Zweigbahnen,  seien  es  Slaats-  oder 
Privatbahnen,  in  dieselbe  mUnden  dUrfen. 

THe  weiteren  Bestimmungen  wegeu  dieser  Babn  bleiben  einer  l>e' 
sooderen  VereÎDbaruog  vorbehalten.  Dieselbe  soll  nach  Analogie 
des  zwischen  Preussen  und  Braunschweig  Uber  die  Herstellung  einer 
Eisenbahn  von  Magdeburg  nacb  Braunschweig  abgeschlossenen 
Staats-Vertrages  vom  10.  Âpril  4844  getroffen  werden,  soweit  nicht 
der  gegenwârlige  Vertrag  Abweichungen  davon  bedingt;  jedoch 
steht  Oldenburg  nioht  das  Rechl  zu,  die  kâufliche  Ueberlassung  der 
Eisenbahn  von  Preussen  zu  verlangen. 

Se  lange  Preussen  die  im  Vorstehenden  gedachte  Eisenbahn  nicht 
begonnen,  oder  sich  verpflicbtet  bat,  dieselbe  in  einer  bestimmten, 
Oldenburg  convenirenden  Frist  zu  bauen,  bleibt  es  Oldenburg  un- 
benommen»  diesen  Bau  oder  einen  andern  in  âhnlicher  Richtung 
selbst  vorzunehmen,  oder  dazu  an  Privaten  die  Concession  zu  er- 
Ibeilen. 

Vor  einem  desfallsigen  Beschlusse  wird  Oldenburg  jedoch  Preus- 
sen seine  Absicht  mittbeilen,  und  eine  angemessene,  mindestens 
dreiroonatliohe  Frist  zur  Erklâruug  darliber  bewiliigen,  wann  Preus- 
sischer  Seits  der  Bau  in  Angriff  genommen,  und  in  welcher  Zeit 
derselbe  zu  Ende  gefUhrt  werden  solle. 

Erklart  sich  Oldenburg  mit  den  demnficbstigen  Vorschifigen 
Preussens  einverstanden,  so  darf  dasselbe  fllr  die  Zukunit  keine 
Concurrenzbabn  der  hier  in  Rede  stehenden  Eisenbahn  —  wozu 
jedoch  Zweigbahnen  nach  Bremen,  Ostfriesland^  Brake  und  andern 
Orien  des  Herzogthums  Oldenburg  nicht  zu  rechnen  sind  —  zulas- 
sen,  wogegen  die  im  gegenwdrtîgen  Ariikel  ertheilte  Concession  er- 
lischt,  sobald  Preussen  es  dazu  kommen  lâsst,  dass  dièse  SUdbahn 
von  Oldenburg  oder  Dritten  gebaut  wird. 

ÂftT.  XXV.  Das  Eigenthum  und  die  Yerwaltung  der  von  Preussen 
ia  Gemfissheit  der  Ariikel  XXIII  und  XXIY  im  Oldenburgischen  Ge- 
biete  zu  erbauenden  Chaussée  und  Eisenbahn  stehen,  ohne  das« 
dadurch  die  Staatshoheit  Oldenbnrgs  berUhrt  wird,  Preussen  zu; 
doeh  sdlen  dièse  Yerkehrsstrassen ,  so  wie  die  dabei  von  Preussen 
etwa  eioznrichtenden  Telegraphenlinien,  auch  von  der  Oldenbui^i- 
schen  Staats-Regierung  und  dem  Publikum  benutzi  werden  kônnen. 
Za  dem  Ende  wird  Preussen  solche  Einriehtungeo  treffen ,  dass  die- 
ser Mitgebrauch  thunlichst  erreicht  und  erleichtert  werde. 

Abt.  XXVI.  Damit  das  Deichschutz-  und  Abwâsserungssystem 
nicht  geiâhrdet,  desgleiohen  die  Yerschlickung  des  Fahrwassers  der 
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1853  Jahde,  sowie  einerselts  des  Preassischen  Kriegshafens  und  dessen 
Fahrw assers  bis  zuro  Jabdeschlauch,  andererseits  der  OldenbargU 
schea  Hdfen  und  deren  Fahrwasser  bis  zum  Jabdeschlauch  nicht 
gefbrdert  werde,  verpflichten  sicb  Preussen  und  Oldenburg  gegen- 
seilig,  von  den  in  der  Strecke  von  Hariensiel  bis  zum  Rttstringer 
Siel  und  dem  an  Preussen  abgetretenen  Gebiete  an  der  Budjadinger 
Seite  der  Jahde  beabsichtiglen  Ufer-  und  Wasserbaulen  sîch  vor 
der  AusfUhrung  Kenutniss  zu  geben ,  so  wie  dieselben  dem  oblgen 
Zwecke  entsprechend  auszufûhren. 

Die  in  den  an  Preussen  abgetretenen  Gebietstheilen  belegenen 
Deiche  mttssen,  als  zu  dem  allgeroeinen  Oldenburgischen  Deich- 
système  gehOrig,  auch  bei  einer  etwaigen,  an  sich  zuldssigen  Ver- 
legung,  allezeit  roindestens  in  demjenigen  Bestick  erhalten  werden, 
vsrelcher  fUr  die  benachbarten  Oldenburgischen  Deiche  angenommen 
ist,  oder  angenommen  werden  wird. 

Zur  Sicherung  ailes  dessen  versprechen  beide  Theile,  gemeia- 
scbaftliche  Schauungen  innerhalb  der  im  ersten  Âbsatz  dièses  Ani- 
kels  angefUhrten  Strecken  eintreten  zu  lassèn,  woiUber  das  Nâhere 
in  einem  zu  vereinbarenden  Begulativ  festgesetzt  werden  soU. 

Weitere  Einwirkungen  auf  die  Oldenburgischen  Ufer-  und  Was- 
serbauten,  als  in  dem  gegenwfirtigen  Artikel  festgesetzt  sind,  kann 
Preussen  nur  auf  Grnnd  etwaiger  neuer  Vereinbarungen  ansprechen. 

Art.  XXVII.  SoUte  durch  die  Ànlagen  auf  dem  an  Preussen  ab- 
getretenen Areal  in  der  Eckwarder  Home  die  Verlegung  des  gegen- 
wflrlig  auf  dem  Deiche  laufenden  Fahrwegs  nOthig  werdeo,  so  ver- 
spricht  Preussen ,  dièse  auf  seine  Kosten  zu  bewirken.  Wegen  der 
Unterhaltung  des  etwaigen  neuen  Weges  bleibt  Verstândigung  vor- 
behalten. 

Art.  XXVIII.  Die  an  die  Krone  Preussen  abgetretenen  Gebiets- 
theile  scheiden  aus  den  politiscben  Gemeinden  Heppens,  Neuendc 
und  Eckwarden,  so  wie  ttberhaupt  aus  jedem  politiscben  Verbande 
mit  Oldenburgischen  Gemeinden. 

Desgleicben  scheiden  dieselben  aus  der  Concurrenz  der  betreffen- 
den  Deichbânde  und  aus  den  bisherigen  Armenverbfinden. 

Dagegen  verbleiben  die  gedachten  Gebietstheile  in  den  Sielachten, 
wozu  sie  bisher  gehOrten,  unter  der  bisherigen  Sielachtsverfassung. 
Die  Regulirung  dièses  Verhftltnisses  wird  besonderer  Verstflndigung, 
unter  Aufrechthaltung  des  Prinzips  nachbargleicber  Concurrenz  und 
im  Hinblick  auf  die  bestehenden  dhnlichen  Communionen  zwischen 
Oldenburgischen  und  Hannoverschen  Liegenschaften  vorbehalten. 

Der  bisherige  Kirchen-  und  Schulverband  wird  aufrecht  erhalten, 
jedoch  Preussen  das  Recht  eingcrâumt,  gegen  KapitaUAbfindungen 
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ftlr  die  von  den  abgetretenen  Lfindereien  btsher  geleisteten  Kirchen-  1853 
QDd  Schniabgaben  und  Dienste,  aas  dem  Oldenbargischen  Kirchen- 
Qod  Schulverbande  auszascheiden. 

Art.  XXIX.  Die  Regolirang  der  ZoIIverhâltnisse  der  an  Preussen 
abgetretenen  Gebietstheile,  als  Preossischer,  im  Oldenbargischen 
belegener  Enklaven,  bleibt;  besonderer  Vereinbarung  vorbehalten. 

Art.  XXX.  Sollten  zwischen  den  kontrahirenden  Staalen  Diffe- 
renzen  liber  die  Auslegung  dièses  Yertrages  entstehen,  se  werden 
sic  mitieist  scbiedsrichterlichen  Spruchs  des  obersien  Landesgericbts 
eines  dritten  Staats  entschieden,  welches  Oldenburg  ans  drei  von 
Preussen  vorgeschiagenen  wâhlt. 

Betrifift  die  Differenz  Gegenstânde  des  Art  XXYI,  se  erfoigt  der 
schiedsrichterliche  Spruch  in  gleicher  Weise  durcb  eine  bôhere 
techniscbe  BehOrde. 

Art.  XXXI.  Die  Ratifikatîonen  dièses  Yertrages  soileu  binnen 
6  Wochen  nach  der  Unterzeichnung  ausgewechselt  werden. 

Dessen  zur  Urkunde  u.  s.  w. 


NadUràgliche  Bestimmung  zu  dem  Vertrage  vom  20.  JuU  4853. 

Bei  Eingehung  des  zwischen  Preussen  und  Oldenbarg  unter  dem 
20.  Juli  1853  abgeschlossenen  Yertrags,  betrefifend  die  Uebernahme 
des  maritimen  Schutzes  des  Oldenburgischen  Seehandels  und  der 
Oldenburgiscben  Seeschififahrt  durch  Preussen  und  die  dagegen  von 
Oldenburg  an  Preussen  geleistete  Abtretung  zweier  Gebietstheile 
am  Jahdebusen  zur  Anlegung  eines  Kriegshafens,  ist  verabredet 
worden,  dass  Preussen  fQr  die  Oldenburgischen  Gebietsabtretungen 
ausser  den  im  gedachten  Yertrage  ausdrtlcklich  Qbemommenen 
Yerbindlichkeiten  noch  eine  baare  Geldentschâdigung  an  Oldenburg 
zu  leisteu  babe,  deren  udhere  Festsetzung  weiteren  Yerhandiungen 
UDd  einer  demnâchstigen  Nachtragsbeslimmung  zu  dem  Haupt- Yer- 
trage vorbehalten  bleiben  soUte.  Nachdem  dièse  Yerhandiungen 
beendigt  worden,  haben  die  beiderseitigen  Bevollmâchtigten  sich 
Uber  die  folgende  nachtrâgliche  Bestimmung  verstândigt,  wciche 
dieselbe  Dauer,  Kraft  und  Geltung  haben  soll,  als  wâre  dieselbe  in 
den  Haupt-Yertrag  mit  aufgenommen. 

Art.  I.  Die  von  Preussen  an  Oldenburg  fUr  die  Abtretung  zweier 
Gebietstheile  am  Jahdebusen  zur  Anlegung  eines  ELriegshafens  ausser 
den  im  Yertrage  vom  20.  Juli  1853  ausdrtlcklich  Ubernommenen 
Leistungen  zu  gewâhrende  Geldentschâdigung  betrâgt  eine  halbe 
Million  (500,000)  Thaler  Preussisch  Courant. 

Yll.  18 
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1 853  Art.  IL  Dièse  Summe  vod  500,000  Rthlr.  Gouraiit  ist  inneiiialb 
dreier  Jahre,  von  Publikatîon  des  Vertrages  vom  20«  JaU  <863  an 
gerechoet,  von  Preussen  an  Oldenbarg  zu  betahlen,  und  vom  4 .  Mai 
4855  ab  mit  jdhriich  vier  Prozent  za  verzinsen. 

Vorstebende  nachtrâglîche  Bestimmung  soU  landesherrlich  rati6- 
cirt  und  es  solleû  die  Ratifikattons-Urkuoden  innerhalb  dreî  Wochen 
ausgewechselt  werden. 

Dessen  zur  Urkunde  a.  s.  w. 


BELGIQUE  ET  DEUX-SICILES. 


Déclaration  du  ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M,  le  roi  des 
Deuûo-SicUes,  adressée  à  la  légation  de  S,  M,  le  roi  des  Bdges» 
en  date  de  Naples,  du  20  Juillet  4853. 

....  S.  M.  a  donc  autorisé  le  soussigné  à  déclarer  à  M.  le  chargé 
d'affaires  de  Belgique  :  a  qu'il  demeure  convenu,  d'un  commun  ac- 
»  cord  entre  S.  H.  le  roi  des  Deux-Siciles  et  S.  M.  le  roi  des  Belges, 
»  jusqu'à  ce  qu'une  disposition  contraire  ait  été  communiquée  réci- 
»  proquement  trois  mois  d'avance,  que  les  bâtiments  de  commerce 
D  napolitaines  et  belges,  à  destination  de  l'un  des  États  pour  l'autre, 
)>  et  réciproquement,  non  seulement  pourront,  au  terme  du  traité 
»  du  45  Avril  48i7,  et  pendant  toute  le  temps  de  sa  durée,  être 
1»  noHsés  avec  des  produits  de  leur  sol  ou  de  leur  industrie,  mais  en 
r>  outre ,  étant  chargés  seulement  eu  partie  de  produits  de  l'un  ou 
n  de  l'autre  pays ,  auront  la  faculté  de  compléter  leur  chargement 
»  dans  des  ports  étrangers  intermédiaires,  et  n'en  continueront  pas 
»  moins  à  jouir  des  avantages  stipulés,  et  cela  sous  réserve,  dans 
r>  le  traité  signé  le  45  Avril  4847,  entre  les  deux  royaumes.  » 

(Une  dédaration  semblable  a  été  transmise  par  le  gouvernement  belge  &  celui  «les 
Deux-Siciles.) 
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BELGIQUE  ET  RÉP.  DE  L'URUGUAY.     <863 


Traité  (Tamitiê,  de  commerce  et  de  navigoHan  entre  la  Belgique 
et  la  république  orientale  de  {Uruguay,  signé  à  Montevideo,  le 
i6  Septembre  iS63. 

(En  firançais  et  en  espagnol.) 

Ait.  I.  n  y  aara  paix  perpélaelle  et  amitié  constante  entre  le 
royaume  de  Belgique  et  la  république  d'Uruguay  et  entre  les  citoyens 
des  deux  pays,  sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux. 

Ait.  II.  U  y  aura,  entre  la  Belgique  et  la  république  orientale 
de  rUruguay,  liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navigation.  Les 
Belges  dans  l'État  de  l'Uruguay,  et  les  citoyens  de  l'Uruguay  en  Bel* 
gique,  pourront  réciproquement,  et  en  toute  liberté  et  sécurité, 
enlrer  avec  leurs  navires  et  cargaisons,  comme  les  nationaux  eux- 
mêmes,  dans  tous  les  lieux,  ports  et  rivières  qui  sont  ou  seront 
ouverts  an  commerce  étranger,  sauf  les  précautions  de  police  em- 
ployées à  l'égard  des  citoyens  des  natioijs  les  plus  favorisées. 

Ait.  ni.  Les  citoyens  de  chacune  des  deux  parties  contractantes 
pourront  librement,  sur  les  territoires  respectifs,  voyager  ou  sé- 
jouroer,  commercer  en  gros  et  en  détail,  comme  il  est  permis  ac* 
tuellement  de  le  faire,  ou  comme  il  le  sera  par  la  suite,  aux  sujets 
de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  louer  et  occuper  les  maisons ,  maga- 
sins et  boutiques  qui  leur  seront  nécessaires,  effectuer  des  trans- 
ports de  marchandises  et  d'argent  et  recevoir  des  consignations  ; 
^e  admis  comme  cautions  en  douane,  quand  il  y  aura  plus  d'un 
ao  qu'ils  seront  établis  sur  les  lieux  et  que  les  biens  fonciers  ou 
mobiliers  qu'ils  y  posséderont,  présenteront  une  garantie  suffisante, 
sans  que,  pour  toutes  on  quelques-unes  de  ces  opérations,  lesdlts 
citoyens  soient  assujettis  à  d'autres  charges  ou  restrictions  que  celles 
qui  pèsent  sur  les  nationaux,  sauf  les  précautions  de  police  qui  sont 
employées  à  l'égard  des  nations  les  plus  favorisées. 

Us  seront,  les  uns  et  les  autres,  sur  un  pied  de  parfaite  égalité, 
libres  dans  tous  leurs  achats  comme  dans  toutes  leurs  ventes,  d'éta- 
blir et  de  fixer  le  prix  des  effets,  marchandises  et  objets  quelcon- 
ques, tant  importés  que  nationaux,  qu'ils  les  vendent  à  l'intérieur 
ou  qu'ils  les  destinent  à  l'exportation,  sauf  à  se  conformer  expressé- 
ment aux  lois  et  règlements  du  pays. 

Ils  jouiront  de  la  même  liberté  pour  faire  leurs  affaires  eux* 
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4  853  mêmes,  présenter  en  douane  leurs  propres  déclarations,  ou  se  faire 
suppléer  par  qui  bon  leur  semblera,  fondés  de  pouvoir,  facteurs' 
agents,  consignataires  ou  inteq)rètes,  soit  dans  Tachât  ou  dans  la 
vente  de  leurs  biens,  de  leurs  effets  ou  marchandises,  soit  dans  le 
chargement  ou  Texpédition  de  leurs  navires. 

Ils  auront  également  le  droit  de  remplir  toutes  les  fonctions  qui 
leur  seront  confiées  par  leurs  propres  compatriotes,  par  des  étran- 
gers ou  par  des  nationaux,  en  qualité  de  fondés  de  pouvoir,  fac- 
teurs, agents  ou  interprètes,  en  se  conformant  aux  lois  da  pays, 
sans  avoir,  comme  étrangers,  à  payer  aucun  surcroît  de  salaire  ou 
de  rétribution. 

II  est,  en  outre,  spécialement  convenu  que  tous  les  avantages,  de 
quelque  nature  que  ce  soit>  actuellement  accordés  par  les  lois  et  les 
décrets  en  vigueur  dans  la  république  orientale  de  TUruguay,  ou 
qui  le  seront  à  Favenir,  aux  immigrants  étrangers,  sont  garantis  aux 
Belges  établis  ou  qui  s'établiront  sur  un  point  quelconque  du  terri- 
toire de  la  république. 

II  en  sera  de  même  pour  les  citoyens  de  l'Uruguay  en  Belgique. 

Art.  IV.  Les  citoyens  de  Tune  et  de  Tautre  partie  contractante 
jouiront,  dans  les  deux  États,  de  la  plus  constante  et  complète  pro- 
tection pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Ils  auront,  en  con- 
séquence, un  libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice, 
pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits ,  en  toute  instance  et 
dans  tous  les  degrés  de  juridiction  établis  par  les  lois.  Ils  seront 
libres  d'employer,  dans  toutes  les  circonstances,  les  avocats,  avoués 
ou  agents  de  toute  classe  qu'ils  jugeraient  à  propos  de  faire  agir  en 
leur  nom. 

Enfin  ils  jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et  privilèges 
que  ceux  qui  seront  accordés  aux  citoyens  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, et  seront  soumis  aux  mêmes  conditions  imposées  à  ces  der- 
niers, à  charge  de  réciprocité. 

Art.  y.  Les  citoyens  belges  dans  l'Uruguay  et  les  citoyens  de 
l'Uruguay  en  Belgique  seront  exempts  de  tout  service  personnel, 
soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou 
milices  nationales,  et,  dans  tous  les  autres  cas,  ils  ne  pourront  être 
assujettis,  pour  leurs  propriétés  mobilières  ou  immobilières,  à 
d'autres  charges,  restrictions,  taxes  ou  impôts  que  ceux  auxquels 
seraient  soumis  les  nationaux  eux-mêmes. 

Art.  VI.  La  liberté  la  plus  entière  de  conscience  est  garantie  aux 
citoyens  belges  dans  l'Uruguay  et  aux  citoyens  de  l'Uruguay  en 
Belgique.  Les  uns  et  les  autres  se  conformeront,  pour  l'exercice 
extérieur  de  leur  culte,  aux  lois  du  pays. 
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Art.  vil  Les  citoyens  de  chacune  des  parties  contractantes  auront  1853 
le  droit,  sur  les  territoires  respectifs,  de  posséder  des  biens  de  toute 
espèce  et  d'en  disposer  de  la  même  manière  que  les  nationaux. 

Les  Belges  jouiront,  dans  tout  le  territoire  de  la  république  orien* 
taie  de  PUruguay ,  du  droit  de  recueillir  et  de  transmettre  les  suc- 
cessions ab  intestat  ou  testamentaires,  à  Tégal  des  citoyens  de 
rUruguay,  selon  les  lois  du  pays  et  sans  être  assujettis,  à  raison  de 
leur  qualité  d'étranger,  à  aucun  prélèvement  ou  impôt  qui  ne  serait 
pas  dû  par  les  nationaux. 

Réciproquement,  les  citoyens  de  l'Uruguay  jouiront,  en  Belgique, 
du  droit  de  recueillir  et  de  transmettre  les  successions  ab  intestcU 
ou  testamentaires,  à  l'égal  des  Belges,  selon  les  lois  du  pays,  et 
sans  être  assujettis,  à  raison  de  leur  qualité  d'étrangers,  à  aucun 
prélèvement  ou  impêt  qui  ne  serait  pas  dû  par  les  nationaux. 

La  même  réciprocité  entre  les  citoyens  des  deux  pays  existera 
pour  les  donations  entre  vifs. 

Lors  de  l'exportation  des  biens  recueillis  ou  acquis,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  par  des  Belges  dans  la  république  orientale  de 
l'Uruguay,  ou  par  des  citoyens  de  l'Uruguay  en  Belgique,  il  ne  sera 
prélevé,  sur  ces  biens,  aucun  droit  de  détraction  ou  d'émigration, 
ni  aucun  droit  quelconque  auquel  les  indigènes  ne  seraient  pas  assu- 
jettis. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  à  toutes  les  suc- 
cessions à  échoir  à  l'avenir  et  à  toutes  les  transactions  de  biens  en 
géoéral  dont  l'exportation  n'a  point  été  effectuée. 

AkT.  YUI.  Seront  considérés  comme  navires  belges  dans  la  répu- 
blique orientale  de  l'Uruguay,  et  comme  navires  de  l'Uruguay  en 
Belgique,  tous  les  navires  qui  navigueront  sous  les  pavillons  res- 
p^tifs  et  qui  seront  porteurs  des  papiers  de  bord  .et  des  documents 
exigés  par  les  lois  de  chacun  des  deux  États  pour  la  justification  de 
la  Datiooalité  des  bâtiments  de  commerce. 

Aht.  IX.  Les  navires  belges  qui  entreront  sur  lest  ou  chargés 
dans  les  ports  de  la  république  orientale  de  l'Uruguay  ou  qui  en 
sortiront,  et  réciproquement  les  navires  de  l'État  de  l'Uruguay  qui 
entreront  sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de  Belgique  ou  qui  en 
sortiront,  soit  par  mer,  soit  par  rivières  ou  canaux,  quelque  soit  le 
lieu  de  leur  départ  ou  celui  de  leur  destination,  ne  seront  assujettis, 
tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  et  au  passage,  à  des  droits  de  tonnage, 
de  port,  de  balisage,  de  pilotage,  d'ancrage,  de  remorque,  de  fanal, 
d'écluse,  de  canaux,  de  quarantaine,  de  sauvetage,  d'entrepêt,  de 
patente,  de  navigation,  de  péage,  enfin  à  des  droits  ou  charges  de 
quelque  nature  ou  dénomination  que  ce  soit,  pesant  sur  la  coque 
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1 853  des  navires,  établis  au  nom  et  au  profit  du  gouvernement,  de  fonc- 
tionnaires publics,  de  communes  ou  d'établissements  quelconques, 
autres  que  ceux  qui  sont  actuellement  ou  pourront  par  la  suite  être 
imposés  aux  bâtiments  nationaux. 

Art.  X.  Dans  le  cas  de  force  majeure  ou  de  toute  autre  circon- 
stance fortuite ,  les  bâtiments  de  l'une  et  de  l'autre  partie  contrac- 
tante pourront  relâcher  dans  les  ports  respectifs,  sans  être  astreints, 
de  ce  chef,  à  aucun  droit,  pourvu  néanmoins  qu'ils  ne  se  livrent 
point,  pendant  la  durée  de  cette  relâche  accidentelle,  à  des  opéra- 
tions commerciales. 

La  même  exemption  de  droits  est  également  étendue  aux  bâti- 
ments de  l'une  et  de  l'autre  partie  contractante  qui  toucheront  dans 
les  ports  respectifs,  soit  pour  y  prendre  connaissance  de  l'État  du 
marché,  se  procurer  des  vivres  ou  autres  objets  nécessaires  à  la 
continuation  du  voyage ,  soit  pour  y  débarquer  les  malades  ou  ré- 
clamer les  secours  de  l'art.  Ces  relâches  qui  ne  pourront  se  pro- 
longer au-delà  de  quinze  jours ,  ne  donneront  lieu  à  l'exemption  de 
droits  que  pour  autant  que  les  navires  ne  feront  aucune  opération 
de  commerce. 

Art.  XL  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  char- 
gement et  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  et  bassins, 
et  généralement  pour  toutes  les  formalités  et  dispositions  quelcon- 
ques auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce,  leur 
équipage  et  leur  chargement,  il  est  convenu  qu'il  ne  sera  accordé 
aux  navires  nationaux  aucun  privilège  ni  aucune  faveur ,  qui  ne  le 
soit  également  à  ceux  de  l'autre  partie,  la  volonté  des  hautes  par- 
ties contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  leurs  bâtiments 
soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  XII.  Les  bâtiments  de  guerre  de  l'une  des  deux  puissances 
pourront  entrer,  séjourner  et  se  radouber  dans  ceux  des  ports  de 
l'autre  puissance  dont  l'accès  est  accordé  à  la  nation  la  plus  favori- 
sée ;  ils  y  seront  soumis  aux  mêmes  règles  et  y  jouiront  des  mêmes 
avantages. 

Art.  XUI.  Toutes  les  marchandises,  sans  distinction  d'origine, 
importées  dans  la  république  orientale  de  l'Uruguay ,  sous  pavillon 
belge,  soit  directement  de  Belgique,  soit  d'ailleurs  ; 

Et  réciproquement,  toutes  les  marchandises,  sans  distinction 
d'origine,  importées  en  Belgique,  sous  pavillon  de  l'Uruguay,  soit 
de  la  république  orientale  de  TUruguay,  soit  d'ailleurs,  jouiront? 
dans  les  États  respectifs,  des  mêmes  exceptions,  primes  ou  autres 
faveurs,  ne  seront  pas  assujetties  à  d'autres  formalités,  et  ne  paye- 
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roQt  d'autres  droits,  que  si  l'importation  avait  lieu,  dans  les  mêmes  4  853 
conditions,  sous  pavillon  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Ait.  Xiy.  Les  objets  de  toute  nature  quelconque,  exportés  par 
navires  belges  ou  par  navires  de  la  république  orientale  de  TUru* 
gaay,  des  ports  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  États,  vers  quelque 
pays  que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujettis  à  des  droits  ou  à  des  for- 
malités, autres  que  les  formalités  et  les  droits  imposés  à  l'exporta- 
tion par  pavillon  nalionaL 

Art.  XV.  U  est  néanmoins  dérogé  aux  dispositions  qui  précèdent, 
pour  l'importation  du  sel  et  des  produits  de  la  pèche  nationale,  les 
deux  pays  se  réservant  la  faculté  d'accorder  aux  importations  de 
ces  articles ,  par  pavillon  national ,  des  privilèges  spéciaux. 

Art.  XVI.  Les  bftUments  belges  dans  la  république  de  l'Uruguay, 
et  les  bâtiments  de  l'Uruguay  en  Belgique  pourront  décharger  une 
partie  de  leur  cargaison,  dans  le  port  de  prime  abord,  et  se  rendre 
ensuite,  avec  le  reste  de  cette  cargaison,  dans  d'autres  ports  du 
môme  État,  qui  seront  ouverts  au  commerce  extérieur,  soit  pour  y 
achever  de  débarquer  leur  chargement,  soit  pour  y  compléter  leur 
chargement  de  retour,  en  ne  payant,  dans  chaque  port,  d'autres  nî 
de  plus  forts  droits  que  ceux  que  payent  les  bâtiments  nationaux 
dans  des  circonstances  semblables. 

En  ce  qui  concerne  l'exercice  du  cabotage ,  les  navires  des  deux 
nations  seront  également  traités,  de  part  et  d'autre,  sur  le  môme 
pied  que  les  navires  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  XYII.  Pendant  le  temps  6xé  par  les  lois  des  deux  pays  res- 
pectivement pour  l'entreposage  des  marchandises,  il  ne  sera  perçu 
aucuns  droits  autres  que  ceux  de  garde  et  d'emmagasinage  sur  les 
objets  importés  de  l'un  des  pays  dans  l'autre  en  attendant  leur 
transit,  leur  réexportation  ou  leur  mise  en  consommation. 

Ces  objets,  dans  aucun  cas,  ne  payeront  de  plus  forts  droits 
d'entrepôt  et  ne  seront  assiyettis  à  d'autres  fiprmalités,  que  s'ils 
avaient  été  importés  par  pavillon  national  et  s'ils  provenaient  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XVIU.  Les  objets  de  toute  nature  venant  de  Belgique  ou  ex- 
pédiés vers  la  Belgique  seront,  à  leur  passage  par  le  territoire  de  la 
république  orientale  de  l'Uruguay,  exempts  de  tout  droit  de  transit. 

Les  objets  de  toute  nature  venant  de  la  république  orientale  de 
l'Uruguay  ou  expédiés  vers  le  pays  et  traversant  la  Belgique  par  les 
chemins  de  fer  de  l'État,  seront  exempts  de  tout  droit  de  transit,  et 
la  prohibition  qui  frappe  enoore  en  Belgique  le  transit  de  quelques- 
uns  de  ces  articles  est  levée.    U  n'est  fait  exception  à  cette  règle 


^  280  BELGIQUE  ET  RËP.  DE  L  URUGUAY. 

1 853  générale  que  pour  la  poudre  à  tirer  et  les  fers  et  pour  l'expédition 
vers  la  France  des  fils  et  tissus  de  Hn  et  dé  la  houille. 

Art.  XIX.  Les  navires  employés  à  un  service  régulier  de  navi- 
.  gation ,  subsidié  par  TÉtat  belge,  entre  la  Belgique  et  l'Amérique  du 
sud,  seront,  dans  les  ports  de  PÉtat  de  FUruguay,  considérés  comme 
paquebots  et,  à  ce  titre,  ils  seront  exempts  de  tout  droit  de  ton- 
nage ,  à  la  condition  de  transporter  gratuitement  la  correspondance 
de  rÉtat  de  l'Uruguay  et  celle  de  son  représentant  en  Belgique. 

Pour  qu'un  navire  puisse  réclamer  le  privilège  établi  par  le  para- 
graphe qui  précède,  le  capitaine  devra  remettre  au  receveur  delà 
douane  du  port  de  l'Uruguay  un  certificat  d'un  agent  consulaire  de 
l'État  de  l'Uruguay  en  Belgique  ou,  à  son  défaut,  du  consul  d'une 
puissance  amie  ou  du  chef  de  la  douane  locale ,  constatant  que  le 
navire  se  trouve  dans  les  conditions  pour  en  jouir. 

Art.  XX.  Le  remboursement,  par  la  Belgique  du  droit  perçu  sur 
la  navigation  de  l'Escaut  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  en 
vertu  du  §  3  de  l'article  IX  du  traité  du  49  Avril  1839,  est  garanti 
aux  navires  de  la  république  orientale  de  l'Uruguay. 

En  ce  qui  regarde  la  navigation  sur  les  fleuves  et  rivières  de  la 
république  orientale  de  l'Uruguay,  les  marchandises  d'origine  belge, 
les  navires  belges  et  leurs  cargaisons  jouiront  de  tous  les  avantages, 
sans  restriction  aucune ,  accordés  ou  à  accorder  à  la  nation  la  plus 
favorisée,  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  à  l'article  IL 

Art.  XXI.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane  et  de 
navigation,  les  deux  hautes  parties  contractantes  se  promettent  ré- 
ciproquement de  n'accorder  aucune  faveur,  privilège  ou  immunité 
à  un  autre  État  qui  ne  soit  aussi  et  à  l'instant  étendu  à  leurs  citoyens 
respectifs,  gratuitement  si  la  concession  en  faveur  de  l'autre  État 
est  gratuite,  et  en  donnant  la  même  condition  ou  l'équivalent  si  la 
concession  est  conditionnelle. 

Ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'imposera  sur  les 
marchandises  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'autre  partie, 
qui  seront  importées  dans  son  territoire,  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  d'importation  ou  de  réexportation,  que  ceux  qui  seront  im- 
posés sur  l'importation  ou  la  réexportation  de  marchandises  simi- 
laires provenant  de  tout  autre  pays  étranger. 

Aucune  restriction,  aucune  prohibition  d'importation  ou  d'expor- 
tation n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque  des  parties  con- 
tractantes, qu'elle  ne  soit  également  étendue  à  toutes  les  autres 
nations. 

Art.  XXIL  II  pourra  être  établi  des  consuls  généraux,  des  con- 
suls et  des  vice-consuls  de  chacun  des  deux  pays  dans  l'autre  pour 
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la  protection  da  commerce  ;  ces  agents  n'entreront  en  fonctions  et  f853 
en  jouissance  de  droits,  privilèges  et  immunités  qui  leur  revien- 
dront, qu'après  en  avoir  obtenu  Tautorisation  du  gouvernement  ter- 
ritorial. Celui-ci  conservera,  d'ailleurs,  le  droit  de  déterminer  les 
résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre  les  consuls,  bien  entendu 
que,  sons  ce  rapport,  les  deux  gouvernements  ne  s'opposeront  res- 
pectivement aucune  restriction  qui  ne  soit  commune  dans  leur  pays 
à  toutes  les  nations. 

Art.  XXIU.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  de  Belgique  dans  la  république  orieutale  de  l'Uruguay, 
leurs  chanceliers  et  secrétaires,  jouiront  de  tous  les  privilèges, 
exemptioDS  et  immunités  dont  jouissent  les  agents  de  même  qualité 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Il  en  sera  de  même  en  Belgique  pour 
les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  de 
la  république  orientale  de  l'Uruguay,  leurs  chanceliers  et  secrétaires. 
Art.  XXIV.  Au  décès  d'un  citoyen  de  l'Uruguay  en  Belgique,  et 
si  les  héritiers  légitimes  ne  Se  trouvent  pas  sur  les  lieux,  les  scellés 
seront  apposés  sur  les  biens  meubles  et  les  papiers  de  la  succession 
par  Tautorité  compétente,  qui  en  donnera  immédiatement  avis  à 
l'agent  consulaire  de  l'Uruguay  dans  l'arrondissement  duquel  le 
décès  aura  eu  lieu.  Cet  agent  aura  le  droit  d'assister  à  la  levée  des 
scellés  et  à  l'inventaire  sqns  qu'il  soit,  quant  au  reste,  dérogé  à  la 
législation  en  vigueur  en  Belgique.  L'agent  consulaire  de  l'Uruguay 
sera,  après  inventaire,  constitué  d'office  dépositaire  des  meubles  et 
des  papiers  et  administrateur  des  biens  de  la  succession. 

La  téciprocité  sera  observée  au  décès  d'un  Belge  dans  la  répu- 
blique oriental  de  l'Uruguay. 

Art.  XXV.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  ren- 
voyer, soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots  qui  auraient 
déserté  des  bâtiments  de  leur  nation  dans  l'un  des  ports  de  l'autre. 
A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales  compé- 
tentes et  justifieront,  par  l'exhibition  en  original  ou  en  copie,  dûment 
certifiée  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage ,  ou  par 
d'autres  documents  officiels ,  que  les  individus  qu'ils  réclament, 
disaient  partie  dudit  équipage. 

Sur  cette  demande,  aiusi  justifiée ,  la  remise  ne  pourra  leur  être 
refusée. 

Il  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et  l'arrestation 
desdits  déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les 
maisons  d'arrêt  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls, 
jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  pour  les  faire 
partir.  . 
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1 853  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  dtiai  de 
deux  moiSf  à  compter  du  jour  de  l'arrestation^  les  déserteurs  seraient 
mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même 
cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  de  l'autre  partie,  seront  ex- 
ceptés de  la  présente  disposition,  à  moins  qu'ils  ne  soient  natura- 
lisés citoyens  de  l'autre  pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit,  son  extradition  sera 
différée  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  qui  a  droit  d'en  connaître  ait 
rendu  son  jugement  et  que  celui-ci  ait  son  effet. 

ART.  XXVL  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des 
navires  belges,  naufragés  ou  échoués  sur  les  cêtes  de  la  république 
orientale  de  l'Uruguay,  seront  dirigées  par  les  consuls  et  agents 
consulaires  de  Belgique  ;  les  consuls  et  agents  consulaires  de  la  ré- 
publique orientale  de  l'Uruguay  dirigeront  les  opérations  de  sauve- 
tage des  navires  de  leur  nation,  naufragés  ou  échoués  sur  lès  côtes 
de  Belgique. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  pour 
maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont 
étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dis- 
positions à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises 
sauvées,  en  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou  vice-con- 
suls; les  autorités  locales  devront,  d'ailleurs,  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  conser- 
vation des  effets  naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  jamais  tenues  à  aucutt  droit 
de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation 
intérieure. 

Art.  XXVIL  Les  navires,  marchandises  et  effets  appartenant  aux 
citoyens  respectifs  qui  auraient  été  pris  par  des  pirates  dans  les 
limites  de  la  juridiction  de  l'une  des  deux  parties  contractantes,  ou 
en  haute  mer,  et  qui  seraient  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports, 
rivières,  rades,  baies  de  la  domination  de  l'autre  partie  contrac- 
tante, seront  remis  à  leurs  propriétaires,  en  payant,  s'il  y  a  Ueo, 
les  frais  de  reprise  qui  seront  déterminés  par  les  tribunaux  compé- 
tents, lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé  devant  les  tri- 
bunaux et  sur  une  réclamation  qui  devra  être  faite,  dans  le  délai 
d'un  an  par  les  parties  intéressées ,  par  leurs  fondés  de  pouvoirs 
ou  par  les  agents  des  gouvernements  respectifs. 

Art.  XXVIII.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  parties 
contractantes  que,  sans  préjudice  des  stipulations  qui  précèdent, 
les  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  toute  classe,  les  navires 
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et  les  marchandises  de  Pan  des  deux  Étais  jouiront,  de  plein  droit,  4  8S3 
dans  Faatre,  des  franchises,  réductions  de  droits,  privilèges  et  im- 
munités quelconques,  consentis  ou  à  consentir,  en  faveur  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  et  ce  gratuitement,  si  la  concessicm  est 
gratuite,  ou  avec  la  môme  compensation,  si  la  concession  est  con- 
ditionnelle. 

ART.  XXK.  Le*présent  traité  entrera  en  vigueur  trois  mois  après 
réchange  des  ratifications  et  il  restera  obligatoire  pendant  dix  ans  ; 
et  si  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme  ni  l'une  ni  l'autre  des 
deux  parties  contractantes  n'annonce,  par  une  déclaration  officielle, 
son  intention  d'en  faire  cesser  l'eSet,  ledit  traité  restera  encore 
obligatoire  pendant  une  année  pour  les  deux  parties,  et  ainsi  de 
suite  jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  la  déclaration 
officielle  en  question,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Art.  XXX.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  le  délai  d'un  an,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  LE  SAINT-SlÉGE. 


Déclaration  échangée  entre  le  gouvernement  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  celui  du  Saint-Siège,  touchant  le  traitement  des  navires 
marchands  des  deux  pays  dans  les  ports  respectifs,  signée  à 
Rome,  le  M  Novembre  4853. 

(En  anglais  et  en  italien.  ) 

l^édaratim. 

The  undersigned ,  Her  Britannic  Majesty's  chargé  d^affaires  at  the 
court  of  Tuscany,  having  received  from  His  Eminence  the  Cardinal 
Antonelli,  secretary  of  State  of  His  Holiness  Pope  Pius  IX,  the  assu- 
rance that  no  other  or  higher  duties  or  charges  are  levied  in  the 
ports  of  the  Papal  States  on  British  vessels  than  are  payable  on 
national  vessels,  nor  on  goods  imported  or  exported  in  British  ves- 
sels than  are  payable  on  the  like  goods  imported  or  exported  in 
national  vessels,  has  received  the  commands  of  Her  Majesty  to  dé- 
clare: 

4.  That  no  duties  of  tonnage,  haii>our,  lighthouse,  pilotage,  qua- 
rantine,  or  other  similar  or  corresponding  duties,  of  whatever  nature 
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1853  or  under  whatever  denominaiioD,  levied  ia  the  name  or  for  the  proGt 
of  the  government,  public  functioDaries,  corporations ,  or  establish- 
ments of  whatever  kind,  shall  be  imposed  in  British  ports  upoa 
Papal  vessels,  from  whatever  port  or  place  arriving,  which  shall 
not  be  equally  imposed  in  the  like  cases  on  national  vessels  ;-  and 
tbat  no  duty,  charge,  restriction,  or  prohibition  shall  be  imposed 
upon,  nor  anydrawback,  bounty,  exemption,  ot  allowance  with- 
beld  from,  goods  imported  into  or  exported  from  British  ports  in 
Papal  vessels,  which  shall  not  be  equally  imposed  upon  or  withheld 
from  such  goods,  when  so  imported  or  ezported  in  national  vessels. 
9.  That  no  other  or  higher  duties  shall  be  imposed  on  the  impor- 
tation into  the  dominions  of  Her  Bntannic  Majesty  of  any  article  the 
growth,  produce  or  manufacture  of  the  Papal  States,  than  are  or 
shall  be  payable  on  the  like  article  being  the  growth,  produce,  or 
manufacture  of  any  other  foreign  country.  That  no  other  or  higher 
duties  or  charges  shall  be  imposed  in  the  British  dominions  on  the 
exportation  of  any  article  to  the  Papal  States,  than  soch  as  are  or 
may  be  payable  on  the  exportation  of  the  like  article  to  any  other 
foreign  country  ;  and  that  no  prohibition  shall  be  imposed  upon  the 
importation  of  any  article  the  growth,  produce,  or  manufacture  of 
the  Papal  States  into  the  British  dominions,  nor  upon  the  exporta- 
tion of  any  article  from  the  British  dominions  to  the  Papal  States, 
unless  such  prohibition  shall  extend  to  ail  other  nations. 

3.  That  Papal  vessels  shall  be  at  liberty  to  import  into  British 
ports  any  article  legally  importable,  and  to  export  f^om  British  ports 
any  article  legally  exportable ,  on  payment  of  the  same  duties,  and 
with  a  right  to  the  same  bounties  and  drawbacks,  as  are  or  may  be 
payable  or  allowable  in  respect  of  the  same  articles  if  imported  or 
exported  in  national  vessels. 

4.  That  ail  vessels  which  according  to  the  laws  of  the  Papal  States 
are  to  be  deemed  Papal  vessels,  shall,  for  the  purposes  of  this  dé- 
claration, be  deemed  Papal  vessels. 

5.  That  the  foregoing  stipulations  shall  not  apply  to  the  coasting 
trade,  which  is  reserved  exclusively  to  national  vessels. 

6.  That  if  any  ship  of  war  or  merchant  vessel  of  the  Papal  States 
shall  be  wrecked  on  the  coasts  of  the  British  dominions,  such  ship 
or  vessel,  or  any  parts  thereof,  and  ail  furniture  and  appartenances 
belonging  thereunto,  and  aU  goods  and  merchandize  which  shall  be 
saved  therefrom,  or  the  produce  thereof  if  sold ,  shall  be  faithfally 
restored  to  the  owners,  upon  being  claimed  by  them  orbytheir 
duly  authorized  agents.  If  there  are  no  such  owners  or  agents  oo 
the  spot,  then  the  said  ships  or  parts  of  ships,  furniture,  apporte- 
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naoces,  goods  and  merchandize,  or  the  proceeds  thereof  if  sold ,  as  1853 
weU  as  ail  papers  found  on  board  such  wrecked  ships  or  vessels, 
shall  be  delivered  to  the  Papal  consal  or  vice-consul  in  wbose  dis- 
trict tbe  wreck  may  bave  taken  place ,  upon  being  claimed  by  bim  ; 
and  sach  consul,  vice-consul,  ovsrners,  or  agents,  sball  pay  only 
the  expenses  incurred  in  tbe  préservation  of  tbe  property ,  togetber 
\iith  tbe  salvage  or  otber  expenses  wbicb  would  bave  been  payable 
in  the  like  case  of  a  wreck  of  a  national  vessei.  The  charge  for  such 
salvage  and  otber  expenses  sball  be  raade  and  settled  immedialely, 
subject  to  such  right  of  appeal  on  the  part  of  the  person  paying  the 
same,  as  may  exist  in  the  British  dominions.  Tbe  goods  and  mer-  ^ 

chandize  saved  from  the  vsrreck  sball  not  be  subject  to  duties  untess 
cleared  for  consumption,  in  wbicb  case  tbey  sball  be  liable  to  the 
same  duties  as  if  tbey  had  been  imported  in  a  British  ship. 

7.  That  the  foregoing  concessions  are  granted  on  condition  of  a 
perfect  and  entire  reciprocity  in  faveur  of  British  vessels  in  the 
ports  of  the  Papal  States.  Tbey  shall  corne  into  opération  from  and 
after  tbe  date  of  the  présent  déclaration,  and  shall  remain  in  force 
for  seven  years,  and  further  until  the  expiration  of  twelve  months 
after  notice  shall  bave  been  given  by  the  British  government,  or 
by  the  Papal  government,  for  terminating  such  reciprocal  arrange- 
ment 

In  witness  wbereof ,  etc. 

(Une  déclaration  semblable  en  Italien  a  été  transmise  par  le  gouvernement  papal  à 
celui  de  la  Grande-Bretagne.) 


PRUSSE,  SAXE  ROYALE,HANOVRE,DANE- 
MARCK  ET  MECKLENBOURG-SCHWÉRIN. 


Traùé  erUre  la  Prusse,  la  Saxe  royale,  le  Hanovre,  le  Danemarck 
et  Mecklenbourg-Schwérin ,  concernant  la  navigation  de  Œlbe, 
signé  à  Magdebourg ,  le  20  Décembre  4853. 

Ihre  Majestâten,  die  ROnige  von  Preussen,  Danemark,  Sachsen 
und  Hannover  und  Seine  KOnigliche  Hobeit  der  Grossberzog  von 
Mecklenburg-Scbwerin,  in  Anerkennung  der  Vortheile,  welche  durch 
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1863  die  ttber  das  Révisions- Verfahren  auf  der  Elbe  getroCFenen,  zuletzt 
durdi  den  Staats-Vertrag  vom  30.  Àugust  1 843  erneuerten  Yereio- 
barangen  in  administrativer  und  gewerbiicher  Beziehung  erzielt 
slnd,  baben  bei  dem  Ablaufe  dièses  Staats-Vertrages  und  mitBQck- 
sicht  auf  einige  durch  den  BeitriU  des  ROnigreichs  Hannover  zum 
ZoUvereine  sich  als  notbwendig  beraussteliende  Aenderungen  dorch 
AUerh(kshst  und  Hdcfast  Ihre  Bevollmaohtigteii  bei  der  dritten  Eib- 
schiffahrts-Re  visions -Commission  ,  ndmlich  : 

(  SuiverU  les  noms  des  plénipotentiaà-es.  ) 
nachstehenden  Vertrag  unter  Vorbehalt  der  Batifikation  abschiies- 
sen  lassen. 

Art.  I.  Die  Regierungen  von  Hannover,  Danemark  und  Mecklen- 
burg-Schwerin  v^rerden  wie  bisher,  so  auch  fUr  die  Dauer  dièses 
Vertrags  (Art  XI)  das  ihnen  zustehende  Becht  der  spedellen  Revi- 
sion bei  ihren  ElbzollAmtem,  die  FfiUe  dringenden  Verdachts  der 
Defraude  ausgenommen,  gegen  diejraigen  SchiSe  und  Fldsse  nicht 
ausOben  iassen,  weldie  das  KOniglich  Preussiscbe  HauptzoUaml 
Wittenberge  passiren,  und  dort,  unmittelbar  oder  doroh  die  Beg^eit- 
scbein-Controley  einer  speciellen  Bevision  unterworfen  werden. 

Art.  11.  Die  Begierung  von  Preussen  wird  dagegen  die  sfimmW 
lichen  Schiffsladungen  und  FlOsse ,  welcbe  Wittenberge  passiren, 
dort  einef  speciellen  Bevision,  soweit  dieselbe  zur  Sicherung  der 
ElbzolleinkUnfte  der  drei  genannten  elbniederwârts  belegenen  Staa- 
ten  erforderlicb  ist,  auch  in  den  Fâllen  unterziehen  lassen,  wenn 
die  eigenen  Kassen  Preussens  bei  dem  Ausfalle  der  Bevision  nicht 
betheiliget  sind. 

Die  specielle  Bevision  in  Wittenberge  soll  nur  unterbleiben, 
a)  wenn  eine  solche  schon  frUher  bei  einer  dazu  befugten  Ktfnig- 
lich  Preussischen,  ROniglich  Sâchsischen,  oder  ROniglich  Haono- 
verschen  ZoU-  oder  Steuerstelle  erwiesenermaassen  stattgefoo- 
den  bat,  oder 
6)  wenn  die  Ladung  auf  ein  Kôniglich  Preussisches,  Roniglich  Sflch- 
sisches,  oder  Rtfniglich  Hannoversches  ZoU-  oder  Steueramt  zur 
Abfertigung  abgelassen  wird , 
und  in  beiden  Fdllen  zugleich  die  Identitfit  und  Quantitât  der  Ladang 
durch  Anlegung  des  Yerschiusses  oder  in  sonst  geeigneter  Weise 
festgestellt  worden  ist. 

Die  Begierungen  von  Preussen,  Sachsen  und  Hannover  werdeo 
ihre  Zoll-  und  Steuerbeamten  besonders  verpflichten,  in  allen  Ffillen, 
wo  nach  dem  Obigen  eine  specielle  Bevision  zu  Wittenberge  nidil 
erfolgt,  dièse  Bevision  bei  denjenigen  ihrer  Zoll-  oder  Steuerâmter, 
bei  welchen  die  Erledigung  des  Begleitscheins  oder  die  Abfertigaog 
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aof  B^eîtschein  geschiebt,  soi^;f&ltigst  aach  dann  vorzanehmen,  1 853 

wenn  dabei  die  Kassen  des  eigeDen  Staates  nicht  belheiligt  sind, 

und  die  Anordnung  treffen,  dass  das  Ergebaiss  der  bei  ihren  ZoU- 

imd  SleaerAmtem  bewirkten  specîellen  Revisiooen  in  die  Manifeste 

voUstfindîg  und  genaa  eingetragen  werde. 
Art.  m.  Die  Regierung  von  Preussen  genehmigt,  dass  von  Seiien 

der  Re^erungen   von  Danemark,   Hannover   und  Mecklenburg- 

Schwerin  ein  geœeinschaftlicher  Elbzoll-Commissar  zu  Wittenberge 

aogestellt  werde. 
Die  Reihefolge  der  don  Kuletst  genannten  drei  Regierungen  ab- 

wechselnd  zustehenden  Besetzung  dieser  Stelle  bleibi  der  besonde- 

ren  Yereinbaning  derselben  Qberiassen. 
Das  Ami  des  gemeinschafOicben  EIbsoD-C!ommissars  ist  von  den 

anstellenden  Regiemngen  ausreichend  zu  doUren. 
Sporteln  und  Nebeneinnâhmen  von  den  Zollpflichtigen  darf  der- 

sdbe  nnter  keinem  Namen  oder  Vorwande  bezieben. 
Yon  der  Emennung  jedes  Elbzoll-Gommissars  und  von  jeder 

neuen  oder  yerflnderlen  Diensiinsiruction  desselben  werden  die 

KtoigUch  Preussiscbe  und  KOniglich  SAcbsiscbe  Regierung  benach- 

richtigt  werden. 
Dem  Elbzoll-Gommissar  kann  von  den  anstellenden  Staaten  ein 

ihm  untergeordneter  GehQlfe  beigegeben  werden,  welcher  ihn  je- 

doch  nur  ausnahmsweise  in  FAlIen  der  Abwesenheit  oder  sonstiger 

Yerhinderung  selbststAndig  zu  vertreten  bat. 
Abt.  IY.  Der  gemeinschaftliche  Eibzoll-Gommissar  soU  bei  dem 

Haaptzollamte  Wittenberge 

a)  das  Interesse  deijenigen  Staaten,  Rlr  welche  derselbe  fungict, 
in  allen  ElbzoU-Angeiegenheiten  vertreten,  und  zu  dem  Ende 
namentlich 

6]  befogt  sein,  den  Revisionen  der  SohiCEsladungen  und  Fiasse, 
wdche  jedoch  den  ROniglich  Preussischen  Beamten  aliein  zu- 
steben,  mit  beizuwohnen,  um  dadurch  die  Ueberzeugung  zu 
gewinnen,  dass  auch  die  Rechte  dieser  Staaten  bestens  wahrge- 
nommen  werden. 

An  dem  Geschfiftsbetriebe  der  KOniglich  Preussischen  Zollbe- 
hdrde  zu  YVittenberge  darf  derselbe  nîcht  unmitteibar  Theil 
nehmen. 

c)  Die  Zollregister  des  KOniglich  Preussischen  Hauptzollamtes  Wit- 
tenberge ttber  eingehende,  ausgeh^ide  und  durchgehende  Gttter 
und  ttber  die  davon  erhobenen  zolIvereinslAndischen  und  Elb- 
zoligefflUe,  sowie  die  Notiz-Register  ilber  die  Revision  solcher 
Elbschiffahrts-Ladungsgegenstfinde,  welche  in  Danemark,  Han- 
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4853  DOver  und  Heckleaburg  elbzollpflicbtig,  in  Preassén  oder  Sacb- 
sen  aber  von  allen  Abgaben  frei  sind,  and  in  den  dorUgen  Zoll- 
registern  nicbt  aufgeftihrt  werden ,  soilen  ihm  jederzeii  auf  Ver- 
langen  im  Àmtslokale  vorgelegt  werden,  um  daraus  das  Nothige 
za  extrahiren,  und  die  ihm  von  den  betreSenden  ZoUHmtern  zu- 
gehenden  Manifeste  damit  zu  vergleichen. 

d)  £r  soll  in  jedem  Falle  des  in  Wittenberge  eintreienden  Begleit- 
scbein-Verfahrens  von  dem  Âusfalle  der  am  BestimmoDgsorte 
der  Ladungen  vorzunebmenden  speciellen  Revision  voUstândig 
durch  das  Hauptzoliamt  zu  Wittenberge  unterrichtei  werden. 

e)  Er  darf  den  zollrichteriichen  Untersuchungen ,  soweit  dièse  die 
durch  ihn  vertretenen  Interessen  betreffen,  persOnlîch  beiwoh- 
nen  und  die  Acten  ttber  solche  Untersuchungen  einsehen  und 
extrahiren. 

f)  Er  bat  die  nacherhobenen  Gefâile,  Strafen,  Rosten  und  Entschâ- 
digungsbetrâge  in  Empfang  zu  nehmen,  und  an  die  ZoUâmter 
der  betreffenden  Staaten  zu  befttrdem. 

g)  Es  bleibt  ihm  ttberlassen,  behufs  einzuleitenden  Strafverfahrens 
zwischen  mehreren  etwa  zastândigen  Gerichlsstfinden  die  Wahl 
zu  trelTen. 

h)  Er  bat,  was  seine  Beziehungen  zu  ROniglich  Preussischen  Zoll- 
behOrden  betrifft,  in  allen  Fâllen  nur  mit  dem  Oberinspektor 
oder  mit  dem  ZoUrichter  des  Hauptzollamts ,  bei  dem  er  ange- 
stellt  ist,  amtlicb  zu  verhandeln. 

Art.  y.  Die  Regierung  von  Sacbsen  genehmigt,  dass  von  SeîteD 
der  Regierungen  von  Danemark ,  Hannover  und  Mecklenburg- 
Scbwerin,  Falls  dieselben  es  angemessen  finden  sollten,  auch  bei 
dem  Hauptzollamte  Sohandau  ein  gemeinscbafUicfaer  ElbzoU-Com- 
missar  angestellt  werde,  auf  dessen  Verbâltnisse  alsdann  die  Art  III 
und  IV  Anwendung  finden. 

In  gleioher  Weise  und  unter  denselben  Bedingungen  genehmigt 
die  Regierung  von  Hannover,  dass  von  Seiten  der  Regierungen  von 
Danemark  und  Mecklenburg  ein  gemeinschaftlicher  ElbzoU-Commis- 
sar  bei  dem  Hauptzollamte  zu  Harburg  angestellt  werde. 

Art.  VI.  Sâmmtlicbe  Elbzollâmter  der  contrahirenden  Staaten 
und  der  zu  Wittenberge  angestellte  ElbzoU-Gommissar  (sowie  ein- 
Iretenden  Falles  die  Elbzoll-Commissare  zu  Schandau  oder  Harburg) 
haben  sich  unter  einander  auf  Verlangen  Mittheiiungen  aus  den  Re- 
gistern zu  machen,  und  die  Einsicht  der  letzteren  am  Orte  ihrer 
Aufbewahrung  dem  Vorstande  des  requirirenden  Zollamtes  oder 
dem  gemeinschaftiichen  Elbzoll-Commissar  zu  gestalten. 

Art.  Vn.    Ergeben,  rtlcksichUich  elbaufwàrts  nach  oder  durch 
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Preassen  gefuhrter  Schiffsladangen,  die  durch  KOniglich  Preussîsche  4  853 
o^er  durch  KOniglich  Sâchsische  Zoll-  oder  Steuerâmter  vorgenom- 
menen  speciellenRevlsioDea  eineAbweichung  von  den  bei  Passirung 
EÎDes  oder  Mehrerer  er  ROniglich  Dânischen ,  Rdniglicb  Hannover- 
schen  oder  Grossherzoglich  Mecklenburgschen  Ëlbzollerhebungs- 
stellen  abgegebenen  Declarationen  uDd  eine  VerkUrzung  der  dort 
ZQ  entrichten  gewesenen  Zollbetrâge,  so  wird  der  Schiffer  bei  den 
betreffeuden  Kdniglich  Preussischen  oder  EOniglich  Sâcbsiscben  Re- 
visionsstellen  nicht  abgefertigt,  bevor  er  nicbt  daseibst,  Bebufs  Aus- 
hâodigung  an  den  gemeinscbafllicben  ElbzoiUCommissar,  die  ver- 
kttrzten  ZoUgefâlIe  nacbgezablt  und  zugleicb  Strafe  und  Eosten  er- 
legt,  oder  dieserhalb  Sieberheit  bestellt  bat. 

Ait.  VIII.  FUr  die  eUmiederwàrts  zur  Verscbiffung  in  oder  durcb 
die  ZoUgeleite  Dânemarks,  Hannovers  oder  Mecklenburgs  bestimm- 
teo  Ladungen  bildet  das  Hauptzollamt  Wittenberge  die  gemeinscbaft- 
iiebe  Anmeldestelle,  und  soweit  dieselben  nicbt  unter  Begleitscbein- 
Goatrole  auf  KOniglicb  Hannoversche  Zoll-  oder  Steuerstellen  ge- 
stelltsind,  aucb  die  gemeinscbaiUicbe  Revisionsstelle. 

Ergiebt  sicb  durcb  die  vorgenomniene  Revision  eine  unricbtige 
Manifestation  solcher  Ladungen  dabin ,  dass  zu  derselben  gebOrende 
Gegenstânde  gar  nicbt,  oder  in  zu  geringer  Menge,  oder  in  einer 
Gallung,  welcbe  die  ZoUfreibeit  oder  die  Anwendung  eines  geringe- 
ren  ZoUsatzes  zur  Folge  gehabt  baben  wUrde,  declarirt  sind,  so 
wird  rQcksicbtlicb  dieser  GUter  der  davon  fUr  die  Ëlbzollgeleile  Dâ- 
Demarks,  Hannovers  und  Mecklenburgs,  welcbe  die  verscbwiegenen 
oder  unrichtîg  angegebenen  GUter  nacb  Inbalt  des  Manifestes  oder 
der  sonst  tlber  die  Ladung  sprecbenden  Papiere  erreicben  sollten, 
zu  eriegende  Zoll  aïs  defraudirt  angenommen,  und  es  findet  aucb 
auf  dièse  Fâile  der  Art.  VII  Anwendung. 

Die  Vorscbrifier.  in  dem  letztgenannten  Arlikel  baben  aucb  die 
Kttniglicb  Hannoverscben  Zoll-  und  Steuerâmter  in  Ausftlbrung  zu 
bringen,  wenn  rttcksicbtlicb  der  elbniederwârts  durcb  das  ROnîg- 
Uch  Dânische  und  die  Grossberzogb'ch  Mecklenburgiscben  ElbzoH- 
geleite  verschifften,  unter  Begleitscbein- Contrôle  slehenden  La- 
dungen die  beidiesen  Aemtem  vorgenommenen  speciellenRevisipnen 
eine  Abweicbung  von  der  Déclaration  und  eine  VerkUrzung  der  bei 
Passirung  Einer  oder  Mebrerer  der  Kdniglicb  Ddniscben  oder  Gross- 
i^erzoglicb  Mecklenburgscben  Elbzollbebungsstellen  zu  entricbten 
gewesenen  Zollbetrâge  ergeben  sollte. 

Art.  IX.  Wenn  die  zu  Wittenberge  anlangenden  Scbiffe  dort 
^egen  angelegter  Begleitscbein-Controle  obne  specielle  Revision  zur 
Weiterfabrl  abgefertigt  werden  sollen,  so  ist,  bevor  lelzteres  ge- 
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4  853  schiebt,  davon  jedesmal  der  gemeinschafUicbe  Elbioll-Commissar 
zu  benachrichtigen,  und  auf  dessen  VerlaDgen  der  Scbiffer  vor  seiiyr 
Weiterfahrt  zur  BestelluDg  einer  besondern  Sicherheit  ftlr  die  in  der 
Anffahrt  bei  den  DâDischen,  Hannoverschen  und  Mecklenburgschen 
Elbzollerhebungsstellen  etwa  zu  wenig  entrichteten,  oder  fdr  die  in 
der  Niederfahrt  bei  diesen  Hebestellen  nacb  Maassgabe  unrichtîger 
Manifestation  etwa  zu  wenig  zur  Erhebung  kommenden  Geffille  an- 
zuhalten. 

Dièse  Sicherheit  soll  jedoch  ein  Dritlheil  derjenigen  Elbzollbe- 
trSge,  weiche  in  der  Auffahrt  erwiesenermaassen  bei  den  ElbxoU- 
erhebungsstellen  Dânemarks,  Hannovers  und  Mecklenbargs  ent- 
richtet  sind,  oder  in  der  Niederfahrt  nacb  den  Manifesten  bei  diesen 
Erhebungsstellen  zu  entrichten  sein  werden,  nicht  Uberschreîlen. 

Art.  X.'  Danemark,  llaunover  und  Mecklenburg  behalten  sicb  in 
Gemfissheit  der  Elbschiffahrts-Acte  das  Recht  zur  speciellen  Revi- 
sion derjenigen  Ladungen,  weiche  Wittenberge  in  der  Niederfahrl 
nicht  passirt  habeu  und  in  der  Auffahrt  nicht  zu  erreîchen  be- 
stimmt  sind,  sowie  zur  allgemeinen  Revision  aller  Fahrzeuge  aus- 
drUcklich  vor. 

Art.  XL  Die  Dauer  dièses  Vertrages  wird  auf  ZwOlf  Jabre  vom 
4.  Januar  1854  bis  zum  31.  Decerober  1865  festgestellt. 

Derselbe  soll  den  contrahirenden  Regierungen  zur  Genebmigong 
vorgelegt  und  sollen  die  darUber  ausgefertigten  RatiScations-Urkun- 
den  vor  dem  Schiuss  des  Monats  December  dièses  Jahres  in  Berlin 
ausgewechselt  werden. 

So  geschehen  u.  s.  w. 


Déclaration  ùber  die  Portdauer  des  am  18.  October  1843  zioischen 
Danemark,  Hannover  und  Mecklenburg-Sckwerin  abgeschhssenen  Sé- 
parât-Vertrages ,  das  gemeinschaftUche  ElbzolUCommissariat  zu 
Wittenberge  betreffènd, 

N^chdem  am  heutigen  Tage  zwischen  den  Bevollmflchiigten  fllr 
Danemark,  Preussen,  Sachsen,  Hannover  und  Mecklenburg-Schwe- 
rin  ein  Staats-Vertrag  abgeschlossen  worden,  vermOge  dessen  das, 
in  Folge  des  Art  XXIII  der  Elb-Acte  und  des  Staats-Verlrags  vom 
30.  August  1843  bisher  zur  Anwendung  gebrachte  Revisions-Vcr- 
fahren  auf  der  Elbe,  unter  einigen  Modificationen,  fûr  den  Zeitraum 
vom  1.  Januar  1854  bis  zum  31.  December  1865  fortbestehen  wird, 
sind  die  Bevollmachtigten  fUr  Danemark,  Hannover  und  Mecklen- 
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barg-Schwerin  zusammeDgeireten,  um  in  Bezug  auf  die  Yerbâltnisse  1853 
des  nach  diesem  Staats-Yertrage  von  ihren  Regierungen  gemein- 
scbaflKch  zu  unterhaltenden  ElbzoU-Commissariats  zu  Wittenberge 
die  weiteren  Yerabredungen  zu  treffen. 

Die  zuletzt  gedachten  drei  BevoUmdchtigten  erkiârten,  kraft  der 
ibnen  von  ibren  Regierungen  ertheitlen  Ermâchtigung,  dass  es  die 
Absicbt  ihrer  AllerhOchsten  und  Htfcbsten  Gommittenten  sei,  den  in 
Bezug  auf  die  Verhâltnisse  des  gemeinschafUichen  £lbzolUComniis> 
sariats  zu  Wittenberge  am  48.  October  4843  zuDresden  abgeschlos- 
seneo  Separat-Vertrag  seinem  ganzen  Inbalte  nach  fûr  die  Dauer 
des  gedachten  Staats-Yertrages  in  Kraft  und  Wirksamkeit  fortbe- 
steheo  zu  lassen,  so  weit  nicbt  nachstehend  einige  Modificationen 
desselben  unter  ihnen  vereinbaret  sind. 

Dièse  Blodificationen  bestehen  darin,  dass 
4)  staii  des  §  2  des  so  eben  gedachten  Separat-Yertrages,  welcher 
aïs  biedurch  aufgehoben  und  ausser  Anwendung  gesetzt  aozu- 
seben  ist,  folgende  Bestimmungen  zur  Anwendung  kommen 
sollen  : 

a  §  2.  Die  Ansteliung  des  Ëlbzoll-Commissairs  soll  in  beson- 
»  derer  RQcksicht  darauf,  dass  der  von  Hannover  fUr  den  Zeit- 
»  raum  vom  4.  April  4846  bis  zum  34.  Mârz  4852  angestellte 
n  Commissair  seitdem  in  Punction  geblieben  ist  und  noch  weiter 
n  bis  zum  34.  December  4853  in  Funclion  bleiben  wird,  fUr  die 
»  Vertrags-Periode  vom  4.  Januar  4854  bis  zum  34.  December 
»  1 865  in  der  Art  abwechseln ,  dass  dieselbe 

r>  a.  vom  4.  Januar  4854  bis  zum  34.  December  4856  von 

»  Hannover, 
9  b.  vom  4.  Januar  4857  bis  zum  34.Mâirz  4859  von  Danemark, 
9  c.  vom  4.  April  4859   bis  zum  30.  September  4863  von 

»  Mecklenburg-Schwerin,  und       # 
»  d.  vom  4.  October  4863  bis  zum  34.  December  4865  aber- 
t  mais  von  Hannover  auszugehen  bat.  » 

2)  Zum  §  6  desSeparat-Yertrags  ist  nur  nachrichtlich  zu  bemerken, 
dass  die  im  zweiten  Alinéa  dem  EibzoU-Gommissair  auferlegte 
Yerpflichtung  zur  successiven  Erstattung  der  im  Jahre  4840  auf 
den  Offieiai*Garten  verwendeten  Meliorationskosten  fortan  ces* 
sirt,  da  dièse  Erstattung  durch  ZuschQsse  der  Regierungen  von 
Danemark,  Hannover  und  Mecklenburg  am  4.  Januar  4854  voll- 
standig  bewirkt  sein  wird. 

3)  Wenn  gleich  die  im  §  43  des  Separat-Yerlrages  enthallenen  Be- 
stimmungen ttber  die  Besoldungs-YerhâUnisse  des  ElbzoII-Com- 
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4853  missairs  nnd  dessen  Gehalfen  aach  fUr  die  Période  vom  4 .  Januar 
4854  bis  zuin  34.  December  4865  unverflndert  fortbestehen 
soUen,  so  ist  es  doch  die  Absicht,  dea  gegenwflrtig  fungirenden 
Commissariats-GehQlfen ,  fUr  die  Daaer  seiner  Dienstzeit  beim 
Commissariat,  ausser  der  dort  bestimmien  Besoldong  von  600 
Thalero,  vom  1.  Januar  1854  ab  annoch  eine  ausserordentliche 
persdnliche  Zulage  von  jâhriich  Zweihundert  Thalem,  an  Stelle 
der  demselbeu  bisher  mehrfach  bewilligten  Gratificationen  j  zq 
Theil  werden  zu  lassen. 

Die  Zahlung  dieser  Zulage  ist  von  Danemark,  Hannover  und 
Hecklenburg-Schwerln  in  gleichem  Verhaltnisse  und  auch  sonst 
in  gleicher  Weise  zu  leisten,  aïs  im  §  43  des  SeparaUVertrages 
fUr  die  Besoldungen  vereinbaret  ist. 

4)  In  Bezug  auf  §  47  des  Séparât- Vertrages  erklâren  die  BevolU 
mâchtigten  ftlr  Danemark  und  Mecklenburg,  wie  fûr  den  Fall, 
dass  in  Folge  des  Beitritts  des  KOnigreichs  Hannover  zum  Zoll- 
Verein  ihre  Regierungén  die  Ânstellung  eines  ElbzoII- Commis- 
sairs  in  Harburg  angemessen  erachten  mOchten,  die  nahem  Be- 
dingungen  dieser  Anstellung,  die  mit  den  fUr  das  Commissariat 
zu  Wittenberge  normirenden  in  thunliche  Uebereiostimmung  zu 
bringen  sein  wUrden ,  der  weitern  Verstândigung  ihrer  Regie- 
rung  vorbehalten  bleiben. 

5)  An  Stelle  der  in  den  Anlagen  A  bis  D  des  Separat-Yertrages 
vorgeschriebenen,  in  den  §§  3  und  9  in  den  Bezug  genoromenen 
Dieustbestallungen  und  Instructionen  ftlr  den  Elbzoll-Commissair 
und  den  Commissariats- GehUlfen  sind  fUr  die  Dauer  des  Ein- 
gangs  gedachten  Staats-Vertrages  die  hier  in  den  Anlagen  A  bis 
D  beigeftigten  Formulare  zur  Anwendung  zu  bringen. 

Die  gegenwSrtige  Déclaration  unterliegt  der  Ratification  der  KO- 
niglich  Dftnischen,  der  Edniglich  Hannoverschen  und  der  Grossher- 
zoglich  Mecklenburg-Schwerinschen  Regieniug  und  sollen  die  Rati- 
fications-Urkunden  sogleich  nach  erfolgter  Auswechselung  der  Ra- 
tifications-Urkunden  tlber  den  das  Revisions-Verfahren  auf  der  Elbe 
betreffenden.Staats-Vertrag  vom  heutigenlage,  durch  die  betreffen- 
den  Ministerien  ausgewechselt  werden. 

Dessen  zu  Urkunde  ist  die  gegenwârtige  Déclaration  in  drei 
gleichlautenden  Ausfertigungen  von  den  Bevollmâchtigten  ftlr  Dane- 
mark, Hannover  und  Mecklenburg-Schwerin  unterschrieben  und 
untersiegeit  worden.  —  So  geschehen  u.  s.  w. 
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TraUé  de  limite  entre  les  États-Unis  dC Amérique  et  la  république 
Mexicaine,  signé  à  Washington,  le  30  Décembre  4853. 

Aet.  I.  The  Hexican  Republio  agrées  to  designate  the  foHowÎDg 
as  her  tnie  limits  with  the  United  States  for  future  :  retaining  the 
same  divîding  line  between  the  two  Galifornias  as  aiready  defined 
and  established,  according  to  the  Sth  article  of  the  treaty  of  Gua- 
dalupe  Hidalgo,  the  limits  between  the  two  republics  shall  be  as 
follows  :  Beginning  in  the  Guif  of  Mexico ,  three  leagues  from  land, 
opposite  the  mouth  of  the  Rio  Grande,  as  provided  in  the  5th  ar- 
ticle of  the  treaty  of  Guadalupe  Hidalgo  ;  thence,  as  defined  in  the 
said  article,  up  the  middle  of  that  river  to  the  point  where  the  pa- 
raUel  of  34**  47'  north  latitude  crosses  the  same;  thence  due  west 
one  hundred  miles  ;  thence  south  to  the  parailel  of  3i^  20'  north  la- 
titude ;  thence  along  the  said  parailel  of  34°  20'  to  the  IHth  meridian 
of  longitude  west  of  Greenwich  ;  thence  in  a  straight  line  to  a  point 
on  the  Colorado  river  twenty  Ënglish  miles  below  the  junction  of 
the  Gila  and  Colorado  rivers  ;  thence*  up  the  middle  of  the  said 
river  Colorado  until  it  intersects  the  présent  line  between  the  United 
States  and  Mexico. 

For  the  performance  of  this  portion  of  the  treaty,  each  of  the 
two  governments  shall  nominate  one  coromissioner,  to  the  end  that, 
by  common  consenti  the  two  thus  nominated,  having  met  in  the 
city  of  Paso  del  Norte,  three  months  after  the  exchange  of  the  rati- 
fications of  this  treaty,  may  proceed  to  survey  and  mark  out  upon 
the  land  the  dividing  Une  stipulated  by  this  article,  where  it  shall 
Qot  hâve  aiready  been  surveyed  and  established  by  the.mixed  com- 
mission, according  to  the  treaty  of  Guadalupe,  keeping  a  journal 
and  making  proper  plans  of  their  opérations.  For  this  purpose,  if 
they  shonid  judge  it  necessary,  the  contracting  parties  shall  be  at 
liberty  each  to  unité  to  its  respective  commissioner,  scientific  or 
other  assistants,  such  as  astronomers  and  surveyors,  whose  con- 
currence shall  not  be  considered  necessary  for  the  settlement  and 
ratification  of  a  true  line  of  division  between  the  two  republics  ; 
ihat  line  shall  be  alone  established  upon  which  the  commissioners 
may  fix ,  their  consent  in  this  particular  being  considered  décisive 
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1 853  and  an  intégral  part  of  this  treaty ,  without  necessity  of  ulterior  ra- 
tiBcatîon  or  approval,  and  without  room  for  interprétation  of  any 
kind  by  either  of  the  parties  coutracting.- 

The  dividing  line  thus  established  shall,  in  ail  lime,  be  faiihfully 
respected  by  the  two  governments,  without  any  variation  therein, 
uulesfi  of  the  express  and  free  consent  of  the  two,  given  in  con- 
formity  to  the  principles  of  the  law  of  nations,  and  in  accordance 
with  the  constitution  of  each  country  respectively. 

In  conséquence,  the  stipulation  in  the  5th  article  of  the  treaty  of 
Guadalupe  upon  the  boundary  Une  therein  described  is  no  longer 
of  any  force,  wberein  it  may  conflict  with  that  hère  established, 
the  said  line  being  considered  annulled  and  abolished  vvberever  il 
may  not  coïncide  wilh  the  présent,  and  in  the'  same  manner  re- 
maining  in  fuU  force  where  in  accordance  with  the  same. 

AIT.  II.  The  government  of  Mexico  hereby  releases  the  United 
States  from  ail  liability  on  account  of  the  obligations  contained  in 
the  eleventh  article  of  the  treaty  of  Guadalupe  Hidalgo  ;  and  the 
said  article  and  the  thirty-third  article  of  the  treaty  of  amity ,  com- 
merce ,  and  navigation  between  the  United  States  of  America  and 
the  United  Mexican  States  concluded  at  Mexico ,  on  the  fifth  day  of 
Âpril,  1831 ,  are  hereby  abrogated. 

Art.  III.  In  considération  of  the  foregoing  stipulations,  the  go- 
vernment of  the  United  States  agrées  to  pay  to  the  government  of 
Mexico,  in  the  city  of  New  York,  the  sum  of  ten  millions  of  dollars, 
of  which  seveu  millions  shall  be  paid  immediately  upon  the  ex- 
change of  the  ratifications  of  this  treaty ,  and  the  remaining  three 
millions  as  soon  as  the  boundary  Une  shall  be  surveyed ,  marked, 
and  established. 

Art.  IV.  The  provisions  of  the  6th  and  7th  articles  of  the  treaty 
of  Guadalupe  Hidalgo  having  been  rendered  nugatory,  for  the  most 
part,  by  the  cession  of  territory  granted  in  the  first  article  of  this 
treaty,  the  said  articles  are  hereby  abrogated  and  annulled, 
and  the  provisions  as  herein  expressed  substituted  therefor.  The 
vessels  and  citizens  of  the  United  States  shall,  in  ail  time,  hâve 
frce  and  uninterrupted  passage  through  the  Gulf  of  Galifornia,  to 
and  from  tbeir  possessions  situated  north  of  the  boundary  line  of 
the  two  countries.  It  being  understood  that  this  passage  is  to  be 
by  navigating  the  Gulf  of  Galifornia  and  the  river  Golorado,  and  doI 
by  land,  without  the  express  consent  of  the  Mexican  government; 
and  precisely  the  same  provisions,  stipulations,  and  restrictions, 
in  ail  respects,  are  hereby  agreed  upon  and  adopted,  and  shall  he 


ÉTATS-UNIS  D  AMÉRIQUE  ET  MEXIQUE.  295 

scrupulousiy  observed  and  enforced  by  the  two  contraciiDg  govcrD»  1853 
ments  in  référence  to  ihe  Rio  Colorado,  so  far  and  for^ucb  distance 
as  the  mîddie  of  tbat  river  is  made  their  coromon  boundary  Une  by 
the  first  article  of  this  treaty. 

The  several  prévisions,  stipulations  and  restrictions  contained  in 
the  7th  article  of  the  treaty  of  Guadalupe  Hidalgo  shall  remain  in 
force  only  so  far  as  regards  the  Rio  Bravo  del  Norte,  below  the 
initial  of  the  said  boundary  provided  in  the  first  article  of  this 
treaty  ;  tbat  is  to  say,  below  the  intersection  of  the  34"^  47'  30''  pa- 
rallel  of  latitude,  with  the  boundary  Une  established  by  the  late 
treaty  dividing  said  river  frora  its  mouth  upwards,  according  to  the 
5th  article  of  the  treaty  of  Guadalupe. 

ÂBT.  V.  AU  the  provisions  of  the  eighlh  and  ninth,  sixteenth  and 
seventeenth  articles  of  the  treaty  of  Guadalupe  Hidalgo  shall  apply 
to  the  territory  ceded  by  the  Meiican  republic  in  the  first  article 
of  the  présent  treaty,  and  to  ail  the  rights  of  persons  and  property, 
both  civil  and  ecclesiastical,  within  thejsame,  as  fully  and  as  ef- 
fectually  as  if  the  said  articles  were  herein  again  recited  and  set 
forth. 

Art.  VI.  No  grants  of  land  within  the  territory  ceded  by  the  first  - 
article  of  this  treaty  bearing  date  subséquent  to  the  day — twenty- 
Gfth  of  September — when  the  minlster  and  subscriber  to  this  treaty 
on  the  part  of  the  United  States  proposed  to  the  govemment  of 
Mexico  to  terminate  the  question  of  boundary,  will  be  considered 
valid  or  be  recognised  by  the  United  States,  or  will  any  grants 
made  previously  be  respected  or  be  considered  as  obligatory  which 
hâve  not  been  located  and  duly  reoorded  in  the  archives  of 
Mexico. 

Art.  vu.  Should  there  at  any  future  period  (which  God  forbid) 
occur  any  disagreeoient  between  the  two  nations  which  migbt  lead 
to  a  rupture  of  their  relations  and  reciprocal  peace,  they  bind  them- 
selves  in  like  manner  to  procure  by  every  possible  method  the  ad* 
justment  of  every  différence  ;  and  should  they  still  in  ttûs  manner 
not  succeed,  never  will  they  proceed  to  a  déclaration  of  war,  with- 
oat  having  previously  paid  attention  to  what  bas  been  set  forth  in 
article  twenty-one  of  the  treaty  of  Guadalupe  for  similar  cases  ; 
which  article,  as  well  as  the  twent y-second ,  is  hère  reaffirmed. 

Art.  VIH.  The  Mexican  government  having  on  the  5th  of  February, 
4853,  authorized  the  early  construction  of  a  plank  and  rail-road 
across  the  isthmus  of  Tehuantepec,  and  to  secure  the  stable  benefits 
of  said  transit  way  to  the  persons  and  merchandise  of  the  citizens 
of  Mexico  and  the  United  States ,  it  is  slipulated  that  neither  go- 
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1853  vernment  will  interpose  any  obstacle  to  the  transit  of  persons  and 
merchandise  r>î  both  nations  ;  and  at  no  time  shall  higher  charges 
be  made  on  the  transit  of  persons  and  property  of  citîzens  of 
the  United  States  than  may  be  made  on  the  persons  and  property 
of  other  foreign  nations,  nor  shall  any  interest  in  said  transit  way, 
nor  in  the  proceeds  thereof ,  be  transferred  to  any  foreign  govera- 
ment. 

The  United  States,  by  its  agents,  shall  hâve  Uie  right  to  trans- 
port across  the  isthmus,  in  closed  bags,  the  mails  of  the  United 
States  not  intended  fot  distribution  along  the  line  of  communi- 
cation ;  aiso  the  eflfects  of  the  United  States  government  and  its 
citizens,  which  may  be  intended  for  transit,  and  not  for  distribu- 
tion on  the  isthmus,  free  of  custom-house  or  other  charges  by  the 
Mexican  government.  Neither  passports  nor  letters  of  security  \^'ill 
be  required  of  persons  crossing  the  isthmus  and  not  remaining  in 
the  country. 

When  the  construction  of  the  rail-road  shall  be  completed,  the 
Mexican  government  agrées  to  open  a  port  of  entry  m  addition  to 
the  port  of  Yera  Cruz,  at  or  near  the  terminus  of  said  road  on  the 
Gulf  of  Mexico. 

The  two  governments  will  enter  into  arrangements  for  tbc 
prompt  transit  of  troops  and  munitions  of  the  United  States,  which 
that  government  may  bave  occasion  to  send  from  one  part  of  its 
territory  to  another ,  lying  on  opposite  sides  of  the  continent. 

The  Mexican  government  having  agreed  to  protect  with  its  whole 
power  the  prosecution,  préservation,  and  security  of  the  work, 
the  United  States  may  extend  its  protection  as  it  shall  judge  wise 
to  it  when  it  may  feel  sanctioned  and  warranted  by  the  public  or 
international  law. 

Art.  IX.  This  treaty  shall  be  ratified,  and  the  respective  rati- 
fications shall  be  exchanged  in  the  city  of  Washington  witbin  the 
exact  period  of  six  months  from  the  date  of  its  signature,  or  soooer, 
if  possible. 

In  testimony  whereof ,  etc. 
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TOSCANE  ET  DIVERS  ÉTATS.  1853 


Déclarations  échangées  entre  la  Toscane  et  divers  États,  relatives 
à  r abolition  des  droits  différentiels,  en  1853. 

Déclaralwn  échangée  entre  la  Tosea$u  ei  la  Prusse,  en  date  du  \^^^  4853. 

Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse ,  etc.  etc.  e(c. ,  et  Son  Altesse  Impériale 
et  Royale  Tarchiduc  grand-duc  de  Toscane ,  désirant  contribuer  au 
développement  de  la  navigation  et  du  commerce  de  Leurs  États 
par  une  réciprocité  entière  dans  le  traitement  des  navires  des  deux 
nations  dans  les  ports  respectifs,  le  soussigné,  président  du  conseil 
des  ministres  et  ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le 
roi  de  Prusse,  se  trouve  autorisé  de  la  part  de  son  auguste  maître 
à  déclarer,  en  correspondance  d'une  déclaration  analogue  du  gou- 
vernement de  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  Parchiduc  grand-duc 
de  Toscane,  ce  qui  suit  : 

Les  navires  appartenant  au  grand-duché  de  Toscane  qui  en- 
treront, sur  leur  lest  ou  chargés,  dans  les  ports  du  royaume  de 
Prusse,  ou  qui  en  sortiront,  et  réciproquement  les  bâtiments  prus- 
siens qui  entreront,  sur  leur  lest  ou  chargés,  dans  les  ports  du 
grand-duché  de  Toscane,  ou  qui  en  sortiront,  y  seront  traités,  quel 
que  soit  le  lieu  de  leur  départ  ou  celui  de  leur  destination,  à  leur 
entrée,  pendant  leur  séjour  et  à  leur  sortie,  sur  le  môme  pied  que 
les  navires  nationaux  venant  du  même  lieu  ou  partant  pour  la  même 
destination,  par  rapport  aux  droits  de  port,  de  tonnage,  de  fanaux, 
de  pilotage,  de  balisage,  d'ancrage,  de  quai,  de  quarantaine,  d'ex- 
pédition, et  généralement  par  rapport  à  tous  les  droits  et  charges 
de  quelque  nature  et  dénomination  que  ce  soit,  qui  sont  perçus 
sur  la  coque  du  navire ,  soit  que  ces  droits  soient  perçus  au  nom 
ou.au  profit  du  gouvernement,  ou  au  nom  et  au  profit  de  fonction- 
naires publics,  de  communes  ou  d'établissements  quelconques. 

Ce  traitement  d'une  parfaite  égalité  sera  mis  en  vigueur  de  part 

et  d'autre  à  commencer  du  premier  Septembre  prochain,  mais 

les  parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  de.  le  faire  cesser 

après  un  avis  préalable  donné  à  cet  effet  à  l'autre  partie  six  mois 

*  d'avance. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

(  Une  déclaraUon  semblable  a  été  transmise  par  le  gouvernement  toscan  à  celui  de 
Prusse.) 
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1863  Note. 

La  Toscane  a  encore  échangée  de  semblables  déclarations  avec  les 

États  ci-après  désignés,  savoir  :  avec 

Le  Hakovre le  ^^'/M  Décembre  4853. 

Les  Pays-Bas le  44/25  Juillet        4853. 

Le  Oldenbourg le    7/28  Août  4  853. 

T    «  .    25  Juillet  ,^^^ 

La  Belgique le   .^  .    ^,  4853. 

48  Août 

La  Russie i^  4853. 

Août 


FRANCE  ET  WURTEMBERG. 


Convention  entre  la  France  et  le  Wurtemberg,  pour  VextrcdUion 
réciproque  des  malfaiteurs,  signée  fe  25  Janvier  1853. 


PAYS-BAS  ET  OLDENBOURG. 


Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  grand-duché  d  Oldenbourg, 
pour  rextradition  réciproque  des  malfaiteurs,  signée  le  2  Mars 
4853. 


FRANCE  ET  NASSAU. 


Convention  entre  la  France  et  le  duché  de  Nassau,  pour  la  ga- 
rantie de  la  propriété  des  oeuvres  desprii  et  dart,  signée  k 
2  ilfars  4  853. 
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BELGIQUE  ET  SCHAUMBOURG-LIPPE.  4853 


ComerUion  entre  la  Belgique  et  la  principauté  de  Schaumbourg- 
Lippe,  pour  F  extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  signée  le 
i3iMarsiS53. 


Convention  entre  les  mêmes,  pour  régler  la  faculté  de  succéder  et 
d'acquérir, 'signée  le  ti  Mars  1 863. 


AUTRICHE  ET  SAXE  ROYALE. 


Convention  entre  P Autriche  et  la  Saxe  royale,  sur  t admission 
dindividus  dont  la  quaUté  d indigènes  est  douteuse,  signée  le 
iSMars  1853. 


MECKLENBOURG-STREUTZ. 


•Accession  du  grand-duché  de  Mecklenbourg-Strelitz  à  la  conven- 
tion du  15  Juillet  1851 ,  signée  à  Gotha,  entre  divers  États 
allemands  y  en  date  du  1 9  Mars  1 853. 


PORTUGAL. 


Accession  du  Portugal  au  traité  de  Londres  du  20  Novembre 
1852,  concernant  la  succession  au  trône  de  Grèce,  en  date 
du  22  Mars  1853. 
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1853  ESPAGNE  ET  WURTEMBERG. 


ConverUton  entre  F  Espagne  et  le  Wurtemberg,  pour  ^abolition 
du  droit  d^ aubaine  et  d'émigration,  signée  à  Paris,  /e  24  Mars 
1853. 


FRANCE  ET  LE  SAINT-SIÈGE. 


Convmtion  postale  entre  la  France  et  la  cour  de  Rome,  signée 
à  Rome,  le  \''^  Aoril  1863. 


BELGIQUE  ET  WALDECK-PYRMONT. 


Convention  entre  la  Belgique  et  la  principauté  de  Waldeck-Pyr- 
mont,  pour  VextradUion  réciproque  des  malfaiteurs,  signée  k 
1«' ilvri/ 1863. 


Convention  entre  les  mêmes,  pour  régler  la  faculté  de  succéder  el* 
dacquérir,  signée  le  \^^  Avril  1863. 


HESSE  ÉLECTORALE. 


Accession  de  la  Hesse  électorale  au  traité  du  26  Novembre  1852 
entre  la  Prusse  et  les  États  de  la  Thuringe,  en  date  du  3  Avril 
1883. 


ËTATS  DIVERS.  301 

BELGIQUE  ET  WURTEMBERG.  1863 


Convention  enire  la  Belgique  et  Wurtemberg,  pour  F  extradition 
réciproque  des  malfaiteurs,  signée  le  4  Avril  4853. 


AUTRICHE  ET  WURTEMBERG. 


Convention  enire  F  Autriche  et  le  Wurtemberg ,  pour  F  extension  de 
V abolition  du  droit  d'aubaine  aux  États  de  la  monarchie  au- 
trichienne en  dehors  de  la  Confédération  germanique,  signée  le 
20  Avril  \853. 


FRANCE  ET  HESSE  ÉLECTORALE. 


Convention  entre  la  France  et  la  Hesse  électorale,  pour  la  garantie 
de  la  propriété  des  cmvres  desprit  et  dort,  signée  le  7  Mai 
1853. 


MECKLENBOURG-SCHWÉRIN. 


Accession  du  grand-duché  de  MecHenbourg-Sckwérin  au  traité 
d extradition  du  \%  Juin  1852  entre  la  Prusse  et  les  États- 
Unis  d Amérique,  en  date  du  \6  Mai  1 853. 


LE  SAINT-SIÈGE  ET  ILES  IONIENNES. 


Déclaration  échangée  entre  la  cour  de  Rome  et  le  Sénat  des  iles 
Ioniennes,  touchant  la  libre  navigation,  à  Rome,  le  iO  Mai 
1853. 


302  ÉTATS  DIVERS. 

4  853  ANHALT-CŒTHEN-DESSAU. 


Acte  de  réunion  du  duché  dAnhalt-Cœthen  à  celui  dAnhaU- 
Dessau,  par  suite  de  l'extinction  de  la  branche  atnèe  des  ducs 
dAnhaU'Cœthen,  en  date  cfu  22  Mai  1853. 


BELGIQUE  ET  SCHWARZBOURG-RUDOLSTADT  ET 
SONDERSHAUSEN. 


Convention  entre  la  Belgique  et  les  principautés  de  Schuxirzbourg- 
Rudolstadt  et  Sondershausen,  pour  l'extradition  réciproque  des 
malfaiteurs,  signée  le  8/13  Juin  4853. 


Convention  entre  les  mêmes,  pour  régler  la  faciUté  de  succéder  et 
d'acquérir,  signée  le  25  Juin  1 853. 


DANEMARCK  ET  LUBECK. 


Convention  entre  le  Danemarck  et  la  ville  libre  et  anséatique  de 
Lubeck,  relative  au  règlement  de  la  pêche  de  la  Trave,  signée 
le  \6Juin  4853. 


AUTRICHE  ET  HANOVRE. 


Convention  entre  F  Autriche  et  le  Hanovre,  pour  V  extension  de  t  abo- 
lition du  droit  d aubaine  aux  Étais  de  la  monarchie  autrichienne 
en  dehors  de  la  Confédération  germanique,  signée  à  Vienne, 
fe  23 /um  4853. 
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MODÈNE.  1853 


Accession  du  duc  de  Modène  au  traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation du  iS  Octobre  4851  entre  F  Autriche  et  la  Sardaigne, 
en  date  du  \^^  Juillet  1853. 


Accession  du  duc  de  Modène  à  la  convention  du  22  Novembre 
1854  ,  entre  F  Autriche  et  la  Sardaigne,  pour  la  répression  de 
la  contrebande,  en  date  du  \^  Juillet  1853. 


AUTRICHE  ET  BELGIQUE. 


ConverUion  entre  V Autriche  et  la  Belgique,  pour  T extradition  réci- 
proque des  malfaiteurs,  signée  /e  16  Juillet  1863. 


BADE  ET  CONFÉDÉRATION  SUISSE. 


ConvenUon  entre  le  grand^duché  de  Bade  et  la  Confédération 
Suisse,  pour  la  suppression  des  droits  de  douanes  sur  quelques 
chemins  vicinaux,  et  pour  la  diminution  des  droits  de  navi- 
gation du  Rhin,  signée  le  29  Juillet  1853. 


LE  SAINT-SIEGE  ET  TOSCANE. 


Convention  postale  entre  la  cour  de  Rome  et  la  Toscane,  signée 
à  Rome,  le  31  Juillet  1853. 
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4863       GRANDE-BRETAGNE  ET  HAMBOURG. 


Conveniion  entre  la  Grande-Bretagne  et  ta  viUe  libre  anséaiique 
de  Hambourg,  pour  la  garantie  de  la  propriété  des  oeuvres 
desprit  et  dart,  signée  /e  1 6  Août  4853. 


WURTEMBERG. 


Accession  du  royaume  de  Wurtemberg  au  traité  de  commerce  et 
de  douanes  rfu  4  9  Février  4  853  entre  V Autriche  et  la  Prusse, 
en  date  du  i^O  Août  4  853. 


VILLES  ANSÉATIQUES. 


Accession  des  villes  libres  anséatiques  de  Hambourg,  Brème  et 
Lubeck  à  la  convention  signée  entre  divers  États  allemands  à 
Eisenach,  le  4  4  Juillet  4  853  ;  en  Septembre  4  853. 


AUTRICHE  ET  SARDAIGNE. 


Convention  postale  entre  V Autriche  et  la  Sardaigne ,  signée  le 
2S  Septembre  4853. 


FRANCE  ET  ESPAGNE. 


Convention  entre  la  France  et  l'Espagne,  pour  la  garantie  de  la 
propriété  des  ceuvres  desprit  et  dart,  synée  à  Paris,  fc  4  5  Ai>- 
vembre  4  853. 
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UPPE-SCHAUMBOURG  ET  LIPPE-DETMOLD.     «853 


Accession  des  principatUis  de  Lippe  à  la  convention  signée 
entre  divers  États  allemands  fe  45  Juillet  1851  à  Gotha; 
en  1853. 


FRANCE  ET  HESSE-HOMBOURG. 


Convention  entre  la  France  et  le  landgraviat  de  Hesse-Hombourg, 
pour  ^extradition  réciproque  des  malfaiteurs ,  signée  en  1853. 


FRANCE  ET  NASSAU. 


Convention  entre  la  France  et  le  duché  de  Nassau,  pour  t extra- 
dition réciproque  des  malfaiteurs,  signée  en  1853. 


NASSAU. 

Accession  du  duché  de  Nassau  au  traité  de  commerce  et  de 
douanes  du  i  9  Février  1853,  entre  t  Autriche  et  la  Prusse; 
en  1853. 


HESSE-DARMSTADT. 


Accession  du  grand-duché  de  Hesse-Darmstadt  au  traité  du 
26  Octobre  1 852,  enlre  la  Prusse  el  les  États  de  la  Thuringe; 
en  1853. 


VII.  20 
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1853  NASSAU. 


Accession  du  duché  de  Nassau  à  la  convention  du  1 5  Juillet  1851, 
signée  à  Gotha,  entre  divers  Étals  allemands  ;  en  4  853. 


OLDENBOURO. 


Accession  du  grand-duché  d  Oldenbourg  au  traité  de  commerce 
et  de  douanes  du  i  9  Février  1853,  entre  F  Autriche  et  la 
Prusse  ;  en  1853. 


BRÈME. 


Accession  de  la  ville  libre  anséatique  de  Brème  à  la  convention  du 
4  5  Juillet  1851,  signée  à  Gotha,  entre  divers  États  allemands  ; 
en  1853. 


HESSE  ELECTORALE. 


Accession  de  la  Hesse  électorale  au  traité  de  commerce  et  de 
douanes  rfu  19  Février  1853  entre  l'Autriche  et  la  Prusse; 
en  1853. 
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WALDECK-PYRMONT.  1 853 


Accession  de  la  principauté  de  Waldeck-Pyrmont  an  traité  de 
commerce  et  de  douanes  du  1 9  Février  1853  entre  F  Autriche  et 
la  Prusse;  en  1853. 


SCHAUMBOURG-LIPPE  ET  LIPPE-DETMOLD. 


Accession  des  principautés  de  Lippe  au  traité  de  commerce  et 
de  douanes  du  i9  Février  1 853  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  ; 
en  4853. 


FRANCE  ET  PRUSSE. 


Convention  postale  entre  la  France  et  la  Prusse,  signée  en  1853. 


Ï'RANCE  ET  DEUX-SICILES. 


Convention  postale  entre  la  France  et  le  royaume  des  Deux-Siciles, 
signée  en  1853. 


Conversion  entre  les  mêmes,  pour  VextradiHon  réciproque  des  mal- 
faiteurs, signée  en  1853. 


20* 


308  ÉTATS  DIVERS. 

4853  FRANCE  ET  HESSE-DARMSTADT. 


Cancention  enire  la  France  et  U  grand-^duchi  de  Hesse,  pour  Fex- 
iradiiion  réciproque  des  ma^aUeure,  signée  en  1 853. 


FRANCE  ET  VILLE  LIBRE  DE  FRANCFORT. 


Cùnoenlian  enire  la  France  et  la  ville  libre  de  Francfort,  pour 
fea^adition  réciproque  des  malfaiteurs,  signée  en  1 853. 


BADE. 


Accession  du  grand-duché  de  Bade  au  traité  de  commerce  et  de 
douanes  du  19  Février  4853  enire  t Autriche  et  la  Prusse  ; 
en  t853. 


REUSS. 


Accession  des  prifu>es  de  Reuss  au  traité  de  commerce  et  de  douanes 
du  1 9  Février  1 853  entre  l* Autriche  et  la  Prusse  ;  en  4863. 


ANHALT. 

Accession  des  duchés  dAnhaU-Dessau  et  dAnhalt-Bembourg  au 
traité  de  commerce  et  de  douanes  du  i9  Février  1853  entre 
ï Autriche  et  la  Prusse  ;  en  1 853. 
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BRUNSWIG.  4853 


Aeeessian  du  duché  de  JSrunswic  au  traité  de  ammerce  et  de 
douanes  du  i 9  Février  1863  entre  t Autriche  et  la  Prusse; 
en  4853. 


SAXE  ROYALE. 


Accession  de  la  Saxe  royale  au  traité  de  commerce  et  de  douanes 
du  19  Fiorier  1853  enire  l'Autriche  et  la  Prusse;  en  1853. 


HANOVRE. 

Accession  du  Hanovre  au  traité  de  commerce  et  de  douanes  du 
1 9  Février  4853  entre  PAutriche  et  la  Prusse;  en  1 853^ 


FRANCE  ET  REUSS. 


Convention  entre  la  France  et  les  principautés  de  Reuss,  pour  la 
garantie  de  la  propriété  des  couvres  desprit  et  d'art,  signée 
en  4853. 


FRANCE  ET  SAXE-WEMAR. 


Com>ention  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Saxe,  pour  la 
garantie  de  la  propriété  des  couvres  desprit  et  dort,  signée 
en  1853. 


310  -  ÉTATS  DIVERS. 

<853  FRANCE  ET  OLDENBOURG. 


Convention  en^e  la  France  e^  le  grand-duché  dOldenbourg,  pour 
la  garantif  de  la  propriété  des  cemres  décrit  et  dart,  signée 
cn<853. 


FRANGE  ET  SCHWARZBOURG. 


Convention  entre  la  France  et  les  principautés  de  Schivarzbourg, 
pour  la  garantie  de  la  propriété  des  oeuvres  desprit  et  dart, 
signée  en  1 853. 


4854  BELGIQUE  ET  FRANCE. 


Traité  de  commerce  entre  la  France  et  la  Belgique,   signé  à 
Bruxelles,  le  27  Février  1864. 

Art.  I.  Les  droits  d'entrée  en  France  sur  les  fils  et  tissus  de  lin 
ou  de  chanvre  importés  de  Belgique  en  France  par  les  bureaux 
situés  d'Armentières  à  la  Malmaison,  prèsLongwy,  inclusivement, 
seront,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  fixés  ainsi 
qu'il  suit  : 

1^  Fils  :  jusqu'à  concurrence,  pour  Tannée,  de  deux  millions  de 
kilogrammes,  droits  antérieurs  à  Tordonnance  du  26  Juin  4842; 
au-delà  de  deux  millions  jusqu'à  trois  millions  de  kilogrammes, 
mêmes  droits,  augmentés  de  moitié  de  la  différence  établie  au  profil 
de  la  Belgique,  entre  le  tarif  qui  lui  est  spécial  et  le  tarif  général  ; 
au-delà  de  trois  millions  de  kilogrammes ,  droits  antérieurs  à  Por- 
doonance  du  26  Juin  4842,  augmentés  des  trois  quarts  de  oette 
même  différence  ; 

2®  Tissus:  jusqu'à  concurrence,  pour  Tannée,  de  deux  millions 
de  kilogrammes ,  droits  antérieurs  à  l'ordonnance  du  26  Juin  4  842, 
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diminués  de  quinze  pour  cent;  au-delà  de  deux  millions  de  kilo-  4854 
grammes ,  droits  du  tarif  général. 

Les  différentes  taxes  spécifiées  dans  le  paragraphe  précédent 
seront  appliquées  aux  toiles  dont  Torigine  nationale  sera  dûment 
certifiée  par  les  douanes  belges,  conformément  aux  types  arrêtés 
entre  les  deux  gouvernements  au  mois  d'Octobre  1851. 

Pour  la  vérification  des  tissus  belges  admissibles  aux  droits  ré- 
duits spécifiés  ci-dessus,  le  compte-fil  devra  être  appliqué  sur 
quatre  points,  à  intervalles  égaux,  dans  toute  la  largeur  de  la  toile« 

La  fraction  de  fil  ne  sera  comptée  pour  un  fil  qu'autant  qu'elle 
apparaîtra  troià  fois  sur  quatre.  Dans  tout  autre  cas,  elle  sera 
négligée. 

Le  régime  qui  vient  d'être  fixé  pour  l'importation  des  fils  et  tissus 
de  lin  ou  de  chanvre  de  la  Belgique  en  France  sera  établi  récipro- 
quement, pour  l'importation  desdits  fils  et  tissus  de  France  en  Bel- 
gique, sans  que  ces  droits  puissent  être  augmentés,  de  part  ni 
d'autre,  avant  l'expiration  du  présent  traité. 

Si  les  droits  d'entrée  en  France  sur  les  fils  et  tissus  de  lin  ou  de 
chanvre  provenant  de  Belgique  venaient  à  être  réduits,  une  ré- 
duction semblable  serait  immédiatement  introduite  dans  le  tarif 
belge  sur  les  mêmes  articles  de  provenance  française,  de  façon 
que  les  droits  fussent  uniformes  des  deux  côtés  à  la  frontière  limi- 
trophe. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  s'engage ,  d'ail- 
leurs, à  appliquer,  à  l'entrée  des  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre 
par  les  frontières  autres  que  celles  limitrophes,  des  droits  sem- 
blables à  ceux  qui  sont  ou  pourront  être  établis  par  le  tarif 
français  aux  frontières  analogues  :  il  n'y  aura  d'autre  exception 
à  cet  égard  que  celle  qu'indique  la  loi  belge  du  25  Février  1842, 
et  qui  est  limitée,  par  le  présent  traité,  è  l'introduction  en  Bel- 
gique de  deux  cent  cinquante  mille  kilogrammes  de  fils  d'Allemagne 
et  de  Russie. 

Enfin,  dans  le  cas  où  les  droits  d'entrée  en  France  sur  les  fils  et 
tissus  de  lin  ou  de  chanvre  impôrCéà  par  des  frontières  autres  que 
la  frontière  limitrophe  viendraient  à  être  réduits  de  plus  d'un  sixième 
au-dessous  de  ceux  qui  sont  fixés  par  le  présent  traité,  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français  s'engage  à  abaisser 
aussitôt,  et  dans  la  proportion  de  cet  excédant  de  réduction,  les 
droits  d'entrée  sur  les  fils  et  tissus  belges  importés  par  la  frontière 
limitrophe,  de  telle  façon  qu'il  y  ait  toujours  au  moins  la  propor- 
tion de  trois  è  cinq  entre  les  droits  existant  à  cette  dernière  fron- 
tière et  ceux  existant  aux  autres  frontières  françaises. 
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4854  Akt.  II.  II  est  également  convenu  que  si,  pendant  la  durée  du 
présent  traité,  rimportation  du  bétail  étranger  venait  à  être  re* 
placée  en  France  sous  le  régime  établi  par  les  lois  du  il  Juillet 
4832  et  47  Mai  4826,  le  bétail  belge  jouirait,  à  son  entrée  par  un 
point  quelconque  de  la  frontière  limitrophe,  du  traitement  de  faveur 
réservé  au  bétail  luxembourgeois  par  l'article  I  de  la  convention 
commerciale  du  22  Août  4  862. 

Dans  le  cas  où  le  tarif  provisoire  actuellement  applicable  au  bé- 
tail étranger  serait  modifié  sans  que,  toutefois,  les  nouveaux  droits 
atteignissent  le  taux  des  droits  en  vigueur  lors  de  la  promulgation 
du  décret  impérial  du  44  Septembre  4853,  le  bétail  belge  jouirait, 
à  son  importation  en  France,  d'une  réduction  de  dix  pour  cent  sur 
les  taxes  générales. 

Akt.  III.  Les  machines  et  mécaniques  d'origine  belge,  importées 
en  France  par  la  frontière  limitrophe,  et  qui  sont  désignées  par  l'or- 
donnance du  40  Juin  4846,  seront  affranchies  de  la  surtaxe  établie 
par  l'article  VII  de  la  loi  du  28  Avril  4846. 

Art.  IV.  Les  glaces  ou  grands  miroirs  non  étamés  ou  étamés,  im- 
portés de  Belgique,  payeront,  à  leur  entrée  en  France  et  suivant 
leurs  dimensions,  les  droits  fixés  par  l'arrêté  du  6  Juin  4848,  aug- 
mentés de  un  franc  cinquante  centimes  par  mètre  carré.  Il  est 
d'ailleurs  entendu  que  cette  taxe  additionnelle  cesserait  d'être 
perçue,  si  l'impôt  correspondant,  établi  depuis  1852  sur  le  sel  de 
soude  employé  par  les  fabriques  françaises ,  venait  lui-même  à  être 
rapporté. 

Art.  V.  La  prohibition  actuellement  existante  à  l'importation  en 
France  de  la  poterie  de  terre  de  pipe  et  de  grès  fin  est  levée  au 
profit  de  la  Belgique,  et  remplacée,  pour  les  produits  de  l'espèce 
dont  l'origine  belge  sera  dûment  certifiée,  par  les  droits  suivants, 
savoir  : 

Assiettes  et  plats  ayant  la  couleur  naturelle  de 

la  pâte 33  fr.  par  100  kil. 

Autres  pièces  de  même  couleur 66  idem. 

Assiettes  et  plats  imprimés fO  idem. 

Autres  pièces  imprimées 90  idem. 

Assiettes,  plats  ou  autres  pièces  peintes,  dorées 

ou  autrement  ornées 165  idem. 

Dans  le  cas  où  les  mêmes  droits  viendraient  à  être  appliqués 
en  France,  à  titre  général,  aux  produits  similaires  de  toute  originCf 
il  est  convenu  que  les  taxes  ci-dessus  spécifiées  seraient  abaissées, 
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dans  la  proportion  de  dix  pour  cent,  au  profit  des  importations  1854 
belges. 

L^  dispositions  contenues  dans  le  premier  paragraphe  de  cet 
article  n'entreront  en  vigueur  qu'un  an  après  l'échange  des  ratifica- 
tions du  présent  traité. 

Aat.  YI.  Les  marchandises  spécifiées  en  l'article  XXn  de  la  loi 
du  28  Avril  4846,  importées  de  Belgique  par  les  bureaux  de  Lille 
et  de  Valenciennes,  seront  admises,  pour  la  consommation  inté- 
rieure de  l'empire,  moyennant  l'acquittement  des  droits  établis  pour 
les  provenances  des  entrepôts  d'Europe  sous  pavillon  français. 

Ait.  vu.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français 
consent,  en  outre, 

1^  A  affranchir  de  tout  droit  d'entrée  en  France  la  chaux  d'ori- 
gine belge  ; 

2^  A  admettre  également  en  franchise  les  pierres  ou  matériaux 
à  bâtir  qui  seront  importés  à  l'état  brut,  ou  simplement  équarris  à 
la  smille,  de  Belgique  en  France,  par  l'un  des  bureaux  situés  entre 
la  mer  et  Blancmisseron. exclusivement; 

3®  A  réduire  de  cinquante  pour  cent  et  de  vingt  pour  cent  le  droit 
respectivement  applicable  aux  tresses  fines  et  aux  chapeaux  de 
paille  commune  importés  de  Belgique  en  France. 

Aat.  VUL  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  s'en- 
gage à  maintenir,  à  l'égard  des  vins  de  France,  tant  en  cercles  qu'en 
bouteilles,  et  des  tissus  de  soie  venant  de  France,  le  traitement  qui 
leur  a  été  accordé  par  l'article  n  de  la  convention  conclue  entre  les 
deux  pays,  le  46  Juillet  4842. 

Si  des  augmentations  aux  droits  d'octroi  ou  autres  des  communes 
de  Belgique  venaient  à  altérer  le  bénéfice,  pour  la  France,  des 
stipulations  conteQues  dans  les  articles  précédents,  il  suffirait  de 
la  simple  déclaration  du  gouvernement  français  pour  que,  dans 
le  délai  de  trois  mois,  le  présent  traité  tout  entier  fût  considéré 
comme  résilié. 

Art.  IX.  Les  sels  bruts  d^origine  française,  importés  directement 
de  France  en  Belgique  j  jouiront,  dans  ce  dernier  pays,  à  titre  de 
déchet  ^ur  le  taux  des  droits  d'accise,  d'une  bonification  de  sept 
pour  cent  en  sus  de  celle  qui  pourrait  être  accordée  aux  sels  de 
toute  autre  provenance,  et  ceux-ci  ne  pourront  d'ailleurs,  pendant 
la  durée  du  présent  traité,  être  soumis,  en  Belgique,  à  des  droits 
quelconques  plus  favorables  que  les  droits  imposés  aux  sels  de 
France.  Pour  être  admis  à  jouir  de  cette  réfaction ,  les  sels  français^ 
devront  être  accompagnés  d'un  certificat  délivré  par  les  agents  con- 
sulaires belges,  ou,  à  leur  défaut,  par  l'administration  des  douanes 
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1854  du  port  d'embarquement,  et  attestant  que  ces  sels  n'ont  été  soumis, 
en  France,  à  aucune  opération  de  raffinage.  Faute  de  remplir  celte 
condition,  les  intéressés  n'obtiendront  la  déduction  de  sept  pour 
cent  qu'en  fournissant  la  preuve  du  raffinage  en  Belgique. 

Art.  X.  Les  dispositions  des  articles  V  et  VI  de  la  convention 
conclue  entre  les  deux  pays,  le  16  Juillet  4843,  continueront  d'être 
exécutées,  dans  leur  forme  et  teneur,  pendant  la  durée  du  présent 
traité. 

A&T.  XI.  Les  taxes  supplémentaires  établies  en  Belgique  par 
l'arrêté  royal  du  14  Juillet  1843  ne  seront  pas  applicables  aux  61s 
de  laine  de  toute  sorte,  aux  habillements  et  vêtements  neufs  ou 
supportés,  à  l'usage  d'hommes  ou  de  femmes,  et  aux  ouvrages  de 
mode  importés  de  France  en  Belgique  par  les  frontières  de  terre 
ou  de  mer.  Ces  marchandises  n'acquitteront  que  les  droits  anté* 
rieurs  audit  arrêté. 

Pour  tous  les  tissus  de  laine  compris  dans  cet  arrêté,  les  droite 
à  l'importation  de  France  en  Belgique,  par  les  frontières  de  terre 
ou  de  mer,  seront  maintenus  au  taux  fixé  par  le  second  paragraphe 
de  Tarticle  Vil  de  la  convention  conclue  entre  les  deux  pays  le 
13  Décembre  1845. 

Art.  XII.  Les  draps,  casimirs  et  tissus  similaires  d'origine  fran- 
çaise seront  affranchis,  en  Belgique,  des  droits  supplémentaires 
de  neuf  et  six  trois  quarts  pour  cent  fixés  par  l'arrêté  royal  du 
27  Août  1838. 

Art.  XIU.  Seront  maintenues,  pendant  toute  la  durée  du  présent 
traité,  les  dispositions  des  arrêtés  royaux  des  13  Octobre  1844  et 
2  Octobre  1845,  par  suite  desquelles  les  tissus  de  coton  d'origine 
française  importés  en  Belgique  par  les  frontières  de  terre  ou  de  mer 
ont  été  provisoirement  affranchis  des  surtaxes  établies  par  ledit 
arrêté  du  13  Octobre  1844. 

Art.  XIV.  Les  objets,  produits  et  marchandises  de  toute  nature, 
venant  de  France  ou  expédiés  vers  ce  pays ,  et  traversant  la  Bel- 
gique par  les  chemins  de  fer,  les  routes  de  terre,  les  canaux  et  les 
rivières,  seront  exempts  de  tout  droit  de  transit,  et  la  prohibition 
qui  frappe  encore,  en  Belgique,  le  transit  de  quelques-uns  de  ces 
articles,  est  levée. 

Il  n'est  fait  exception  à  cette  règle  générale  que  pour  la  poudre 
à  tirer  et  les  fers ,  et  pour  l'expédition  vers  la  France  des  fils  et 
tissus  de  lin  ou  de  chanvre  étrangers  et  de  la  houille. 

Toutefois,  le  transit  local  de  la  houille  d'origine  française,  expé- 
diée de  France  en  France  par  toute  voie  quelconque  empruntant  Je 
territoire  belge,  aura. lieu  en  franchise  de  droit. 
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D  edt  d'ailleurs  entendu  que  les  expéditeurs  aurout  à  se  eoûfbrmer  4854 
généralement,    et  sans  distinction  de  nationalité,    aux  mesures 
prescrites  ou  à  prescrire  par  l'administration  belge,  pour  empêcher 
la  fraude. 

Le  commerce  belge  jouira,  pour  le  transit  en  France,  du  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XY.  Les  navires  français  jouiront,  à  Pimportation  par  mer 
en  Belgique  des  marchandises  de  toute  espèce,  du  régime  accordé 
aux  navires  de  la  Grande-Bretagne  par  le  traité  du  27  Octobre 
4854,  tant  pour  ce  qui  concerne  le  droit  de  pavillon  que  pour 
ce  qui  regarde  le  droit  de  tonnage.  Sont  également  étendues 
aux  importations  des  ports  français,  toutes  les  suppressions  de 
droits  de  provenance  attribuées  à  la  Grande-Bretagne  par  le  même 
traité. 

Seront  pareillement  abolis,  à  partir  de  la  mise  à  exécution  du 
présent  traité ,  les  droits  diflférentiels  de  pavillon  d'origine  et  de 
provenance  actuellemrat  existants  à  l'importation  en  Belgique,  par 
navires  français,  des  cotons,  des  bois  d'ébénisterie ,  des  bois  de 
teinture,  du  soufre  et  de  l'huile  d'olive. 

Art.  XVL  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  s'en- 
gage, en  outre, 

4®  A  substituer  à  la  prohibition  actuelle  de  sortie  de  la  pyrite  de 
fer,  une  taxe  de  un  pour  cent  ad  valorem  ; 

2^  A  abaisser  de  cinquante  pour  cent  le  droit  d'entrée  actuelle- 
ment applicable  aux  plâtres  d'origine  française  ; 

3^  A  supprimer  tous  droits  de  sortie  sur  les  charbons  de  bois  ex- 
portés de  Belgique  en  France  ; 

4^  A  ne  point  exhausser,  pendant  toute  la  durée  du  présent  traité, 
les  droits  de  sortie  afférents  aux  étoupes,  aux  chanvres  et  aux  lins 
bruts  ou  teilles,  exportés  de  Belgique  en  France. 

Art.  XVII.  Le  droit  d'entrée  afférent  aux  houilles  françaises,  im- 
portées en  Belgique  par  les  frontières  de  terre  ou  de  mer,  ne  dé- 
passera pas,  pendant  la  durée  du  présent  traité,  le  taux  de  quinze 
centimes  par  cent  kilogrammes. 

Réciproquement,  et  pendant  la  même  période,  le  taux  des  droits 
actuellement  en  vigueur  pour  les  houilles,  et  fontes  d'origine  .belge, 
importées  en  France  par  la  frontière  de  terre,  ne  sera  pas  exhaussé. 
Toutefois,  si  un  grand  intéré.t  national  et  des  circonstances  de  force 
majeure  imposaient  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'emfpereur  des 
Français  l'obligation  d'élever  son  tarif  de  douanes  à  l'égard  des  deux 
produits  précités,  il  est  convenu  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
le  roi  des  Belges  aurait  le  droit  de  dénoncer  le  présent  traité,  et 
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1 854  d'en  faire  intégralemeni  cesser  les  effets  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  la  date  de  cette  dénonciation. 

Art.  XYIU.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent 
d'échantillons  et  qai  sont  importés  en  Belgique  par  des  commis 
voyageurs  français,  et  en  France  par  des  commis  voyageurs  belges, 
seront,  de  part  et  d'autre,  admis  en  franchise  temporaire,  moyen- 
nant les  formalités  de  douane  nécessaires  pour  en  assurer  la  réex- 
portation ou  la  réintégration  en  entrepôt. 

Les  formalités  seront  les  mêmes  en  Belgique  et  en  France,  et 
seront  réglées  de  commun  accord  entre  les  deux  gouvernements. 

Art.  XIX.  Les  voyageurs  de  commerce  français  voyageant 
en  Belgique  pour  compte  d'une  maison  française  y  seront  sou- 
mis à  un  droit  de  patente  ^e  de  vingt  francs,  additionnels 
compris. 

Réciproquement,  les  voyageurs  de  commerce  belges  voyageant 
en  France  pour  compte  d'une  maison  belge  y  seront  soumis  à  un 
droit  de  patente  fixe  de  vingt  francs,  additionnels  compris. 

Art.  XX.  Le  droit  d'entrée  applicable  aux  ardoises  exclusivement 
destinées  pour  la  toiture  et  importées  de  l'un  des  deux  pays  dans 
i*autre  sera  respectivement  fixé  au  taux  uniforme  de  quatre  francs 
par  mille  pièces,  sans  distinction  aucune,  ni  quant  au  mode  de 
transport  par  terre  ou  par  eau,  ni  quant  à  la  dimension  ou  au  poids 
des  ardoises. 

n  y  aura  d'ailleurs  réciprocité  de  transit  local  et  général  pour  les 
ardoises  des  deux  pays  :  ce  transit  sera ,  en  Belgique  comme  en 
France,  affranchi  de  tous  droits. 

Art.  XXI.  Le  bénéfice  des  articles  II  et  VI  du  traité  de  navigation 
conclu  entre  les  deux  pays,  le  M  Novembre  1849,  sera  étendu  aux 
bâtiments  français  se  rendant,  chaînés  ou  sur  lest,  des  ports  d'Algérie 
en  Belgique  ou  vice  versa. 

Les  bâtiments  sous  pavillon  belge,  employés  au  même  intercours, 
jouiront,  dans  les  ports  de  l'Algérie,  d'une  réduction  de  cinquante 
pour  cent  sur  le  taux  des  droits  de  tonnage  qui  leur  sont  actuelle- 
ment applicables. 

Art.  XXIL  Chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  con- 
vient de  prohiber  sur  son  territoire  le  transit,  à  destination  du  ter- 
ritoire de  l'autre  partie ,  des  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  de 
provenance  tierce. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français  consent 
néanmoins  à  admettre  au  transit  à  travers  son  territoire,  sous 
le  régime  du  prohibé,  les  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  fabriqués 
eu  Belgique  avec  des  fils  étrangers.  Les  formalités  à  remplir  pour 
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jouir  da  bénéfice  de  celte  disposilion  seront  déterminées  par  l'ad-  4854 
ministration  française  an  moment  de  la  mise  à  exécution  du  pré- 
sent traité. 

Abt.  XXŒ.  Le  présent  traité  sera  ratifié ,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Bruxelles,  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus 
tét,  si  faire  se  peut,  simultanément  avec  celles  des  deux  conven- 
tions, l'une  littéraire,  Fautre  commerciale,  conclues  entre  les  hautes 
parties  contractantes,  le  S2  Août  4852.  Il  sera  en  vigueur  pendant 
cinq  années,  qui  commenceront  à  courir  un  mois  après  l'échange 
des  ratifications. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


Déclaration, 

La  faculté  de  faire  valoir  leurs  droits  devant  les  tribunaux  belges 
étant  contestée  aux  sociétés  anonymes  françaises ,  et  des  incon- 
vénients sérieux  pouvant  résulter  de  cet  état  de  choses,  pour  les 
associations  commerciales,  industrielles  ou  financières  des  deux 
États,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  s'engage 
à  présenter  aux  chambres  législatives,  dans  le  délai  d'un  an,  un 
projet  de  loi  qui  aura  pour  objet  d'autoriser  les  sociétés  ano- 
nymes et  les  autres  associations  qui  sont  soumises  à  l'autori- 
sation du  gouvernement  français,  et  qui  l'auront  obtenue,  à 
exercer  tous  leurs  droits  et  à  ester  en  justice,  en  Belgique,  con- 
formément aux  lois  du  pays ,  et  moyennant  réciprocité  de  la  part 
de  la  France. 

En  foi  de  quoi,  la  présente  déclaration  a  été  signée  par  le  plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français  et  par  le  pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  et  elle  restera  annexée 
au  traité  de  commerce  conclu,  sous  la  date  de  ce  jour,  entre  les 
hautes  parties  contractantes. 
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<854  BELGIQUE  ET  RUSSIE. 


Déclaration  échangée  entre  la  Russie  et  la  Belgique,  pour  faire 
suite  au  traité  de  commerce  et  de  navigation  du  ik  Février 
1860,  dtt^Tî^^SR*- 


DéclaraHan  mue. 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  Pempereur  de  toutes  les  Russies  près  Sa  Majesté  le 
roi  des  Belges  ; 

Considérant  que  Papplication  du  traitement  déterminé  par  Far- 
ticle  V  du  traité  de  navigation  et  de  commerce  conclu  entre  la  Russie 
et  la  Belgique  le  2/4  4  Février  \  850 ,  est  subordonnée  à  la  condition 
que  l'importation  des  marchandises,  produits  du  sol  ou  de  lin- 
dustrie  de  la  Belgique,  soit  faite  directement  des  ports  de  Belgique 
dans  ceux  de  Russie  par  navires  belges,  sauf  le  cas  de  relâche 
forcée  dans  les  ports  intermédiaires  ;  désirant  assurer  de  nouvelles 
facilités  aux  relations  commerciales  entre  les  deux  États,  sur  les 
ordres  de  son  gouvernement,  déclare  : 

Les  navires  belges,  venant  des  ports  de  Belgique  dans  ceux  de 
Russie,  pourront,  sans  perdre  pour  les  marchandises  qu'ils  avaient 
originairement  à  bord,  le  bénéfice  de  l'importation  directe,  et  sans 
avoir  besoin  de  fournir  de  certificats  de  relâche,  toucher  dans 
un  port  intermédiaire,  tant  pour  y  prendre  des  ordres  que  pour 
y  faire  des  opérations  de  commerce,  de  chargement  ou  de  déchar- 
gement. 

(  Une  déclaration  «emblable  a  été  transmise  par  le  gouvernement  belge  à  c^ni  de 

Russie.) 
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ConvenUon  entre  l'Espagne  et  les  Deux-Siciles ,  pour  régler  les 
rapports  judiciaires  entre  les  deux  pays,  signée  à  Naples,  le 
14  ifars  4854. 


Saa  Maestà  il  Re  del  Regno  délie  Due  Sicilie  e  Sua  Maestà  Cat- 
tolica  laRegÎDa  délie  Spagoe,  conviote  délia  necessilà  di  regolare 
in  modo  soddisfaceDte  le  difQcoItà  insorte  sovra  taluni  punti  délie 
comunicazioni  giudiziarie  ira  i  due  Paesi ,  desiderose  di  concorrere 
alla  facile  e  retta  amministrazione  délia  giustizia  negli  Stati  rispet- 
tivi,  e  resiringere  sempre  più  le  antiche  relazioni  di  amicizia  e 
buona  corrispondenza,  felicemente  esistenti  tra  le  due  Corone,  hannô 
determioato  di  devenire  ad  uoa  Convenzione,  che  regoli  le  relazioni 
giudiziarie  de'  tribunali  e  sudditi  del  Regno  délie  Due  Sicilie  con 
quelli  Spagnuoli. 

E  con  taie  intendimento  hanno  nominato  loro  Plenipotenziarii, 

{Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires) 

i  quali  dopo  l'esibizione  de'  rispettivi  pieni  poteri ,  trovati  in 
buona  e  débita  forma,  ban  concbiuso  e  sottoscritto  gli  articoli 
seguenti  : 

AmT.  I.  I  procuratorî  de'  sudditi  di  Sua  Maestà  Cattolica  nco- 
nosciuli  corne  tali  nel  Reame  délie  Due  Sicilie,  e  reciprocamente  i 
procuratori  de'  sudditi  di  Sua  Maestà  il  Re  del  Regno  delte  Due 
Sicilie,  riconosciuti  corne  tali  in  Ispagna,  saranno  riguardati  atti 
a  ricevere,  in  qualità  di  rappresentanti  le  persone  deMoro  manda- 
tarii,  ogni  génère  di  comunicazioni  giudiziarie,  comprese  quelle 
che  debbono  farsi  direttamente  a'  loro  principali  ;  perd  senza  che 
vadan  privati  de'termini  dilatorii  che,  corne  a  stranieri,  loro  accorda 
la  legge. 

La  trasmissione  di  tali  atti ,  intimati  presse  gli  uffizii  de'  regii  Pro- 
curatori ,  dovrè  sempre  operarsî  per  via  del  Ministère  degli  affari 
esteri,  presso  del  quale  le  persone  de'  procuratori  dovranno  farsi 
legalmente  conoscere. 
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4  854  Art.  IL  Quando  per  un  incidente  qualsiasi  occorra  citare  un 
8uddito  di  Sua  Maestà  Gattolica,  che  non  abbîa  procuratore  nel 
Reame  delle  Due  Sicilie,  e  viceversa  un  suddito  di  Sua  Maestà 
Siciliana,  che  non  abbia  procuratore  in  Ispagna,  il  docnniento 
sarà  indiritto  dal  Procuratore  del  Re  al  Ministère  degli  affari  esteri, 
e  da  questo  alla  rispettiva  Legazione.  In  ta!  caso  perè  le  citazioni 
0  notificazioni  dovranno  inviarsi  sole,  senza  essere  aocompagiiate 
dagli  attî  ed  antécédent!  da  cui  procedono,  ma  unicamente  da 
un  elenco  formato  dalP  uffiziale  che  esegue  Tintimazione ,  il  quale 
dinoti  in  succinto  estratto  le  parti  di  che  costa  ed  i  document!  che 
contiene. 

Art.  m.  Le  due  Âlte  Parti  contraenti  daranuo  reciprocamente 
*  corso,  nel  più  brève  tempo  possibile,  aile  rogatorial!  spedite  di  of- 
ficie dalle  rispettive  Autorité.  Tali  rogatorial!,  perché  siano  légal- 
mente  adempiute,  debbono  essere  indiritte  per  la  via  diplomatica 
delle  Legazioni  di  ambo  i  Regni,  e  saranno  date  in  originale,  dopo 
di  essere  state  eseguite  da' tribunal!  rispettivi,  quando  v!  prendono 
parte. 

Art.  IV.  La  présente  Convenzione  sarà  obbligatoria ,  appena 
che  sarà  stala  approvata  dalle  due  Alte  Parti  contraenti  ;  e  le  ra- 
tifiche  saranno  scambiate  in  Napoli  fra  tre  mesi  o  prima,  se  fia 
possibile. 

In  fede  di  che,  etc. 


ÉTATS-UNIS  D'AMERIQUE  ET  JAPON. 


TraiU  de  paix,  d amitié ,  de  commerce  et  de  navigation  entre  les 
États-Unis  d'Amérique  et  le  Japon,  signé  à  Kanagawa,  le 
34  Mars  4854.^ 


Les  États-Unis  d'Amérique  et  Pempire  du  Japon,  désirant  établir 
entre  les  deux  nations  une  amitié  solide,  durable  et  sincère,  ont 
résolu  de  fixer,  d'une  manière  claire  et  précise,  au  moyen  d'un 


Traduit  du  Nno-York  Hfold. 
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traité  ou  conyeDtion  générale  de  paix  et  d'amitié ,  les  règles  qui,  4854 
dorénavant  y  seront  mutaellement  observées  par  les  deux  pays. 
Dans  ce  bat,  le  président  des  États-Unis  a  conféré  de  pleins  pou- 
voirs à  son  commissaire,  Matchew  Calbrailh  Perry,  ambassadeur 
spécial  des  États-Unis  au  Japon,  et  l'auguste  souverain  du  Japon 
a  donné  les  mêmes  pleins  pouvoirs  à  ses  commissaires  Hayashi-dai- 
Garka-no-Kani,  ido,  prince  de  Isus;  Simalsawa,  prince  de  Mima 
Saki,  et  Âdono,  membre  de  la  commission  des  revenus*  Lesdits 
coa^missaires,  après  avoir  dûment  examiné  les  bases,  sont  convenu 
des  articles  suivants  : 

Art.  L  II  y  aura  entre  les  États-Unis  d'Amérique,  d'une  part, 
et  l'empire  du  Japon,  d'autre  part,  entre  leurs  peuples  respectifs 
sans  exception  de  personnes  ou  de  lieux,  une  paix  parfaite,  per- 
manente et  universelle,  ainsi  qu'une  amitié  sincère  et  cordiale. 

Art.  II.  Le  port  de  Simoda,  dans  la  principauté  d'Jasu,  et  le 
port  Kakodade,  dans  la  principauté  de  Matsmai,  sont  accordés  par 
les  Japonais,  comme  ports  d'entrée,  aux  navires  américains;  et 
ces  navires  pourront  s'y  pourvoir  de  bois,  eau,  provisions,  char- 
bon et  tous  autres  articles  dont  ils  pourraient  avoir  besoin,  tant 
que  les  Japonais  les  posséderont.  L'époque  de  l'ouverture  du  pre- 
mier de  ces  ports  a  été  fixée  immédiatement  après  la  signature 
du  traité  ;  le  second  ne  sera  ouvert  qu'après  le  même  jour  de  l'ar- 
mée japonaise  suivante^ 

Note.  Les  fonctionnaires  japonais  donneront  un  tarif  du  prix  des 
objets  qu'ils  pourront  fournir  ;  le  paiement  en  sera  fait  en  espèces 
d'or  ou  d'argent. 

Art.  III.  Chaque  fois  que  des  navires  des  États-Unis  auront  été 
jetés  sur  les  côtes  du  Japon  et  y  auront  fait  naufrage,  les  navires 
japonais  leur  porteront  assistance  et  conduiront  les  équipages  à 
Simoda  ou  à  Kakodade.  Là,  ils  les  remettront  aux  mains  de  leurs 
concitoyens  désignés  pour  les  recevoir. 

Tous  articles  qui  auront  pu  être  sauvés  par  les  naufragés  seront 
également  rendus;  les  dépenses  occasionnées  pour  le  sauvetage 
et  l'entretien  des  Américains  ou  Japonais  qui  pourraient  être  ainsi 
jetés  sur  les  côtes  de  l'une  ou  l'autre  nation ,  ne  seront  point  rem- 
boursées. 

Art.  ly.  Les  naufragés  et  les  autres  citoyens  des  États-Unis  se- 
ront libres  comme  en  d'autres  pays  ;  ils  ne  devront  subir  aucun 
emprisonnement,  mais  seront  soumis  à  de  justes  lois. 

Art.  y.  Les  marins  naufragés  et  les  autres  citoyens  des  États- 
UqIs,  résidant  temporairement  à  Simoda  ou  à  Kakodade,  ne  seront 
pas  soumis  aux  entraves  et  à  l'emprisonnement  que  les  Hollandais 

VU.  21 
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4  854  et  les  Chinois  ont  à  subir  à  Nagasaki  :  ils  seront  libres  d'aller  h 
Simoda,  partout  où  il  leur  plaira ,  dans  un  rayon  de  sept  milles  ja- 
ponais dont  le  centre  est  une  petite  Ile  dans  le  havre  de  Simoda  ; 
cette  lie  est  marquée  sur  la  carte  et  annexée.  Us  seront  également 
libres  d'aller  partout  où  ils  voudront  à  Kakodade,  dans  les  limites 
qui  seront  fixées  après  la  visite  de  Tescadre  américaine. 

Aat.  VI.  Si  d'autres  marchandises  étaient  jugées  nécessaires ,  ou 
s'il  est  utile  de  convenir  d'une  affaire  quelconque,  il  y  aura  un 
examen  attentif  des  deux  côtés  de  manière  à  en  venir  à  un  arran- 
gement. 

Art.  vil  U  est  convenu  que  les  navires  américains  qui  se  ren- 
dront dans  les  ports  qui  leur  sont  ouverts,  pourront  échanger  des 
espèces  d'or  et  d'argent,  ainsi  que  des  marchandises  contre  des 
marchandises,  eu  se  conformant  aux  règlements  temporaires  qui 
seront  établis  à  cet  effet  par  le  gouvernement  du  Japon.  Il  est  tou- 
tefois stipulé  que  les  navires  des  États-Unis  auront  le  droit  d'em- 
porter les  articles  qu'ils  n'auront  pas  échangés. 

Art.  VIII.  Le  bois,  Teau,  les  provisions,  le  charbon  et  les  entres 
marchandises  nécessaires  ne  seront  procurés  que  par  l'agence  des 
fonctionnaires  japonais,  commis  ad  hoc,  et  ne  le  seront  d'aucane 
autre  manière. 

Art.  IX.  Il  est  convenu  que  si,  dans  l'avenir,  le  gouvernement 
du  Japon  accordait  à  une  ou  plusieurs  nations  des  privilèges  et  des 
avantages  qui  ne  sont  pas  garantis  ici  aux  États-Unis  et  à  ses  ci- 
toyens, ces  mêmes  privilèges  et  avantages  seront  de  même  ac- 
cordés aux  États-Unis  et  à  ses  citoyens,  sans  consultation  ou 
retard. 

Art.  X.  Les  navires  des  États-Unis  ne  pourront  se  rendre  dans 
d'autres  ports  de  Japon  que  ceux  de  Simoda  et  de  Kakodade,  à 
moins  d'être  en  détresse  ou  d'y  être  forcés  par  un  gros  temps. 

Art.  XL  Le  gouvernement  des  États-Unis  nommera  des  consuls 
ou  agents  à  Simoda  après  l'expiration  de  dix-huit  mois  de  la  date 
de  la  signature  de  ce  traité,  pourvu  que  chacun  des  deux  gouver- 
nements trouve  cet  arrangement  nécessaire. 

Art.  XIL  Le  présent  traité  ayant  été  conclu  et  dûment  signé,  il 
sera  obligatoire  et  fidèlement  observé  par  les  États-Unis  d'Amérique 
et  le  Japon,  ainsi  que  par  les  citoyens  et  les  sujets  de  chacune  des 
deux  puissances.  U  devra  être  ratifié  et  approuvé  par  le  président 
des  États-Unis,  avec  l'avis  et  le  consentement  du  sénat,  et  par 
l'auguste  souverain  du  Japon.  Les  traités  ratifiés  seront  échangés 
dans  les  dix-huit  mois  de  leur  signature,  ou  plus  tAt  si  c'est  pos- 
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sible.  En  foi  de  quoi,  nous,  les  plénipotentiaires  respectifs  des  États-  4854 
Unis  d'Amérique  et  de  Pempire  du  Japon,  susdits,  avons  signé  et 
scellé  les  présentes. 


AUTRICHE  ET  BELGIQUE. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  F  Autriche  et  la  Bel- 
gique, signé  à  Bruxelles,  le  2  Mai  4854. 

Art.  L  II  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  entre  les 
sujets  des  hautes  parties  contractantes,  en  ce  sens  que  les  mêmes 
facilités,  sécurité  et  protection  dont  jouissent  les  nationaux  sont  ga« 
nanties  des  deux  parts.  En  conséquence,  les  sujets  respectifs  ne 
payeront  point,  à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie, 
dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des  deux  hautes  parties 
contractantes,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  tem- 
porairement, des  droits,  taxes  ou  impôts  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  qui  se  percevront  sur  les  nationaux;  et  les  privilèges, 
immunités  et  autres  faveurs  dont  jouiront,  en  matière  de  commerce 
ou  d'industrie,  d'après  les  lois  et  règlements  en  vigueur,  les  su- 
jets des  deux  hautes  parties  contractantes,  seront  communs  à  ceux 
de  Tautre,  avec  l'obligation  de  se  soumettre  aux  mêmes  lois  et 
règlements. 

La  patente  dont  sont  passibles,  dans  les  États  des  deux  hautes 
parties  contractantes,  les  voyageurs  de  commerce  respectifs,  sera 
réduite,  de  part  et  d'autre,  à  un  taux  uniforme  à  fixer  d'un  com- 
mun accord. 

Art.  II.  Il  sera  permis  aux  navires  de  chacune  des  hautes  parties 
contractantes,  soit  chargés,  soit  sur  lest,  de  fréquenter  librement 
et  sur  le  même  pied  que  les  bâtiments  nationaux  toutes  les  baies, 
rivières,  ports,  rades  et  ancrages  ouverts  au  commerce  dans  les 
deux  pays. 

Art.  III.  Cette  liberté  de  navigation  comprend  pour  les  navires 
et  sujets  des  deux  hautes  parties  contractantes ,  la  faculté  de-  faire 
le  commerce  d'entrée  et  de  sortie  dans  la  même  étendue  que  les 
navires  et  sujets  nationaux,  tout  comme  aussi  la  faculté  de  se  livrer 
à  toutes  les  opérations  commerciales  dont  Texercice  est  permis  en 
vertu  des  lois. 
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4854  Quant  aa  transport  des  personnes  et  des  marchandises  d'nn  port 
à  Tautre,  dans  les  États  respectifs  des  hautes  parties  contractantes, 
la  liberté  de  commerce  est  réciproquement  soumise  aux  restrictions 
généralement  existantes  pour  la  navigation  des  nations  étrangères 
les  plus  favorisées  dans  chacun  des  deux  pays,  sans  que  pour  cela 
le  commerce  réciproque  provenant  des  ports  étrangers ,  ou  dirigé 
vers  de  tels  ports,  ait  à  éprouver  aucune  limitation. 

Art.  IV.  Dans  toute  retendue  des  États  de  chacune  des  deux 
hautes  parties  contractantes,  les  navires  de  l'autre  partie,  quel  que 
soit  leur  provenance  ou  leur  destination,  seront  traités  sur  le  môme 
pied  que  les  navires  nationaux,  soit  à  leur  entrée,  soit  pendant  leur 
séjour  ou  à  leur  sortie,  tant  à  l'égard  des  droits  de  tonnage,  d'an* 
crage,  de  pilotage,  de  quai,  de  port,  de  phare,  et  en  général  des 
droits  quelconques  de  navigation ,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  qu'à  l'égard  des  droits  de  quarantaine,  dosante,  d'entre- 
pôt, d'emmagasinage,  s'il  y  a  lieu;  de  telle  sorte  que  ces  droits 
ne  peuvent  être  ni  plus  élevés,  ni  perçus  sous  des  conditions  ou 
des  formes  plus  onéreuses  que  les  droits  acquittés  par  les  navires 
nationaux. 

Art.  y.  Les  navires  belges  et  leurs  cargaisons,  soit  qu'ils  ar- 
rivent directement  de  Belgique,  soit  qu'ils  viennent  d'ailleurs,  joui- 
ront, dans  les  ports  de  l'empire,  du  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  ;  de  leur  côté ,  les  navires  autrichiens  et  leur  cargaison, 
soit  qu'ils  arrivent  directement  des  ports  de  l'empire,  soit  qu'ils 
*  viennent  d*ailleurs,  seront  traités  en  Belgique,  quant  aux  droits 
afférents  à  leurs  cargaisons,  de  la  même  manière  que  le  sont,  dans 
les  mêmes  cas,  les  navires  de  la  Grande-Bretagne  et  leurs  car- 
gaisons, en  vertu  du  traité  conclu  le  27  Octobre  1851  entre  la 
Belgique  et  cette  puissance,  et  seront  également  étendues  aux 
importations  des  ports  autrichiens  toutes  les  suppressions  de  droits 
de  provenance ,  attribuées  à  la  Grande-Bretagne  par  le  même 
traité. 

Art.  VI.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur 
chargement  et  déchargement  dans  les  ports,  rades,  bassins,  havres 
de  l'un  des  deux  États,  et  généralement  pour  toutes  les  formalités 
ou  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis  les 
navires  de  commerce,  leur  chargement  et  leur  équipage,  il  est 
également  convenu  qu'il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux 
aucun  privilège  ni  faveur  qui  ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre 
État,  la  volonté  des  deux  souverains  étant  que,  sous  ce  rapport 
aussi,  les  bâtiments  des  deux  États  soient  traités  sur  le  pied  d'une 
parfaite  égalité. 
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Art.  vu.  Seront  cousidérés  comme  navires  belges  et  autrichiens,  1854 
ceax  qui  naviguent  avec  des  lettres  de  mer  de  leur  gouvernement, 
nécessaires  pour  la  légitimation  du  navire  et  du  capitaine ,  et  qui 
seront  possédés  conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur 
dans  leur  pays  respectif. 

Dans  le  cas  où  Tune  des  hautes  parties  contractantes  viendrait 
à  changer  les'  règlements  relatifs  aux  lettres  de  mer,  il  en  sera 
donné  communication  à  l'autre  partie  pour  autant  que  la  con* 
naissance  de  ces  changements  pourrait  être  de  quelque  intérêt 
pour  elle. 

Art.  VIIL  II  ne  sera  perçu  dans  les  ports  et  rades  des  hautes 
parties  contractantes,  pour  compte  du  trésor  public,  des  navires 
de  l'autre  partie  qui  viendraient  y  relâcher  )>ar  suite  d'une  cir* 
constance  forcée ,  aucune  espèce  de  droit  de  navigation  et  de  port, 
pour  autant  que  les  motifs  d'une  telle  relâche  forcée  soient  réels 
et  évidents;  que  le  navire  n'y  exerce  aucune  opération  de  com- 
merce et  qu'il  ne  s'arrête  point  au-delà  du  temps  où  lesdits  mo- 
tifs de  relâche  forcée  seraient  venus  à  cesser.  Dans  les  ports  et 
rades  respectifs  où  il  pourrait  y  avoir  à  acquitter,  en  pareille  cir- 
constance, des  droits  autres  que  ceux  perçus  pour  compte  du  fisc, 
les  navires  des  deux  États  n'auront  à  payer  que  les  droits  qui  pour- 
raient être  exigés  des  bâtiments  appartenant  aux  nations  les  plus 
favorisées. 

U  est  bien  entendu  également  que  le  déchargement,  recharge- 
ment ou  transbordage  des  marchandises  à  cause  de  leurs  avaries 
ou  des  réparations  indispensables  du  navire,  de  même  que  son 
approvisionnement,  ne  seront  pas  réputés  comme  opérations  com- 
merciales. 

Art.  IX.  Les  objets  de  toute  nature  exportés  par  navires  belges 
ou  autrichiens,  des  ports  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  États,  vers 
quelque  pays  que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujettis  à  des  droits  ou 
formalités  autres  que  ceux  auxquels  Texportatiou  par  pavillon  na- 
tional est  soumise. 

Art.  X.  Le  remboui^ement,  par  la  Belgique,  du  droit  perçu  sur 
la  navigation  de  l'Escaut,  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  en 
vertu  du  paragraphe  troisième  de  l'art.  IX  du  traité  du  19  Avril 
4839,  est  garanti  aux  navires  de  l'empire  d'Autriche. 

Art.  XI.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  accorde  à 
l'autre  la  faculté  d'entretenir,  dans  les  ports  et  places  maritimes 
de  commerce,  où  d'autres  gouvernements  étrangers  jouissent  déjà 
de  la  même  prérogative,  des  consuls,  vice-consuls  ou  agents  com- 
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1854  merciaux,  qui  jouiront  de  toute  la  protection  et  recevront  toute  l'as- 
sistance nécessaires  pour  remplir  dûment  leurs  fonctions. 

Les  consuls,  de  quelque  classe  qu'ils  soient,  dûment  nommés 
par  leur  gouvernement  respectif,  et  après  avoir  obtenu  l'exéquatur 
de  celui  dans  le  territoire  duquel  ils  doivent  résider,  jouiront  dans 
l'un  et  l'autre  pays,  tant  dans  leurs  personnes  que  pour  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  des  privilèges  dont  jouissent  les  consuls  des  na- 
tions les  plus  favorisées. 

Art.  XII.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  ren- 
voyer soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots  qui  auraient 
déserté  des  bâtiments  de  leur  nation  dans  un  des  ports  de  Fautre. 
A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorités  locales  com- 
pétentes et  justifieront,  par  l'exhibition,  en  original  ou  en  copie 
dûment  certifiée,  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage 
ou  par  d'autres  documents  officiels,  que  les  individus  qu'ils  ré- 
clament faisaient  partie  dudit  équipage  ;  sur  cette  demande  ainsi 
justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  Il  leur  sera  donDé 
toute  aide  pour  la  recherche  et  l'arrestation  des  déserteurs,  qui 
seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays  à 
la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ses  agents 
aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai 
de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs 
seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la 
même  cause. 

II  est  entendu  que  les  marins  sujets  de  l'autre  partie  seront  ex- 
ceptés de  la  présente  disposition ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  naturali- 
sés citoyens  de  l'autre  pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit,  son  extradition  sera 
différée  jusqu'à  ce  que  le  tribunal ,  qui  a  droit  d'en  connaître ,  ait 
rendu  son  jugement  et  que  celui-ci  ait  eu  son  effet. 

Art.  Xin.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appartenant  aux 
sujets  belges  ou  autrichiens  qui  auraient  été  pris  par  des  pirates, 
dans  les  limites  de  la  juridiction  de  l'une  des  deux  parties  con- 
tractantes, ou  en  haute  mer,  et  qui  seraient  conduits  ou  trouvés 
dans  les  ports,  rivières,  rades,  baies  de  la  domination  de  l'autre 
partie  contractante,  seront  remis  à  leurs  propriétaires  en  payant, 
s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  reprise  qui  seront  déterminés  par  les  tri- 
bunaux compétents,  lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé 
devant  ces  tribunaux  et  sur  la  réclamation  qui  devra  en  être  faite 
dans  le  délai  d'un  an  par  les  intéressés,  par  leurs  fondés  de  pouvoirs 
ou  par  les  agents  des  gouvernements  respcctifis. 
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Art.  XIV.  Relativement  aux  cas  de  naufrage,  les  gouvernements  4  854 
respectifs  s'engagent  à  prendre  Jes  dispositions  nécessaires  pour 
qu'il  soit  voué  au  sauvetage  des  navires  de  l'une  des  parties  con- 
tractantes échoués  sur  les  côtes  des  États  de  l'autre,  ainsi  que  des 
personnes  et  objets  de  tout  genre  qui  se  trouvent  à  leur  bord,  les 
mêmes  soins  qui,  en  pareille  circonstance,  seraient  apportés  au 
sauvetage  des  bâtiments  nationaux  ;  ils  s'engagent  également  à 
veiller  à  ce  que  les  débris  du  navire,  les  papiers  de  bord,  les  es- 
pèces, effets,  ustensiles,  marchandises  et  autres  objets  de  valeur 
soient  mis  sous  bonne  garde,  ainsi  que  cela  se  pratique  à  l'égard 
des  navires  nationaux  naufragés,  et  à  ce  que  tous  ces  objets  sauvés, 
ou  bien  le  prix  de  leur  vente,  dans  le  cas  où  celle-ci  aurait  dû  s'ef- 
fectuer, soient  fidèlement  remis  aux  propriétaires  ou  à  leurs  fondés 
de  pouvoirs;  ou  bien,  à  défaut  des  uns  ou  des  autres,  à  ce  qu'il 
soit  donné  connaissance  du  fait  au  gouvernement  intéressé ,  par  le 
canal  de  ses  agents  commerciaux  les  plus  rapprochés ,  ou  par  toute 
autre  voie,  en  mettant  le  tout  à  sa  disposition  de  la  manière  qui  sera 
le  plus  à  sa  convenance. 

Chacun  des  deux  gouvernements  prendra,  en  outre,  les  mesures 
nécessaires  pour  que,  dans  ces  cas  de  naufrage,  ii  ne  soit  exigé  ni 
droits  ni  taxes  plus  élevés  des  sujets  de  l'autre  partie  contractante 
que  de  ses  propres  sujets. 

Art.  XV.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur,  pendant  cinq  an- 
nées, à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications;  et  si  un 
an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  Tune  ni  l'autre  des  deux  par- 
ties contractantes  n'annonce,  par  une  déclaration  officielle,  son  in- 
tention d'en  faire  cesser  les  effets,  ledit  traité  restera  encore  obliga- 
toire pendant  une  année  pour  les  deux  parties,  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois  qui  suivront  la  déolaration  offi- 
cielle en  question ,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Art.  XVI.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  S.  M.  le  roi  des  Belges 
et  par  S.  M*  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
etc.,  etc.,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Bruxelles  dans 
un  délai  de  quatre  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 
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1854  BELGIQUE  ET  SARDAIGNE. 


Déclaration  échangée  entre  la  Belgique  et  la  Sardaigne,  pour  la 
réciprocité  de  traitement  de  leur  pavillon  respectif,  en  date  du 
2ilfai4854. 


DéelaraHon, 

Le  soussigné  chargé  d'affaires  de  S.  M.  le  roi  des  Belges  près  le 
gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  considérant  que  l'ap- 
plication du  traitement  déterminé  par  l'article  X  du  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu  entre  la  Belgique  et  la  Sardaigne,  le 
24  Janvier  1851 ,  est  subordonnée  à  la  condition  que  l'importation 
des  marchandises,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des  États  sardes, 
soit  fait  directement  des  ports  des  États  sardes  dans  ceux  de  Bel- 
gique, par  navires  sardes,  sauf  le  cas  de  relâche  forcée  daas  les 
ports  intermédiaires  ;  désirant  assurer  de  nouvelles  facilités  au 
relations  commerciales  et  maritimes  entre  les  deux  États  ;  sur  les 
ordres  de  son  gouvernement,  déclare  : 

Les  navires  sardes  venant  des  ports  des  États  sardes  dans  ceux 
de  la  Belgique,  pourront,  sans  perdre,  pour  les  marchandises  qa'ils 
avaient  originairement  à  bord,  le  bénéfice  de  l'importation  directe 
et  sans  avoir  besoin  de  fournir  de  certificats  de  relAche,  toucher 
dans  un  port  intermédiaire ,  tant  pour  y  prendre  des  ordres  que 
pour  y  faire  des  opérations  de  commerce,  de  chargement  et  de 
déchaînement. 

(Signature.) 

(Une  déclaration  semblable  a  éxé  transmise  par  le  gouvernement  sarde  à  ctiui  de 
la  Belgique.) 
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NOUVELLE-GRENADE  ET  VILLES  LIBRES  <854 
ANSÉATIQUES. 


Traité  d* amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  république 
de  la  Nouvelle- Grenade  et  les  Villes  libres  anséatiques  de 
Lubeck,  Brime  et  Hambourg,  signé  à  Paris,  le  3  Juin  \  854. 

(En  espagnol  et  en  allemand.) 

ÂET.  L  Zwischen  den  Hanseatischen  Republiken  und  der  Re- 
publik  Neu-Granada  soll  volisUlodiger  Friede  und  eine  aufrichtige 
uDd  unwandelbare  Freandschaft  bestehen. 

ÂmT.  n.  Ebenso  soll  zwischen  den  Hanseatischen  Republiken  und 
der  Bepablik  von  Neu-Granada  gegenseitige  Freiheit  des  Handels 
und  der  Schiffahrt  stattfinden.  Dem  zufolge  dUrfen  die  beiderseiii- 
gen  BUrger  fret  und  sicher  mit  ihren  SchilSTen  und  Ladungen  nach 
allen  Ktlsten,  Hâfen  und  FlUssen  im  Gebiete  des  andem  Theils 
fahren,  wohin  es  anderen  Premden  zu  fahren  gestattet  ist  oder 
ktinftig  gestattet  werden  wird,  dort  landen,  ver^^^eilen  und  sich 
niederiassen,  HSuser  und  Magazine  zum  Zweck  ihres  Handels 
miethen  und  besitzen,  wobei  sie  gleichwohl  den  in  den  beidersei* 
tigen  Gebieten  geltenden  Gesetzen  und  Statuten  unterworfen 
bleiben. 

ÂmT.  UI.  Die  BQrger  der  contrahirenden  Republiken,  welche  in 
dem  Gebiete  des  anderen  Theiles  wohnen  oder  sich  vorttbergehend 
aofhalten,  geniessen  fUr  ihre  Person  und  Guter,  sowie  in  der  Âus- 
ttbung  ihrer  Gewerbe  und  ihrer  Religion  desselbeu  Schutzes,  der- 
selben  Bûrgschaften ,  Rechte  und  Vorrechte^  wie  sie  den  BUrgern 
und  Unterthanen  der  am  meisten  begUnstigten  Nation  gewâhrt  sind 
oder  werden  gewâhrt  werden  :  sie  erhalten  freien  und  leichten  Zu- 
gang  zu  den  Gerichten  zum  Zweck  der  Geltendmachuog  und  Ver- 
theidigung  ihrer  Rechte  und  Interessen,  unter  den  Bediogungen, 
wie  sie  den  Einwohnern  der  Republik,  in  der  sie  verweilen,  auf- 
erlegt  sind  ;  sie  kônnen  zum  Dienste  im  regulairen  Heere  oder  auf 
der  Flotte  nicht  verpflichtet,  noch  auch  gentfthigt  werden,  zu  ge- 
zwungenen  Anleihen  beizutragen,  noch  andere  oder  hohere  Steuern, 
von  welcher  Art  und  Benennung  es  sei ,  zu  zahlen ,  als  die  BQrger 
des  Landes,  in  welchem  sie  sich  befinden,  jetzt  oder  kdnftig  zu 
entrichten  haben.    Ebensowenig  dUrfen  die  ihnen  zugehtfrenden 
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1854  Scbiffe,  Mannschaften,  Waaren  und  Effecten  zu  îrgend  einer  mili- 
tairischen  Expédition,  oder  irgend  welchen  sonsUgen  5ffeoUicheD 
Zweckén,  weïcher  Art  sie  sein  mdgen,  in  Beschlag  genommen  oâcr 
angehalten  werden ,  obne  den  Betbeiliglen  daftlr  eine  hinreîchende 
Entscbâdigung  zuzugesteben. 

Art.  IV.  Die  in  dem  Gebiete  der  Republik  von  Neu-Granada 
wohnenden  BUrger  der  Hanseatischen  Republiken  sollen  einer  vOU 
]igen  und  unbescbrânkten  Gewissensfreibeit  geniessen  und  dQrfen 
ihre  Religion  ôffenUich  oder  privatim ,  sowohi  in  Privathâusern  als 
auch  in  Kirchen,  Kapellen,  oder  in  îrgend  welcben  sonstigen,  zu 
diesem  Zwecke  bestimmten  Orten  austtben,  unter  der  Bedingung, 
dass  den  Gesetzen ,  Gewobnheiten  und  Gebrâuchen  des  Landes  die 
gehorige  Achtung  erwiesen  werde.  Ebenmâssig  sind  sie  berechtigt, 
die  auf  dem  Gebiete  der  Republik  von  Neu-Granada  verstorbeoen 
BUrger  der  Hanseatischen  Republiken  auf  den  dazu  mit  Zustimmnng 
der  Lokal-BehOrden  eingerâumten  Begrâbnisspidtzen  oder  sonstigeo 
Oertlichkeiten  zur  Erde  zu  beslatten,  und  sollen  die  Bestattungen 
und  Begrâbnisse  auf  keine  Weise  und  um  keinerlei  Beweggrundes 
willen  gest(5rt  v\^erden. 

In  gleicher  Weise  sollen  auch  die  BUrger  der  Republik  von  Neu- 
Granada  in  dem  Gebiete  der  Hanseatischen  Republiken  einer  vôili- 
gen  und  unbescbrânkten  Gewissensfreiheit  geniessen  und  ihre  Re- 
ligion Offentlich  oder  privatim,  in  Privathâusem,  Kirchen,  Kapellen 
oder  irgend  sonstigen  zu  dem  Zwecke  bestimmten  Oertlichkeiten 
ausUben  dUrfeu,  in  Uebereiustimmung  mit  den  Gesetzen,  Gewobn- 
heiten und  Gebrâuchen  der  Hanseatischen  Republiken. 

Amr.  V.  Auch  ist  ferner  vereinbart,  dass  die  BUrger  eines  jeden 
der  contrahirenden  Theile  liber  ihre  innerhalb  der  Gerichtsbarkeit 
des  andern  Theils  betindlichen  perstoliohen  Gttter  durch  Verkauf, 
Schenkung,  Testament  oder  auf  irgend  welche  rechtliche  Art  es 
sonst  sein  mOge,  verfUgen  kônnen,  und  sollen  deren  Erben,  wenn 
sie  BUrger  des  anderen  Theiles  sind,  in  die  Erbscbaft  solcher  per- 
s(^nlicher  Guter,  soi  es  durch  Testament  oder  ab*intest(Uo^  einlreten, 
solche  selbst  oder  durch  BevoUmâchtigte  in  Besitz  nehmen  und 
darUber  nach  W^illktthr  verfUgen  dUrfen,  unter  Entrichtung  nur 
derjenigen  Abgaben,  denen  in  gleichem  Falie  die  Ëinwohner  des 
Landes,  in  welchem  solche  GUter  befindlioh,  unterworfen  sind. 
Sollten  derarlige  Erben  wegen  ihrer  Eigenschaft  als  Fremde  ver- 
hindert  sein,  in  den  Besitz  von  liegenden  GrUnden  zu  gelangen,  so 
wird  ihnen  ein  Termin  von  drei  Jahren  zugestanden,  um  darUber 
nach  Gutbefinden  zu  disponiren. 

AâT.  YI.   In  AUem,  was  sich  auf  die  Hafenpolizei ,  Ladung  und 


NOUVELLE. GRENADE  ET  VILLES  ANSÉAT1QUË&  331 

Lôschupg  derScbiffe,  Sicherheit  der  Waaren,  Gâter  und  ESecien  4854 
bezieht,  sînd  die  BUrger  der  contrahirenden  Theile  den  Gesetzen 
und  LokaUVerordnungen  unterworfeu,  und  geniessen  derselben 
Rechte  and  Prîvilegien,  wie  die  Ëinwohner  des  Landes,  in  dem  sie 
sich  befinden. 

Art.  vil  Als  Hanseatische  oder  Granadiscbe  Scbiffe  werden  ge- 
genseitig  aile  dîejenigen  betrachtet  and  bebandell  werden,  welcbe 
in  Gemâssbeit  der  bestebenden  oder  zu  erlassenden  Gesetze  und 
Vorscbrifien  in  den  Staaten,  denen  sie  angebtiren,  als  solcbe  aner- 
kannt  werden,  wobiverstanden,  dass  jedes  Scbiff  mit  einem  von 
der  zustândigen  BebOrde  ausgefertigten  Seebriefe  oder  Passe  ver- 
schcn  sein  muss. 

Abt.  VIIL  Die  in  die  HSfen  der  Republik  von  Neu-Granada  ein- 
laufenden  Hanseatiscben,  sowie  gegenseitig  die  in  dieHanseatiscben 
Hâfen  einlaufenden  Granadiscben  Scbiffe  sollen  eingehend,  wfibrend 
ihres  Aufentbaltes  und  ausgebend ,  in  Betreff  der  Zablung  von  Ton- 
nengeld,  Lootsgeld,  Leuchtgeld  und  jeder  sonstigen  Hafen-  oder 
Munizipal-Abgabe,  wie  auch  binsichtiicb  der  Gebttbren  ttffenUicber 
Beamten  und  der  Bergungsabgaben  bei  Scbiffbrucbs-  oder  Havarie- 
falien  ebenso  angeseben  und  bebandelt  w^erden,  wie  die  von  dem- 
selben  Platze  kommenden  nationaien  Scbiffe. 

Und  wird  binsicbtiicb  derÂusfUbrung  dièses,  aïs  aucb  der  andern 
io  diesem  Vertrage  enthaitenen  Artikel  erkiârt,  dass  unter  Hansea- 
tiscben und  Granadiscben  Hâfen  die  durcb  die  Gesetze  der  respecti- 
ven  Republiken  ftir  die  Einfubr  und  Aasfubr  bereits  geOffneten  oder 
femerbin  zu  ôffoenden  Hâfen  verstanden  werden. 

AmT.  IX.  Aile  Waaren  und  HandelsgegenstSnde,  obne  Unterscbied 
des  Ursprungs,  deren  Einfubr  in  die  Hfifen  der  Hanseatiscben  Re- 
publiken in  Hanseatiscben,  aus  irgend  einem  fremden  Lande  kom- 
menden Scbilfen  erlaubt  ist,  dUrfen  gieicbfalls  in  Granadiscben 
Schiffen  eingefubrt  werden,  obne  andere  oder  bôbere  Abgaben 
irgend  einer  Art  zu  entricbten,  als  von  den  nftmlicben  Waaren  und 
Handelsgegenstânden ,  in  Hanseatiscben  Schiflen  eingefubrt,  zu  ent- 
ricbten sind  oder  sein  werden  ;  und  andererseits  dllrfen  aile  Waa- 
ren und  Handelsgegenstânde,  obne  Unterscbied  des  Ursprangs, 
deren  Einfubr  in  die  Hâfen  der  Republik  von  Neu-Granada  in  Gra- 
nadiscben, aus  irgend  einem  fremden  Lande  kommenden  Scbiffen 
erlaubt  ist,  ebenmâssig  in  Hanseatiscben  Scbiffen  eingefubrt  werden, 
obne  andere  oder  bobere  Abgaben  irgend  einer  Art  zu  entricbten, 
als  von  den  nâmiicben  Waaren  und  Handelsgegenstflnden ,  in 
Granadiscben  Scbiffen  eingefubrt,  zu  entricbten  sind  oder  sein 
werden. 


332  NOUYELLE-GRENADE  ET  VILLES  ANSÉATIQUES. 

1854  Art.  X.  Aile  Waaren  and  Handelsgegenstânde ,  deren  Ausfuhr 
oder  Wiederausfuhr  aas  den  Hâfen  der  Hanseatischen  Republiken 
in  Hanseatischea  Schlffen  .erlaubt  îst,  dQrfen  ebenfalls  îa  Grana- 
discben  Scbiflfen  aasgeftihrt  werden,  obae  andere  oder  hôbere  Ab- 
gaben  irgend  einer  Art  oder  BenennuDg  zu  entrîchten,  als  von  den 
uAmIichen  Waaren  oder  Handeisgegensiânden  bei  der  Ausfuhr  oder 
Wiederausfuhr  in  Hanseatischen  Schiffen  jetzt  oder  kilnfUg  ent- 
rîchtet  werden,  und  andererseits  dQrfen  aile  Waaren  und  Handels- 
gegenstdnde,  deren  Ausfuhr  oder  Wiederausfuhr  aus  den  Hâfeo 
der  Republik  von  Neu-Granada  in  Granadischen  Schiffen  erlaubt  ist, 
ebenmâssig  in  Hanseatischen  Schiffen  ausgefûhrt  oder  wiederaus- 
gefUhrt  werden,  ohne  andere  oder  hOhere  Abgaben  irgend  einer  Art 
oder  Benennung  zu  entrichten ,  als  von  den  nflmlichen  Waaren  und 
Handeisgegenstânden  bei  der  Ausfuhr  in  Granadischen  Schiffen  jetzt 
oder  kUnflig  bezahlt  werden. 

Auch  werden  die  nâmlichen  Prâmien,  AackzOUe  und  Vergiiiungen 
zugestanden,  mag  nun  die  Ausfuhr  oder  Wiederausfuhr  von  dem 
einen  oder  dem  andem  Lande  in  Hanseatischen  oder  Granadischen 
Schiffen  geschehen. 

Art.  XL  Es  sollen  weder  in  den  Gebieten  der  Hanseatischen  Re- 
publiken, noch  in  denen  der  Republik  von  Neu-Granada  andere 
oder  hôhere  Abgaben  irgend  einer  Art  oder  Benennung  bei  der 
Einfuhr  oder  Wiederausfuhr  von  Producten  oder  Fabrikaten  des 
einen  oder  des  andem  Landes  erhoben  werden,  aïs  von  den  gleichen 
Producten  oder  Fabrikaten  irgend  weicher  andem  Nation  jetzt  oder 
kdnftig  erhoben  wird.  —  FUr  die  Wirksarokeit  dièses  Artikels  wird 
ausserdem  bestimmt,  dass  ebenso  auch  aile  aus  den  Hanseatischen 
Hâfen  verfUhrten  Producte  oder  Pabrikate  derStaaten  des  Deutschen 
Bundes  als  Erzeugnisse  der  Hanseatischen  Freistaaten,  sowie  gegen- 
seitîg  als  Producte  und  Fabrikate  der  Republik  von  Neu-Granada 
aile  diejenigen  angesehen  und  geachtet  werden  sollen ,  deren  Aus- 
fuhr aus  den  Hâfen  von  Neu-Granada  geschieht 

Art.  XIL  Weder  in  den  Hanseatischen  Republiken,  noch, in  der 
Republik  von  Neu-Granada  werden  andere  oder  hohere  Abgaben 
irgend  weicher  Art  oder  Benennung  bei  der  von  dem  einen  Lande 
nach  dem  andem  stattfindenden  Ausfuhr  entrichtet,  aïs  die,  welcbe 
jetzt  oder  kttnftig  flir  die  Ausfuhr  solcher  Artikel  nach  irgend  wel- 
chem  fremden  Lande  zu  entrichten  sind  ;  auch  soll  in  keiner  der 
contrahirenden  Republiken  die  Einfuhr,  Ausfiihr  oder  Wiederaus- 
fuhr von  Natur-  und  Kunst-Erzeugnissen  der  betreffenden  Lfinder 
verboten  werden;  es  sei  denn,  dass  solches  Yerbot  sich  auf  den 
Handel  mit  allen  Nationen  erstrecke. 
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ÂET.  Xni.  Die  Hanseatischen  Republiken  und  die  Repablik  von  4  884 
Nea-Granada  verpflichten  sich  gegenseitig,  anderen  Nationen  in 
BezQg  auf  Handel  und  Scbiffabrt  ketne  besondern  Vorztlge  zuzuge- 
steben,  weicbe  nicbt  sofort  dem  einen  ader  dem  andern  Tbeile 
ebenfalls  zugesianden  werden,  welcher  dann  solcber  YorzUge 
uuentgeltliob  tbeilbaftig  wird,  falls  das  Zugestândniss  unentgeiilich 
geroacht  werden  sollte,  oder  aber  unter  der  Leistung  desselben 
Ersatzes,  falls  das  Zugestândniss  an  Gegenleistungen  gebunden 
wâre. 

Aet.  XIV.  So  oft  sich  die  BUrger  eines  der  contrahirenden  Tbeile 
geudthigt  seben,  in  den  Flussen,  Bacbten,  Hafen  oder  Gebieten 
des  andern  mit  ibren  SobilSTen  wegen  schlechten  Wetters  oder  Ver-  • 
folgUDg  durcb  Piraten  oder  Feinde  Scbutz  zu  sucben,  soilen  sie 
mit  Preundscbait  aufgenommen  und  bebandelt  and  ibnen  jede  Be- 
gttnstigung  und  jeder  Scbutz  erwiesen  werden ,  um  die  erlittenen 
Scbflden  zu  repariren,  LeUbnsmittel  anzuscbaffen  und  sicb  zurFort- 
setzung  ibrer  Reise  in  den  Stand  zu  setzen,  obne  Hinderniss  oder 
Beiflstigung  irgend  welcber  Art. 

In  allen  Territorien  und  Gebieten  des  einen  der  beiden  Tbeile 
wird  den  Scbiffen  des  anderen  Tbeiles,  deren  Mannscbaft  durcb 
Krankbeiten  oder  andere  Ursacben  vermindert  worden,  verstattet, 
die  ibnen  zur  Fortsetzung  der  Reise  erforderlicben  Seeleute  anzu- 
werben ,  jedocb  unter  Beobachtung  der  in  den  Lokal-Verordnungen 
enthaltenen  Vorschriften  und  unter  der  Bedingung,  dass  derEintritt 
ein  freiwilliger  sei. 

ÀMT.  XY.  Falls  irgend  ein,  Bttrgern  eines  der  contrabirenden 
Tbeile  zugebôriges  SchifT  an  den  KUsten  oder  mnerbalb  des  Ge- 
bietes  des  andern  Tbeils  Scbiffbruch  leiden,  stranden  oder  von 
sonsUger  Havarie  betroffen  werden  sollte ,  so  wird  demselben  jede 
Hulfe  und  jeder  Scbutz  in  demselben  Maasse  bewilligt  werden,  wie  < 

es  in  dem  Lande,  wo  die  Havarie  stattfindet,  fUr  die  eigenen  Scbiffe 
llblicb  und  gebrâucblicb  ist,  wobei  ibnen  frei  gegeben  wird,  wenn 
es  erforderlicb,  die  Ladung  zu  toschen,  obne  daftor  irgend  eine  Auf- 
lage,  Abgabe  oder  Contribution  zu  bezablen;  es  sei  denn,  dass 
die  enUOscbten  Waaren  oder  Effecten  dem  Yerbraucbe  ttbergebeu 
wlirden. 

Akt.  XYI.  Aile  den  BQrgern  eines  der  contrabirenden  Tbeile  an- 
gebOrigen  Scbiffe,  Waaren  und  Effecten,  die  von  Seerâubern  ge- 
nommen  wlirden,  sei  dies  innerhalb  dei^Grenzen  der  Jurisdiction 
des  andern  Tbeiles  oder  auf  bober  See  gescbeben,  und  weicbe 
demnâcbst  nacb  den  FlUssen,  Rbeden,  Bucbteu,  Hdfen  oder  Be- 
sitzimgen  des  andern  Tbeiles  gebracbt  oder  daselbst  angetroffen 


334  NOUVELLE-GRENADB  ET  VILLES  ANSËATIQUES. 

4854  werden,  sollen,  nach  gehorig  und  vor  den  competenten  Gerichleo 
geftthrtem  Beweise  ihrerRechte,  den  Eigenthamern  wieder  zage- 
stellt  werden  ;  wohl  verstanden  jedoch ,  dass  die  Redamatioo 
binnen  Jahresfrist  durch  die  Betbeiligten,  deren  Bevollmâchtigien 
oder  durch  die  Agenten  der  respectiven  Regierungen  angebracht 
werden  muss. 

Art.  XVn.  Fâr  den  Fall,  dass  einer  der  contrahirenden  Theile 
sich  im  Kriege  beffinde,  wShrend  der  andere  ueutrai  verbliebe,  isA 
ausgemacbt,  dass  Ailes,  was  die  kriegfuhrende  Parte!  mit  anderen 
Mâchten  zu  Guusten  der  neutralen  Flagge  verabredet  haben  sollle 
oder  verabreden  wUrde,  auch  zwischen  den  Hanseatischen  Re- 
*  publiken  und  der  Republilc  von  Neu-Granada  aïs  Regel  dienen  wird. 
Um  jeden  Zweifel  darUber  zu  verraeiden,  was  als  GegenstSnde  der 
Kriegscontrebande  anzusehen  sel,  so  ist,  unbeschadet  des  vorhin 
ausgesprochenen  allgemeinen  Grundsatzes,  vereinbaret,  aïs  solche 
die  folgenden  Artikel  zu  bezeichnen  : 

1)  Kanonen,  H(Jrser,  Haubilzen,  SteinslUcke,  Doppelhaken,  Mus- 
ketcn,  Flinten,  BUchsen,  Garabiner,  Pistolen,  Piken,  Degcn. 
Sâbel,  Lanzen,  Spiesse  und  Hellebarden,  Granaten,  Bombcn, 
Pulvcr,  Lunten,  Kugein  und  aile  andern  aufden  Gebrauch  dieser 
Waffen  sich  beziehenden  Gcgenstânde  ; 

S)  Schilde,  Helme,  KUrasse,  Panzerhemden  und  ftir  den  Militair- 
gebrauch  eingerichtete  und  bestimmtc  AusrUstungen  und  RIei- 
dungsstUcke  ; 

3)  Bandeliere  und  Pferde  mit  dazu  gehOrigen  Waffen  und  Ge- 
schirr  ; 

4)  und  endiich  aile  Arten  von  Waffen  und  Werkzeugen  von  Eisen, 
Stahl,  Bronze,  Kupfer  und  irgend  sonsligen  Waffen,  welche 
fur  den  Kriegsgebrauch  zu  Wasser  oder  zu  Lande  angefertigt, 
zubereitet  und  geformt  sind. 

Art.  XVIIL  FUr  den  Fall,  dass  ein  Kauffahrtheischiff  des  einen 
der  contrahirenden  Theile  von  einem  Kriegsschiffe  des  andern  yisi- 
ttrt  wtlrde ,  ist  vereinbari  worden ,  dass  eine  solche  Untersudiong 
nur  mitlelst  eines,  mit  nicht  mehr  als  der  zar  FQhning  derselben 
crforderlichen  Mannschaft  besetzten  Bootes  geschehen  darf,  wâh- 
rend  sich  das  visitirendeKriegsschiff  ausserhalb  Kanonenschossweiie 
zu  halten  hat.  Die  PrUfung  der  Schiffspapiere  darf  durchaos  nur 
am  Bord  des  visitirten  Sqt)iffes  vorgenommen  werden,  und  dttrfen 
weder  solche  mitgenommen  werden,  noch  der  Capitain  oder  dessen 
Offiziere  unter  irgend  welchem  Yorwande  genOthigt  werden,  an 
Bord  des  untersachenden  Schiffes  zu  gehen.  Die  Befehishaber  der 
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bewaffbeten  Schîffe  sind  mit  ihrer  Persoa  und  ihrem  Verm^gen  fUr  1854 
jeden  Bnich  dieser  Yorschrifien  uod  fUr  jedes  denselben  zuwîder-r 
laafende  und  ungerechte  Verfahren  verantwortlich. 

Art.  XIX.  Um  jedem  Zweifel  und  Missbrauche  bei  der  Prttfting 
der  Papiere ,  welche  sicb  auf  das  ËigeDtbum  der  den  Bttrgern  der 
contrahirenden  Theiie  gehOrenden  Schiffe  und  auf  die  Bescbaffen- 
heit  der  Ladungeo  beiieben,  vorzubeugen,  ist  vereinbart,  dass  im  « 
Falle  der  eine  derselben  sich  iin  Kriege  befioden  sollte,  die  See- 
briefe  oder  Passe,  welche  die  Schiffe  nach  Art.  VU  dièses  Vertrags 
zu  fubren  haben,  den  Namen,  das  Eigenthum  und  den  Gehalt  des 
Scfaiffes ,  80  wie  ferner  den  Namen  uod  Wobnort  des  Schiffers  oder 
FQhrers  enthalten  und  ttberdiess  von  Certificats  begleitet  sein 
mOssen,  welche  den  Inbalt  der  Ladung  und  den  Abgangsort  des 
Scbififes  angeben  ;  dièse  Gertificate  mUssen  durch  die  betreflenden 
BehOrden  des  Abgangsortes  in  der  gebrduchlichen  Form  ausge* 
siellt  sein.  * 

Das  neutrale  Schiff  darf  wegen  Mangels  der  vorerwfihnten,  oder 
anderer  auf  das  Eigenthum  oder  die  Beschaffenheit  seiner  Ladung 
bezaglichen  Erfordemisse  nicbt  aufgehalten  werden ,  wenli  an  dem 
Orte,  von  welchem  es  kommt,  vor  seiner  Abreise  die  Kriegserklâ- 
rung  Doch  nicht  bekannt  geworden  war. 

AmT.  XX.  Es  îst  ferner  vereinbart,  dass  nur  die  im  Lande,  nach 
wetobem  die  Prisen  geftlhrt  werden ,  fUr  Prisen-Sachen  eiugesetzteu 
Gerichte  in  solchen  Sachen  erkennen  soUen. 

Und  jedes  Mal,  wenn  die  gedachten  Gerichte  eines  der  contrahi> 
renden  Theiie  gegen  ein  von  den  BUrgern  des  andern  reclamirtes 
Schiff,  Gut  oder  Eigenthum  Urtheil  abgeben,  muss  solches  Urtheii 
oder  Décret  die  EntscheidungsgrUnde  oder  Motive,  auf  die  es  basirt 
worden,  angeben,  und  muss  ohne  irgend  einen  Verzug  dem 
Fuhrer  oder  Agenten  solchen  Schiffes,  falis  er  es  verlangt,  eine 
beglaubigte  Ausfertigung  des  Urtheils  oder  Décrètes  oder  des  ganzen 
Verfahrens  gegen  Zahlung  der  gesetzlichen  GebUbren  mitgelheilt 
werden. 

Abt.  XXL  Zu  grttsserer  Sicherheit  fUr  die  BUrger  der  contrahi- 
renden Repubtiken  ist  vereinbart,  dass,  falis  zu  irgend  einer  Zeit 
ungificklicher  Weise  zwîschen  diesen  ein  Brucb  entstehen  soUte 
und  in  Folge  dessen  die  zwischen  ihnen  bestehenden  freundschaft- 
lichen  Verhflllmsse  und  Handelsbeziehungen  eine  Unterbrechung 
erfabren  wttrden,  die  Bflrger  eines  jeden  der  contrahirenden  Theiie, 
welcbe  sich  auf  dem  Gebiete  des  anderen  aufhalten,  das  Recht 
haben  sollen  zu  bleiben  und  ihre  Gewerbe  fortzusetzen,  vorausge- 
setzt,  dass  sie  sich  friediich  verhalten  und  die  Gesetze  nicht  ver- 
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1854  letzen  ;  wfiren  îhre  GUter  und  ihr  Eigenihum  bereits  Privatpersooeo 
oder  dem  Staate  anvertrauet,  so  sollen  solche  nicht  in  anderer  Weise 
mit  Beschlag  belegt,  confiscirt  oder  sonst  belfisligt  werden,  als 
solches  deo  Gutern  und  dem  Eigenthum  der  BUrger  des  Landes,  in 
dem  sie  leben ,  widerffihrt 

Art.  XXIL  Die  diplomatischen  Agenten  beider  Theile  genîesseD 
die  nfimlichen  BegUnstigungen,  Freiheiten  und  Vorrechte,  welche 
von  den  contrahirenden  Bepubliken  den  diplomatischen  Agenten  der 
am  meisten  bevorzugten  Nation  zugestanden  werden. 

Art.  XXIIL  Die  contrahirenden  Theîle  dttrfen  in  allen,  dem  aus- 
lâodischen  Handel  geôffoeten  Ufifen  und  Orten  der  respectiven  Ter- 
ritorien,  woseibst  Gonsuln  oder  Vice-Consuln  irgend  einer  aDdeni 
Nation  zugelassen  sind  oder  werden,  ebenfalls  Gonsuln  erneoDeD, 
welchen  die  nâmlichen  Rechte,  VorzQge  und  Freiheiten  zusteheo, 
die  den  Gonsuln  oder  Vice -Gonsuln  der  am  meisten  bevorzugten 
Nation  eingerdumt  sind  oder  werden  mOchten.  Die  Archive  uod 
Papiere  der  Gonsulate  werden  als  unverletzlich  betrachtet,  und  soll 
keine  Obrigkeit  irgend  welcher  Art  solche  unter  irgend  weicbem 
Vorwande  in  Beschlag  nehmen,  noch  auf  irgend  eine  Weise  sich 
mit  denselbeu  befassen. 

Damit  die  Gonsuln  und  Vice-Gonsuln  der  beiden  contrahirenden 
Theile  der  Rechte,  VorzUge  und  Freiheiten,  die  ihnen  zufolge  ihres 
Offentlichen  Gharakters  zukommen,  theilhaftig  werden  k($DDen, 
mUssen  sie,  bevor  sie  ihre  Functionen  antreten,  der  Regierung  der 
Republik,  in  welcher  sie  solche  auszuUben  haben,  ihre  ErnennaDg 
und  ihr  Patent  in  gehdriger  Form  Uberreichen  und  werden  sie,  so- 
bald  sie  das  Exequatur  erlangt  haben,  als  solche  von  den  BehOrden, 
Obrigkeiten  und  Einwohnem  des  von  ihnen  bewohnten  Gonsalats- 
Districts  anerkannt  und  demgemdss  behandeit  werden. 

Art.  XXIV.  Die  erwfihnten  Gonsuhi  sind  befugt,  die  Htllfe  der 
OrtsbehOrden  zur  gefflnglichen  Einziehung,  Anhaltung  und  Ver- 
wahrung  der  Déserteurs  von  SchiSen  ihres  Landes  in  Ansprudi  za 
nehmen,  und  werden  sie  zu  solchem  Zwecke  sich  in  Betreff  solcher 
Déserteurs  an  die  competenten  BehOrden  mit  einem  schriftlichen 
Ansuchen  wenden,  indem  sie  mitteist  Vorlegung  der  Register,  der 
MusterroUe  oder  anderer  Offentlicher  Documente  solcher  Schiffe  be- 
weisen,  dass  dergleichen  Leute  einen  Theil  der  Schiffsbesatzaog 
bilden,  und  soll*,  nach  solchergestalt  beîgebrachtem  Beweise,  die 
Ausiiefemng  nicht  verweigert  werden.  Solche  Déserteurs  werdeo 
nach  geschehener  Verhaftung  zur  VerfUgung  der  Gonsuln  gestellt 
und  konnen  auf  Anhalten  und  auf  Kosten  derer,  welche  sie  recla- 
miren,  in  den  Offentlichen  Gefângnissen  zurQckgehalten  werden, 
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bis  zur  ÂuriieferuDg  an  dieScbiffe,  denen  sie  angehOrcn,  oder9n  4854 
andere  Schifle  derselben  Nation. 

WUrden  sie  aber  innerbalb  zweier  Monate,  von  dem  Tage  ihrer 
Yerhaftang  an  gerechnet,  nicbt  abgefordert,  so  werden  sie  in 
Freiheit  geseUt  und  um  derselben  Sache  halber  nicht  abermals 
verhafket. 

Art.  XXV.  In  Betracht  der  nationalen  und  politischen  Verbin- 
dungen,  welche  zwischen  den  Hanseatischen  Freistaaten  und  den 
ubrigen  Staaten  des  Deuischen  Bundes  bestehen,  und  des  hohen 
Intéresses,  welches  sâmmtliche  contrahirende  Staaten  daran  haben, 
dass  die  Bestimmungen  des  gegenwârtigen  Vertrags  sich  baldthun- 
lîchst  Uber  den  ganzen  Umfang  des  Deutschen  Bundes  erstrecken 
nitfgen,  ist  roan  ttbereingekommen  fUr  den  Fali,  dass  einer  oder 
mehrere  der  genannten  Bundesstaaten  ais  seibststândige  Gon- 
trabenten  dem  gegenwârtigen  Vertrage  mit  der  Republik  von  Neu- 
Granada  beizutreten  wUnschen  soUten,  eîn  solcher  Beitritt,  mOge 
er  non  in  der  Fonn  eines  besonderen  Vertrags,  oder  nur  mittelst 
Âustausches  officieller  Declarationen  geschehen,  denselben  jeder 
Zeit  offenstehen  solle.      ' 

Art.  XXVL  Im  Palle  einer  oder  mehrere  BUrger  des  einen  oder 
des  anderen  Theiles  irgend  einem  der  in  diesem  Tractate  enthalte- 
nen  Artikel  zuwiderhandein  wttrden,  so  werden  daftlr  die  erwâhnten 
Bttrger  persOnlich  verantwortiich  sein,  ohne  dass  deshalb  die 
zwischen  den  respectiven  Regierungen  bestehende  Eintracht  und 
das  gute  Vernehmen  gestOrt  wttrde,  indem  man  sich  gegenseitig 
verpflichtet,  den  Schuldigen  in  keiner  Weise  zu  beschtttzen  oder 
dergleichen  Verletzungen  gut  zu  heissen. 

Art.  XXVIL  Sollte  (was  in  Wahrheit  nicht  vorauszusetzen  ist) 
beJLlagenswerther  Weise  einer  oder  mehrere  der  in  diesem  Ver- 
trage enthaltenen  Artikel  auf  irgend  eine  sonstige  Weise  verletzt 
oder  ihnen  entgegen  gehandeit  werden ,  so  wird  ausdrUcklich  fest- 
gesetzt,  dass  keiner  der  beiden  contrahirenden  Theile  irgend  welche 
Repressalien  anordnen  oder  genehmigen,  noch  auch  wegen  Klagen 
uber  erlittene  Beleidigungen  oder  Schâden  den  Krieg  erklâren  wird, 
ehe  und  bevor  nicht  derjenige  Theil,  welcher  sich  fUr  den  verletzten 
crachtet,  dem  anderen  Theile  eine  auf  compétente  Beweise  und 
Zeagnisse  begrOndete  Darstellung  solcher  Beleidigungen  und  Schâ- 
den  ttberreicht  haben  und  ihm  die  verlangte  Gerechtigkeit  und 
Schadloshaltung  ohne  Grund  verweigert  oder  vorenthalten  sein 
wird. 

Art.  XXVIU.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soU  in  Allem,  was  Friede 
und  Freundschaft  betrifll,  fUr  immer  bindend  sein,  und  in  den  auf 
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1854  Handel  und  Schiffahrt  bezUglichen  Pankten  soll  er  ftir  die  Dauer 
von  zwdif  Jahren,  vom  Tage  der  Auswechselung  der  EatîficatioDeD 
an  geredmet,  in  Kraft  verbleiben.  Es  wird  jedoch ,  wenn  kein  Theil 
dem  andem  Ein  Jahr  vor  Ablauf  dîeser  Frist  seine  Absichi  ihn  zq 
beendigen ,  iLund  thut ,  seine  verbindliche  Kraft  ununterbrochen 
bis  nach  Ablauf  eines  Jalires  nach  geschehener  AnIiQndiguDg  fort- 
bestehen. 

Art.  XXIX.  WiewohI  der  gegenwâriige  Verirag  den  drei  Hao- 
seaiischen  Republiken  LQbeck,  Bremen  und  Hamburg  gemein- 
schafUich  ist,  so  ist  doch  vereinbart,  dass  die  von  einander  unafa- 
hfingigen  Regierungen  dieser  SUidte  nicht  in  soUdtm  verantwortlich 
sind,  und  dass  die  SUpulationen  dièses  Verirages  voile  Krafl  be- 
haiten  soUen  fQr  den  Ubrigbieibenden  Theil  der  genannten  Repu- 
bliken,  falls  solcjier  flir  irgend  eine  derselben  ausser  Wirksamkeit 
treten  wUrde. 

Art.  XXX.  Sobald  der  gegenwârtige  Freundscbafts-,  Handeb- 
und  Schiffahrts- Verirag  durch  die  Senate  der  Hanseatischeo  Re- 
publiken und  durch  die  Regierung  der  Republik  von  Neu-Granada 
ratificirt  worden  sein  wird,  werden  die  Ratificaiionen  in  Bogoté 
oder  Hamburg  ausgewechselt  werden  innerhalb  des  Zeitraumes 
zweier  Jahre,  vom  heutigen  Tage  an  gerechnet,  oder  fraher,  wenn 
seiches  mOglich  sein  wUrde. 

Délssen  zur  Urkunde  u.  s.  w. 


ETATS-UNIS  D'AMERIQUE  ET  GRANDE- 
BRETAGNE. 


Traité  entre  les  États-Unis  d Amérique  et  la  Grande-Bretagne, 
touchant  la  pêche,  le  commerce  et  la  navigation,  signé  à 
Washington,  le  6  Juin  1854. 

Her  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain,  being  equally  desirous 
with  the  Government  of  the  United  States,  to  avoid  further  mis- 
understanding  between  their  respective  subjects  and  citizens  in 
regard  to  the  exlent  of  the  right  of  fishing  on  the  coasts  of  British 
North  America,  secured  to  each  by  Article  I  of  a  Convention  be- 
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tween  Great  Britain  and  the  United  States,  signed  at  London  on  the  1 854 
âOth  day  of  October,  4818;  and  being  also  désirons  to  regulate 
the  commerce  and  navigation  between  their  respective  territories 
and  people,  and  more  especîally  between  Her  Majesty's  possessions 
in  Norih  America  and  the  United  States,  in  such  manner  as  to 
render  the  same  reciprocally  bénéficiai  and  satisfactory,  hâve  res- 
pectively  named  Plenipotentiaries  to  confer  and  agrée  thereupon, 
that  is  to  say  : 

{Suivent  les  noms  des  plénipotentiait*es.) 

WhOy  after  having  communicated  to  each  other  their  respective 
fuU  powers ,  found  in  good  and  due  form ,  hâve  agreed  npon  the 
foUowing  Articles  : 

Art.  I.  U  is  agreed  by  the  High  Gontracting  Parties,  that  in  ad- 
dition to  the  liberty  secured  to  the  United  States'  fishermen  by  the 
above-mentioned  Convention  of  October  20,  4848,  of  taking,  curing, 
and  drying  fish  on  certain  coasts  of  the  British  North  American  Go- 
looies  therein  defined,  the  inhabitants  of  the  United  States  shall 
hâve,  in  common  with  the  subjects  of  Her  Brilannic  Majesty,  the 
liberty  to  take  fish  of  every  kind,  except  sheli*fish,  on  the  sea- 
coasts  and  shores,  and  in  the  bays,  harbours,  and  o'eeks  of  Ga- 
Dada,  New  Brunswick,  Nova  Scotia,  Prince  Edward's  Island,  and 
oftheseverai  islands  thereunto  adjacent,  without  being  restricted 
U>  any  distance  from  the  shore  ;  with  permission  to  land  upon  the 
coasts  and  shores  of  those  cok)nies  and  the  islands  thereof ,  and  also 
upon  the  Magdalon  Islands,  for  the  purpose  of  drying  their  nets 
and  curing  their  fish  :  provided  that  in  so  doing  they  do  not  inter- 
fère with  the  rights  of  private  property ,  or  wiUi  Briiish  fishermen 
in  the  peaoeable  use  of  any  part  of  the  said  coast  in  their  occupancy 
for  the  same  purpose. 

U  is  understood  that  the  above-mentioned  liberty  applies  solely 
to  the  sea  fishery,  and  that  the  salmon  and  shad  fisheries,  and  ail 
fisheries  in  rivers  and  the  mouths  of  rivers,  are  hereby  reserved 
exclusively  for  British  fishermen. 

And  it  is  further  agreed  that  in  order  to  prevent  or  settle  any 
(lispQtes  as  to  the  places  to  which  the  réservation  of  exclusive  right 
to  British  fishermen  contained  in  tiiis  Article,  and  that  of  fishermen 
of  the  United  States  contained  in  the  next  succeeding  Article ,  apply, 
each  of  the  High  Gontracting  Parties,  on  the  application  of  either 
to  the  other,  shall,  within  six  months  thereafler,  appoint  a  Gom- 
iQissioner.  The  said  Gommissioners,  before  proceeding  to  any  bu- 
siness, shall  make  and  subscribe  a  solemn  déclaration  that  they 
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4854  will  impartially  and  carefuUy  examine  and  décide,  u>  Ihe  best  of 
their  judgment,  and  according  to  justice  and  equiiy,  wiihoul  fedr. 
faveur,  or  affection  to  their  own  country,  upon  ail  such  places  as 
are  intended  to  be  reserved  and  excluded  from  the  common  libert} 
of  fishing  under  Ihis  and  the  next  succeeding  Article  ;  and  such  dé- 
claration shall  be  entered  on  the  record  of  their  proceedings.  Tfa^ 
Commissioners  shall  name  some  third  person  to  act  as  an  Ar- 
bitrator  or  Umpire  in  any  case  or  cases  on  which  they  may  tbem- 
selves  differ  in  opinion.  If  they  should  not  be  able  to  agrée  upon 
the  name  of  such  third  person,  they  shall  each  name  a  person,  aod 
it  shall  be  determined  by  lot  which  of  the  two  persons  so  nameti 
shall  be  the  Arbitrator  or  Umpire  in  cases  of  différence  or  dis- 
agreement  between  the  Commissioners.  The  person  so  to  be 
chosen  to  be  Arbitrator  or  Umpire  shall ,  before  proceeding  to  aci 
as  such  in  any  case ,  make  and  subscribe  a  solemn  declaratioD  ir. 
a  form  similar  to  that  which  shall  already  \ï^ye  been  made  and 
subscribed  by  the  Commissioners ,  which  shall  be  entered  on  the 
record  of  their  proceedings.  In  the  event  of  the  death,  absence,  or 
incapacity  of  either  of  the  Commissioners  or  of  the  Arbitrator  or 
Umpire,  or  of  their  or  his  omitting,  declining,  or  ceasing  to  act  as 
such  Commissioner,  Arbitrator,  or  Umpire,  another  and  différent 
person  shall  be  appointed  or  named  as  aforesaid,  to  act  as  such 
Commissioner,  Arbitrator,  or  Umpire,  in  the  place  and  stead  ofthe 
person  so  originally  appointed  or  named  as  aforesaid,  and  sbali 
make  and  subscribe  such  déclaration  as  aforesaid. 

Such  Commissioners  shall  proceed  to  examine  the  coasts  of  tbe 
North  American  provinces  and  of  the  United  States  embraced  within 
the  provisions  of  the  first  and  second  Articles  of  this  Treaty,  and 
shall  designate  the  places  reserved  by  the  said  Articles  from  the 
common  right  of  fishing  therein. 

The  décision  of  the  Commissioners  and  of  the  Arbitrator  or  Um- 
pire shall  be  given  in  writing  in  each  case,  and  shall  be  signed  by 
them  respectively. 

The  High  Contracting  Parties  hereby  solemnly  engage  to  con- 
sider  the  décision  of  the  Commissioners  conjointly,  or  of  the  Ar- 
bitrator or  Umpire,  as  the  case  may  be,  as  absolutely  final 
and  conclusive  in  each  case  decided  upon  by  them  or  him  res- 
pectively. 

Art.  il  It  is  agreed  by  the  High  Contracting  Parties  that  British 
subjects  shall  hâve,  in  common  wllh  the  citizens  of  the  United 
States,  the  liberty  to  take  fish  of  every  kind,  exoept  shell-fisb,  on 
the  eifttern  sea-coasts  and  shores  of  the  United  States  north  of  the 
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36lh  parallel  of  norlh  latitude,  and  on  the  shores  of  the  several  4854 
islands  thereuDto  adjacent,  and  in  the  bays,  harbours,  and  creeks 
of  the  said  sea-coasts  and  shores  of  the  United  States  and  of  the 
saîd  islands,  without  being  restricted  to  any  distance  from  the 
shore  ;  with  permission  to  land  upon  the  said  coasts  of  the  United 
States  and  of  the  islands  aforesaid  for  the  purpose  of  drying  their 
nets  and  curing  their  fish,  provided  that  in  so  doing  they  do  not 
interfère  with  the  rights  of  private  property,  or  with  the  fishermen 
of  the  United  States  in  the  peaceable  use  of  any  part  of  the  said 
coasts  in  their  occupancy  for  the  same  purpose. 

It  is  understood  that  the  above-mentioned  liberty  applies  solely 
to  the  sea  fishery,  and  that  salmon  and  shad  fisheries,  and  ail  fishe- 
ries  in  rivers  andmouths  of  ri  vers,  arc  hereby  reserved  exclosively 
for  fishermen  of  the  United  States. 

ART.  III.  It  is  agreed  that  the  articles  enumerated  in  the  Schedule 
hereunto  annexed,  being  the  ^rowth  and  produce  of  the  aforesaid 
British  colonies,  or  of  the  United  States,  shall  be  admitted  into  eacb 
country  respectively  free  of  duty  : 

Schedule, 

Grain,  flour,  and  bread-stuffs  of  ail  kinds. — Animais  of  ail 
kinds. — Fresb,  smoked,  and  salted  méats. — Colton-wool,  seeds, 
and  vegetables. — Undried  fruits  ;  dried  fruits. — Fish  of  ail  kinds. 
— Products  of  fish  and  of  ail  other  créatures  living  in  the  water. 
— Poultry. — Eggs. — Hides,  furs,  skins  or  tails  undressed. — 
Stone  or  marble  in  its  crude  or  unwrought  state. — Slate. — But- 
ter, cheese,  tallow. — Lard,  homs,  manures. — Ores  of  metals 
of  ail  kinds. — Coal. — Pitch,  tar,  turpentine,  ashes. — Timber 
and  lumber  of  ail  kinds,  round,  hewed,  and  sawed,  unmanu- 
factured  in  whole  or  inpart.— -Pire- wood.— Plants,  shrubs,  and 
trees. — Pelts,  wool. — Fish-oil. — Jlice,  broom-corn,  andbark. — 
Gypsum,  groundorunground. — Hewn,  or  wrought  or  unwrought 
burr  or  grindstones. — Dye  stuffs.— Flax,  hemp,  and  tow,  un- 
manufactured. — Unmanufactured  tobacco. — Rags. 
Art.  IV.   It  is  agreed  that  the  citizens  and  inhabitants  of  the 
United  States  shall  hâve  the  right  to  navigate  the  nver  St.  Lawrence 
and  tbe  canals  in  Canada  used  as  the  means  of  communicating  be- 
tween  the  Great  Lakes  and  the  Atlantic  Océan,  with  their  vessels, 
beats,  and  crafts,  as  fully  and  freely  as  the  subjects  of  Her  Bri- 
tannlcMajesty,  subject  only  to  the  same  toUs  and  other  assessments 
as  now  are  or  may  hereafter  be  exacted  of  Her  Majesty*s  said  sub- 
jects ;  it  being  understood,  however,  that  the  British  GoverfimenI 
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4864  retains  the  right  of  suspending  this  privilège,  on  giving  due  notice 
thereof  to  the  Government  of  the  United  States. 

It  is  further  agreed,  that  if  at  any  time  the  British  Governmenl 
should  exercise  the  said  reserved  right,  the  Government  of  theUnitai 
States  shall  hâve  the  right  of  suspending,  if  it  think  fit,  the  opéra- 
tion of  Article  III  of  the  présent  Treaty,  in  so  far  as  the  province 
of  Canada  is  affected  thereby,  for  so  long  as  the  suspension  in 
the  free  navigation  of  the  river  St.  Lawrence  or  the  canals  may 
continue. 

Il  is  further  agreed,  that  British  subjects  shall  hâve  the  rigbt 
freely  to  navigale  Lake  Micbigan  with  their  vessels,  boats,  and 
crafts,  so  long  as  the  privilège  of  navigating  the  River  St.  Lawrence, 
secured  to  American  citizens  by  the  above  clause  of  the  preseDt 
Article,  sfiall  continue;  and  ihe  Government  of  the  United  States 
further  engages  to  urge  upon  the  State  Goveroments  to  secua^ 
to  the  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  the  use  of  the  several 
State  canals  on  terms  of  equality  with  the  inhabitants  of  the  United 
States. 

And  it  is  further  agreed ,  that  no  export  duty  or  other  duty 
shall  be  levied  on  lumber  or  timber  of  any  kind  eut  on  that  portion 
of  the  American  territory  in  the  State  of  Maine  watered  by  the  river 
St.  John  and  ils  tributaries  and  lloated  down  that  river  to  the  sea, 
when  the  same  is  shipped  to  the  United  States  from  the  province  of 
New  Brunswick. 

Art.  V.  The  présent  Treaty  shall  take  effeol  as  soon  as  the  la^s 
required  to  oarry  il  inlo  opération  shall  hâve  been  passed  by  the 
Impérial  Parliament  of  Great  Britain  and  by  the  Provincial  Parlia- 
ments  of  those  of  the  British  North  American  Colonies  wbich  are 
affected  by  tbis  Treaty  on  the  one  hand,  and  by  the  Congress  of 
the  United  States  on  the  other.  Such  assent  having  been  given,  the 
Treaty  shall  remain  in  force  for  ten  years  from  the  date  at  which 
it  may  come  into  opération,  an^  further,  until  the  expiration  of 
twelve  months  aller  either  of  the  High  Contracting  Parties  shail 
give  notice  to  the  other  of  its  wish  to  terminale  the  same  ;  each  of 
the  High  Contracting  Parties  being  at  liberty  to  give  such  notice  to 
the  other  at  the  end  of  the  said  tera^  of  ten  years,  or  at  any  time 
afterwards. 

It  is  cleariy  understood,  however,  that  this  stipulation  is  notio- 
tended  to  affect  the  réservation  made  by  Article  IV  of  the  présent 
Treaty  with  regard  to  the  right  of  temporarily  suspending  the  ope- 
ration  of  Articles  III  and  IV  thereof. 
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Art.  VL  Aud  ît  is  hereby  further  agreed,  that  the  provisions  1854 
and  siipalatioos  of  the  foregoing  Articles  shall  extend  to  tbe  Island 
of  Newfoundland,  so  far  as  they  are  applicable  to  that  colony.  But 
if  the  Impérial  Parliament,  the  Provincial  Parliament  of  Newfound- 
laad,  or  the  Congress  of  the  United  States,  sball  not  embrace,  in 
tbeir  laws  enacted  for  carrying  this  Treaty  into  effect,  the  colony 
of  Newfoundland,  then  this  Article  sball  be  of  no  effect;  but  the 
omission  to  make  provision  by  law  to  give  it  efifect,  by  either  of  the 
législative  bodies  aforesaid,  shall  not  in  any  way  impair  the  re- 
maining  Articles  of  this  Treaty. 

Art.  Yll.  The  présent  Treaty  shall  be  duly  ratified,  and  the  mu- 
loal  exchange  of  ratifications  shall  take  place  in  Washington,  within 
six  months  from  the  date  hereof ,  or  earlier  if  possible. 

lu  faith  whereof ,  etc. 


ETATS-UNIS  D'AMERIQUE  ET  RUSSIE. 


Convention  entre  les  États-Unis  d'Amérique  et  la  Russie,  relative 
aux  droits  des  neutres  sur  mer,  signée  à  Washington,  le 
10/22 /utï/eH  854. 

ART.  I.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  reconnaissent 
comme  permanent  et  immuable  le  principe  qui  suit,  savoir  : 

4]  Que  le  pavillon  couvre  la  marchandise  {that  free  ships  make 
freegoods)f  c'est-à-dire  que  les  effets  ou  marchandises  qui  sont  la 
propriété  des  sujets  ou  citoyens  d'une  puissance  ou  État  en  guerre, 
sont  exempts  de  capture  ou  confiscation  sur  les  vaisseaux  neutres, 
à  Texception  des  objets  contrebande  de  guerre. 

2)  Que  la  propriété  neutre,  à  bord  d'un  navire  ennemi,  n'est 
pas  sujette  à  confiscation ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  contrebande  de 
guerre.  Elles  s'engagent  à  appliquer  ces  principes  au  commerce 
et  à  la  navigation  de  toutes  puissances  et  États  qui  voudront  les 
adopter  de  leur  côté  comme  permanents  et  immuables. 

Akt.  U.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  réservent  de 
s'entendre  ultérieurement,  selon  que  les  circonstances  pourront 
^'exiger,  sur  l'application  et  l'extension  à  donner,  s'il  y  a  lieu,  aux 
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4854  principes  convenus  à  Fart.  1.  Mais  elles  déclarent  dès  à  présent, 
qu'elles  prendront  les  stipulations  que  renferme  le  dit  art.  I  pour 
règle,  toutes  les  fois  qu*il  s'agira  d'apprécier  les  droits  de  neu- 
tralité. 

Art.  III.  Il  est  convenu  entre  les  hautes  parties  contractaDtes 
que  toutes  les  nations  qui  voudraient  consentir  à  accéder  aux  règles 
contenues  dans  l'art.  I  de  cette  convention  par  une  déclaration  for- 
melle stipulant  qu'elles  s'engagent  à  les  observer,  jouiront  des  droits 
résultant  de  cette  accession ,  comme  les  deux  puissances  signataires 
de  cette  convention  jouiront  de  ces  droits  et  les  observeront.  Elles 
se  communiqueront  le  résultat  des  démarches  qui  seront  faites 
à  ce  sujet. 

Art.  IV.  La  présente  convention  sera  approuvée  et  ratifiée  par 
Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  par  le  président  des 
États-Unis  d'Amérique,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du 
Sénat  des  dits  États,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Wa- 
shington dans  l'espace  de  dix  mois,  à  compter  de  ce  jour,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  SARDAIGNE. 


Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Sardaigne,  touchani 
la  liberté  de  commerce  sur  les  côtes  des  deux  pays,  signée 
à  Turin,  le  9  Août  4864. 

(En  anglais  et  en  italien.) 

AftT.  I.  The  High  Contracting  Parties  agrée  that  in  regard  to  the 
coasting  trade,  the  ships  and  the  subjects  of  each  Contracting  Pariy 
shall  enjoy,  in  the  dominions  or  territories  of  the  other,  the  same 
privilèges ,  and  shall  be  treated  in  ail  respects  in  the  same  manner, 
as  national  vessels  and  as  native  subjects. 

Art.  II.  The  présent  Convention  shall  be  considered  as  additional 
to  the  above-mentioned  Treaty  of  the  27th  of  February,  4  85  M,  and 
shall  hâve  the  same  duration  as  that  Treaty. 

*  Dans  le  préambule  de  la  convention  il  est  fait  mention  de  ce  traité. 
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U  shall  be  ratified,  and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  4854 
Turin,  as  soon  as  may  be  wilhin  the  space  of  six  months  from  the 
date  of  its  signature. 

In  witness  whereof,  etc. 


Déclaration  échangée  lors  de  l'échange  des  rai^ications,  en  date 
du  22  ifars  4855. 

In  proceedîDg  to  the  exchange  of  the  ratifications  of  the  Addi- 
tional  Convention  concluded  at  Turin  on  the  9th  of  August,  4854, 
between  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Ringdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  and  His  Majesty  the  King  of  Sardinia,  for  the 
reciprocal  opening  of  the  coasting  trade ,  the  Undersigned ,  Pleni- 
potentiaries  of  Her  Britannic  Majesty  and  of  His  Majesty  the  Ring  of 
Sardinia,  hâve  received  the  commands  of  their  respective  Sovereigns 
to  déclare  as  follows  : 

The  lonian  Islands  being  under  the  protection  of  Her  Britannic 
Majesty,  the  subjects  and  vessels  of  those  islands  shall  enjoy  in 
the  dominions  of  His  Sardinian  Majesty  ail  the  advantages  which, 
by  the  above-mentioned  Convention,  are  granted  to  the  subjects 
and  vessels  of  Great  Britain,  as  soon  as  the  Government  of  the 
lonian  Islands  shall  hâve  agreed  to  grant  the  same  reciprocal 
advantages  in  those  islands  to  the  subjects  and  vessels  of  His  Sar- 
dinian Majesty  ;  it  being  understood  that,  in  order  to  prevent  abuses, 
every  lonian  vessel  daiming  the  benefits  of  that  Convention  shall  be 
furnished  with  a  Patent,  signed  by  the  Lord  Higb  Commissioner, 
or  by  his  représentative. 


FRANCE  ET  HAÏTI. 


Convention  entre  la  France  et  Haïti,  signée  à  Port-au-Prince,  le 
i""'  Octobre  1864. 

Sa  Majesté  Tempereur  des  Français  et  Sa  Majesté  Fempereur 
d'Haïti,  considérant  que  la  convention  conclue,  le  42  Février  4848, 
entre  le  président  de  la  république  d'Haïti ,  représenté  par  le  mi- 
nistre résident  de  ladite  république  près  le  gouvernement  français? 
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1854  d'une  part,  et,  d'autre  part,  un  comité  stipulant  au  nom  des  por- 
teurs de  titres  de  l'emprunt  contracté  par  elle  à  Paris,  en  l'année 
4825,  a  donné  lieu  dans  son  exécution  à  des  divergences  d'interpré- 
tation et  des  difficultés  qu'il  importe  d'écarter  pour  l'avenir  ; 

Ont  résolu  d'assurer,  par  une  nouvelle  et  définitive  conventioD, 
le  service  régulier  des  intérêts  dudit  emprunt,  et  la  reprise  inter- 
rompue de  son  amortissement  ; 

A  cet  effet,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 

(Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires) 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  I.  La  convention  conclue  à  Paris,  le  42  Février  4848,  est 
nulle  et  non  avenue,  depuis  le  premier  Janvier  mil  huit  cent  dn- 
quante-quatre. 

Art.  il  Le  gouvernement  haïtien  soldera ,  par  l'entremise  de  son 
agent  à  Paris,  le  reste  des  intérêts  de  4853,  dans  le  délai  de  six 
mois,  et  la  totalité  des  intérêts  de  l'année  courante,  avant  l'expira- 
tion de  4855. 

Aht.  IIL  a  partir  du  premier  Janvier  mil  huit  cent  cinquante-cinq, 
il  prélèvera  annuellement,  sur  l'ensemble  de  ses  ressources,  autres 
que  celles  affectées  au  service  de  l'indemnité  par  le  traité  du  45  Mai 
4847,  la  somme  de  huit  cent  mille  francs,  applicable  à  l'acquit  sub- 
séquent des  intérêts  et  à  l'amortissement  de  l'emprunt,  dans  la  forme 
qui  sera  indiquée  par  l'article  VIL 

Art.  IV.  Cette  somme  sera  remise  en  traites ,  au  consul  général 
de  France  à  Port-au-Prince,  par  quarts  de  deux  cent  mille  francs, 
dans  la  quinzaine  qui  suivra  l'expiration  de  chaque  trimestre. 

Art.  V.  Ces  traites,  payables  soit  à  Paris,  soit  à  Londres,  devront 
être  souscrites  ou  passées  par  M.  le  ministre  des  finances  d'Haïti,  à 
l'ordre  de  M.  le  ministre  des  finances  de  France,  et  leur  échéance 
n'excédera  pas  quatre-vingt-dix  jours  de  vue. 

Abt.  VI.  S'il  y  avait,  ultérieurement,  nécessité  absolue  ou  con- 
venance réciproque ,  à  déroger  au  mode  de  versement  spécifié  dans 
les  deux  articles  qui  précèdent,  cette  dérogation  pourrait  avoir  lieu 
du  consentement  des  parties  contractantes  et  d'un  commun  accord, 
les  époques  desdits  versements  restant  les  mêmes. 

Art.  VII.  La  répartition  des  annuités  aux  ayants  droit  aura  lieu 
dans  l'ordre  suivant  : 

V  Payement,  semestre  par  semestre,  à  raison  de  trois  pour  cent 
par  an ,  des  derniers  intérêts  échus  ; 
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V  Acquit  annuel,  et  jusqu'à  extinction,  de  six  mois  des  in-  4854 
téréts  arriérés  de  4844,  4845,  4846,  4847  et  4848,  soit  pendant 
dix  ans  ; 

3^  Application  de  l'excédant  à  ramorlissement  d'un  nombre  cor- 
respondant d'actions,  par  voie  de  tirage  au  sort. 

Art.  VIU.  Les  tirages  auront  lieu  publiquement  en  France,  en 
présence  d'un  agent  désigné  par  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères et  de  l'agent  du  gouvernement  haïtien.  Le  procès-verbal  de 
cette  opération  indiquant  les  numéros  des  obligations  sorties  sera 
publié  dans  le  Moniteur  universel  et  trois  autres  des  principaux 
journaux  de  Paris. 

Abt.  IX.  Les  actions  de  l'emprunt  non  amorties  seront,  à  la  dili- 
gence du  gouvertiement  haltbn,  remplacées  par  de  nouveaux 
titres  avant  répartition  d'aucune  somme  appartenant  à  l'annuité 
4855. 

Abt.  X.  Cette  convention  sera  ratifiée  conformément  aux  consti- 
tutions respectives  des  deux  pays,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées,  à  Paris,  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 


BADE  ET  CONFEDERATION  SUISSE. 


Convention  entre  le  grand-duché  de  Bade  et  la  Confédération 
Suisse,  concernant  la  délimitation  des  frontières,  signée  à  Zurich, 
le  20/31  Octobre  1854. 

Le  conseil  fédéral  suisse  et  le  gouvernement  du  grand-duché  de 
Baden  reconnaissant  la  convenance  de  rectifier  dûment  les  limites 
entre  la  Confédération  Suisse  et  le  grand-duché  de  Baden  le  long 
du  canton  de  Thurgovie,  en  tant  qu'elles  n'ont  pas  déjà  été  fixées 
par  la  convention  du  28  Mars  1831,  et  en  même  temps  d'aplanir 
par  voie  d'entente  amiable  les  différends  existant  depuis  longues 
années  sur  plusieurs  points  de  cette  frontière,  ont  nommé  à  cet  effet 
des  plénipotentiaires ,  savoir, 

(  Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires) 
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1 834  qui  sont  convenu  des  points  suivants  sur  la  base  des  délibérations 
qui  ont  eu  lieu  à  Constance  les  9  et  4  0  Mai  de  l'année  courante, 
sous  réserve  de  la  ratification  de  leurs  hauts  commettants  : 

Abt.  I.  Le  milieu  du  Rhin,  resp.  du  lac  inférieur  est  reconnu 
comme  ligne  de  frontière  entre  le  territoire  du  grand-duché  de 
Baden  et  celui  du  canton  suisse  de  Tburgovie,  depuis  la  frontière 
badoise,  en  aval  de  Constance  jusqu'à  la  frontière  thurgovîenne  près 
l'ancien  couvent  de  Paradis. 

La  limite  ici  désignée  est  notamment  aussi  reconnue  le  long 
de  l'ancien  district  de  la  ville  de  Diessenhofen ,  ainsi  que  entre 
le  village  de  Busingen  et  les  terres  dites  Scharrenwiesen  situées 
vis-à-vis. 

Art.  II.  Sans  préjudice  de  la  ligne  frontière  fixée  à  l'art.  I,  les 
points  spéciaux  suivants  sont  reconnus  de  part  et  d'autre  : 

a.  Sur  toute  l'étendue  du  Rbin  et  du  lac  inférieur,  dans  la  mesure 
spécialement  indiquée  en  l'art.  4  H  de  l'ordonnance  sur  la 
pèche,  du  22  Août  4774,  les  habitants  dos  communes  situées 
sur  les  deux  rives  du  lac  et  du  Rhin ,  à  ce  autorisées  par  la 
dite  ordonnance ,  peuvent  exercer  la  pèche  et  la  chasse  aux 
oiseaux,  conformément  aux  dispositions  de  cette  ordonnance 
et  sous  la  police  de  l'autorité  badoise  chargée  de  l'exécution. 

Demeure  réservée  une  révision  de  cette  ordonnance  sur  la 
pèche,  à  opérer  par  voie  d'accommodement. 

b.  En  ce  qui  concerne  le  pont  de  Diessenhofen ,  la  basse  po- 
lice sur  tout  le  pont  et  sur  son  entrée  le  long  de  la  maison 
de  péage  est  exclusivement  exercée  par  les  autorités  thur- 
goviennes. 

A  la  ville  de  Diessenhofen,  comme  propriétaire  de  pont  appartient 
exclusivement  le  droit  d'y  faire  des  réparations,  des  changements 
ou  des  constructions  nouvelles,  et  le  gouvernement  du  grand- 
duché  de  Baden  eu  égard  au  droit  de  souveraineté  à  lui  ap- 
partenant sur  la  moitié  droite  du  pont,  renonce  à  toute  action 
quelconque  sur  la  propriété  ou  l'existence  du  dit  pont. 

c.  Les  droits  de  pèche  fondés  sur  des  documents  ou  sur  la  tradi- 
tion sont  réciproquement  reconnus  comme  droits  privés. 

Art.  nL  Les  terres  dites  «  la  Sâtze  ou  Zaunstelle  v  consistant  en 
environ  440  arpents,  situées  vis-à-vis  de  la  ville  de  Diessenhofen 
sur  la  rive  droite  du  Rhin  près  Gailingen  sont  reconnues  comme 
appartenant  au  finage  de  Gailingen. 

Les  dispositions  exceptionnelles  suivantes  sont  stipulées  relative- 
ment à  ce  district  : 
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a.  Les  habitants  de  la  ville  de  Diessenhofen  qui  possèdent  ou  qui  1854 
ac()uerraient  à  Tavenir-des  immeubles  à  la  Sâtze,  sont  pour 
ces  biens-fonds  exempts  de  toute  contribution  aux  dépenses 
communales  de  la  commune  deGailingen,  à  Texcepiion  de  celles 
qui  sont  nécessaires  pour  la  construction  et  Pentretien  des 
chemins  vicinaux  ou  de  charroi  auxquelles  ils  auront  à  con- 
tribuer à  raison  de  leur  propriété. 

6.  Lorsqu'un  pareil  immeuble  passera  des  mains  d'un  habitant 
de  la  commune  de  Diessenhofen  dans  celles  d'un  autre  habi- 
tant de  la  même  commune,  cette  mutation  ne  sera  pas  soumise 
à  l'approbation  de  l'État  et  l'on  n'acquittera  pas  la  finance  fixée 
pour  cette  permission  ;  relativement  à  l'autorisation  à  accorder 
en  pareil  cas,  l'autorité  communale  de  Gailingen  procédera 
toujours  d'après  les  principes  reçus  pour  les  mutations  entre 
ressortissants  du  grand-duché  de  Baden. 

c.  Faculté  est  laissée  à  la  ville  de  Diessenhofen  de  placer  à  ses 
frais  et  en  outre  de  la  police  rurale  commise  à  la  Sâtze  par  la 
commune  de  Gailingen  des  gardes  champêtres  spéciaux  les- 
quels auront  toutefois  à  recevoir  les  ordres  de  l'autorité 
badoise  et  à  faire  leurs  dénonciations  à  Tautorité  badoise 
compétente. 

Abt.  IV.  Les  terres  dites  Scharrenwiesen  situées  vis-à-vis  de 
Busingen  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  de  la  contenance  d'environ 
17  arpents,  sont  incorporées  au  district  thurgovien  d'Unterschlatt. 
Les  habitants  de  la  commune  de  Busingen  qui  possèdent  des  biens- 
fonds  aux  Scharrenwiesen  jouiront  pour  ceux-ci ,  vis-à-vis  du  can- 
ton de  Thurgovie  et  de  la  commune  de  Unterschiatt  les  mêmes 
droits  que  ceux  qui,  à  teneur  de  l'art.  III,  sont  assurés  aux  habi- 
tants de  la  ville  de  Diessenhofen  quant  à  leur  propriété  foncière 
à  la  Sfitze  vis-à-vis  du  grand-duché  de  Baden  et  de  la  commune 
de  Gailingen. 

ART.  y.  La  présente  convention  recevra  son  exécution  dès  que 
les  ratifications  réservées  de  part  et  d'autre  auront  été  prononcées 
et  échangées. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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<8s*         GRANDE-BRETAGNE  ET  JAPON. 


QmoenHon  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'empire  du  Japon,  pour 
régler  T admission  des  bâtiments  anglais  dans  les  ports  de  Pem- 
pire,  signée  à  Nagasaki ^  te  14  Octobre  1854,  ratifiée  le 
9  Octobre  tS55, 

(Eo  anglais  et  en  japonois.) 

It  is  agreed  between  Sir  James  Stirling,  Knight,  Rear-Âdmiral, 
and  Gommander-in-chief  of  tbe  ships  and  vessels  of  Her  Britannic 
Majesty  in  the East  Indies  and  seas  adjacent,  and  Mezi-no  Chekfu-no 
Kami,  Obunyo  of  Nagasaki,  and  Nagai  Evan  Ocho,  Omedski  of 
Nagasaki ,  ordered  by  His  Impérial  Highness  the  Emperor  of  Japan 
to  act  herein ,  thaï  : — 

Art.  I.  The  ports  of  Nagasaki  (Fisen)  and  Hakodadi  (Hatsroai) 
shail  be  open  to  British  ships  for  the  purposes  of  effecting  repairs, 
and  obtaining  fresh  water,  provisions,  and  other  supplies  of  any 
sort  they  may  absolutely  want  for  the  use  of  the  ships. 

Art.  II.  Nagasaki  shall  be  open  for  the  purposes  aforesatd 
from  and  after  the  présent  date,  and  Hakodadi  from  and  after 
the  end  of  fifty.  days  from  the  AdmiraPs  departure  from  this  porU 
The  rules  and  régulations  of  each  of  thede  ports  are  to  be  com- 
plied  with. 

Art.  m.  Only  ships  in  distress  from  weather,  or  unmanage- 
able,  will  be  permitted  to  enter  other  ports  than  those  specifîed 
in  the  foregoing  Articles,  without  permission  from  the  ImperinI 
,  Government. 

Art.  IV.  British  ships  in  Japanese  ports  shall  conform  to  the  laws 
of  Japan.  If  high  oCBcers  or  commanders  of  ships  shall  break  any 
such  laws,  it  will  lead  to  the  ports  being  closed.  Should  inferior 
persons  break  them,  they  are  to  be  delivered  over  to  the  com- 
manders of  their  ships  for  punishment. 

Art.  y.  In  the  ports  of  Japan,  either  now  open,  or  which  may 
hereafter  be  opened,  to  the  ships  or  subjects  of  any  foreign  nation, 
British  ships  and  subjects  shall  be  entitled  to  admission,  and  to  the 
enjoyment  of  an  equality  of  advantages  with  those  of  the  most  fa- 
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voared  nation,  always  excepting  the  advantages  accruing  to  the  1854 
Dntch  and  Chinese  from  their  existing  relations  wtth  Japan. 

Art.  VI.  This  Convention  shali  be  ratified ,  and  the  ratifications 
shall  be  exchanged  at  Nagasaki  on  behalf  of  Her  Majesty  the  Queen 
of  Great  Britain,  and  on  behalf  of  His  Highness  the  Ëmperor  of 
Japan,  within  twelve  months  from  the  présent  date. 

Art.  VII.  When  this  Convention  shall  be  ratified,  no  higb  officer 
coming  to  Japan  shall  alter  it. 

In  witness  whereof ,  etc. 


Arrangement  regarding  Slatnps, 

An  arrangement  made  subsequently  to  the  Convention  requires 
that  British  ships  intending  to  visit  Japan,  shall  be  provided  with 
a  document  in  proof  of  their  nationality ,  and  as  a  check  upon  the 
conduct  of  vessels  in  Japanese  ports  ;  and  Her  Majesty's  Govern- 
ment has  directed  a  form  of  certificate  of  registration  to  be  adopted, 
which  has  been  accepted  as  satîsfactory  by  the  Japanese  autbo- 
rlties  ;  and  merchant  ships  arriving  in  Japanese  ports  are  to  sub- 
mit  their  certificate  of  registration  to  the  officers  to  be  appointed 
by  the  Japanese  authorities ,  and  to  permit  them  to  make  such  ex- 
tracts from  it  as  may  seem  good  to  them ,  beforo  such  ships  can 
be  admitted  to  obtain  repairs  and  supplies.  Her  Majesty's  ships  of 
war  will  not  be  provided  with  suoh  documents  ;  but  the  officers  in 
command,  upon  proper  application,  will  afford  ail  reasonable  in- 
formation regarding  their  ships. 
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<8S4      GRANDE-BRETAGNE  ET  TOSCANE. 


Convention  entre  la  Grande- Bre^gne  et  la  Toscane,  rdative 
à  la  navigation  des  côtes  des  deux  pays,  signée  à  Florence,  le 
^Q  Décembre  1854. 

(En  anglais  et  en  italien.) 

Art.  I.  The  sobjects  and  ships  of  each  of  ihe  High  Cootracting 
Parties  (Her  Majesty  the  Qoeen  of  Great  Britain  and  Ireland,  and 
His  Impérial  and  Royal  Highness  the  Grand  Duke  of  Tuscany)  shall 
enjoy,  in  the  dominions  and  territories  of  the  other ,  the  same  rights 
with  respect  to  the  coasting  trade,  and  shali  be  treated  in  every 
case  with  regard  to  that  trade  in  the  same  manner  as  native  sob- 
jects and  national  vessels. 

Art.  il  Furthermore,  ihe  lonian  Islands  belng  under  the  pro- 
tection of  Her  Britannic  Majesty,  the  sobjects  and  vessels  of  those 
islands  shall  enjoy,  in  the  Toscan  dominions,  ail  Ihe  advantages 
which  are  granted  by  the  présent  Treaty  to  the  sobjects  and  ves- 
sels of  Great  Britain,  as  soon  as  the  Government  of  the  lonian  Is- 
lands shall  hâve  agreed  to  grant  the  same  reciprocal  advantages  in 
those  islands  to  the  sobjects  and  vessels  of  His  Impérial  and  Royal 
Highness  the  Grand  Doke  of  Toscany  ;  it  being  onderstood  that  to 
prevent  aboses,  every  lonian  vessel  claiming  the  benefits  of  tbe 
présent  Treaty ,  shall  be  furnished  with  the  Patent ,  signed  by 
the  Lord  High  Commissioner  or  by  his  Représentative,  which  is 
reqoired  by  Article  V  of  the  Treaty  of  April  5,  1847,  before  al- 
loded  to.  ^ 

Art.  IIL  The  présent  Convention  shall  be  considered  as  addi- 
tional  to  the  Treaty  of  April  S ,  4  847 ,  referred  to  in  the  Preamble 
of  the  présent  Convention,  and  shall  hâve  the  same  duration  as 
that  Treaty. 

It  shall  be  ratified,  and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at 
Florence  as  soon  as  may  be  within  the  space  of  two  months  froni 
the  date  of  its  signature. 

In  witness  whereof,  etc. 

■  Dans  le  préambule  de  la  convention  il  est  fait  mention  de  ce  traité. 
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SÂRDÂI6NE.  4854 


Accession  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  au  traité  de  Londres  du 
8  Mai  4852,  relatif  à  la  succession  au  trône  de  Danemarck, 
en  date  du  3  Janvier  4  854. 


ESPAGNE  ET  PRUSSE. 


Convention  postale  entre  P Espagne  et  la  Prusse,  signée  le  9  Jan- 
vier 1854. 


PAYS-BAS  ET  SUÈDE. 


Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Stiède,  pour  l'extradition 
réciproque  des  malfaiteurs,  signée  à  Stockholm,  le  i^^  Mars 
4  854. 


WURTEMBERG. 


Accession  du  royaume  de  Wurtemberg  au  traité  d'extradition,  du 
46  Juin  4852,  entre  la  Prusse  et  les  États-Unis  d'Amérique, 
en  date  du  2  Mars  4  854. 


MECKLENBOURG-SCHWÉRIN. 


Accession  du  grand-duché  de  Mecklenbourg-Schwérin  au  traité 
d extradition  du  \6  Juin  4852,  enltre  la  Prusse  et  les  États- 
Unis  d'Amérique,  en  date  du  6  Mars  1 854. 

VIL  -  i3 
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<864  ESPAGNE  ET  DEUX-SICILES. 


Déclaration  échangée  entre  CEspagne  et  le  royaume  des  Deux- 
Siciles,  touchant  F  extradition  réciproque  des  matelots  déser- 
teurs, en  date  de  Naples,  le  H  Mars  4864. 


Convention  entre  les  mêmes,  pour  régler  les  rapports  mutuek  de 
justice,  signée  le  ii  Mars  1854. 


FRANCE  ET  BADE. 


Convention  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Bade,  pour  la 
garantie  de  la  propriété  des  oeuvres  desprit  et  dari,  signée 
/e3^t;ri7  4  854. 


PAYS-BAS  ET  BADE. 


Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  grand-duché  de  Bade,  pour 
Vaboliiion  du  droit  daubaine  et  de  détraction ,  signée  le 
M/'ii  Avril  1854. 


AUTRICHE  ET  SAXE  ROYALE. 


Convention  entre  l* Autriche  et  la  Saxe  royale,  pour  V admission 
réciproque  des  exilés,  signée  le  20  Avril  1854. 
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HESSE  ÉLECTORALE  ET  VILLE  LIBRE  DE  FRANCFORT.  «854 


Chnveniim  entre  la  Hesse  Meetorale  et  la  tn/Ze  libre  de  Francfori, 
pour  la  répression  des  délits  forestiers,  signée  te  87  Avril 
4  854. 


MECKLENBOURG-STRELITZ. 


Accession  du  grand-duehé  de  Meeklenbourg-StreUtz  au  traité  dex- 
tradition  du  \6  Juin  1852,  entre  la  Prusse  et  les  États-Unis 

d'Amérique,  en  date  du  i6  Juin  1 854. 


PAYS-BAS  ET  PORTUGAL. 


Ck}nvention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Portugal ,  pour  Cextradition 
réciproque  des  malfaiteurs,  signée  /e  22  Juin  4854. 


BELGIQUE  ET  PORTUGAL. 


Convention  entre  la  Belgique  et  le  Portugal,  pour  (extradition 
réciproque  des  malfaiteurs,  signée  le  26  Juin  1854. 


WURTEMBERG. 

Accession  du  royaume  de  Wurtemberg  à  la  convention  du  15 
JuUlet  1 851 ,  signée  à  Gotha,  entre  plusieurs  États  allemands, 
en  date  du  1 8  Juillet  1 854. 


23* 
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1854  SÂRDÂI6NE  ET  BADE. 


Convention  entre  la  Sardaigne  et  le  grand-duché  de  Bade,  pour    ^ 
l'abolition  du  droit  d'aubaine  et  de  détraction,  signée  le  5  Aoât 
4854.  I 


HESSE  ELECTORALE  ET  GRAND-DUCHE  DE  HESSE. 


Convention  entre  la  Hesse  électorale  et  la  Hesse  grand-ducale^  pour 
la  répression  des  délits  forestiers,  signée  le  ii  Août  1854. 


BELGIQUE  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Belgique  y  pour  la  ga- 
rantie de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  dart,  signée  à 
Londres,  le  ^2  Août  iSbi. 


FRANCE  ET  SUÈDE. 


Convention  postale  entre  la  France  et  la  Suède,  signée  à  Siodc- 
holm,  le  \^^  Septembre  1854. 


LE  SAINT-SIÈGE  ET  HAMBOURG. 


Déclaration  échangée  entre  le  gouvernement  papal  et  la  ville  libre 
anséatique  de  Hambourg,  pour  la  réciprocité  de  traitement  de 
leurs  pavillons  respectifs;  en  Septembre  1854. 
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DANEMARCK  ET  VILLES  LIBRES  ANSÉATIQUES.        <864 


Déclaration  échangée  entre  le  Danemarck  et  les  villes  libres  an- 
sèatiques  de  Hambourg,  Brème  et  Lubeck,  pour  la  réciprocité 
de  traitement  de  leurs  pavillons  respectifs,  en  date  du  ^^  Sep- 
tembre 4854. 


SCHAUMBOURG-LIPPE  ET  LIPPE-DETMOLD. 


Accession  des  principautés  de  Lippe  au  traité  du  3i  Décembre 
4  851 ,  entre  les  JPays-Bas  et  les  États  du  Zollverein,  en  date 
du  H  Octobre  1 854. 


AUTRICHE  ET  MECKLENBOURG-STRELITZ. 


Déclaration  échangée  entre  ï Autriche  et  le  grand-duché  de  Meck- 
lenbour^-Strelitz,  pour  V extension  à  donner  à  la  convention 
d'extradition,  en  suite  de  la  résolution  prise  fe  26  Janvier  par 
la  diète  Germanique,  en  date  du  1 1  Octobre  4854.* 


BADE  ET  CONFÉDÉRATION  SUISSE. 


Convention  entre  le  grand-duché  de  Bade  et  la  Confédération 
Suisse,  pour  la  délimitation  des  frontières,  signée  le  20/34  Oc- 
tobre 4  854. 
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1864  HANOVRE, 


Accession  du  Haruwre  au  traité  du  3i  Décembre  4851,  entre 
les  Pays-Bas  et  les  États  du  ZoUverein,  en  date  du  27  No- 
v^Tibre  1854. 


HESSE  ELECTORALE  ET  WALDECK. 


Convention  entre  la  Hesse  électorale  et  la  principauté  de'  Waldeck, 
pour  la  répression  des  délits  forestiers,  signée  le  M  Décembre 
1854. 


FRANCE  ET  WALDECK. 


Convention  entre  la  France  et  la  principauté  de  Waldeck ,  p(m 
la  garantie  de  la  propriété  des  oeuvres  desprit  et  dort,  signk 
1^1854. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  MECKLENBOURG-SCHWERIN. 


Convefition  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  grand-duché  de  Meck- 
lenbourg-Schwérin ,  pour  l'extradition  des  matelots  anglais 
déserteurs,  en  application  du  Foreign  Deserters'  Acl  de  1852, 
signée  en  1854. 
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OLDENBOURG.  4854 


Accession  du  grand-duché  d  Oldenbourg  au  traité  d extradition  du 
<6  Juin  1852,  entre  la  Prusse  et  les  États-Unis  d  Amérique; 
en  4854. 


AUTWCHE  ET  BADE. 


Contention   entre  P Autriche  et  le  grand-duché  de  Bade,  pour 
{extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  signée  en  4854. 


AUTWCHE,  BADE  ET  BAVIÈRE. 


Conveniion  entre  F  Autriche,  la  Bavière  ei  Bade,  toudiani  les 
mesures  réciproques  à  prendre  dans  le  cas  de  faillite  des  sujeis 
respectifs,  signée  en  4854. 


AUTRICHE,  BADE,  BAVIÈRE  ET  WURTEMBERG. 


Comention  entre  F  Autriche,  la  Bavihe,  le  Wurtemberg  et  Bade, 
pour  la  répression  de  la  contrebande  sur  le  lac  du  Bodensé, 
signée  en  4854. 
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1855  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  PAYS-BAS. 


Traité  sur  les  consuls,  conclu  entre  les  Étiits-Unis  (T Amérique  et 
les  Pays-Bas,  signé  à  La  Haye,  le  22  Janvier  1 855. 

Art.  I.  CoDsuls-General,  Consuls  and  Vice-Consuls  of  the  United 
States  of  America  wiii  be  admitted  into  ail  the  ports  of  the  Irans- 
marine  possessions  or  Colonies  of  the  Netherlands ,  which  are  opea 
to  the  vesseis  of  ail  nations. 

Abt.  II.  The  Consuls-General ,  Consuls  and  Yice-Consiils  of  the 
United  States  of  America  are  considered  as  commercial  agents,  pro- 
tectors  of  the  maritime  commerce  of  their  countrymen  in  the  ports 
within  the  circumference  of  their  consular  districts. 

They  are  subject  to  the  laws  both  civil  and  criminal  of  the  coantr), 
in  which  they  réside  ;  with  such  exceptions  as  the  présent  conven- 
tion establishes  in  their  faveur. 

Art.  III.  The  Consuls-General  and  Consuls  before  being  admitted 
to  exercise  their  functions  and  to  enjoy  the  immunities  attached 
thereto,  must  présent  a  commission  in  due  form  to  the  Governmeot 
of  His  Majesty  the  Kîng  of  the  Netheriflnds. 

After  having  obtained  the  exequatur  which  shall  l>e  contersigned 
aspromptly  as  possible  by  the  Governor  of  the  Colony,  the  said 
Consular  Agents  shall  be  entitied  to  the  protection  of  the  Govern- 
ment and  to  the  assistance  of  the  local  authorities  in  the  free  exer- 
cise of  their  functions. 

The  Government  in  granting  the  exequatur,  reserves  the  right 
of  withdrawing  the  sa\ne,  or  to  cause  it  to  be  withdrawn  by 
the  Governor  of  the  Colony,  on  a  statement  of  the  reasons  for 
doing  so.  . 

Art.  IY.  The  Consuls-General  ând  Consuls  are  authorized  to 
place  on  the  outer  door  of  their  consulates  the  arms  of  their  Go- 
vernment, with  the  inscription:  a  Consulate  of  the  United  States 
of  America  ». 

It  is  well  understood,  that  this  outward  mark  shall  never  be 
considered ,  as  conferring  the  right  of  asylum ,  nor  as  having  the 
power  to  exempt  the  house  and  those  dwelling  therein  from  ibe 
prosecution  of  the  local  justice. 
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A&T.  V.  It  is  nevertheless  understood,  that  the  archives  and  do-  1855 
cuments  relating  io  the  affairs  of  the  consolate  shall  be  protected 
against  ail  search,  and  that  no  authority  or  magtstrate  shall  bave 
the  power  under  any  pretext  whatever  to  visit  or  seize  them  or  to 
examine  thelr  contents. 

Aht.  VI.  The  Consuls-General ,  Consuls  and  Vice-Consuls  shall 
not  be  invested  with  any  diplomatie  character.  When  a  request 
is  to  be  addressed  to  the  NetherJand  Government,  it  must  be  done 
ihrough  the  médium  of  the  diplomatie  agent  residing  at  the  Hague, 
if  one  be  there.  The  Consul  may  in  case  of  urgency  apply  to  the 
Governor  of  the  Colony  himself,  showing  the  urgency  of  the  case, 
and  stating  the  reasons,  why  the  request  can  not  be  addressed  to 
the  subordinate  authorities,  or  that  préviens  applications  made  to 
such  authorities  hâve  not  been  attended  to. 

Art.  VII. .  Consuls-General  and  Consuls  shall  be  free  to  establish 
Vice-Consuls  in  the  ports  mentioned  in  article  I  and  situated  in  their 
consular  districts. 

The  Vice-Consuls  may  be  taken  indiscriminately  from  among  the 
subjecls  of  the  Netherlands,  or  from  citizens  of  the  United  States, 
or  of  any  other  country ,  residing  or  baving  the  privilège  according 
to  the  local  laws  to  fix  their  résidence  in  the  port  to  which  the  Vice- 
Consul  shall  be  named. 

Thèse  Vice-Consuls  whose  nomination  shall  be  submitted  to  the 
approval  of  the  Governor  of  the  Colony,  shall  be  provided  wilh  a 
certiâcate  given  to  them  by  the  Consul  under  ^'hose  orders  they 
exercise  their  functfons. 

The  Governor  of  the  Colony  may  in  ail  cases  withdraw  from 
the  Vice-Consuls  the  aforesaid  sanction,  in  communicating  to  the 
Consul-General  or  Consul  of  the  respective  district,  the  motives  for 
bis  doing  so. 

Aet.  VHI.  Passports  delivered  or  signed.  by  Consuls  or  Consular 
Agents  do  not  dispense  the  bearer  from  providing  himself  with  ail* 
the  papers  required  by  the  local  laws,  in  order  to  travel  or  to 
establish  himself  in  the  Colonies. 

The  right  of  the  Governor  of  the  Colony  to  prohibit  the  rési- 
dence in ,  or  to  order  the  departure  from  the  Colony  of  any  per- 
son,  to  whom  a  passport  may  hâve  been  delivered,  remains  un- 
disturbed. 

AfiT.  IX.  When  a  ship  of  the  United  States  is  wrecked  upon  the 
coast  of  the  Dutch  Colonies,  the  Consul-General,  Consul  or  Vice- 
Consul  ,  who  is  présent  at  the  scène  of  the  disaster,  will  in  case  of 
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4855  thd  absence,  or  wiih  the  consent  of  the  captain  or  sapercargo,  take 
ail  Ihe  necessary  measures  for  (be  salvage  of  the  vessel,  the  cai^ 
and  ail  thai  appertains  to  it. 

In  the  absence  of  the  Consal-General,  Consul  or  Yice-Consoli  the 
Dutch  authorities  of  the  place  where  the  wreck  bas  taken  place, 
will  act  in  the  promises ,  according  to  the  régulations  prescribed  hj 
the  laws  of  the  Golony. 

ART.  X.  CoDsuls-Generaly  Consuls  and  Vice-Consuls  may,  in  so 
far,  as  the  extradition  of  deserters  from  merchant  ressels  or  ships 
of  war  shall  hâve  been  stîpulated  by  treaty,  request  the  assistance  of 
the  local  authorities  for  the  arrest,  détention  and  imprisonment 
of  deserters  from  vessels  of  the  United  States.  To  this  end  they  shall 
apply  to  the  compétent  functionaries  and  daim  said  deserters  in 
writing  proving  by  the  register  of  the  vessel,  the  list  of  the  crew 
or  by  any  other  authentic  document,  that  the  persons  claimed  be- 
longed  to  the  crew. 

The  réclamation  being  thus  supported,  the  local  functionaries 
shall  exercise  what  authority  they  possess,  in  order  to  cause  the 
deserters  to  be  delivered  up. 

The  deserters  being  arrested,  shall  be  placed  at  the  disposai  of 
said  Consuls  and  may  be  confined  in  the  public  prisons  at  the  re- 
quest, and  at  the  expense  of  those  who  daim  them,  in  order  that 
they  may  be  taken  to  the  vessels,  to  which  they  belong  or  to  other 
vessels  of  the  same  nation.  But  if  they  are  not  sent  back  wîthin 
four  months,  from  the  day  of  their  arrest,  they  shall  be  set  at  Hberty 
and  shall  not  again  be  arrested  for  the  same  cause. 

It  is  understood  however,  that  if  the  déserter  be  found  to  hâve 
"committed  any  crime,  offence  or  contravention,  his  extradition 
may  be  delayed,  until  the  court  having  cognizance  of  the  matter 
shall  hâve  pronounced  its  sentence  and  the  same  has  been  carried 
into  exécution. 

Art.  XI.  In  case  of  the  death  of  a  citizen  of  the  United  States 
without  having  any  known  hoirs  or  testamentary  executors,  tbe 
Dutch  authorities  who  according  to  the  laws  of  the  Colonies  arc 
charged  wilh  the  administration  of  the  estate,  will  inform  the 
Consuls  or  Consular  Agents  of  the  circumstance ,  in  order  that  the 
necessary  information  may  be  forwarded  to  parties  interested. 

Art.  XII.  The  Consuls-General,  Consuls  and  Vice-Consuls  hâve 
in  ihcit  capacity,  in  so  far  as  the  laws  of  the  United  States  of  Ame- 
rica allow  it,  the  right  to  bc  named  arbiters  in  the  différences, 
which  may  arise  between  the  masters  and  the  crews  of  the  ves- 
sels, belonging  to  the  United  States,  and  this  without  the  inler- 
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ferenca  of  Ibe  loeal  attlhorities,  unless  ihe  condact  of  the  crew  4855 
or  of  the  captain  sbould  faave  been  sach  as  to  disiarb  tbe  order 
and  tranquillity  of  tbe  country  or  tbat  tbe  Coosuls-General,  Con- 
suls or  Yice-Consals  sbould  request  tbe  assistance  of  tbe  saîd  au- 
thorilies  y  in  order  to  carry  ont  tbeir  décisions  or  to  maintain  tbeir 
auihority. 

It  is  anderstood  however  tbat  this  décision  or  spécial  arbitrement 
is  not  to  deprive  on  tbeir  return  tbe  parties  in  litigation  of  tbe  rigbt 
of  appeal  to  tbe  judiciary  autborities  of  tbeir  own  country. 

Art.  XIII.  Tbe  Consuls -General ,  Consuls  and  Vice -Consuls, 
who  are  not  subjects  of  tbe  Netberlands,  who  at  tbe  time  of 
iheir  appointment  are  not  establisbed  as  résidents  in  tbe  King- 
dom  of  tbe  Netberlands  or  its  Colonies,  and  wbo  do  not  exercise 
any  calling,  profession  or  trade,  besides  tbeir  Consular  functions, 
are,  in  so  far  as  in  the  United  States  tbe  same  privilèges  are 
granted  to  the  Consuls-General ,  Consuls  and  Tice-Consuls  of  tbe 
Netberlands,  exempt  from  military  billetings,  from  personal  taxa- 
tion and  moreover  from  ail  public  or  municipal  taxes ,  wbicb  are 
conaidered  of  a  personal  cbaraoter,  so  tbat  tbis  exemption  sball 
never  extend  to  customboase*duties  or  otber  taxes,  wbetber  in* 
direct  or  real.  ' 

Tbe  Consuls-Qeneral ,  Consuls  and  Yice-Consuls ,  wbo  are  not 
natives  or  recognized  subjects  of  tbe  Netberlands,  but  wbo  may 
exercise  conjointly  with  tbeir  Consular  functions ,  any  profession  or 
trade  whatever,  are  obliged  to  fntfill  duties  and  pay  taxes  and  con- 
tributions like  ail  Dutch  subjects  and  otber  inbabitants. 

Consuls-General,  Consuls  and  Vice-Consuls,  subjects  of  tbe  Ne- 
tberlands, but  to  wbom  it  bas  been  accorded  to  exercise  Consular 
functioifis,  conferred  by  the  Government  of  the  United  States  of 
America,  are  obliged  to  fulfili  duties  and  pay  taxes  and  contributions 
like  ail  Dutch  subjects  and  otber  inbabitants. 

Art.  XIV.  The  Consuls-General,  Consuls  and  Vice-Consuls  of  tbe 
United  States  sball  enjoy  ail  such  or  otber  privilèges,  exemptions 
and  immunities  in  tbe  Colonies  of  the  Netberlands,  as  may  at  any 
future  time  be  granted  to  tbe  agents  of  tbe  same  rank  of  tbe  most 
favoured  nation. 

Art.  XV.  Tbe  présent  convention  sball  remain  in  force  for  tbe 
space  of  five  years  from  the  day  of  tbe  exchange  of  tbe  ratifications, 
wbicb  sball  take  place  within  tbe  delay  of  twelve  montbs  or  sooner 
if  possible. 

In  case  neither  of  tbe  contracling  parties  gives  notice  twelve 
montbs  bcfore  the  expiratiçn  of  tbe  said  period  of  five  years ,  of 
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1855  its  intentions  not  to  renew  this  convention,   it  shall  remaio  in 
force  a  year  longer,  and  so  on  from  year  to  year,  until  the  expi- 
ration of  a  year  from  the  day  on  which  one  of  the  parties  shall  give 
such  notice. 
In  witness  whereof,  etc. 


ESPAGNE  ET  OLDENBOURG. 


Publication  du  gouvernement  grand-ducal  d Oldenbourg,  reUuite 
au  commerce  et  à  la  navigation  avec  t Espagne,  en  date  du 
U  Janvier  \S68. 


RegierungS'Bekanntmackung ,  betreffend  die  GleichsteUung  der  Spa- 

niscken  Schiffe  mit  den  Oldenburgischen,  rOcksichilich  der  Hafen-  ttnd 

Schiffakrts-Abgaben. 

Da  gegen  diesseitige  Zusicherung  der  Gegenseitigkeit  von  der 
KOnigl.  Spanischen  Regierong  die  Anordnung  getroffen  ist,  dass 
die  Oldenburgischen  Schifife  in  den  Hâfen  des  Kônigreichs  Spanien 
und  der  anliegenden  Inselu  hinsichtlich  der  Hafen-  und  Schiiîahrts- 
Abgaben  den  Spanischen  Schifien  vOllig  gleich  behandelt  werden 
soilen,  so  wird  dies  hierdurch  zur  Kunde  der  die  Hâfen  des  Ktfnig- 
reichs  Spanien  und  der  anliegenden  Insein  besuchenden  hiesigen 
Seefahrer  gebracht,  und  werden  zugleich  aile  Erheber  solcher 
Hafcn-  und  Schiffahrts- Abgaben  an  den  hiesigen  Hafenpiâtzen  und 
KUsten  angewiesen,  rUcksichtlich  derselben  die  Spanischen  Schifife 
den  Oldenburgischen  vOUig  gleich  zu  behandehi« 
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Traité  de  recimnaissance ,  de  paix,  dC amitié,  de  commerce,  de 
navigation  et  d'extradition  entre  FEspagne  et  la  république 
Dominicaine,  signé  à  Madrid,  le  i6  Février  4855. 

S.  M.  la  Reina  de  Espana  Dona  Isabel  II  por  una  parte,  y  la  Re- 
pùblica  Domînicana  porotra,  animadas  del  mismo  deseo  de  afianzar 
cou  un  acto  pûbiico  y  solemne  las  buenas  relaciones  que  oatural- 
mente  existen  entre  los  sûbditos  y  los  ciudadanos  de  une  y  otro 
Estado,  como  précédentes  de  una  misma  familia,  han  detenninado 
celebrar,  con  tan  plausible  objeto,  un  Tratado  de  paz,  amistad, 
comercio ,  navegacion  y  extradicion ,  fundado  en  principîos  de  jus- 
tîcia  y  de  reciproca  conveniencia.  Para  este  fin  S.  M.  Gatôlica  se  ha 
dignado  nombrar  por  su  Plenipotenciario 

(Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires) 

quienes,  despues  de  haberse  comunicado  sus  plenos  poderos  y  de 
haberlos  *hallado  en  buena  y  debida  forma ,  han  convenido  en  los 
articules  siguientes  : 

ÂBT.  I.  S.  M.  Gatôlica,  usando  de  la  facultad  que  le  compete  por 
decreto  de  las  Certes  générales  del  Reino  de  4  de  Diciembre  de 
1836,  renuncia  para  siempre  del  modo  mas  formai  y  solemne,  por 
si  y  sus  sucesores,  la  soberania,  derechos  y  acciones  que  le  cor- 
responden  sobre  él  territorio  amerîcano  conocido  ântes  bajo  la  de* 
nominacton  de  Parte  Espamla  en  la  Isla  de  Santo  Domingo,  boy 
Repûblîca  Dominicana,  y  cède  y  traspasa  esa  soberania,  derechos 
y  acciones  à  la  mencionada  Repùblica  para  que  use  de  la  una  y  de 
los  otros  con  facultad  propia  y  absoluta  segun  las  leyes  que  se  ha 
dado,  é  mas  adelante  se  diere,  en  ejerdcio  de  la  Suprema  potestad 
que  de  ahora  para  siempre  le  reconoce. 

Art.  il  En  consecuencia  S.  M.  Gatôlica  reconoce  como  Nacion 
libre,  soberana  é  independiente  â  la  Repùblica  Dominicana  con 
todos  los  territorios  que  actualmente  la  constituyen,  6  que  en  lo 
sucesivo  la  constituyeren  :  territorios  que  S.  M.  Gatôlica  desea  y 
espéra  se  conserven  siempre  bajo  el  dominio  de  la  raza  que  hoy 
los  puebla,  sin  que  pasen  jamas,  ni  en  todo,  ni  en  parte,  à  manos 
de  razas  extranjeras. 
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4  855  ART.  III.  Habrâ  paz  y  amistad  perpétuas  entre  la  Nacion  Ëspanola 
y  la  Repùblica  DominicaQa,  as!  como  entre  los  sûbditos  y  ciuda- 
danos  de  ambosEstados,  sin  ningun  género  de  condidon  y  réserva, 
sin  excepcion  de  personas  ni  de  logares. 

Art.  IY.  Ambas  Partes  contratantes  prometen  reciprocamente 
no  consentir  que  desde  sus  respectives  territorios  se  conspire 
contra  la  seguridad  é  tranquilidad  del  otro  Estado  y  sus  depen- 
denoias,  impidiendo  cualquiera  expedicion  que  se  prépare  con  ta) 
objeto,  y  empleando  contra  los  culpables  de  semejante  intente  los 
medios  mas  eficaces  que  consientau  las  leyes  de  cada  pais. 

Art.  y.  S.  M.  Catôlica  y  la  Repiiblica  Dominicana  convienen  en 
que  los  sûbditos  y  ciudadanos  respectivos  de  ambos  Estados  con- 
serven  expeditos  y  libres  sus  derechos  para  reclaoïar  y  obtener 
justicia  y  plena  satisfaccion  de  las  deudas  contraidas  entre  si  bona 
fide,  como  tambien  en  que  no  se  les  ponga  por  parte  de  la  Aulo- 
ridad  pûblica  ningun  obstâculo  ni  impedimento  en  los  derechos  que 
puedan  alegar  por  razon  de  matrimonio,  berencia  por  testamenlo 
ô  ab  intestato,  sucesion,  6  por  cualquier  otro  titulo  de  adquisi- 
cion  reconocido  por  las  leyes  del  pais  en  que  baya  lugar  â  la  re- 
clamacion. 

Art.  YI.  La  Repûblica  Dominicana  déclara  que,  aunque  por  punto 
gênerai,  y  segun  coosta  de  hechos  histôricos  bien  conocidoS|  en 
su  territorio  no  han  tenido  lugar  secuestros  ni  confiscaciones  de 
propiedades  à  sûbditos  espanoles;  sin  embargo,  para  todo  e vente 
se  compromete  solemnemente,  del  mismo  modo  que  lo  hace  S.  M. 
Catôlica,  à  que  todos  los  bienes,  muebles  é  inmuebles,  alhajas,  di- 
nero  û  otros  efectos  que  hubiesen  sido  secuestrados  6  confiscados 
â  sûbditos  espanoles,  ô  à  ciudadanos  de  la  Repûblica  Dominicana, 
y  se  hallaren  todavia  en  poder  del  Gobierno  en  cuyo  nombre  se 
hizo  el  secuestro  ô  laconfiscacion,  serân  inmediatamente  restituidos 
â  sus  anliguos  duenos  ô  à  sus  herederos  ô  légitimes  représentantes, 
sin  que  ninguno  de  elles  tenga  nunga  aocion  para  reclamar  cosa 
alguna  por  razon  de  los  productos  que  dichos  bienes  hayan  podido 
6  debido  rendir  durante  el  secuestro  6  la  conâscacion. 

Art.  Yn.  Convienen  ambas  Partes  contratantes  en  que  aquellos 
espanoles  que  por  cualquier  motivo  hayan  residido  en  la  Repûblica 
Dominicana,  y  adoptado  aquella  nacionalidad,  podràn  recobrar  la 
suya  primitiva,  si  asî  les  conviniese,  en  cuyo  caso  sus  hijos 
mayores  de  edad  tendrân  el  mismo  derecho  de  opcion  ;  y  los  me- 
nores,  mientras  lo  sean,  segairân  la  nacionalidad  del  padre, 
aunque  unes  y  otros  hayan  naddo  en  el  territorio  de  la  RepO- 
blica. 
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El  plaio  para  la  opcioa  sera  el  de  xm  ano  respecte  de  les  qae  1 856 
existan  en  el  territorio  de  la  Bepûblica,  y  dos  para  los  que.  se 
hallen  ausentes.  No  haciéodose  la  opcion  en  este  término,  se  en- 
tiende  definitivameote  adoptadà  la  nacionalidad  de  la  Bepùblica. 

Convienen  igaaltnente  en  que  los  actuales  sùbditos  espaSoles, 
nacidos  en  el  territorio  de  Santo  Domiogo,  podrân  adquirir  la  na- 
cionalidad de  dicha  Bepùblica,  siempre  que,  en  los  mismos  tér- 
aiinos  establecidos  en  este  arUcuIp ,  opten  por  ella.  En  taies  casos  * 
sus  hijos  mayores  de  edad  adquirirân  tambien  igual  derecho  de 
opcion  ;  y  los  menores,  nûéntras  lo  sean,  seguirân  la  nacionalidad 
del  padre.  * 

Para  adoptar  la  nacionalidad  sera  précise  que  los  interesados 
se  hagan  înscribir  en  la  matricula  de  nacionales,  que  deberân 
establecer  las  Legaciones  y  Consulados  de  ambos  Estados  ;  y  tras- 
currido  el  término  que  queda  prefijado,  solo  se  considerarâo  siib- 
ditos  espafioles  y  ciudadauos  de  la  Repdblica.Dominicana  les  que, 
précédentes  de  Espana  y  de  dicha  Repùblica,  lleven  pasaportes 
de  sus  respectivas  Autorîdades,  y  se  hagan  inscribir  en  el  registre 
ô  matricula  de  la  Legacion  6  Consulado  de  su  Nacîon. 

ART.  YIII.  Los  ciudadanos  de  ambas  naciones  gozarân  de  la  mas 
compléta  y  coustante  proteccion  en  sus  personas  y  propiedades. 
Por  consiguieute ,  podrân  ejercer  cou  toda  libertad  sus  profesiones 
y  oficios  ;  poseer  y  veuder  por  mayor  y  por  mener  toda  especie 
de  bienes  y  propiedes  muebles  é  inmuebles  ;  extraer  del  pais  sus 
valores  iotegramente  ;  disponer  de  elles,  segun  su  voluntad,  en 
vida  ô  por  muerte  ;  suceder  en  los  mismos  por  testamento  à  <J)  in^ 
testato,  sin  que  los  herederos  6  legatarios  esten  sujetos  â  ningun 
derecho  de  exlranjeria,  ni  de  detraccion,  sine  solo  à  los  que  en 
casos  semejaotes  pagaren  los  nacionales  ;  recurrir  à  los  Tribunales 
de  Justicia  para  hacer  valer  y  defender  sus  derechos  en  todas  las 
instancias  y  grades  de  jurisdiccion  establecidos  por  las  leyes  ;  em- 
plear  en  cualesquiera  circunstancias  à  los  abogados,  procuradores 
y  demas  agentes  para  que  los  representen  y  gestionen  en  su  nombre; 
todo  elle  con  arreglo  é  las  leyes  del  pais,  y  en  los  mismos  termines 
y  con  los  mismos  derechos  y  privilégias  que  se  usan  y  estan  con- 
cedidos ,  ô  se  usaren  y  vengan  à  ser  concedidos  à  los  nacionalesi 
asi  como  estaràn  sujetos  para  el  goce  de  todas  estas  franquicias  à 
las  mismas  condiciones  impuestas  â  estes. 

Art.  IX.  Aunque  felizmente  la  Religion  dominante  en  ambas 
paises  es  la  GatôUea,  Apostôlica,  Bomana,  para  lodo  evento  se 
estipula  que  los  ciudadanos  de  ambos  Estados  podrân  respectiva» 
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4  836  mente  practicar  su  religion  con  arregio  à  lo  dispuesto  en  la  Gonsti- 
tucion  y  leyes  del  pais  en  que  se  encuentren. 

ART.  X.  Los  siibditos  espaiioles  en  la  Repdblica  Donrinîcana  \ 
los  ciudadanos  de  dicha  Repûblica  en  los  dominios  de  S.  M.  Cato- 
lica  estarân  exentos  de  todo  servicio  personal,  sea  en  el  ejército 
ô  marina,  sea  en  la  Milicia  Nacional.  Asimismo  estarân  exentos  de 
toda  carga  extradrdinaria ,  contribucion  de  guerra,  préstamo  for- 
zoso,  requisiciones  ô  servicios  militares  de  cualquiera  especîe.  Eti 
todos  los  demas  casos  no  podrân  ser  sometidas  sus  propiedades 
muebles  ô  inmuebles  â  otras  cargas,  exacciones  é  impaeslos  que 
aquellos  â  que  estuvieren  sometidos  los  ciudadanos  de  la  Nacion 
mas  favorecida  sin  excepcion. 

Art.  XL  Los  ciudadanos  respectivos  de  une  y  otro  Estado  po- 
drân reciprocamente,  y  con  toda  libertad,  entrar  con  sus  buqaes 
y  cargamentos  en  todos  los  lugares,  puertos  y  rios  que  estan  ô  fueren 
abiertos  al  comercio  extranjero. 

En  el  comercio  de  escala  serân  tratados,  respectivamente  } 
miéntras  exista  en  este  comercio  pcrfecta  reciprocidad ,  como  los 
ciudadanos  de  la  Nacion  mas  favorecida. 

El  comercio  de  cabotaje  queda  exclusivamente  reservado  por 
una  y  otra  parte  â  los  nacionales. 

Conforme  â  lo  estipulado  en  el  art.  VIII,  los  ciudadanos  de  cada 
una  de  las  Partes  contratantes  podrân  entrar,  trânsitar,  residir 
y  domiciliarse  en  cualquier  punto  de  los  territorios  respectivos: 
comerciar  en  ellos  por  mayor  y  por  mener;  alquiiar,  edificar  y 
ocupar  las  casas ,  almacenes  y  tiendas  que  necesiten  ;  trasportar 
mercancias  y  dinero  y  recibir  consignaciones ,  tanto  del  interior 
como  del  extranjero ,  pagando  los  derechos  y  patentes  establecidos 
por  las  leyes  para  les  nacionales. 

Asimismo  gozarân  de  igual  libertad  para  sus  compras  y  venlas, 
para  establecer  y  fijar  el  precio  de  las  mercancias  y  demas  objetos 
de  comercio,  bien  sean  importados  ô  nacionales,  ya  que  los  vendan 
para  el  interior  ô  que  los  destinen  para  la  exporlacion,  sometién- 
dose  â  las  leyes  y  reglamentos  vigentes  en  el  pais. 

Podrân  con  entera  libertad  manejar  sus  propios  négocies,  pre- 
sentar  sus  declaracioues  en  las  aduanas  por  si  mismos  é  por 
aquellos  agentes  é  corredores  que  juzguen  â  propôstto,  ya  en  las 
ventas  à  compras  de  sus  bienes,  efectos  6  mercancias,  ya  en  la 
carga  ô  descarga  y  despacho  de  sus  buques. 

Y  por  ùltimo,  no  estarân  sujetos,  como  queda  estipulado  en  el 
art.  X,  en  ningun  caso,  â  otras  cargas,  contribuciones  6  impuestos 
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mas  que  â  aquellos  à  que  esten  sometidos  los  nacionales  6  los  ciu-  4  855 
dadanos  de  la  Nacion  mas  favorecida. 

AftT.  XIL  Los  ciadadaoos  de  uno  y  otro  Estado  no  podràn  ser 
sometidos  respectivamente  é  ningua  embargo ,  ni  retenidos  con  sus 
baqaes,  cargamentos,  mercancias  y  efectos  comerciaIaS|  para  nin- 
guna  expedicion  militar,  ni  para  ningun  servicio  pûblico,  sin  una 
indemnîzacion  préviamente  oonvenida  y  fijada  entre  las  partes  in- 
ieresadas,  que  les  compense  suficientemente  los  quebrantos,  pér- 
didaSy  retardes  y  perjuicios  que  se  originen  del  servicio  é  que  se 
les  obligue. 

Aat.  XIII.  El  comercio  espanol  en  la  Repûblica  Dominicana  y  el 
comercio  dominicano  en  los  dominios  de  S.  M.  Catôlica  gozarân, 
respecto  à  los  derecbos  de  aduana  en  la  importacion  y  exportacion, 
las  mismas  ventajas  de  que  goza  el  de  la  Nacion  mas  favorecida. 

En  ningun  caso  los  derecbos  de  importacion  impuestos  en  Espana 
sobre  los  productos  del  suelo  6  de  la  industria  dominicana ,  y  en 
la  Repûblica  Dominicana  sobre  los  productos  del  suelo  ô  de  la  in- 
dustria de  Espana,  podràn  ser  diferentes  é  mayores  que  aquellos 
â  que  estân  sujetos,  6  lo  fueren,  los  mismos  productos  de  la  Nacion 
mas  favorecida.  El  mismo  principio  se  observarà  en  la  expor- 
tacion. 

Las  probibiciones  6  restricciones  relatives  à  la  importacion  ô 
â  la  exportacion  no  pueden  tener  lugar  en  el  comercio  reciproco 
de  ambas  Naciones,  sino  con  la  condicion  de  ser  igualmente  exten- 
sivas  â  las  demas  Naciones.  Âsimismo  se  estipula  que  las  formali- 
dades  que  puedan  exigirse  para  acreditar  el  origen  6  procedencia 
de  las  mercancias ,  respectivamente  importadas  en  uno  de  los  dos 
Estados,  serân  tambien  comunes  â  todos  los  demas. 

No  consintiendo  el  sistema  proteccionista  que  se  sigue  en  Espana 
la  îgualacion  de  derecbos  de  aduanas  entre  nacionales  y  extranjeros, 
se  estipula  que  todos  los  productos  del  suelo  6  de  la  industria  de 
uno  de  los  dos  paises,  cuya  importacion  no  esté  expresamente  pro- 
bibida ,  se  ajustaràn  en  los  puertos  del  otro  para  el  page  de  los  de- 
recbos de  importacion  â  lo  que  las  leyes  ô  reglamentos  del  pais 
tengan  establecido  respecto  de  los  buques  nacionales  y  extranjeros, 
y  con  arreglo  à  lo  que  se  baya  acordado  â  la  Nacion  mas  favorecida. 
La  misma  régla  se  observarà  respecto  de  los  derecbos  de  expor- 
tacion y  de  lo  que  à  elles  se  refiera. 

Aht.  XIV.  Los  buques  espaiioles  que  vayan  directamente  de  los 
puertos  de  Espana  â  los  de  la  Repûblica  Dominicana  con  cai^a- 
mento  6  sin  él,  de  cualquiera  capacidad.qua  sean,  y  los  buques 
dominicanos  que  vengan  directamente  de  los  puertos  de  dicba  Re-r 
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4  865  pùblica  con  cargamento  6  sin  él,  de  cualqaiera  capacidad  que  sean, 
no  pagaràD,  los  espanoles  en  los  puertos  domînicanos  y  los  de  la 
Repiiblica  Dominicana  en  los  puertos  de  Bspana,  dîferentes  ni 
mayores  derechos  de  tonelada,  de  faro,  de  puerio,  de  pilotaje,  àe 
cuarentena  ù  olros  afectos  al  casco  del  buque,  sino  aquellos  â  que 
estân  6  fueren  sujelos  los  baques  nacionales. 

Las  excepciones  â  la  franqoicia  del  pabellon  que  puedan  coms- 
ponder  en  los  dominios  de  S.  M.  Catôlica  à  los  buques  espanoles 
que  lleguen  de  otra  parte  que  no  sea  la  Repûblica  DominicaDa, 
6  que  vayan  à  otro  punto,  serân  comunes  à  los  buques  domioi- 
'  canos  qu^  bagan  los  mismos  viajes.  Esta  estipulaclon  sera  red- 
procamente  aplicable  en  la  Repûblica  Dominicana  à  los  buques 
espanoles. 

Ait.  XV.  Los  derechos  de  navegacion,  de  tonelada  y  demas  que 
se  cobren  en  razon  de  la  capacidad  de  los  buques,  se  percîbirào 
oon  arreglo  k  las  disposiciones  que  sobre  la  materia  rigen  respecti- 
vamente  en  ambos  Estados. 

Art.  XVL  Los  buques  espaBoles  en  la  Repûblica  Dominicanf 
y  los  buques  dominicanos  en  EspaSa,  podràn  llevar  cargamento 
para  distintos  puertos  de  la  misma  nacion  con  las  formalidades  y 
requisitos  ezigidos  en  ella  ;  y  tomar  en  cualesquiera  de  dichos 
puertos  su  cargamento  de  retorno,  no  pagando  en  cada  punto  di- 
ferentes  6  mayores  derechos  que  los  que  satisfagan  los  nadonales 
en  iguales  casos. 

Art.  XVII.  Guando  por  arribada  forzosa  ôporotra  avaria  ef activa 
y  comprobada  entraren  buques  de  una  de  las  Naciones  contra- 
tantes  en  los  puertos  de  la  otra,  6  tocaren  en  sus  oostas,  no  estaràn 
sujetos  â  otros  derechos  de  puerto  y  navegacion  que  los  que  pagueo 
los  nacionales  en  iguales  circunstancias.  Les  sera  permitido  de- 
positar  en  tierra  sus  cargamentos  para  evitar  el  détériore,  sin  exi- 
girles  en  este  caso  dîferentes  ni  mayores  derechos  que  los  relatives 
al  alquiler  de  almacenes  y  astilleros  pûblicos  que  fueren  necesarios 
para  depositar  las  mercancias  y  para  componer  las  avedas  de! 
buque.  Lq»  Capitanes  podràn,  bajo  la  direccion  y  custodia  de  los 
Gônsules  de  su  Nacion,  procéder  à  reparar  sus  avarias,  sea  por 
los  hombres  de  su  tripulacion,  sea  por  los  operarios  del  pais,  en 
la  forma  de  ajuste,  destajo  é  precios  convencionales,  sin  estar  su- 
jetos â  ninguna  restriccion,  exigencia  de  cuerpo  privilegiado,  ni 
gravÀmen  forzoso. 

Art.  XVIII.  Serân  considerados  como  espaZioles  en  la  Repûblica 
Dominicana,  y  como  dominicanos  en  los  dominios  de  S.  M.  Catôlica, 
los  buques  bona  fide  pertenecientes  à  los  ciudadanos  de  ambos  Es- 
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tados  qae  nïivegareii  bajo  los  pabellones  rospectîvos,  y  que  tengan  i  gSS 
los  papeles  de  mar  y  documentos  exigidos  por  las  leyes  do  cada 
uoa  de  las  Partes  contratantes  para  la  justificacion  de  la  nacionalU 
dad  de  los  buques  de  comercio. 

Art.  XIX.  Ed  el  case  de  que  algun  boque,  mercandas  6  efectos 
pertenecientes  à  los  ciodadanos  de  los  Estados  contratantes  fuesen 
apresados  por  piratas  y  condocidos  à  los  puertos  del  otro  Estado, 
ô  ballades  en  los  mismos,  seràn  entregados  k  sus  propietarios, 
pagando,  si  bâ  lugar,  los  gastos  de  reaprehension.  El  importe 
de  los  gastos  lo  determinarân  los  Tribunales,  siempre  que  los 
duenos  pnieben  la  propiedad  en  debida  forma  por  si  mismos ,  por 
sua  apoderados  é  por  los  agentes  de  su  Nacion  dentro  del  termine 
de  uo  ano. 

Akt.  XX.  Los  buques  de  guerra  de  uua  de  las  dos  Potencias 
contraintes  podrân  entrar,  permaneoer  y  repararse  en  los  puertos 
de  la  otra,  cuya  entrada  sea  permitida  â  les  de  la  nacion  mas  favo- 
recida,  y  estaràn  sujetos  à  las  mismas  reglas,  y  gozarân  de  los 
mismos  honores,  ventajas,  privilégies  y  ezenciones. 

Art.  XXL  Si  sucediere  que  una  de  las  dos  Partes  contratantes 
estuvîere  en  guerra  con  alguna  Potencia  extranjera,  la  otra  no 
podrâ  en  ningun  case  autorizar  â  sus  nacionales  para  que  tomen 
ni  acepten  comisiones  ô  patentes  de  corso  con  objeto  de  hostilizar 
à  la  primera ,  6  para  molestar  el  comercio  y  atacar  las  propiedades 
de  sus  ciudadanos. 

Art.  XXII.  Adoptando  las  dos  Partes  contratantes  en  sus  rela- 
ciones  mûtuas  el  principio  de  que  el  pabellon  cubre  la  propiedad, 
si  una  de  elles  permaneciere  neutral ,  se  reputan  tambien  neutrales, 
cuando  la  otra  estuviere  en  guerra  con  una  tercera  Potencia ,  las 
mercancias  cubiertas  con  el  pabellon  neutral,  aun  cuando  perte- 
nezcan  à  los  enemigos  de  la  segunda ,  exceptuando  siempre  los  ar- 
ticulos  de  contrabando  de  guerra. 

Se  estipula  tambien  que  la  iibertad  del  pabellon  asegura  la  de 
las  personas  que  estan  à  borde  de  un  buque  neutral  ;  de  tal  modo 
que,  aunque  sean  enemigos  de  la  una  6  de  la  otra  Parte,  no  podrân 
ser  heobos  prisioneros,  â  ménos  que  sean  militares  en  servicio 
active  del  enemigo. 

En  consecuencia  del  mismo  principio  sobre  la  asimilacion  del 
pabellon  y  de  las  mercancias,  la  propiedad  neutral  que  se  en- 
cuentre  à  borde  de  un  buque  enemigo  sera  considerada  corne  ene- 
miga,  à  ménos  que  baya  sido  embarcada  en  dicho  buque  ântes  de 
la  declaracion  de  guerra,  6  àntes  de  que  tuviese  noticia  de  seme- 
janie  declaracion'  en  el  puerto  de  la  salida.  Las  dos  Partes  oon- 

24* 
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4855  trataates  no  aplioaràn  este  priacipio  en  lo  que  concierne  à  los  in- 
tereses  de  ciras  Potencias ,  aino  respecte  de  aquellas  que  tambten 
le  reconccen. 

Art.  XXIII.  Se  comprenden  bajo  la  denominacion  de  contrabando 
de  guerre,  pôivora,  salitre,  petardos,  mechas,  balas,  bombas, 
granadas,  carcasas ,.  picas ,  alabardas,  espadas,  cioturones,  pis- 
lolas,  fuudas  de  pistolas,  aillas  y  fornîluras  de  caballerfa,  canones, 
morteros,  sus  curefias  y  camas,  y  generalmente  toda  clase  de  armas, 
municiones  de  guerre  é  insirumentos  propios  para  el  use  de  las 
trcpas,  y  los  viveres  cuando  sean  destinados  à  puertos  bloqueados. 
Todos  estes  articules ,  siempre  que  vayan  destinados  é  algun  puerto 
enemigo,  serân  por  el  mero  hecbo  declarados  de  contrabando  y 
sujetos  à  confiscacion  ;  pero  el  buque  en  que  estén  embarcados  y  el 
reste  del  cargamento  serén  considerados  libres,  y  de  ninguna  ma- 
nera  sujetos  à  conBscacion  por  causa  de  los  otros  efectos  prohibidos, 
sea  que  pertenezcan  al  mismo  dueno  é  à  otro  distinto. 

Art.  XXiV.  En  el  case  de  que  una  de  las  Partes  contratanies  se 
haliare  en  guerre  con  otra  Potencia,  y  sus  buques  tuvîesen  que 
ejercer  en  el  mar  el  derecbo  de  visita,  se  conviene  en  que,  cuando 
encuentren  buques  pertenecientes  à  la  Parte  que  baya  permancfcido 
neutral,  enviarân  dos  reconocedores  para  que  examinen  los  papeles 
relatives  à  su  nacionalidad  y  su  cargamento.  Los  Comandantes 
seràn  responsables  con  sus  personas  y  bienes  de  toda  vejacion  à 
violencla  que  cometan  6  toleren  en  estas  ocasiones.  No  se  permitirâ 
visitar  los  buques  que  navegan  en  convoy,  pues  bastarâ  que  el 
Gomandante  del  convoy  a6rme  verbal  mente,  b^jo  su  palabra  de 
honor,  que  todos  los  buques  puestos  bajo  su  proteccion  y  escolu 
pertenecen  al  Ëstado  cuyo  pabellon  enarbola,  y  que  déclare  (en  et 
caso  de  que  los  buques  estuviesen  destinados  â  un  puerto  enemigo) 
que  no  Ilevan  efectos  de  contrabando  de  guerra. 

ART.  XXY.  Àunque  una  de  las  dos  Partes  contratantes  se  balle 
en  guerra  con  otra  Nacion,  los  ciudadanos  de  la  Parte  que  perma- 
nezca  neutral  podràn  continuer  su  navegacion  y  comercio  con  la 
misma  Nacion,  excluyendo  las  ciudades  ô  puertos  que  esten  real- 
mente  bloqueados  6  sitiados.  Debe  entenderse  que  esta  libertad 
de  comerciar  y  navegar  no  se  extiende  é  los  articules  reputados 
de  contrabando  de  guerra,  seguu  el  art.  XXIII  del  présente  Tra- 
tado. 

En  ningun  caso ,  un  buque  de  comercio ,  perteneciente  â  ciuda- 
danos de  une  de  los  dos  Estados,  que  se  encuentre  despachado 
para  un  puerto  bloqueado  por  el  otro,  podrà  ser  apresado,  de(e- 
nido  ni  condenado,  sine  en  el  caso  de  que  se  le  haya  notificado 
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préviamente  la  ezistencia  del  bloqueo  por  an  buque  de  la  escaadra  4855 
é  division  bloqueadora.  Y  para  evitar  que  se  alegue  ignorancia  de 
los  bechos,  y  â  fin  de  que  paeda  capturarse  el  boque  que  baya  sido 
debîdamente  noUficado,  si  inteniase  luego  penetrar  en  el  œismo 
puerto  durante  el  bloqueo,  deberâ  el  Comandante  del  buque  de 
guerra  que  le  reconozca  anotar  en  los  papeles  de  navegacion  de 
dicho  buque,  asi  como  en  los  suyos  propios,  el  lugar  6  la  altura  en 
que  le  baya  enconirado  y  becbo  la  notificacion. 

Art.  XXVI.  Siempre  que  se  capturen  6  detengan  buques  por 
suponerse  que  Ilevan  al  enemîgo  mercaderias  de  contrabando,  el 
apresador  darâ  un  recîbo  de  los  papeles  del  buque  que  retenga, 
acompanândole  con  una  lista  expresiva  de  dîchos  papeles  ;  y  no 
sera  licito  romper  6  abrir  las  portezuelas  de  las  bocas  escotillas, 
ni  las  arcas,  baules,  fardos,  toneles  6  vasijas  halladas  â  bordo,  é 
mover  ni  aun  la  mas  pequena  parte  de  las  mercancïas,  â  no  ser 
que  la  carga  se  lleve  à  tîerra  y  se  registre  en  presencia  de  los  em- 
pleados  compétentes,  los  cuales  harân  un  inventario  de  dichas  mer- 
cancfas.  Estas  no  podrân  venderse,  cambiarse  ni  de  ninguna  ma> 
nera  enajenarse,  sin  prévio  procedimiento  lega! ,  y  sin  que  el  Juez 
ô  Jueces  compétentes  hayan  pronunciado  contra  elles  sentencia  de 
confiscacion. 

Art.  XX  VII.  Y  para  que  se  adopten  oportunas  medidas  respecto 
del  buque  y  del  cargamento,  asi  como  para  prévenir  burtos,  se  ha 
estîpulado  que  no  se  permitirâ  remover  de  ningun  buque  capturado 
al  Capitan,  Comandante  ô  sobre-cargo  del  mîsmo,  Aiéntras  el 
buque  permanezca  en  la  mar  despues  de  la  captura,  6  miéntras 
esté  pendiente  el  procedimiento  contra  él,  contra  su  cargamento 
6  contra  alguna  cosa  à  él  relative.  Y  en  todos  los  casos  en  que  un 
buque  de  ciudadanos  de  una  û  otra  Parte  sea  capturado,  é  embar- 
gado  y  retenido  por  adjudicacion ,  sus  empleados,  pasajeros  y 
tripulâcion  serân  tratados  con  benevolencia  y  cortesania ,  sin 
que  se  les  prive ,  de  sus  vesUdos  ni  de  la  posesion  y  uso  de  su 
dinero. 

Art.  XXVIIl.  Se  estipula  ademas  que  conoceràn  de  las  causas 
de  presas  solamente  los  Tribunales  establecidos  para  allas  en  el 
pais  à  que  se  conduzcan  las  que  se  hicieren.  Y  siempre  que  seme- 
jante  Tribunal  de  una  û  otra  de  las  Partes  pronunciare  fallo  contra 
algun  buque,  mercaderias  6  propiedad  reclamada  por  ciudadanos 
de  la  otra,  en  la  sentencia  6  décrète  se  mencionarén  las  razones 
O  motivos  en  que  se  baya  fundado  ;  y  sin  ninguna  demora  se  entre- 
garà  al  Comandante  6  agente  de  dicho  buque,  si  lo  solicitare,  un 
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4855  testimoDio  duténUco  de  la  senteneîa  6  decreto,  y  de  todo  ei  proceso, 
mediante  el  pago  de  los  derechos  légales. 

Art.  XXIX.  No  sera  permilido  â  nioguo  corsario  extraojero,  el 
oual  tenga  patentes  de  algun  Principe  6  Ëstado  enemîgo  de  una 
de  las  Partes  contratantes,  aparejar  sus  buques  en  los  puertos  de 
la  otra  Nacion,  ni  vender  sus  presas  6  en  manera  algiina  cam- 
biarlas;  ni  tampoco  comprar  viveres,  excepte  los  neceserios  para 
su  vîaje  basta  et  mas  prôximo  puerlo  del  Principe  6  Ëstado  de  quiea 
baya  recibldo  sus  patentes. 

Art.  XXX.  Para  la  proteccion  del  comercio  en  ambos  paises  po- 
drân  establecerse  Cénsules  ;  pero  estos  no  entraràn  en  el  ejercicio 
de  sus  funciones  siu  haber  ântes  obtenido  la  autorizacion  del  Go- 
bierno  territorial,  en  cual  conservarà  siempre  la  facultad  de  de- 
signarles  el  lugar  de  su  residencia  ;  si  bien  se  comprometen  ambos 
Ëstados  â  no  establecer  sobre  este  particular  restricciones  ô  pro- 
bibiciones  que  no  sean  extensivas  en  el  pais  à  todas  las  demas 
Naciones. 

Art.  XXXI.  Los  Cénsules  respectives  y  sus  Cancilleres  6  Secre- 
taries  gozaràu  en  ambos  paises  de  los  privilégies  atribuidos  gène- 
ralmente  à  sus  empleos,  cuales  son  las  exendones  de  alojamientu 
militar  y  de  todas  las  contribuciones  directas  personales,  mobilia- 
rias  y  suntuarias,  â  ménos  que  sean  ciudadanos  del  pais  en  que 
sirven ,  ô  se  hagan  propietarios  ô  poseedores  de  bienes  inmuebles, 
0  ejerzan  el  comercio  ;  en  cuyos  casos  estarân  sujetos  à  los  mismos 
impuestos,  cargas  6  contribuciones  que  pagan  ô  pagaren  los  demas 
ciudadanos.  Estes  agentes  gozarân  ademas  de  inmunidad  personaL 
sin  que  puedan  ser  arrestados,  ni  encarcelados,  excepte  en  el  caso 
de  crimen  atroz  ;  y  si  fueren  comerciantes,  el  apremio  corporal  no 
se  les  aplicarâ  sine  para  le  puramente  comercial,  y  no  para  causas 
civiles. 

Los  Cénsules  y  sus  Cancilleres  no  podrân  ser  citados  para  com- 
parecer  como  testigos  ante  les  Tribunales  de  justicia  ;  los  cuales, 
cuando  necesiten  tornades  alguna  declaracion,  deberân  pedirsela 
por  escrito,  é  apersonarse  à  su  posada  para  recibirla  viva  voce- 
Por  liltimo,  estos  Agentes  gozarân  de  todos  los  demas  privilégies, 
exenciones  é  inmunidades  que  puedan  ser  concedidos  en  el  pais 
donde  residan  à  los  Agentes  de  la  misma  categoria  de  la  Nacion  mas 
favorecida. 

Art.  XXXII.  Los  archives,  y  en  gênerai  todos  los  papeles  de  las 
Gancillerias  ô  Secretarias  de  los  Consùlados  respectivos,  serén  in- 
violables, y  bajo  ningun  prétexte,  ni  en  ningun  caso  podràn  las  Au- 
toridades  locales  visitarlos ,  ni  ménos  apoderarse  de  elles. 
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Art.  XXXin.  Goando  fallesca  algun  sûbdlto  de  ona  de  las  dos  1855 
Potencias  cootratantes  en  ei  territorio  de  la  ôtra ,  y  do  dejase  here* 
deros  légitimes  6  testamentarios ,  6  no  se  supiese  si  los  tiene,  ô  los 
dejase  menores,  démentes  à  prôdigos  declarados,  sin  tutor  6  ca- 
rador,  6  aasentes,  cuya  pronta  presentacion  no  se  espère,  ni  la  de 
los  albaceas,  ni  otras  personas  de  su  con6anza  que  el  testador  ha- 
biese  nombrado  para  hacer  la  parUoion  extrajudicialmente ,  deberâ 
el  Consul,  Yicecônsul  6  Agente  consnlar  del  distrito  en  que  ocurra 
el  falledmientOi  con  citacion  de  los  herederos  ciertos  y  demas  in^ 
teresadosi  poner  los  selles  à  peticion  de  parte,  6  de  oficio,  sobre 
todos  los  efectos  y  papales  del  difunto ,  y  fonnar  el  correspondiente 
înventario  ;  administrer  sus  bienes  por  si  é  por  medio  de  un  Agente 
delegado  ba^  su  propia  responsabilidad,  y  vender  con  las  formali- 
dades  de  costumbre  en  cada  pais  los  que  en  esten  expuestos  â  de* 
teriorarse  ;  liqnidar  la  herencia  en  la  parte  necesaria  para  satisfacer 
los  crédites  que.resulten  contra  alla,  y  procéder  À  la  adjudicacion 
y  enirega  del  rémanente  de  la  misma  à  quien  corresponds. 

Mas  para  asegurar  el  derecho  6  interes  que  en  calidad  de  acree- 
dor  ô  por  otro  titulo.pueda  tener  que  deducir  contra  la  herencia 
algun  sûbdito  del  pais  6  de  una  tercera  Potencia ,  résidente  en  él, 
todos  los  actes  especîfîcados  en  el  pârrafo  anterior  se  verificarân 
en  presencia  del  Juez  local  compétente ,  quien  les  autorizarâ  tam- 
bien  con  su  firme ,  sin  que  por  elle  se  causen  costas  ni  devenguen 
derechos  de  ninguna  especie. 

A  fin  de  que  estes  actos  se  ejecuten  con  la  debida  celeridad  y 
concierto ,  tan  luego  como  el  Consul  sepa  el  fallecimiento  de  un  sûb- 
dito de  su  Nacion,  le  avisarà  al  Juez  de  su  residencia,  6  este  darâ 
à  aquel  igual  aviso,  si  llega  ântes  â  su  noticia.  En  el  distrito  donde 
no  exista  Agente  consular  de  la  Potencia  respective ,  el  Juez  se  di- 
rigera â  la  Legacion  de  esta ,  por  conducto  del  Ministerio  de  Estado, 
para  que  en  representacion  de  aquel  délègue  una  persona  que  baga 
sus  veceS|  sin  perjuicio  de  procéder  desde  luego  â  sellar  y  poner 
en  segura  custodia  los  bienes  y  papeles  del  fiuado. 

Despues  de  formalizado  el  înventario,  el  Consul,  de  acuerdo  con 
la  Audoridad  local ,  harâ  Uamar  en  los  periôdioos  oficiales  del  pais 
y  en  los  del  en  que  se  créa  que  bay  parientes  del  finado,  à  los  que 
por  cualquier  titulo  se  juzguen  con  derecho  à  los  bienes  berediia- 
rios,  para  que  por  si,  6  legitimamente  representacion,  se  apre- 
suren  é  ejeroerio  en  un  termine  pereniorio  que  no  podrâ  excéder 
de  sais  meses.  Si  se  snscitasen  dtficultades  6  discusiones  por  los 
acreedores  del  finado,  se  decidiràn  por  los  Tribanales  locales;  y 
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1856  los  C^DSules  solo  podrân  intervenir  en  juicio  como  représentantes 
del  a6  inUsUUo,  6  de  ta  testamentarfa  en  su  caso. 

Terminado  el  plazo  llamando  à  los  interesados  en  la  berencia, 
y  satisfechas  las  deudas  à  los  acreedores  que  hubiesen  acadido  al 
llamamiento  y  justificado  su  derecho,  se  entregarà  el  rémanente  é 
los  herederos  présentes  6  à  los  apoderados  de  los  ausentes,  depo- 
sitàndose  entre  tanto  en  una  6  mas  casas  de  comercio  de  la  oon- 
fianza  y  eleccion  del  Consul.  Mas  si  se  originasen  cuestiones  sobre 
la  validez  del  testamento,  legitimidad  de  los  herederos  6  caantta 
de  la  misma  berencia,  no  podrà  tener  lugar  la  entrega  de  esta  hasta 
que  se  resuelvan  por  las  Âutoridades  compétentes,  é  no  la  dispon- 
gan  estas  de  otra  manera. 

Los  Gônsules  de  ambas  Partes  contratantes  conoceràn  exdusiva- 
mente  de  los  autos  de  inventario,  y  demas  diligencias  préventives 
para  la  conservacion  y  adjudtcacion  de  los  bienes  hereditarios  de- 
jados  por  los  hombres  de  mar,  y  pasajeros  de  su  Nacion  que  fal- 
lecieren  à  bordo  de  los  buques  de  la  misma  durante  el  viaje  6  en 
el  punto  donde  arribaren. 

AftT.  XXXIY.  En  cuanto  concierne  à  la  policia  de  los  puertos, 
carga  y  descarga  de  los  buques,  seguridad  de  las  mercancias,  bie- 
nes y  efectos,  los  ciudadanos  de  ambos  paises  estarân  respectiva- 
mente  sujetos  à  las  leyes  y  estatutos  locales.  Sin  embargo,  los  Gôn- 
sules respectives  estarân  encargados-  exclusivaroente  del  ôrden  in- 
terior  â  bordo  de  los  buques  mercantes  de  su  Nacion,  y  elles  solos 
entenderàn  en  las  averias  que  ocurran  entre  los  marineros  y  ei  Ca- 
pitan  y  Oficiales  de  la  tripulacion  ;  pero  las  Autoridades  locales 
podrân  intervenir,  cuando  los  desôrdenes  ocurridos  sean  capaces 
de  turbar  la  tranquilidad  pùblica,  en  tierra  6  en  el  puerto,  y  podrân 
igualmente  conocer  del  asunto,  cuando  un  individuo  del  pais  6  un 
extranjero  esten  complicados  en  él. 

Art.  XXXV.  Los  Gônsules  respectivos  podrân  hacer  arrestar  y 
remitir  â  bordo  de  los  buques  de  su  Nacion  ô  â  su  pais  â  los  ma- 
rineros que  deserten  de  elles.  Al  efecto  se  dirigirân  por  escrito  â 
las  Autoridades  locales  compétentes  y  justificarân ,  con  la  ezhibicion 
de  los  registres  del  buque  ô  del  roi  de  la  tripulacion,  6,  si  el  buque 
hubiere  partido,  con  copias  de  las  piezas  refendes,  debidamente 
eertificadas  por  elles,  que  los  hombres  que  redaman  pertenecian 
â  la  tripulacion  de  dioho  buque.  Justificada  asi  la  soticitud,  no  podrà 
rehusârseles  la  entrega ,  ântes  bien  se  les  dara  todo  favor  y  auxilio 
para  la  busca  y  captura  de  los  desertores,  les  cuales  seràn  tambien 
detenidos  en  las  carceles  del  pais  por  requerimiento  y  é  oosta  de 
los  Gônsules,  hasta  que  tengan  ocasion  para  enviarios;  mas  si  no 
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se  preseota  esta  ocasion-en  el  término  de  très  meses,  à  cootar  desde  i  855 
ei  dia  del  arresto,  seràn  puestos  en  lîbertad  los  desertores,  y  no 
podrén  ser  presos  otra  vez  por  la  misma  causa.  No  obstante,  si  se 
hallare  que  el  desertor  ha  cometido  algun  crimen  é  delito,  se  dlla- 
tara  su  eotrega  hasta  que  el  Tribunal  ante  el  cual  esté  pendiente 
su  causa  haya  pronunciado  sentencia  y  recibido  esta  cumpllda 
ejecucioD. 

ÂftT.  XXXVI.  Siempre  que  no  haya  estipulaciones  contrarias  esta- 
blecîdas  en  buena  y  debida  forma  entre  los  armadores,  cargadores 
y  aseguradoresy  las  avarias  que  sufran  los  buques  de  uno  de  los 
dos  Ëstados  en  sus  viajes  à  los  puertos  del  otro  se  arreglarân  por 
los  Cônsules  de  su  Nacion,  à  ménos  que  no  esten  interesados  en 
ellos  otros  habitantes  del  pais  en  que  residan  los  Cônsules,  en  cuyo 
caso,  y  â  no  ser  que  intervenga  compromlso  amigable  entre  todas 
las  parles  interesadas ,  deberàn  arreglarse  las  avarias  por  las  Âu- 
toridades  locales. 

Art.  XXXVil.  Cuando  naufrague  é  encalle  algun  buque  de  las 
Partes  contratantes  en  el  litoral  de  la  otra ,  teniendo  â  su  bordo  la 
tripulacioD  6  parte  de  ella,  corresponderâ  al  Consul  gênerai,  Consul, 
Yicecènsul  ô  Agente  consular  respective  la  direccion  del  salvamento 
y  la  conservacion  de  los  objetos  salvados. 

Desde  el  momento  en  que  las  Autoridades  del  pais  sepan  el  fra- 
caso ,  lo  avisaràn  al  Consul  mas  inmediato  del  punto  donde  ocurra  ; 
y  miéntras  asiste  este ,  en  persona  6  representado  por  algun  dele- 
gado  de  su  confianza,  dictarân  las  medidas  conducentes  à  poner 
en  seguro  â  los  navegantes,  el  buque  y  su  cargamento,  proveyendo 
à  la  subsistencia  de  aquellos  y  â  la  conservacion  del  todo  6  de  la 
parte  que  se  salve  de  estos.  En  cuanto  comparezca  el  Consul  é  su 
représentante,  las  Autoridades  locales  dejarân  à  su  cuidado  que 
practique  lo  que  tuviese  por  mas  conveniente  al  salvamento  ;  y  solo 
intervendrân  en  las  operanes  de  este,  para  faciliter  â  dicho  agente 
los  auxilios  que  necesite  ;  mantener  el  ôrden  ;  protéger  los  derechos 
del  fisco  ;  resguardar  la  salud  pùblica  ;  garantir  los  intereses  de  los 
salvadores  que  no  pertenezcan  â  la  tripulacion ,  y  conocer  jurfdi- 
camente  del  naufragio  6  barada  siempre  que  se  requiera  la  auto- 
ridad  del  Juez  para  la  legalidad  del  inventario  de  los  efectos  sal- 
vados, depôsito  de  ellos  y  otros  incidentes  que  pudieran  hacer 
sospechosa  la  conducta  del  Capitan  y  tripulantes  de  las  naves  que 
se  hallen  en  taies  casos. 

El  Consul  podrà  vender  desde  luego ,  con  las  formalidades  esta- 
blecidas  en  cada  pais ,  la  parte  de  los  objetos  salvados  que  fuere 
necesaria  para  sufragar  los  gastos  bechos  en  su  salvamento  y  con- 
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i  855  servacion,  asi  como  todas  aquellas  mercaderias  del  cargamento  que 
csten  expuestas  à  deteriorarse,  comprometiéndose  à  satîsfacer  las 
obligaciones  â  que  esté  afecio  el  producto  de  la  venta.  Si  no  existe 
Consul,  o  si  existiendo  no  acudîera  al  Uamamiento  de  las  Autori- 
dades  locales ,  procederàn  estas  â  dicba  venta  y  guardaràn  en  de- 
pôsito  les  papeles  del  buque  nàufrago,  los  efectos  conservados  y 
el  sobrante  que  resuite  de  los  vendidos,  despues  de  satisfecbas  las 
referidas  obligaciones ,  para  entregario  todo  à  los  propietarios  à  à 
sus  légitimes  représentantes  ;  sin  que  por  este  se  causen  mas 
gastos  que  los  derechos  de  salvamento  y  conseryacion ,  y  los 
eventuales  à  que  esten  obligados  en  semejantes  cases  los  buqaes 
uacionales. 

Las  Partes  contratantes  convienen  en  que  los  génères  salvados 
que  deban  reexportarse  no  paguen  derecho  alguno  de  aduana,  y 
que  los  destinados  al  consume  interior  dlsfruten  las  rebajas  que  dé- 
termine la  legislacion  aduanera  de  los  respectives  paises. 

ART.  XXXVIII.  La  Repûblica  Dominicana  gozarâ  en  las  posesiones 
espa&oles  en  America ,  Asia  y  Africa  los  mismos  derechos  y  fran- 
quicias,  y  la  misma  libertad  de  comercio  y  navegacion  de  que 
actualmente  goza  6  en  adelante  gozare  la  Nadon  mas  favorecida  ; 
y  reciprocamente ,  los  habitantes  de  dichas  posesiones  gozarén  asi- 
mismo,  en  el  territorio  de  la  Repûblica  Dominicana,  los  mismosdde- 
rechos  y  franquicias ,  y  la  misma  libertad  de  comercio  y  navegacion 
que  por  este  Tratado  se  conceden  al  comercio,  navegacion  y  sûb- 
ditos  espanoles. 

Art.  XXXIX.  S.  M.  Catôlica  y  la  Repûblica  Dominicana  podrào 
enviarse  reciprocamente  Agentes  diplomàticos  y  establecer  C6n- 
suies ,  como  queda  estipulado  en  el  art.  XXX ,  en  los  puntos  en  que 
lo  permitan  las  leyes  del  respective  pais.  Y  acreditados  y  recono- 
qjdos  que  sean  por  el  Gobierno  cerca  del  cual  residan ,  ô  en  cuyo 
territorio  desempenen  su  encargo,  disfrutaràn  de  las  franquicias, 
privilégies  é  inmunidades  de  que  se  hallen  en  posesion  los  de  igual 
0lase  de  la  Nacioo  mas  favorecida,  y  desempenaràn  en  los  mismos 
termines  todas  las  funciones  propias  de  su  cargo. 

Art.  XL*  Por  tanto,  se  conviene  formalmente  entre  las  dos  Partes 
contratantes  que,  ademas  de  las  estipulaciones  quepreoeden,  goia* 
ràn  de  pleno  derecho  los  Agentes  diplomàticos  y  consulares,  los 
sùbditos  de  todas  dases,  los  buques  y  mercancias  de  uno  de  los 
dos  Estados  en  el  territorio  del  olro ,  los  privilégies ,  franquidas  é 
inmunidades  conoedidas  6  que  se  concedan  à  la  Nacion  mas  favo- 
recida ;  y  este  gratuitamente,  si  la  concesion  es  gratuite,  6  mediaate 
pompensacion,  si  la  concesion  es  condicional. 
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Art.  XLL  S.  M.  Gal61ica  y  la  Repùblica  Dominioanay  à  requeri-  i855 
miento  hecho  en  sus  respectîvos  nombres  por  medio  de  sas  Agentes 
dîplomàticos  y  consalares,  entregarén  à  la  justicia  los  indivlduos 
de  una  y  oira  Parte  que,  estando  aciisados  de  los  crimenes  eiiume- 
rados  en  el  sigoiente  articulo  (por  habarlos  cometido  en  ierritorio 
de  ^risdiccion  de  la  Parte  requeriente)  se  hayan  proporcionado 
asilo ,  6  se  encueutren  en  territorio  de  la  otra.  Pero  este  no  se  ve- 
riOcarâ  sîno  cuando  el  cdmen  esté  de  tal  modo  probado,  que,  à  ha- 
berse  cometido  donde  se  encueutren  los  acusados,  fuese  justo  el 
arresto  de  estes  y  su  entrega  â  los  Tribunales. 

Art.  XLII.  Conforme  â  lo  estipulado  en  el  articulo  anterior,  serén 
eniregadas  las  personas  que  estuvieren  acusadas  de  alguno  de  los 
signientes  crimenes ,  à  saber  : 

Homicidio  voluntario,  asesînato,  parrîcidio,  infanticidio  y  enve- 
nenamîento,  6  tentativa  de  cometerlos;  rapto,  emision  de  moneda 
falsa,  6  falstficacion  de  ella;  emision  de  documentos  falsos,  6  falsi- 
ficacionde  ellos;  incendie,  robo,  abuse  de  confianza  cometido  por. 
empleados  pûblicos  6  por  personas  asalariadas  con  detrimento  de 
los  que  les  tienen  empleados,  siempre  que  estes  crimenes  mère- 
cieren  penas  infamantes  6  aflictivas. 

Art.  XLUI.  Por  parte  de  cada  pais  la  entrega  se  harâ  solamente 
por  autoridad  y  maudato  del  Gobierno;  y  los  gastos,  que  en  virtud 
de  los  artfculos  précédentes  se  ocasionaren  con  la  detencion  y  en- 
trega de  los  acusados,  serân  de  cuenta  de  la  Parte  que  establece  la 
demanda  6  reclamacion. 

Art.  XLiy.  Las  estipulaciones  de  los  articulos  anteriores,  rela- 
tives â  la  entrega  de  los  criminales  fugitives,  no  serân  aplicables 
à  los  hechos  cometidos  ântes  de  la  ratifîcacion  del  présente  Tratado, 
ni  â  los  de  carâcter  puramente  politico. 

Art.  XLV.  Deseando  S.  M.  Gatôlica  y  la  Repùblica  Dominicana 
conservar  la  paz  y  buena  armonia  que  felîzmente  acaban  de  aGanzar 
por  el  présente  Tratado,  deolaran  solemne  y  formalmente  : 

4^  Que  cualquiera  ventaja  ô  ventajas  que  adquirieren  en  virtud 
dé  los  articulos  anteriores,  son  y  deben  entenderse  como  una 
compensacion  de  los  benefidos  que  mutuamente  se  confieren  por 
ellos; 

2?  Que  en  el  case  de  que  una  de  las  dos  Partes  contratantes 
jttzgoe  que  alguna  6  algunas  de  las  estipulaciones  aqui  convenidas 
ban  sido  violadas  en  perjuicio  suyo ,  debarâ  entes  de  todo  presentar 
à  la  otra  Parte  una  memoria  justificative  de  los  hechos,  y  pedir  re* 
paracion  ;  y  de  ningun  modo  podrà  autorizar  actes  de  represalias, 
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1865  ni  declarar  la  guerra  ântes  de  que  la  reparacion  pedida  baya  sido 
negada  6  desatendida  ; 

3°  Que  si  (lo  que  Dios  no  permita)  se  intemimpiere  la  buena 
-  armonia  que  debe  reinar  entre  las  Paries  contratantes,  y  se  suscilare 
guerra  entre  ellas,  se  concédera  un  termine  de  sets  meses  (qae 
-principiarà  à  contarse  desde  el  dia  de  su  declaracion)  à  todos  los 
sûbditos  é  dudadanos,  sean  6  no  négociantes,  de  cada  nna  de  las 
Partes,  résidentes  fija  6  temporalmente  en  el  territorio  de  la  oira, 
para  que  puedan  retirarse,  si  asi  lo  tienen  por  oonveniente,  con 
sus  bienes  muebles^  los  cuales  tendrân  el  derecko  de  llevar  coosigo, 
remitir  é  vender,  à  su  albedrio,  sin  la  mas  levé  oposicion.  Por  con- 
siguiente,  ni  sus  efectos  podràn  ser  embargados,  ni  sus  personas 
detenidas  durante  el  prefijado  termine  de  sois  meses,  y  aun  despues 
de  este  plazo  tampoco  podràn  contiscarse  las  propiedades  que  de- 
jaren  en  el  pais.  Âdemas,  à  los  dicbos  sûbditos  ô  ciudadanos  rési- 
dentes se.  les  daràn  pasaportes  y  licencias  de  mar,  las  cuales  serân 
validas  por  el  termine  que  se  estime  necesario  para  regresar  é  su 
.  patria,  sirviendo  dicbos  pasaportes  y  licencias  de  mar  de  salve  con- 
ducto,  à  fin  de  que  sus  buques,  propiedades  y  personas  no  ezperi- 
menten  insulte  ni  detencion  por  parte  de  les  corsarios  6  buques  de 
guerra.  Y  el  dînero,  deudas,  acciones  contra  los  fondes  publlcos 
é  contra  los  Bancos,  6  cualquiera  otra  propiedad,  mueble  6  iamueble, 
perteneciente  à  los  ciudadanos  de  una  Parte  en  los  dominios  de  la 
otra ,  no  seràn  secueslrados  ni  confiscados  ; 

4°  Que  :  Uegado  el  caso  previsto  en  la  claûsula  anterior,  se  per- 
mitirâ  à  los  sûbditos  ô  ciudadanos  résidentes ,  de  que  ella  babla, 
la  facuUad  de  embarcarse  en  el  puerto  que  por  su  propia  conve- 
niencia  designaren,  cou  tal  que  dicho  puerto  no  esté  ocupado  é 
sitiado  por  el  eneroigo,  6  que  su  propia  seguridad  6  la  del  Estado 
no  se  oponga  à  su  salida  por  él  ; 

5**  Que  los  refendes  sûbditos  6  ciudadanos  résidentes  que  tengan 
algun  establecimiento  fijo  y  permanente  en  los  respectivos  Estados, 
6  que  ejerzan  en  elles  alguna  profesion  6  industrie,  Uegado  el  caso 
de  la  referida  clàusula  tercera,  y  queriendo  permanecer  en  el  pals, 
podràn  conservar  su  establecimiento  y  continuer  en  el  ejercioio  de 
su  profesion  é  industrie,  sin  ser  inquietados  en  mènera  alguna,  y 
gozando  de  plena  libértad  y  seguridad  en  persona  y  bienes,  miéntras 
no  incurran-en  faite  contra  las  leyes  del  pais  ;  y 

6°  Que,  en  el  caso  previsto  en  la  clàusula  quinta  anterior, 
sus  propiedades  y  bienes  de  cualquiera  especie  no  estaràn  sujeles 
à  otras  cargas  ni  imposiciones  que  à  las  que  se  exijan  à  los  na- 
cionales. 
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Aet.  XLVL  à  fin  de  que  ambas  Partes  contratantes  quedan  tener  4  855 
ocasion  mas  tarde  de  estipular  cuaiquier  otro  punto  que  tienda  é 
Diejorar  todavia  mas  sus  mùtuas  relaciones  y  los  intereses  de  los 
ciudadanos  respectives ,  se  ha  conveDÎdo  eo  que  las  clàusulas  del 
présente  Tratado ,  relativas  à  comercio  y  navegacion ,  permanezcan 
en  su  fuerza  y  vigor  por  el  término  de  40  anos,  contados  desde  ]a 
fecha ,  del  cange  de  las  ratificaciones.  Al  vencimiento  de  dichos 
40  afios,  cualquiera  de  las  Partes  contratantes  tîene  derecho  é  no- 
lificar  â  la  otra  su  intencion  de  dar  como  caducadas  las  estipula- 
cîones  relativas  à  comercio  y  navegacion ,  las  cuales  quedaràn  sin 
efecto  trascarrido  diche  plazo.  En  todo  lo  demas  permanecerà  el 
présente  Tratado  obligatorio  para  ambas  Naciones. 

Aet.  XLVll.  El  présente  Tratado,  segun  se  halla  extendido  eu 
47artlculos,  sera  ratificado,  y  las  ratificaciones  se  cangearàn  en  esta 
corte  en  el  término  de  un  ano ,  ô  àntes  si  fuese  posible. 

En  fé  de  lo  cual ,  etc. 


BELGIQUE  ET  PAYS-BAS. 


Traité  sur  les  consuk,  conclu  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas, 
signé  à  La  Haye,  le  M  Avril  1 855. 

Art.  L  Des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  belges  seront  admis  dans  tous  les  ports  des  possessions 
d'outre-mer  ou  colonies  des  Pays-Bas,  qui  sont  ouverts  aux  navires 
de  toutes  nations. 

AIT.  U.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  belges  sont  considérés  comme  des  agents  commerciaux, 
protecteurs  du  commerce  maritime  de  leurs  nationaux,  dans  les 
ports  de  la  circonscription  de  leur  arrondissement  consulaire. 

Ils  sont  sujets  aux  lois  tant  civiles  que  criminelles  du  pays  où  ils 
résident,  sauf  les  exceptions  que  la  présente  convention  établit  eu 
leur  faveur* 

Aet.  m.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls,  avant 
d'être  admis  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  de  jouir  des 
immunités  qui  y  sont  attachées,,  doivent  produire  une  commis- 
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4  855  sion  en  due  forme  au  gouverneœenl  de  Sa  Majesté  le  roi  des 
Pays-Bas. 

Après  avoir  obtenu  l'exéquatur,  qui  sera  aussi  promptement 
que  possible,  contresigné  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  lesdîts 
fonctionnaires  consulaires  de  tous  grades  auront  droit  à  la  protection 
du  gouvernement,  et  à  l'assistance  des  autorités  locales  pour  ie 
libre  exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  gouvernement,  en  accordant  Teréquatur,  se  réserve  la  faculté 
de  le  retirer  ou  faire  retirer  par  le  gouverneur  de  la  colonie ,  en 
indiquant  les  motib  de  cette  mesure. 

Art.  IV.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  sont  au- 
torisés à  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  maison, 
un  tableau  aux  armes  de  leur  gouvernement,  avec  Tinscrlption  : 

Consulat  de Il  est  bien  entendu  que  cette  marque  extérieure 

ne  pourra  jamais  être  considérée  comme  donnant  droit  d'asile ,  ni 
comme  pouvant  soustraire  la  maison  et  ceux  qui  Thabitent  aux  pour- 
suites de  la  justice  territoriale. 

Akt.  V.  Il  est  néanmoins  entendu,  que  les  archives  et  documents 
relatifs  aux  affaires  consulaires  seront  protégés  contre  toute  re- 
cherche, et  qu'aucune  autorité  ni  aucun  magistrat  ne  pourra  d'une 
manière  quelconque  et  sous  aucun  prétexte,  les  visiter,  les  saisir 
ou  s'en  enquérir. 

Art.  YL  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  ne  sont  investis  d'aucun  caractère  diplomatique.  Toute 
demande  à  adresser  au  gouvernement  néeriandais  devra  avoir  lieu 
par  l'entremise  de  Tagent  diplomatique  résidant  à  La  Haye.  A  défaut 
d'un  tel  agent,  et  en  cas  d'urgence,  le  consul  général,  consul  ou 
vice-consul  peut  faire  lui-même  la  demande  au  gouverneur  de  la 
colonie,  prouvant  Turgence  et  exposant  ies  motifs  pour  lesquels  la 
demande  ne  pourrait  être  adressée  aux  autorités  subalternes,  ou 
en  démontrant  que  les  demandes  antérieurement  adressées  à  ces 
autorités,  seraient  restées  sans  effet. 

Art.  vil  Les  consuls  généraux  et  les  consuls  ont  la  faculté 
de  nommer  des  agents  consulaires,  dans  les  ports  mentionnés  à 
l'art.  I. 

Les  agents  consulaires  pourront  être  indistinctement  des  sujets 
néerlandais,  des  Belges,  ou  des  nationaux  de  tout  autre  pays, 
résidant  ou  pouvant  aux  termes  des  lois  locales,  être  admis  à  fixer 
leur  résidence  dans  le  port,  où  l'agent  consulaire  sera  nommé. 
Ces  agents  consulaires,  dont  la  nomination  sera  soumise  à  l'appro- 
bation du  gouverneur  de  la  colonie,  seront  munis  d'un  brevet 
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délivré  par  le  consul,  sous  les  ordres  duquel  ils  exerceront  leurs  1855 
fonctions. 

Le  gouverneur  de  la  colonie  peut  en  tout  cas  retirer  aux  agents 
consulaires,  *en  communiquant  au  consul  général  ou  consul,  les 
motifs  d'une  telle  mesure,  l'approbation  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Art.  VIII.  Les  passeports  délivrés  ou  visés  par  les  fonctionnaires 
consulaires  de  tout  grade  ne  dispensent  nullement  de  se  munir  de 
tous  les  actes  requis  par  les  lois  locales,  pour  voyager  ou  s'établir 
dans  les  colonies. 

Au  gouverneur  de  la  colonie  est  réservé  le  droit  de  défendre  le 
séjour  dans  la  colonie  ou  d'ordonner  la  sortie  de  l'individu  auquel 
serait  délivré  un  passeport. 

Art.  IX.  Lorsqu'un  navire  belge  viendra  à  échouer  sur  les  câtes 
d'une  des  colonies  néerlandaises,  le  consul  général,  consul,  vice- 
consul  ou  agent  consulaire,  présent  sur  le  lieu  même  du  naufrage 
ou  du  sauvetage,  prendra  en  l'absence  ou  du  consentement  du  capi- 
taine, toutes  les  mesures  nécessaires  et  propres  à  sauver  le  navire, 
la  cargaison  et  tout  ce  qui  y  appartient. 

En  l'absence  du  consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent 
consulaire,  les  autorités  néerlandaises  du  lieu  où  le  navire  aura 
échoué,  prendront  les  mesures  prescrites  par  les  lois  de  la  colonie. 

Art.  X.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  peuvent,  pour  autant  que  l'extradition  de  déserteurs 
des  navires  belges,  marchands  ou  de  guerre,  a  été  stipulé  par 
traité,  requérir  Tassistance  des  autorités  locales  pour  l'arrestation, 
la  détention  et  l'emprisonnement  des  déserteurs  de  ces  navires  ; 
ils  s'adresseront  à  cet  effet,  aux  fonctionnaires  compétents,  et  ré- 
clameront lesdits  déserteurs  par  écrit,  en  prouvant  par  les  re- 
gistres du  navire,  les  rôles  d'équipage,  ou  par  tout  autre  doculnent 
authentique,  que  les  individus  réclamés  faisaient  partie  des  équi- 
pages. La  réclamation  étant  appuyée  de  cette  manière,  l'extradition 
sera  accordée. 

Les  autorités  locales  seront  tenues  à  exercer  toute  l'autorité 
qu'elles  possèdent  afin  que  l'arrestation  des  déserteurs  ait  lieu. 
Ces  déserteurs  arrêtés  seront  mis  à  la  disposition  des  dits  fonc- 
tionnaires consulaires  et  pourront  être  écroués  dans  les  prisons 
publiques  à  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  réclament 
afin  d'être  dirigés  sur  les  navires  auxquels  ils  appartiennent,  ou 
sur  d'autres  navires  de  la  même  nation.  Mais  s'ils  ne  sont  pas 
renvoyés  dans  les  trois  mois  à  partir  du  jour  de  leur  arrestation, 
ils  seront  mis  en  liberté  el  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la 
même  cause. 
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4856  II  est  entendu  toutefois,  que  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir 
commis  quelque  crime,  délit  ou  contravention,  il  pourra  élre  sursis 
à  son  extradition,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi  de  raffaire  ait 
rendu  sa  sentence,  et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Art.  XL  Lorsqu'un  citoyen  belge  vient  à  décéder,  sans  laisser 
d'héritiers  connus,  ou  d'exécuteurs  testamentaires,  les  autorités 
néerlandaises  chargées,  selon  les  lois  de  la  colonie  de  l'admi- 
nistration de  la  succession,  en  donneront  avis  aux  foncUonnaires 
consulaires,  afin  de  transmettre  aux  intéressés  les  informations 
nécessaires. 

ART.  XII.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  ont,  en  cette  qualité,  pour  autant  que  la  législation  belge 
le  permet,  le  droit  d'être  nommés  arbitres  dans  les  différends  qui 
pourront  s'élever  entre  les  capitaines  et  les  équipages  des  navires 
belges ,  et  ce ,  sans  l'intervention  des  autorités  locales ,  à  aïoins 
que  la  conduite  des  équipages  ou  du  capitaine  n'ait  été  de  nature 
à  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  du  pays,  ou  que  les  consuls 
généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  ne  requièrent 
l'assistance  desdites  autorités  pour  mettre  leurs  décisions  à  exé- 
cution ou  en  maintenir  l'autorité.  Il  est  toutefois  entendu  que  ce 
jugement  ou  arbitrage  spécial  ne  privera  pas  les  parties  en  litige, 
du  droit  d'en  appeler,  à  leur  retour,  aux  autorités  judiciaires  de 
leur  propre  pays,  quand  la  législation  de  ce  dernier  leur  reconnaît 
ce  droit. 

Art.  Xni.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires,  qui  ne  sont  point  sujets  des  Pays-Bas,  qui  au  moment 
de  leur  nomination  ne  sont  point  établis  comme  habitants  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas  ou  ses  colonies,  et  qui  n'exercent  aucune 
fonction,  profession  ou  commerce,  outre  leurs  fonctions  consu- 
laires, sont,  pour  autant  qu'en  Belgique  les  mêmes  faveurs  seraient 
accordées  aux  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  des  Pays- 
Bas,  exempts  du  logement  militaire,  de  l'impôt  personnel,  et  de 
plus  de  toutes  les  impositions  publiques  ou  municipales,  qui  seraient 
considérés  être  d'une  nature  personnelle.  Cette  exemption  ne  peut 
jamais  s'étendre  aux  droits  de  douane  ou  autres  impêts  indirects 
ou  réels.  > 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
qui  ne  sont  point  indigènes  ou  sujets  reconnus  des  Pays-Bas,  mais 
qui  exerceraient,  conjointement  avec  leurs  fonctions  consulaires  une 
profession  ou  un  commerce  quelconque,  sont  tenus  de  supporter 
et  de  payer,  comme  les  sujets  néerlandais  et  autres  habitants ,  les 
charges,  impositions  et  contributions. 
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Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu-  4855 
laires,  sujets  des  Pays-Bas,  mais  auxquels  il  a  été  accordé  d'exercer 
des  fonctions  consulaires,  conférées  par  le  gouvernement  belge, 
sont  obligés  d^acquitter  tontes  les  impositions  ou  contributions  de 
quelque  nature  qu'elles  puissent  être. 

ART.  XIV.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  belges  jouiront  de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions 
et  immunités  dans  les  colonies  néerlandaises  qui  pourraient  par 
la  suite  être  accordées  aux  agents  du  même  rang  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Art.  XV.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant 
cinq  ans,  à  partir  de  l'échange  des  ratifications,  lequel  aura  lieu 
dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Dans  le  cas  où  ni  Tune  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'au- 
rait notifié,  douze  mois  avant  ^expiration  de  la  dite  période  de  cinq 
années ,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets ,  la  convention  con- 
tinuera à  rester  en  vigueur  pendant  encore  une  année ,  à  partir  du 
jour  où  l'une  ou  l'autre  des  parties  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 
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Déclaration  échangée  entre  la  Belgique  et  MecklerUxmrg-Schwérin, 
touchant  la  poursuite  des  matelots  respectifs  déserteurs  ;  du 
18  ifai  4865. 

Nacbdem  in  Folge  stattgebabter  Verhandiungen  in  Betreff  der 
Verhaflung  der  Seeleute ,  welche  von  Belgischen  Schiffen  in  Meck- 
lenburgiscben  Hâfen  entweichen  mOchlen ,  dem  KOniglich  Belgischen 
Gouvernement  gegenttber  die  nachstehende  Hinisterial-Erklârung 
abgegeben  worden  ist  : 

Die  Consuln  Sr.  Hajestât   des  Kdnigs  der  Belgier  sind  be- 
rechtigt,  die  Seeleute,  welche  von  den  Schiffen  ihrer  Nation  in 
einem    Mecklenburgischen    Hafen    entweichen    mOchten ,    ver- 
VII.  25 
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1855      baflen  za  lassen  und  an  Bord  oder  in  ihre  Heimath  zurUck- 
zusenden. 

Zu  solchem  Zwecke  haben  sio  sîcb  schrifUich  an  die  compe- 
tenten  Ortsobrigkeiten  zu  wenden  und  durch  Vorlegung  der 
Schiffs-Register ,  der  Musterrolle  oder  durch  andere  amllidio 
Documente,  im  Original  oder  in  gcnUgend  beglaubigter  Âbschrift, 
nacbzuweisen,  dass  die  von  ihnen  reclamirten  Individuen  zu  der 
bezUglichen  Schiffsmannschaft  gebOrten.  Âuf  einen  dergestalt  ge- 
recbtfertigten  Ântrag  ist  ihnen  die  RUckgabe  zu  bewilligen. 

Es  ist  ihnen  jede  HUlfe  zu  gewâhren  zu  Âufsucbung  und  Yer- 
haftung  der  Ëntwichenen,  welche  auch,  auf  die  Réquisition 
und  auf  Kosten  der  Consuln,  in  den  Gefângnissen  des  Landes 
bis  dahin  zurUckzuhalten  sind,  wo  dièse  Agenten  eine  Gelegen- 
heit  zu  ihrer  Fortschaffung  gefunden  haben  werden.  Wenn  aber 
dièse  Gelegenheit  sich  nicht  innerhalb  zweier  Monate ,  vom  Tage 
der  Verhaftung  an  gerechnet,  darbieten  sollte,  so  sind  die  Ent- 
wichenen  in  Freiheit  zu  setzen  und  wegen  derselben  Sache  nichl 
wiedcr  zu  verhaften. 

Es  versteht  sich,  dass  Seeleute,  welche  Mecklenburgiscfae 
Unterthanen  sind,  von  gegenwârUger  Bestimmung  ausgenommen 
sind,  es  sei  denn,  dass  sie  als  BUrger  eines  andern  Staates  nalu- 
ralisirt  vt^âren. 

Wenn  der  Entwichene  in  Mecklenburg  ein  Verbrechen  be- 
gangen  haben  sollte ,  so  ist  die  ZurUcksendung  desselben  auszu- 
setzen ,  bis  das  zustândige  Gericht  dartlber  erkannt  haben  und 
dièses  Erkenntniss  voUzogen  sein  wird. 

Die  gegenwârtige  Erklârung,  bedingt  durch  die  GewâhruDg 
der  Reciprocit&t  Seitens  der  Regierung  Sr.  Majestât  des  KOnigs  der 
Belgier,  soi!  mit  dem  zehnten  Tage  nach  ihrer  EinrUckung  in  das 
Regierungs-Blatt  ftlr  das  Grossherzogthum  Mecklenburg -Schwerio 
in  Wirksamkeit  treten  und  bis  zur  Bekanntmachung  des  Gegentheils 
in  Kraft  verbleiben. 
Gèschehen  u.  s.  w. 

(  Une  déclaration  semblable  a  été  remise  par  le  ministère  belge  à  celui  de  Meclilen- 
bourg-Schwérin.)  * 
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Déclaration  échangée  entre  le  gouvernement  des  Deux-Siciles  et 
celui  des  Pays-Bas,  concernant  le  traité  du  il  Novembre  1 847  ; 
La  Haye,  le  31  My  1855. 

Le  goavernemeDt  de  S.^.  le  roi  des  Pays-Bas  et  celui  de  S.  M. 
le  roi  du  royaume  des  Deui-Siciles ,  animés  du  constant  désir  de 
favoriser  de  plus  en  plus  les  relations  commerciales  entre  leurs 
sujets  respectifs,  sont  convenus  de  commun  accord  à  statuer:  • 
que  tous  les  avantages  par  rapport  aux  droits  de  douane  et  de 
navigation,  accordés  par  le  traité  conclu  entre  les  deux  pays  le 
47  Novembre  1847,  aux  importations  directes,  seront  étendus  dans  ^ 
les  ports  du  royaume  des  Pays-Bas  et  de  ses  possessions,  et  dans 
ceux  du  royaume  des  Deux-Siciles,  pendant  la  durée  du  susdit 
traité,  aux  importations  indirectes  ; 

Que  cette  extension  n'apportera  ^Tucun  changement  au  droit  des    « 
navires  nationaux  relativement  à  la  navigation  et  au  commerce  qui 
leur  sont  réservés  entre  un  port  et  un  autre  de  leur  propre  pays, 
communément  désigné  sous  le  nom  de  cabotage  ; 

Que  pour  jouir  du  traitement  d'assimilation  susmentionné ,  Tori- 
gine  des  cargaisons  devra  être  justifiée  par  une  expédition  régu- 
lière de  la  douane  du  port  de  chargement,  dûment  vidimée  et  cer- 
tifiée par  le  consul  de  la  puissance  pour  le  port  duquel  le  navire 
est  destiné.  Et  que  la  partie  des  marchandises  chargée  dans  un 
port  intermédiaire,  de  laquelle  Torigine  ne  serait  point  justifiée  de 
la  manière  sus  indiquée  appartenir  à  une  puissance  avec  laquelle 
la  cour  de  Naples  a  des  traités ,  ne  jouira  pas  dans  les  ports  du 
royaume  des  Deux-Siciles  du  traitement  d'assimilation. 

La  présente  déclaration,  faite  par  le  soussigné,  ministre  d'État 
et  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  au  nom 
et  par  autorisation  de  Sadite  Majesté,  sera  échangée  contre  une 
déclaration  semblable  de  Monsieur  le  chevalier  de  Caraffa,  chargé 
du  portefeuille  du  ministère  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  roi 
du  royaume  des  Deux-Siciles,  et  le  traitement  réciproque  dont  il 
est  question  commencera  d'entrer  en  vigueur  le  jour  même  que  les 
deux  déclarations  seront  échangées. 

(Signahtre.) 

(Une  déclaration  semMable  a  été  remise  par  le  gouvernemetit  napolitain  à  celui  dos 
Pays-Bas.) 

25* 
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Traité  sur  les  consuk,  conclu  entfe  la  France  et  les  Pays-Bas, 
signé  à  La  Haye,  le  8  Juin  4856.    * 

Art.  I.  Des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  seront  réciproquement  admis  dans  tous  les  ports  des 
possessions  d'outre  mer  ou  colonies  respectives  des  deux  hautes 
parties  contractantes  qui  sont  ouverts  aux  navires  de  toutes  na- 
tiens. 

Art.  11.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  des  Pays-Bas  et  de  France  dans  les  colonies  des  deux 
États  seront  réciproquement  considérés  comme  des  agents  com- 
merciaux, protecteurs  du  commerce  maritime  de  leurs  nationaux, 
dans  les  ports  de  la  circonscription  de  leur  arrondissement  consu- 
laire. Ils  seront  soumis  aux  lois  tant  civiles  que  criminelles  du  pays 
où  ils  résideront,  sauf  les  exceptions  que  la  présente  convention 
établit  en  leur  faveur. 

Art.  III.  Avant  d'être  admis  à  l'excercice  de  leurs  fonctions  et 
de  jouir  des  immunités  qui  y  sont  attachées,  les  consuls  généranx, 
consuls  et  vice-consuls,  devront  produire  une  commission  en  due 
forme  au  gouvernement  métropolitain  dans  la  colonie  duquel  ils 
sont  appelés  à  résider. 

Après  avoir  obtenu  Texéquatur,  qui  sera  aussi  promptement  que 
possible  contresigné  ou  enregistré  par  le  gouverneur  de  la  colonie, 
les  dits  agents  consulaires  auront  droit  à  la  protection  du  gouN^er- 
nement,  et  à  l'assistance  des  autorités  locales  pour  le  libre  exercice 
de  leurs  fonctions. 

Dans  le  cas  où  les  hautes  parties  contractantes  jugeraient  à  pro- 
pos de  retirer  ou  de  faire  retirer  par  les  gouverneurs  des  colonies 
respectives  Texéquatur,  délivré  à  une  autorité  consulaire,  le  motif 
en  sera  indiqué. 

Art.  IV.  Les  consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls  respectifs 
sont  autorisés  à  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur 
maison,  un  tableau  aux  armes  de  leur  gouvernement,  avec  l'in- 
scription :  Consulat  ou  Vice-Consulat  de 


FRANGE  ET  PAYS-BAS.  389 

Il  est.  bien  entendu  que  cette  marque  extérieure  ne  pourra  ja-  1 855 
mais  être  considérée  comme  donnant  droit  d'asile,  ni  comme  pouvant 
soustraire  la  maison  et  ceux  qui  Thabitent  aux  poursuites  delà  jus- 
tice territoriale. 

Art.  V.  Il  est  néanmoins  entendu,  que  les  archives  et  documents 
relatifs  aux  affaires  des  consulats  seront  protégés  contre  toute  re- 
cherche et  qu'aucune  autorité  ni  aucun  magistrat  ne  pourra  d'une 
manière  quelconque  et  sous  aucun  prétexte  les  visiter,  les  saisir 
ou  s'en  enquérir. 

Art.  YI.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  des  deux  pays  établies  dans  les  colonies  respectives  ne 
seront  investis  d^aucun  caractère  diplomatique. 

Toute  demande  à  adresser  à  l'un  des  deux  gouvernements  mé- 
tropolitains devra  être  faite  par  l'entremise  de  l'agent  diplomatique 
résidant  à  La  Haye  ou  à  Paris.  A  défaut  d'un  tel  agent  et  en  cas 
d'urgence,  le  consul  général,  consul  ou  vice-consul  pourra  faire 
lui-même  la  demande  au  gouverneur  de  la  colonie,  en  prouvant 
Turgence  et  en  exposant  les  motifs  pour  lesquels  la  demande  ne 
saurait  être  adressée  aux  autorités  subalternes,  ou  en  démontrant 
que  les  demandes,  antérieurement  adressées  à  ces  autorités,  se- 
raient restées  sans  effet. 

Art.  vil  Les  consuls  généraux  et  consuls  respectifs  auront  le 
droit  de  nommer  des  agents  consulaires  dans  les  ports  mentionnés 
à  l'art.  I  de  la  présente  convention. 

Ces  agents  consulaires  pourront  être  indistinctement  choisis 
parmi  les  sujets  néerlandais  et  français  ou  parmi  ceux  de  tout 
autre  pays  dont  les  lois  de  la  colonie  autoriseront  la  résidence  dans 
le  port  où  les  dits  agents  devront  exercer  leurs  fonctions. 

Ces  mêmes  délégués ,  dont  la  nomination  devra  être  soumise  à 
rexéquatur  du  gouvernement  métropolitain  ou  du  gouverneur  de 
la  colonie,  seront  munis  d'un  brevet  parle  consul  général  ou  consul 
qui  les  aura  institués. 

Les  gouvernements  respectifs  et  le  gouverneur  de  la  colonie  pour- 
ront toujours,  en  faisant  connaître  au  consul  général  ou  consul  du 
district  les  motifs  de  leur  décision ,  retirer  aux  agents  consulaires 
Texéquatur  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Art.  VIII.  Les  passeports  délivrés  ou  visés  par  les  consuls  gé- 
néraux, consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  respectifs,  ne 
dispenseront  pas  les  voyageurs  qui  en  seront  porteurs  de  l'obliga- 
tion de  se  munir  des  actes  ou  titres  requis  par  les  lois  territoriales 
pour  voyager  ou  s'établir  dans  les  colonies. 
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1855  Les  deux  hautes  parties  contractantes  réservent  cxpressémem 
aux  gouverneurs  de  leurs  colonies  le  droit  d'interdire  le  séjour  oa 
d'imposer  la  sortie  de  ces  colonies  aux  individus  nranis  de  passe- 
ports réguliers. 

Art.  IX.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
naufragés,  échoués  ou  délaissés  seront  dirigées  dans  les  colonies 
des  deux  pays  par  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuk  et 
agents  consulaires  respectifs. 

L'intervention  des  autorités  Jocales  respectives  aura  seulement 
lieu  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurSi 
s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés ,  et  assurer  l'exécution 
des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchan- 
dises sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  du  consul  général,  consul,  vice- 
consul  ou  agent  consulaire,  les  autorités  locales  respectives  pren- 
dront les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et 
la  conservation  des  effets  naufragés,  conformément  aux  lois  de  la 
colonie. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun  droit  ni  frais 
de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  destinées  à  la  consommation 
intérieure. 

Art.  X.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  des  deux  pays  établis  dans  les  colonies  respectives, 
pourront  requérir  l'assistance  des  autorités  locales  pour  la  re- 
cherche ,  saisie  et  arrestation  des  déserteurs  des  navires  de  guerre 
ou  de  commerce  de  leur  nation.  A  cet  effet  ils  s'adresseront  par 
écrit  aux  fonctionnaires  compétents  en  justifiant  par  l'exhibition 
des  râles  d'équipage  ou  registres  du  bâtiment,  ou  par  copie  des 
dites  pièces  dûment  certifiées,  si  le  navire  était  parti,  que  les 
hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  cette 
demande  ainsi  justifiée,  l'extradition  sera  accordée  à  moins  que 
l'individu,  dont  il  s'agit,  ne  soit  sujet  de  la  nation  à  laquelle  on  le 
réclame. 

Les  déserteurs  arrêtés  seront  rais  à  la  disposition  des  dites  auto- 
rités consulaires  et  pourront  être  écroués  dans  les  prisons  publiques 
de  la  colonie  à  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  auront 
réclamés ,  afin  d'être  renvoyés  à  bord  des  navires  auxquels  ils  ap- 
partiennent, ou  à  bord  de  tout  autre  navire  de  la  même  nation. 
Néanmoins  s'ils  n'étaient  pas  renvoyés  dans  les  quatre  mois  à  partir 
du  jour  de  leur  arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  pourront 
plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 
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Il  est  entendu  toutefois,  que  si  ce  déserteur  se  trouvait  avoir  4855 
commis  à  terre  quelque  crime,  délit  ou  contravention,  il  pourra 
être   sursis   à  son  extradition ,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi 
de  Taffaire  ait  rendu  la  sentence,  et  que  ceUe-ci  ait  reçu  son  exé- 
cution. 

Art.  XI.  Lorsqu'un  sujet  de  Tune  ou  l'autre  des  hautes  parties 
contractantes  viendra  à  décéder,  sans  laisser  d'héritiers  connus,  ou 
d'exécuteur  testamentaire,  les  autorités  chargées,  d'après  les  lois 
(le  la  colonie,  de  l'administration  de  la  succession,  en  donneront 
avis  au  consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire,  du 
pays  auquel  le  défunt  appartenait,  afin  de  transmettre  aux  intéressés 
les  informations  nécessaires. 

ART.  Xll.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  des  deux  pays  dans  les  colonies  respectives  auront 
le  droit  d'être  nommés  juges  arbitres  dans  les  différends  qui 
pourront  s'élever  entre  les  capitaines ,  équipages  et  passagers  des 
navires  de  leur  nation,  et  ce  sans  l'intervention  des  autorités  lo- 
cales, à  moins  que  la  conduite  des  équipages,  des  passagers  ou  du 
capitaine  n'ait  été  de  nature  à  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité 
du  pays,  ou  que  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou 
agents  consulaires  ne  requièrent  eux-mêmes  l'assistance  des  dites  « 
autorités  pour  mettre  leurs  décisions  à  l'exécution  ou  en  maintenir 
Vaulorité. 

11  est  toutefois  entendu  que  ce  jugement  ou  arbitrage  ne  privera 
pas  les  parties  en  litige,  du  droit  d'en  appeler,  à  leur  retour  dans 
leur  pays,  aux  autorités  compétentes. 

Art.  XIIL  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  des  deux  pays  dans  les  colonies  respectives  qui  ne  sont 
poiut  sujets  du  pays  dans  lequel  ils  sont  appelés  à  exercer  leurs 
fonctions,  qui  au  moment  de  leur  nomination,  ne  résident  pas  déjà 
dans  ce  même  pays  ou  dans  ses  colonies,  et  qui  n'y  exercent  aucune 
fonction,  profession  ou  commerce  simultanément  avec  leurs  fonc- 
tions consulaires,  seront  exempts  de  logements  militaires,  de  l'impôt 
personnel,  et  détentes  autres  impositions  publiques  perçues  pour 
le  compte  de  l'État  et  ayant  un  caractère  direct  ou  personnel,  sans 
(\ue  cette  immunité  puisse  jamais  s'étendre  aux  droits  de  douane 
ou  d'octroi,  impôts  réels,  contributions  indirectes,  taxes  de  con- 
sommation et  municipales. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consu- 
laires des  deux  hautes  parties  contractantes  dans  les  colonies  res- 
pectives, qui  ne  seraient  ni  indigènes,  ni  sujets  reconnus  du  pays 
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1 855  qui  les  a  institués,  mais  qui  exerceraient  simultanément  avec  leurs 
fonctions  consulaires  une  profession  ou  un  commerce  quelconque; 
seront  tenus  de  remplir  et  d'acquitter  toutes  les  charges,  imposi- 
tions et  contributions ,  qui  pèsent  sur  les  sujets  et  autres  habitants 
du  pays. 

Les  sujets  de  Tune  des  hautes  parties  contractantes ,  qui  auront 
été  autorisés  à  accepter  et  à  exercer  dans  les  colonies  les  fonctioDS 
de  consul  général,  dousul,  vice- consul  ou  agent  consulaire  qui  leur 
auraient  été  conférées  par  Tautre  partie ,  continueront  d*étre  sou- 
mis à  Tobligation  d'acquitter  toutes  les  taxes  ou  contributions  de 
quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  qui  sont  imposées  aux  sujets 
dju  même  pays. 

Art.  XIY.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  des  deux  pays  jouiront,  en  outre,  dans  les  colonies 
respectives  de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions  et  immunités 
qui  pourraient  être  accordées  par  la  suite  aux  agents  du  même  rang 
de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Art.  XV.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant 
cinq  ans  à  partir  de  l'échange  des  ratifications,  lequel  aura  lieu 
à  La  Haye  dans  le  délai  de  six  semaines  ou  plus  t6t  si  faire  se  peut. 
Dans  le  cas  où  ni  l'une  ni  l'autre  des  hautes  parties  contractantes 
'  n'aurait  notifié  douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période  de 
cinq  ans  son  intention  d'çn  faire  cesser  les  efiets ,  la  présente  con- 
vention continuera  à  rester  en  vigueur  pendant  une  année  encore 
«  et  ainsi  de  suite,  d'année  en  année,  jusqu'à  due  dénonciation  par 
l'une  ou  Pautre  des  hautes  parties  contractantes.  • 

En  foi  de  quoi ,  etc. 
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LE  ZOLLVEREIN  ET  MEXIQUE.         ^^^s 


Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  États  du  Zollverein 
et  la  répiAlique  du  Mexique,  signe  à  Mexique,  le  iO  Juillet 
1855. 

(  En  allemand  et  en  espagnol.  ) 

Im  Namen  der  hochheiligen  Dreieinigkeit. 

Nachdem  die  Erfahrung  und  die  gegenseitigen  HaDdelsbeddrf- 
nisse  zwischea  den  KOnigreicheD  Preussen  und  Sacbsen  einerseits 
und  der  Republîk  Mexico  andererseits  die  NothweDdigkeit  einer 
ErneueruDg  der  im  Jabre  ^834  von  ihnen  abgeschlossenen  Vertrdge 
und  ihrer  AusdeiinuDg  auf  diejenigen  souverainen  Staaten  des 
Deutschen  Zolivereins,  welche  noch  in  keinen  VertragsverhdltDÎssen 
mit  Mexico  stehen,  dargetban  haben,  bat  es  nUtzIicb  erscbieoen, 
die  gegenseitigen  Intercssen  vermittelst  eines  neuen,  jene  souverai- 
nen Deutscben  Staaten  mitumfassenden  Freundscbafts-,  Handels- 
und  Scbiffabrlsvertrags  za  erweitern  und  zu  befestigen. 

Zu  dem  Ende  baben  zu  Ibren  BevoUmâcbtigten  ernannt  : 

(Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires) 

welche,  nachdem  sie  sich  gegenseitig  ihre  VoUmacbten  mitgetheilt 
und  selbîge  in  guter  und  gebôriger  Form  befunden  baben ,  ttber 
folgende  Artikel  Ubereingekommen  sind  : 

Ait.  L  Es  wird  zwischen  Ibren  Majestâten ,  KOniglichen  Hobeiteu, 
iioheiten  und  Durchlaucbten,  den  Souverainen  der  contrabirenden 
Deutschen  Staaten ,  und  dem  hohen  Sénat  von  Frankfurt,  sowie 
den  Unterthanen  und  BUrgern  derselben  einerseits,  und  zwiscben 
Seiner  Durchlauchtigen  Hobeit  dem  Prâsidenten  der  Republîk 
Mexico  und  ibren  BUrgern  andererseits  bestdndige  Freundscbaft 
bestehen. 

Akt.  n.  Zwischen  den  Bev^robnern  der  contrabirenden  Lânder 
wird  eine  gegenseitige  Verkehrs-  und  Handelsfreiheit  stattfinden; 
dieselben  werden  vollkommen  Freibeit  und  Sicherheit  geniessen, 
um  zu  reisen  und  sich  mit  ibren  Gutern,  Schiffen  und  Ladungen 
nach  allen  Orten,  Hâfen  und  Fltlssen  oder  nach  jedem  anderen 
Punkte  zu  begeben ,  wo  Fremden  gegenwdrtig  der  Zugang  gestattet 
ist,  oder  in  Zukunft  gestattet  werden  wird. 
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1855  Desgleichen  sollen  die  Krîegsscbiffe  beider  Theile  gegenseitig  die 
Befugniss  baben,  ohne  Hinderniss  und  sicher  in  allen  Hdfen,  FiOs- 
sen  und  Orten  zu  landen ,  wo  den  Kriegsscbiffen  anderer  NatioDen 
das  Einlaufen  gegeowârtig  gestaltet  ist,  oder  kUnfiig  wird  gestaltet 
werden ,  jedocb  mit  UnterwerfuDg  unter  die  daseibst  bcstehenden 
Gesetze  und  Yerordnungen. 

Uuter  der  Befugniss  zum  Einlaufen  in  die  im  gegenwdrtigen  Âr- 
likel  erwâbnten  Orte,  Hdfen  und  Fiasse  ist  das  Recbt,  die  mitge- 
bracbte  Ladung  tbeilweise  in  verschiedenen  Hâfen  Air  den  Handel 
zu  Idscben  {comercio  de  eseala)  und  das  Recbt,  an  einem  KQsteD- 
punkte  Gâter  einzunebmen  und  sie  nach  einem  andern  KUstenpunkte 
desselben  Gebietes  zu  verfuhren  (cabotage),  nicbt  inbegriffen. 

Art.  III.  Die  jedem  der  contrabirenden  Theile  zugehOrigen  Schiffe 
sollen  in  dem  Gebiete  des  anderen  Tbeils  binsicbtiicb  der  Lasten- 
odec  Tonnengelder ,  der  Leucbt-,  Hafen-,  Lootsen-,  Quarantaine- 
Gelder,  ferner  des  Bergelobns  in  Fallen  von  Havarie  oderScbiff- 
brucb,  sowie  binsicbtiicb  anderer  fibnlicben,  seien  es  allgemeinc 
oder  Ortlicbe  Lasten,  keinen  anderen  oder  bôberen  Abgaben  unter- 
worfen  werden,  als  denen,  welcbe  die  nationalen  Scbiffe  dort  gegen- 
wârtig  entricbten  oder  kUnflig  entricbten  werden. 

Art.  IV.  Es  sollen  in  den  Mexicaniscben  Hfifen  ftlr  die  Ein-  und 
Ausfuhr  von  was  immer  ftlr  Waaren  auf  Scbiffen  der  contrabirenden 
Deulscben  Staaten  und  eben  so  in  den  letzteren  ftlr  die  Ein-  uud 
Ausfubr  von  was  immer  ftlr  Waaren  auf  Mexicaniscben  Schiffen 
keine  anderen  oder  bôheren  Abgaben  erboben  werden ,  als  diejeui- 
•gen,  welcbe  von  denselben  Waaren  erboben  werden,  wennsolche 
auf  Nalionalscbiiïen  eingcfubrt  werden  ;  und  die  Producle  uod 
Waaren  Mexicaniscben  Ursprungs,  eingefubrt  auf  nicbt  Mexicani- 
scben Scbiffen,  sofern  nach  den  bestebenden  Gesetzen  derenEio- 
fuhr  erlaubt  ist,  sollen  angeseben  und  bebandeit  werden,  als  wdren 
sie  eingefubrt  auf  Mexicaniscben  Scbiffen,  eben  so  wie  die  Producte 
und  Waaren  mit  Ursprung  aus  den  contrabirenden  Deutschen  Slaa- 
ten,  sofern  nacb  den  bestebenden  Gesetzen  dereu  Einfnbr  erlaubt  ist, 
eingefUhrt  in  den  Hâfen  von  Mexico  auf  nicbt  diesen  Staaten  zuge- 
hOrigen  Scbiffen  so  angeseben  und  bebandeit  werden  sollen,  als 
wâren  sie  auf  Scbiffen  dieser  Staaten  eingefUhrt,  vorausgesetzt,  dass 
eben  dieselbe  Gleichsteliung  von  Scbiffen  und  Waaren  irgeod  eioer 
anderen  begttnstigtesten  Nation  gewâbrt  werde. 

Jede  Waare,  welcbe  fUr  ihren  Consum  oder  Durcbgang  geseizUà 
auf  den  Schiffen  der  begttnstigtesten  Nation  in  die  Hflfen  der  contra- 
birenden Theile  eingefubrt,  oder  von  dort  ausgefUhrt  werden  dad 
soll  in  gleicher  Weiso  gegenseitig  auf  Scbiffen  der  beiden  conlra- 
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hirenden  Theile  elngeflibrt  und  ausgefllhri  werden  dlirten,  was  1856 
auch  immer  ihr  Ursprang,  Dire  Bestimmung  oder  der  Ort  sei,  von 
dem  sîe  ausgefûhrt  wird. 

Abt.  V.  Die  beiden  contrahirendeD  Theile  sind  UbereiDgekommeD, 
gegenseitig  als  Scbifle  derselben  diejenigen  anzusehen  und  zu  be- 
handelOy  welche  als  solcbe  in  den  Ldndern  und  Staaten,  denen  sîe 
angebOren,  zufolge  der  dort  bestehenden  oder  kUnftîg  noch  ergehen- 
den  Gesetze  und  Besiimmungen ,  —  von  welchen  Gesetzen  und  Be- 
stimmuDgen  ein  jeder  Theil  dem  audereu  zur  gehdrigen  Zeit  Mitthei- 
lung  machen  wird  —  anerkauDt  sind  ;  vorausgesetzt ,  dass  die  FUh- 
rer  jener  Schiffe  deren  Nationalîtât  durch  Seebriefe ,  welche  in  der 
gebrâuchlichen  Form  abgefasst  uud  mit  der  Unterschrift  der  betref- 
fenden  heimaUichen  Behôrde  verseben  aind ,  nachzuweisen  im 
Stande  sind. 

Art.  VI.  Es  soUén  in  den  contrahirenden  Deutschen  Staaten  auf 
die  Mexicanischen  Erzeugnisse  des  Bodens  und  des  Eunstfleisses, 
und  ebenso  in  Mexico  auf  die  Erzeugnisse  des  Bodens  und  des 
Kunstfleisses  der  contrahirenden  Deutschen  Staaten  keine  anderen 
oder  hoheren  Eingangs-  oder  Durchgangsabgaben ,  als  diejenigen, 
welche  von  anderen  Nationen  fûr  dieselben  Gegenstânde  gegen- 
wârtig  zu.enlricbten  sind,  oder  kUnflig  zu  entrichten  sein  werden, 
geiegt,  auch  soll  derselbe  Grundsatz  hinsichtlich  der  Ausfuhr  beob- 
achtet  werden. 

Ingleichen  soU  bei  Gegenstânden  des  gegenseitigen  Handels  der 
beiden  contrahirenden  Theile  kein  Einfuhr-  und  Âusfuhrverbot 
stattfinden,  welches  nicht  gieichmâssig  auf  aile  anderen  Nationen 
erstreckt  wird. 

Art.  YII.  Die  beiden  hohen  contrahirenden  Theile  erkennen  aïs 
ein  unverânderliches  Princip  an,  dass  die  Fiagge  die  Waare  deckt, 
das  heisst,  dass  die  Effecten  und  Waaren,  welche  BUrgern  und  Un^ 
terthanen  einer  Macht  geh((ren,  welche  sich  im  Kriege  befindet,  frei 
von  der  Wegnahme  und  Confiscation  sind,  wenn  sie  sich  am  Bord 
neutraler  Schiffe  befinden,  ausgenommen  die  Krtegscontrebande, 
und  dass  das  Eigenthum  der  Neutralen,  welches  sidi  am  Bord  eines 
feindlichen  Schiffes  befindet,  Kriegscontrebande  ausgenommen,  der 
Confiscation  nicht  unterliegen  soll. 

Art.  YIII.  Aile  Handeltreibende,  Schiffspatrone  und  andere  Unter* 
tbanen  der  contrahirenden  Deutschen  Staaten  sollen  in  der  Republik 
Mexico  vollkommene  Freiheit  haben,  sich  dort  aufzuhalten,  Hftuser 
und  Magazine  zu  miethen  oder  zu  kaufen,  zu  reisen,  Handel  zu  trei- 
ben,  Producte,  Metalle  und  MUnzen  zu  verfUhren,  und  ihre  eigenen 
Geschâfte  entweder  selbst  zu  betreiben,  oder  deren  Fubrung  nach 
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1 855  Gutbefinden  einem  Anderen,  er  sei  Commissionair,  Courtier,  Âgeoi 
oder  Dollmetscher,  anzavertrauen,  ohne  gezwungen  zu  sein,  zq  die- 
sem  Behaf  andere  Personeii,  als  diejenigeD|  deren  die  Inlflnder  sidi 
bedienen,  zu  gebrauchen,  oder  dafQr  mehr  Lohn  oder  VergttlQDgzo 
entrichten,  als  die  Inlânder  enirichten,  jedoch  Ailes  dièses  uDter 
UoterwerfuDg  unter  die  beztlglichen  Landesgesetze  und  Yerordoon- 
gen  der  contrahirenden  Theile. 

Desgleichen  soll  es  jedem  Yerkâufer  oderKâufer  voUkommenfrei- 
slehen,  in  alIenFâllen,  unter  Beobachtung  der  Gesetze  und  GebrSuche 
des  Landes,  den  Preis  der  eingefUhrten  oder  auszufUhrendeD  Waa- 
ron  jeder  Art  nach  Belieben  zu  beslimroen  und  festzusetzen. 

Die  Mexicaniscben  BUrger  sollen  derselben  Yortheile  und  unter 
gleichen  Bedingungen  in  den  contrahirenden  Deutschen  Staaieo 
theilhaftig  sein. 

In  der  Befugniss,  Waaren  im  Grossen  einzuftlhren  und  zu  ver- 
kaufen,  ist  diejenige,  Gegenstânde  der  Kriegscontrebande,  oderao- 
dere  durch  die  beiderseitigen  Tarife  verbotene  Waaren  einzuftihreD 
oder  zu  verkaufen,  nicht  inbegriffen. 

Obgleich  durch  gegenwflrtigen  Artikel  die  BUrger  und  Unlertba- 
nen  jedes  der  contrahirenden  Theile  nur  den  Grosshandel  betreiben 
dUrfen,  so  sind  dieselben  doch  dahin  Ubereingekommen ,  sieaucb 
gegenseitig  zum  Rleiuhandel  unter  denjenigen  Bedingungen  za  ver- 
statten,  nach  welchen  die  bezUglichen  Gesetze  und  ôrtlicben  Ver- 
ordnungen  dies  fUr  die  AngehOrigen  der  begUnstigtesten  Nation  zu- 
lassen. 

Art.  IX.  In  AUem,  was  auf  die  Hafenpolizei,  auf  Ladung  und  Lô- 
schung  der  Schiffe  und  auf  Sicheruug  der  Waaren  Bezug  ha^  solleo 
die  Unterthanen  und  BUrger  der  contrahirenden  Theile  gegenseitig 
den  Gesetzea  und  Local verordnungen  des  Landes,  wo  sîe  sich  auf- 
halten,  unterworfen  sein. 

Besagte  Unterthanen  und  BUrger  sollen  von  jedem  unfreiwilligefl 
militairischen  Dienste  zu  Wasser  und  Lande  frei  sein,  aber  nicht 
vom  Polizeidienste  in  den  Fâllen,  in  welchen  ftlr  die  Sicherheit  des 
Ëigenthums  und  der  Personen  ihre  HUlfe,  und  ledigKch  fUr  die  Zeit 
dièses  dringenden  BedUrfnisses  udthig  sein  môchte  ;  kein  gezwuoge- 
nes  Anlehen  soll  auf  sie  besonders  gelegt,  und  ihr  Eigentiiam  soll 
keinen  anderen  Lasten,  Requisitionen  und  Auflagen  imterworfea 
werden,  als  denen,  welche  von  den  Inlândern  selbst  gefordert 
werden. 

Art.  X.  Die  Unterthanen  und  BUrger  der  contrahirenden  Tbeile 
soUen  gegenseitig  ftlr  ihre  Personen,  ihre  Hâuser  und  Gttter  des  voil- 
stândigsten  und  unverânderlichsten  Schutzes  geniessen.   Sie  solleD 
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zur  YerfolgUDg  upd  Vertheîdigung  ihrer  Gerechlsame  freien  und  4855 
leichten  Zugang  vor  den  Gerichtshdfen  haben ,  sich  der  Âdvocatcn, 
Procaratoren  oder  Agenten,  welche  zu  erwâhlen  sie  angèmessen 
Gnden,  frei  bedieneo  dUrfen,  und  Uberhaupt  in  Angelegeoheilen  der 
Rechtspflege,  sowie  in  allem,  was  die  testamentarische  oder  andere 
Erbfolge  in  persdoliches  Yerindgen,  ingleichen  was  die  Befugnîss, 
Uber  perstfnliches  YermOgeu  durch  Yerkauf,  SciienkuDg,  Tausch, 
letztwillige  Bestimmung  oder  auf  irgend  eine  andere  Weise  zu  ver- 
fUgen,  anbelangt,  mit  den  Eingebornen  des  Landes,  wo  sie  sich  auf- 
halten,  gleiche  Prfirogative  und  Freiheiten  haben,  und  in  keinem 
dieser  Fâlle  oder  Yerhâltnisse  stârkeren  Auflagen  und  Abgaben  un- 
terworfen  werden ,  aïs  es  die  Eingebornen  sind. 

Dieser  Schutz  der  Personen  schliesst  das  Recht  nicht  aus,  welches 
die  Regierungen  der  beiden  contrahirenden  Theile  besitzen,  um  in 
dem  Territorium  derselben  diejenigen  Personen  nicht  zuzulassen, 
oder  aus  demselben  auszuweisen,  welche  nach  ihrer  notorischen 
Vergangenheit  und  Ubleni  Yerhalten  gefâhriich  fUr  den  Frieden,  die 
OfiTentliche  Ordnung  und  die  guten  Sitten,  nach  dem  Urtheile  der 
obersten  Behdrden  in  dem  Gebiete  der  contrahirenden  Theile  er- 
scheineo. 

Wenn  durch  den  Tod  einer  Person,  die  in  dem  Gebiete  eines  der 
contrahirenden  Theile  GrundstUcke  besitzt,  dièse  GrundstUcke  nach 
den  Landesgesetzen  einem  BUrger  oder  Unterthan  des  anderen 
Theils  etwa  zufallen,  dieser  aber,  wegen  seiner  Eigenschaft  als 
Fremder,  sie  zu  besitzen  nicht  fôhig  sein  sollte,  so  soll  ihm  eine  an- 
gemessene  Frist  bewilligt  werden,  um  dieselben  zu  verkaufen  und 
den  Ërtrag  davon  ohne  Hinderniss  und  frei  von  allem  Abzuge  von 
Seiten  der  Regierung  des  betreflenden  Staates  zu  beziehen. 

Ait.  XL  Die  in  der  Republik  Mexico  befindlichen  Unterthanen 
der  contrahirenden  Deutschen  Staaten  sollen  auf  keine  Weise  wegen 
ihrer  Religion  belâstigt  oder  beunruhigt  werden,  vorausgesetzt,  dass 
sie  die  Religion,  sowie  auch  die  Yerfassung,  die  Gesetze  und  Ge- 
brâuche  des  Landes  achten  ;  dieselben  sollen  des  schon  durch  die 
frUheren  Yertrâge  mit  den  Kdnigreichen  Preussen  und  Sachsen  be- 
wîlligten  Yorrechts  geniessen,  die  in  der  genannten  Republik  mit 
Tode  Abgehenden  an  den  hierzu  bestimmten  Orten  beerdigen  zu 
dUrfen,  und  weder  die  Beerdigungsfeierlichkeiten  noch  die  GrSber 
sollen  in  keinerlei  Art  und  unter  keinem  Yorwande  gestdrt  oder  be- 
scbfldigt  werden. 

Falls  dièse  Concession  in  Zukunft  bis  zu  einer  gânzlichen  oder 
theilweisen  Toleranz  fUr  Nichtkatholiken  ausgedehnt  werden  sollte, 
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1856  so  sind  in  dieser  Ausdehnuog  ohne  Weiteres  aach  die  DeutschcD 
Unterthanen  einbegriffen. 

Die  contrahirenden  Deutschen  Stdaten  gestatten  in  ihreai  Terri- 
torium  den  sich  daselbst  aufhaltenden  Hexicanischen  BQrgera  dû 
Offentliche  AusabuDg  ihrer  Religion^  sowohl  in  den  hîerzu  besUmni- 
ten  Kirchen,  als  in  ihreo  WohniiDgen. 

Ait.  XII.  Im  Kriegsfalle  sollen  die  AngeiiOrigen  der  beiden  con- 
trahirenden Theile,  weiche  im  Gebiete  des  andern  angesessen  siod, 
ihre  Bôschâfligungen  und  ihren  Handel  obue  irgend  ein  Hioderniss 
fortsetzen  dttrfen,  so  lange  sie  sich  friedlich  benehmen,  und  sie 
sich  dieser  Gunst  durch  keine,  den  Interessen  des  Landes,  io 
dem  sie  sich  aufhalten,  nach  dem  Urtheile  der  hOchsten  BebOrden 
desselben,  zuwiderlaufende  Handlung  unwUrdig  machen. 

Ihr  Ëigenthum,  sei  es  welcher  Art  es  wolle,  darf  vveder  mit  Be- 
schlag  belegt,  noch  scquestrirt  werden,  noch  dUrfen  ihnen  andere 
Auflagen  und  Steuern  aufgelegt  wérden,  aïs  den  Inlândern. 

Ingleichen  dUrfen  Privatschuldforderungen,  Offentliche  Fonds  oder 
Gesellschaftsactien  nicht  mit  Beschlag  belegt,  sequestrirt  oder  con- 
fiscirt  werden. 

Art.  XIU.  Sollte  der  Fall  eintreten,  dass  einer  der  contrahiren- 
den Theile  mit  irgend  einer  Macht,  Nation  oder  irgend  einemSlaate 
im  Kricge  wâre,  so  dUrfen  die  Unterthanen  oder  BUrger  des  anderen 
Theils  ihren  Handel  und  ihre  Schiffahrt  mit  eben  diesem  Staate 
fortsetzen,  ausgenommen  mit  den  Stâdten  oder  Hâfen,  weiche  zur 
See  oder  zu  Lande  blockirt  oder  belagert  wâreu. 

Aus  Rncksicht  jedoch  auf  die  Entfernung  der  respectîven  Lânder 
der  beiden  contrahirenden  Theile,  und  auf  die  daraus  hervor- 
gehcnde  Ungewissheit  Uber  die  m5glicherweise  stattfindenden  Be- 
gebenheiten,  ist  verabredet  worden,  dass  ein,  dem  einen  vonihoen 
zugehdrendes  Handelsschiff,  welches  nach  einem  zur  Zeit  seincr 
Abfahrt  voraussetziich  blockirten  Hafen  bestimmt  ist,  dennoch  nicbt 
wegen  eines  ersten  Versuchs,  in  den  fraglichen  Hafen  einzulaufen, 
genommen  oder  verurlheilt  werden  soU;  es  sei  deqn,  dass  be- 
wiesen  werden  kOnnte,  dass  gedachtes  Schiff  wShrend  der  Fahrt 
die  Fortdauer  der  Blockade  habe  in  Erfahrung  bringen  kOnneo  und 
mlissen  ;  dagegen  sollen  diejenigen  Schiffe ,  weiche ,  nachdem  sie 
bereits  einmal  zurUckgewiesen  worden ,  es  wShrend  derselben 
Reise  zum  zweiten  Haie  versuchen  sollten,  in  denselben  blockirten 
Hafen  wdhrend  der  Fortdauer  dieser  Blockade  einzulaufen,  der 
Anhaltung  und  Condemnation  unterworfen  sein.  Es  versteht  sich, 
dass  in  keinem  Falle  der  Handel  mit  Gegenstânden,  weldie  Hlr 
'Kriegscontrebande  gelten,  erlaubt  sein  soll;  zum  Beispiel  mit  Ka- 
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nonen,  Milrsero,  Gewehren,  Pistolen,  Granaten,  ZUndwQrsteOy  4855 
Laffeiten,  Wehrgehângen ,  Pulver,  Salpeter,  Helmen  und  anderen 
zum  Gebraache  im  Kriege  verfertigten  Werkzeugen  irgend  einer 
Art. 

Abt.  XIV.  Jeder  der  contrahirenden  Theile  soU  bei  dem  andem 
diplomatische  Âgenten  jedes  beliebigen  Ranges,  und  zum  localen 
Schutz  des  Handels  an  den  Orten  ibres  Âurenthalts,  Gonsulen,  Yice- 
Consulen  and  Consular-Âgenten  ernennen  dUrfen,  welche  in  dem 
Gebiete  des  anderen  residiren. 

Bevor  aber  irgend  ein  Consularbeamte  seine  consularischen 
Functiouen  ausUben  darf ,  muss  derselbe  von  demjenigen  Gouver- 
nement, in  dessen  Gebiete  er  residiren  soi],  in  hergebrachter  Form 
anerkannt  und  zugelassen  worden  sein.  Jedoch  behalten  die  con- 
trahirenden  Theile  sicb  das  Recht  vor,  von  der  Niederlassung  der 
Coosulen  diejenigen  einzelnen  Punl^le  auszunehmen,  woselbst  sie 
es  nicht  ftlr  angemessen  eracbten,  selbige  zuzulassen  oder  zu  be- 
halten, vorausgesetzt,  dass  sich  dies  allgemein  auf  aile  dortigen 
Consular-Agenten  bezieht. 

Die  diplomatischen  Agenten  und  Gonsulen  Mexico's  in  den  con- 
trahirenden  Deutschen  Staaten  werden  aller  derjenigen  Prorogative, 
Freîheiten  und  Yorrechte  theilhaftig  sein,  welche  den  im  gleichen 
Range  stehenden  Agenten  der  begUnstigtesten  Nation  zustehen  oder 
in  Zukunft  eingerâumt  werden  môchten  ;  und  umgekehrt  werden 
im  Gebiete  von  Mexico  die  diplomatischen  Agenten  und  Gonsulen 
der  conlrahirenden  Deutschen  Staaten  dieselben  Prârogative,  Freî- 
heiten und  Yorrechte  geniessen,  welche  den  Mexicanischen  diplo- 
matischen Agenten  und  Gonsulen  in  den  contrahirenden  Deutschen 
Staaten  zustehen,  oder  noch  zugestanden  werden  mOchten. 

Doch  sollen  die  Gonsulen,  welche  zugleich  Handel  treiben,  in 
dieser  Eigenschaft  lediglich  den  Gesetzen  des  Landes,  in  welchem 
sie  residiren,  unterworfen  sein. 

Die  beiderseitigen  Gonsulen,  Yice-Gonsulen  und  Consular-Agenten 
sollen  bei  dem  Absterben  eines  ihrer  Nationalen  berechtigt  sein, 
anf  Ansuchen  der  betheiiigten  Parteien  oder  auch  von  Amtswegen, 
den  von  der  competenten  BehOrde  auf  die  Effecten,  Meubeln  und 
Papiere  desYerstorbenen  gelegten  Siegeln  die  ihrigen  hinzuzufûgen, 
in  welchem  Falle  dièse  doppelten  Siegel  nicht  anders  als  im  ge- 
meinschaftlichen  Einverstdndnisse  geldset  werden  kOnnen.  Die- 
selben werden  der  bei  Abnabme  der  Siegel  erfolgenden  Inventari- 
sation  des  Nachiasses  beiwohnen,  und  es  soll  ihnen  durch  die  be- 
treffende  Behttrde  eine  Abschrift,  sowohl  des  Inventars,  als  der 
etwa  hinierlassenen  letztwillîgen  Disposition  des  Yerstorbenen  er- 
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4865  theilt  werden.  Wenn  die  Gonsulen,  Vice-Consulen  und  Consolar- 
Agenten  von  Seiten  der  gehdrig  legitimirieu  Erben  mit  Voilmacht 
in  gesetzlicher  Form  versehen  sind,  so  sali  ihnen  der  Nachlass  sofort 
ausgelieferl  werden,  den  Fall  der  Einsprache  eioes  einheimischen 
oder  fremden  Glâubigers  ausgenommen. 

Die  CoDSulen,  Vice-ConsuleD  und  Consular-Agenten  sollen  als 
seiche  das  Recht  liaben ,  bei  Streitigkeiten  zwischen  den  Capitaioen 
und  der  Mannscbaft  von  Schiffen  derjenigen  Nation,  deren  Inter- 
essen  sie  wahrnehmen,  als  Schiedsrichter  zu  dienen,  obne  dassdie 
LocalbehOrden  einschreiten  darfen,  sofern  uicht  dasBetragen  des 
Gapitains  oder  der  Mannscbaft  elwa  die  Ordnung  oder  Ruhe  des 
Landes  stdrt,  oder  wenn  nicht  die  Consulen,  Vice-Consulen  oder 
Consular-Agenten  zur  Ausftihrung  oder  Aufrechthaltung  ihrer  Edu 
soheidungen  das  Einschreiten  jener  BehOrden  nachsuchen  ;  jedoch 
versteht  es  sich  hierbei,  dass  dièse  Art  von  Entscheidungen  oder 
schiedsrichterlichen  AussprUchen  die  streitenden  Parteien  nicht  des 
ihnen  zustehenden  Rechles  beraubt,  nach  ihrer  Heimkehr  den  fie- 
cura  an  die  GerichtsbehOrden  ihres  Landes  zu  ergreifen. 

Die  gedachten  Consulen,  Vice-Consulen  oder  Consular-Ageoten 
sollen  ermdcbtigt  sein,  zurh  Zwecke  der  Ausmiltelung,  Ergreifuog, 
Festnahme  und  Verhaftung  der  Deserteure  von  Kriegs-  oderHan- 
deisschiffen  ihres  Landes  den  Beistand  der  Ortsbehôrden  aozu- 
rufen  ;  sie  werden  zu  dem  Ende  an  die  conipetenten  Gericbtsbe- 
hôrden,  Richter  und  Beamte  sich  wenden  und  die  erwâboten 
Deserteure  schriftlich  reclamiren ,  wobei  sie  durch  Mittheilung  der 
Schiffsregister  oder  MusterroUeq ,  oder  durch  andere  arotliche  Do- 
cumente den  Beweis  zu  fuhren  haben,  dass  dièse  Individuen  za  der 
betreffenden  Schiffsmannschdfb  gehôrt  haben,  nach  welcher  Beweis- 
fUhrung  die  Auslieferung  nicht  verweigert  werden  soll. 

Solche  Deserteure  sollen  nach  ihrer  Ergreifung  zur  Disposition 
der  Consulen,  Vice-Consulen  und  Consular-Agenten  gestellt,  kOnneo 
auch  auf  Ansuchen  und  Kosten  des  reclamirenden  Theils  io  deo 
ôfifentlichen  Gefângnissen  festgehalten  werden,  um  sodann  deo 
Schiffen,  denen  sie  angehOrten,  oder  anderen  Schiffen  derselben 
Nation  zugesendet  zu  werden  ;  wUrde  aber  dièse  UebersendaDg 
nicht  binnen  dreier  Monate,  yom  Tage  ihrer  Verhaftung  an  g^ 
rechnet,  erfolgen,  so  sollen  sie  in  Freiheit  gesetzt,  und  wegen  der- 
selben Ursache  nicht  wieder  verhaftet  werden  dUrfen. 

Soilte  der  Déserteur  irgend  ein  Verbrechen  oder  Vergehen  in 
dem  Lande,  in  welchem  er  festgenommen  wird,  begangen  habeOt 
so  kann  seine  Auslieferung  ausgesetzt  werden,  bis  der  betreffende 
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Gerichtshaf  sein  Urtheil  ausgesprochen  und  dièses  voltstreckt  sein  1855 
wîrd. 

Wenn  innerhalb  des  Seegebiets  eines  der  contrafairenden  Theile, 
welches  aof  eine  Entfernung  von  vier  Englîschen  Meilen  vom  Ufer 
festgesetzt  wird,  auf  den  Handelsschiffen  irgend  ein  schweres  Yer- 
brechen  oder  Contrebande  begangen  wird,  so  soll  dies  darch  die 
Gerichte  desjenigen  Landes  untersucht  und  bestraft  werden ,  deoi 
das  betreffende  Seegebiet  angehOrt. 

Abt.  XV.  Sollte  einer  der  contrahirenden  Theile  in  der  Polge 
anderen  NaUonen  irgend  eine  besondere  fiegUnstîgung  in  fieziebung 
aaf  Handel  oder  Scbiffahrt  zugestehen,  so  soll  dièse  Begttnstigung 
sofort  auch  dem  anderen  Theile  mit  za  Gute  kommen,  welcher  der- 
selben  ohne  Gegenleistung ,  wenn  das  Zagestândniss  ohne  eine 
solche  erfolgt  ist,  oder  aber  unter  Gewâhrung  derselben  Vergel- 
iuog,  an  welche  das  Zugestflndniss  geknOpft  ist,  genîessen  soll. 
Die  Vereinbarung  in  diesem  Artikel  soll  jedoch  die  Regierung  der 
Repablik  Mexico  nicht  hindern,  besondere  Vortbeile  und  Freiheiten 
in  Bezug  auf  Handel  und  Scbiffahrt  an  die  neuen  Staaten.des  Ame- 
rîcanischen  Continents  zu  bewilligen,  welche  frUher  Spanische  Co- 
lonieen  waren ,  mit  Rticksicht  auf  die  GefUhIe  gegenseitigen  Wohl- 
wollens,  besonderer  Sympathie  und  politischer  Convenienz,  welche 
natUrlicher  Weise  zwischen  den  gedachten  Nationen  bestehen  mUs- 
sen  ;  doch  soUen  solche  Bewilligungen  nicht  gemacht  werden  dUrfen, 
ohne  dass  dieselben  mit  den  tlbrigen  Staaten,  mit  denen  Mexico 
Yertrâge  bat,  die  diesem  Vorbehalte  entgegenstehen ,  yorher  fest-  ' 
geregeit  werden. 

Art.  XYL  Beide  Theile  behalten  allen  Deutschen  Staaten,  welche 
in  der  Folge  in  den  Deutschen  ZoUverein  eintreten,  das  Recht  vor, 
dem  gegenwârCigen  Yertrage  beizutreten. 

Art.  XYII.  Gegenwârtiger  Yortrag  soll  acht  Jahre  hindurch,  an- 
gerechnet  vom  Tage  der  Ratificationsauswecbselung ,  gUltig  sein, 
und  wenn  zwOlf  Monate  vor  dem  Ablaufe  dièses  Zeitraums  keiner 
von  den  contrahirenden  Theilen  dem  anderen  mittelsl  einer  offi- 
ciellen  ErklArung  seine  Absicht,  die  Wirkung  des  Yertrags  auf- 
hOren  zu  lassen,  kund  thun  sollte,  so  soll  letzterer  noch  ein  Jahr 
Uber  diesen  Zeitraum  hinaus,  und  so  fortdauemd  bis  zuro  Ablaufe 
von  zw5lf  Monaten  nach  einer  solchen  Erklflrung,  zu  welcher  Zeit 
auch  dièse  erfolgen  mag,  verbindiich  bleiben. 

Art.  XYin.  Der  gegenwârtige  Yerlrag  soll  ratificirt  und  die  Ra- 
tificationen  in  der  Hauptstadt  Mexico  spfltestens  im  nâdisten  Monate 
December  ausgetauscht  werden. 

YIL  26 
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1865      Bis  dahin  bleiben  die  Vertrdge  Mexico's  mit  der  Krone  Preusseo 
vom  48.  Februar  4834  und  mit  der  Krone  Sachsen  vom  4.  Octobcr 
desselben  Jahres  in  GttltlglLeit. 
Zu  Urkund  dessenoi.  s.  w. 


AUTRICeE  ET  LE  SAINT-SIEGE. 


Concordat  entre  t Autriche  et  le  Saint-Siège,  signé  à  Vienne,  k 
i8  Août  i855. 

(En  latin ,  avec  la  traduction  allemande.) 

Im  Namen  der  alierheiligstea  und  untheilbaren  Dreifaltigkeit 

Seine  Ueiligkeit  Papst  Pius  IX.  und  Seine  kaiser1îch-k(5nigliche 
Apoçtollsche  Majestât  Franz  Joseph  I. ,  Kaiser  von  Oesterreicb,  deren 
einniuthiges  Streben  darauf  gerichtet  ist,  dass  Glaube,  FrOmmigkeit 
und  sittliche  Kraft  im  Kaiserthume  Oesterreicb  bewabrt  und  ge- 
mebrt  werde ,  baben  bescblossen ,  ttber  die  Stellung  der  katbo- 
lischen  Kircbe  in  demselben  Kaiserthume  einen  feierlichen  Yertrag 
zu  erricbten. 

Demnach  bat  zu  Seinem  Bevollmâchtigten  emannt:  der  heiiige 
Yater  Seine  Eminenz  Herrn  Micbael  der  heiiigen  rOmiscben  Kircbe 
Cardinal- Priester  Yiale-Prelà,  Dieser  Seiner  Heiligkeit  uod  des 
beiligen  Stubles  Pro-Nuntius  bei  vorgedachter  Apostolischer  Ma- 
jestât ;  und  Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreicb  Seine  ftlrst- 
lichen  Gnaden  Herrn  Joseph  Othmar  von  Rauscher,  FUrsten-En- 
bischof  von  Wien,  pdpsUichen  Thron-Assistenten ,  Prâlaten  und 
Grosskreuz  des  kaiserlicb-dsterreichischen  Leopold-Ordens,  wie 
auch  Derselben  kaiserlicben  Majestât  M^irklicben  geheimen  RaUi. 

Und  dieselben  sind,  nacbdem  sie  ihre  BevoUmâchtigungs-Ur- 
kunden  ausgewechselt  und  richtig  befunden  baben,  ttber  Nach- 
stehendes  ttbereingekommen  : 

Ait.  I.  Die  heiiige  rOmisch-katbolische  Religion  wird  mit  allen 
Befugnissen  und  Yorrechten ,  deren  dieselbe  nach  der  AnordnaDg 
G<^tes  und  den  Bestimmungen  der  Kirchengesetze  geniessen  soli, 
im  ganzen  Kaiserthume  Oesterreicb  und  alien  Lândem,  ans  welcben 
dasselbe  besteht,  immerdar  aufrecht  erhalten  werden. 
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Abt.  II.  Da  der  rômische  Papst  den  Primat  der  Ebre  wie  der  4855 
Gerichtsbark-eit  in  der  ganzeQ  Klrche,  so  weit  sie  reicht,  nach 
gOitlichem  Gesetze  inné  hat,  so  wird  der  Wechselverkehr  zwischen 
den  BischOfen,  der  Geistlichiieit ,  dem  Vo]ke  und  dem  heiligen 
Stuble  in  geistlichen  Dingen  und  kircbliehen  Angelegenheiten  einer 
Nothwendigkeit , .  die  landesfUrstlicbe  Bewilligung  nachzttsucbeD, 
nicht  unterliegen)  sondem  voUkommen  frei  sein. 

Art.  m.  ErzbiscbOfe,  Bischôfe  und  aile  Ordinarien  werden  mit 
der  Geistlicbkeit  und  dem  Volke  ihrer  Kircbensprengel  zu  dem 
Zwecke,  um  ibres  Hirtenamtes  zu  walten,  frei  verkebren  ;  frei 
^verden  sie  aucb  Belehrungen  und  Verordnungen  ûber  kircblicbe 
Augelegenbeiten  kundmacben. 

Art.  IV.  Eben  so  werden  ErzbiscbOfe  und  Bischôfe  die  Freibeit 
haben,  Ailes  zu  ttben,  was  denselben  zu  Regierung  ibrer  Kircben- 
sprengel, laut  Erkiârung  oder  YerfUgung  der  beiligen  Kircbenge- 
setze,  nach  der  gegenwârtigen ,  vom  heiligen  Stuble  gutgebeissenen 
Disciplin  der  Kirche  gebttbrt,  und  insbesondere  : 

a)  Als  Stellverlreter,  Râthe  und  Gebilfen  ibrer  Verwaltung  aile 
jene  Geistlichen  zu  bestellen,  welcbe  sie  zu  besagten  Aemtern 
als  tauglich  erachten. 

b)  Diejenigen,  welcbe  sie  aïs  ibren  Kircbensprengeln  notbwendig 
oder  nUtzlich  erachten ,  in  den  geistlichen  Stand  aufzunebmen 
und  zu  den  heiligen  Weiben  nach  Vorscbrift  der  Kirchenge- 
setze  zu  befbrdern,  und  im  Gegenthetle  die,  welcbe  sie  fUr 
unwttrdig  halten,  von  Empfang  der* Weiben  auszuscbiiessen. 

c)  Kleinere  Pfrttnden  zu  erricbten,  und  nacbdem  sie  mit  Seiner 
kaiserlicben  Majestât  vorzUglicb  wegen  entsprechender  Anwei- 
sung  der  EinkUnfte  sich  einverstanden  haben,  Pfarren  zu 
grUnden,  zu  theilen  oder  zu  vereinigen. 

d)  Oeffentliche  Gebete  und  andere  fromme  Werke  zu  verordnenj 
wenn  es  das  Wohl  der  Kirche,  des  Staates  oder  des  Volkes 
erfordert,  ingleichen  Bittgânge  und  Wallfahrten  auszuschreiben, 
die  Leichenbegfingnisse  und  aile  anderen  geistlichen  Hand- 
lungen  ganz  nach  Vorscbrift  der  Kircbengesetze  zu  ordnen. 

e)  Provinzialconcilien  und  Didcesansynoden  in  Gemâssbeit  der 
heiligen  Kircbengesetze  zu  berufen  und  zu  halten,  und  die  Ver- 
handiungen  derselben  kundzumachen. 

Art.  V.   Der  ganze  Unterricht  der  katholischen  Jugend  wird  in 
allen  sowobl  ttffentlicben  aïs  nicht  Offentlichen  Scbulen  der  Lehre 
der  katholischen  Religion  angemessen  sein  ;   die  Bischdfe    aber  • 
werden  kraft  des  ihnen  eigenen  Hirtenamtes  die  religiOse  Er- 
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4855  ziehung  der  Jagend  in  atlen  tfffentlichen  und  nicht  ((ffentlicfaen  Lehr- 
anstalten  leiten  und  sorgsam  dartlber  wachen,  dass  bei  keioem 
Lehrgegenstande  Etwas  vorkomme,  was  dem  katholischen  Glaaben 
und  der  siUlicfaen  Reinheit  zawiderlauft. 

Ait.  VI.  Niemand  wird  die  heilige  Théologie,  die  Ratecbetik 
oder  die  Religionslehre  ia  was  immer  fUr  einer  Oifentlichen  oder 
Dicht  tfffentlichen  Anstalt  vortragen,  wenn  er  dazu  nicht  von  dem 
fiischofe  des  betreffenden  Kirchensprengels  die  Sendung  und  Er- 
machtigQDg  eropfaugeo  bat,  welcbe  derselbe,  weim  er  es  fUr  zweck- 
mdssig  hait,  zu  widernifen  berecbtiget  ist.  Die  Offentlichen  Pro- 
fessoren  der  Théologie  und  Lehrer  der  Katechetik  werden,  nachdem 
der  Bischof  Uber  den  Glauben,  die  Wissenschaft  und  Frdmmigkeit 
der  Bewerber  sich  ausgesprochen  bat ,  aus  Jenen  emannt  werden, 
welchen  er  die  Sendung  und  Vollmacht  des  Lebramtes  zu  ertheilen 
bereit  ist.  Wo  aber  einige  Professoren  der  theologischen  Facaltât 
von  dem  Bischofe  verwendet  zu  werden  pflegen,  um  die  ZOglinge 
des  bischdflicben  Seminares  in  der  Théologie  zu  unterrichten,  wer- 
den zu  solchen  Professoren  immerdar  Manner  bestellt  werden, 
welche  der  Bischof  zu  Yerwaltung  gedachten  Amtes  fUr  vorzags- 
weise  taugtich  h^t.  Bei  Prttfung  Derjenigen,  welche  sich  fur  das 
Doctorat  der  Théologie  oder  des  canonischen  Rechtes  befdbigeo 
wollen,  wird  der  Bischof  die  Hâifte  der  PrQfenden  aus  Doctoren 
der  Théologie  oder  beziehungsweise  des  canonischen  Rechtes  be- 
stellen. 

Art.  YII.  In  den  fUr  die  katholische  Jugend  bestimmten  Gymoa- 
sien  und  mittleren  Schulen  tlberhaupt  ^serden  nur  Katholiken  zu 
Professoren  oder  Lehrern  ernannt  werden ,  und  der  ganze  Unter- 
richt  wird  nach  Maassgabe  des  Gegenstandes  dazu  geeigoet  sein, 
das  Gesetz  des  christlichen  Lebens  dem  Herzen  einzuprSgen. 
Welche  LehrbUcher  in  gedachten  Schulen  bei  dem  Yortrage  der 
Religion  zu  gebrauchen  seien,  werden  die  Bischdfe  kraft  eioer 
mit  einander  gepflogenen  Berathung  festsetzen.  Hinsichtlich  der 
Bestellung  von  Religionslehrern  fûr  Gymnasien  und  mittlere  Schu- 
len werden  die  heilsamen  darUber  erflossenen  Yerordnuogen  in 
Kraft  verbleiben. 

Art.  YIII.  Aile  Lehrer  der  flir  Katholiken  bestimmten  Volks- 
schulen  werden  der  kirchlichen  Beaufsichtigung  unterstehen.  Den 
Schul-Oberaufseber  des  Kirchensprengels  wird  Seine  Majestflt  aus 
den  vom  Bischofe  vorgeschiagenen  Hannern  ernennen.  Falls  in  ge- 
dachten Schulen  fUr  den  Religionsunterricht  nicht  hinlfinglich  ge- 
sorgt  wflre,  steht  es  dem  Bischofe  frei,  einen  Geistlichen  zu  be- 
stimmen ,   um  den  SchUlern  die  Anfangsgrttnde  '  des  Giaobens 
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vorzatragen.  DerGIaube  und  die  Sittlichkeit  des  zum  SchuUebrer  4855 
zu  Bestellenden  muss  makellos  sein.  Wer  vom  rechlen  Pfade  ab- 
Irrt,  wird  von  seiner  Stelle  entferDt  werden. 

Ait.  IX.  Enbischdfe,  BischOfe  und  atle  Ordinarien  \verdea  die 
denselben  eigene  Hacbt  mit  vollkommener  Preibeit  Uben,  um 
Bttcher,  welcbe  der  Religion  und  Sittlicbkeit  verderblicb  sind,  als 
verwerflicb  zu  bezeicbnen  und  die  Glâubigen  von  Lesung  derselben 
abzubatten.  Doch  auch  die  Regierung  wird  durch  jedes  dem  Zwecke 
entsprecbende  Mittel  verhUten ,  dass  derlei  BUcber  im  Kaisertbume 
verbreîtet  werden. 

AIT.  X.  Da  aile  kircblichen  Rechtsfâlle  und  insbesondere  jene, 
welcbe  den  Glauben,  dieSacramente,  die  geistlicben  Verricbiungen 
und  die  mit  dem  geistlicben  Amte  verbundenen  Pflicbten  und  Recbte 
betreffen,  einzig  und  allein  vor  das  kirchliche  Gericht  gehtfren,  so 
wird  Uber  dieselben  der  kircblicbe  Richter  erkennen,  und  es  bat 
somit  dieser  aucb  Uber  die  Ehesacben  nacb  Yorscbrift  der  beiligen 
Kircbengesetze  und  namentlicb  der  Yerordnungen  von  Trient  zu 
urtbeilen  und  nur  die  bUrgerlichen  Wirkungen  der  Ehe  an  den 
weltlichen  Richter  zu  verweisen.  Was  die  Eheverlôbnisse  betrlBl, 
so  wird  die  Kircbengewalt  Uber  deren  Vorhandensein  und  ibren 
Einfluss  auf  die  BegrUndung  von  Ebebinderoissen  entscbeiden  und 
sicb  dabei  an  die  Bestimmungen  balten,  welcbe  dasselbe  Concilium 
von  Trient  und  das  apostolische  Schreiben,  w*elcbes  mit  a  auctorem 
fideiy>  beginnt,  erlassen  bat. 

Art.  XI.  Den  Biscbdfen  wird  es  freisteben,  wider  Geistlicbe, 
welcbe  keine  anstândige  geistlicbe,  ibrer  Stellung  und  WUrde  ent- 
sprecbende Kleidung  tragen  oder  aus  was  immer  flir  einer  Ursacbe 
der  Ahndung  wUrdig  sind,  die  von  den  beiligen  Kircbengesetzen 
ausgesprocbenen  Strafen  oder  aucb  andere,  welcbe  die  BiscbOfe 
fUr  angeroessen  balten,  zu  verbflngen  und  sie  in  Kldstem,  Semi- 
narien  oder  diesem  Zwecke  zu  widmenden  Hâusern  unter  Aufsicbt 
zu  balten.  Ingleicben  soUen  dieselben  durchaus  nicbt  gehindert  sein, 
wider  aile  Glâubigen,  welcbe  die  kircblicben  Anordnungen  und 
Gesetze  Ubertreten,  mit  kircblichen  Strafen  einzuscbreiten. 

Art.  XII.  Ueber  das  Patronatsrecbt  wird  das  kircblicbe  Gericht 
entscbeiden;  doch  gibt  der  beilige  Stubl  seine  Einwilligung,  dass, 
wenn  es  sicb  um  ein  weltliches  Patronatsrecbt  bandelt,  die  welt- 
lichen Gerichte  Uber  die  Nachfolge  in  demselben  sprechen  k()nnen, 
der  Streit  mOge  zwischeu  den  wabren  und  angeblichen  Patronen 
oder  zwischen  Geistlicben,  welcbe  von  diesen  Patronen  fUr  die 
Pfrttnde  bezeichnet  wurden ,  gefubrt  werden. 
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485S  Art.  XlII.  Mit  Rtlcksicht  auf  die  Zeitverhftitnisse  gibt  der  hei- 
lige  Stuhl  seine  ZustimmuDg,  dass  die  blos  \veltlichen  Rechts- 
sachen  der  Geistlichen,  wie  Vertrâge  tlber  das  Eigenthumsredit, 
Schulden,  Erbschaften,  von  dem  weltlichen  Gerichte  untersucht  und 
entschieden  werden. 

ART.  XIV.  Âus  eben  diesem  Grunde  hindert  der  heiltge  Stuhl 
nicht,  dass  die  Geistlichen  wegcn  Yerbrechen  oder  aoderea  Ver- 
gehungen,  wider  welche  die  Strafgesetze  des  Kaiserthums  gerichtet 
sind,  vor  das  weltliche  Gericht  gestellt  werden  ;  doch  liegt  es  dem- 
selben  ob ,  hiervon  den  Bischof  ohne  Yerzug  in  Kenntniss  zu  setxen. 
Bei  Verhaftung  und  Festhaltang  des  Schuldigen  wird  man  jene 
RUcksichten  beobachten,  welche  die  dem  geistlichen  Stande  ge- 
bUhrende  Âchtung  erheischt.  Wenn  das  wider  einen  Geistlichen 
gefôllte  Urtheil  auf  Tod  oder  auf  Kerker  von  mehr  als  Alnf  Jahrea 
lautet,  so  wird  man  jederzeit  dem  Bischofe  die  GerichtsverhaDd- 
lungen  mittheilen  und  ihm  mOglich  machen,  den  Schuldigen  in'so- 
weit  zu  verhôren,  aïs  es  nothwendig  ist,  damit  er  Uber  die  zu 
verhângende  Kirchenstrafe  entscheiden  kôni^e.  Dasselbe  wird  auf 
Yerlangen  des  Bischofes  auch  dann  geschehen,  wenn  auf  eine  ge- 
ringere  Strafe  erkannt  worden  ist.  Geistliche  werden  die  Kerker- 
strafe  stets  an  Orlen  erleiden,  wo  sie  von  Weltlichen  abgesondert 
sind,  Im  Falle  einer  Verurtheilung  wegen  Vergehen  oder  Ueber- 
tretungen  werden  sie  in  ein  KIoster  oder  ein  anderes  geisUiches 
Haus  eingeschlossen  werden. 

In  den  VerfUgungen  dièses  Artikels  sind  jene  Bechtsfâlle ,  Uber 
welche  das  Concilium  von  Trient  in  der  vierundzwanzigsten  Sitzang 
(c.  5.  de  reform.)  verordnet  hat,  keineswegs  einbegriffen.  Fur  Be- 
handlung  derselben  werden  der  heilige  Vater  und  Seine  kaiseriiche 
Majestât,  so  es  ndthig  sein  sollte,  Vorsorge  treffen. 

Art.  XV.  Damit  dem  Hause  Gottes ,  welcher  der  ROnig  der 
KOnige  und  der  Herrscher  der  Herrschenden  ist,  die  scbuldige 
Ehrerbietung  bezeigt  werde,  soll  die  Iramunitât  der  Kirchen  in  so- 
weit  beobachtet  werden ,  als  die  ôffentliche  Sicherheit  und  die  For- 
derungen  der  Gerechtigkeit  es  verstatten. 

Art.  XVI.  Seine  Majestdt  der  Kaiser  wird  nicht  dulden,  dass 
die  katholische  Kirche  und  ihr  Glaube ,  ihr  Gottesdienst,  ihre  Ein- 
richtungen,  sei  es  durch  Wort  oder  That  oder  Schrift,  derVer- 
achtung  preisgegeben ,  oder  den  Vorstehem  und  Dienem  der 
Kirchen  in  Uebung  ihres  Amtes,  vorzQglich,  wo  es  sich  um  Wah- 
rung  des  Glaubens,  des  Sittengesetzes  und  der  kirchlichen  Ordnang 
handeit,  Hindernisse  gelegt  werden.  Zudem  wird  Er  ndthigenfalis 
wirksame  Hulfe  leisten ,  damit  die  Urtheile ,  welche  der  Bischof 
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wider  pflichtvergesseDe  Geistliche  liUt,  in  YolbtreckuDg  konimen.  4856 
Da  es  Qberdies  Seia  Wille  ist,  dass  den  Dienern  des  Heiligthums 
die  ihnen  nach  gOttlichem  Gesetze  gebdhrende  Ehre  bezeigt  werde, 
80  wird  Er  nicht  zugeben,  dass  Etwas  geschehe,  was  dieselben 
herabsetzen  oder  verdchtlich  machea' kdnnte,*  vielmehr  wird  Er 
verordnen,  dass  aile  Behdrden  des  Reiches  sowobl  den  Erzbischd- 
feo  oder  Bischdfen  seibst  als  auch  der  Geistlichkeit  bei  jeder  Ge- 
legenbeii  die  ihrer  Slellung  gebubrende  Achtung  und  Ehrenbezei- 
guDg  erweisen. 

Art.  XVII.  Die  bischoflicben  Seminare  werden  aarrecht  erhalten, 
uod  wo  ihF  Einkcmmen  fUr  den  Zweck ,  welchem  sie  im  Sinne  des 
heiiigen  Gonciliums  von  Trient  dieneu  sollen,  nicht  vollkommen 
geoUgt,  wird  fUr  dessen  Yermehrung  in  angemessener  Weise  ge- 
sorgt  werden.  Die  BischOfe  werden  dieselben  nach  Ricbtschnur  der 
heiiigen  Kirchengèsetze  mit  vollem  und  freiem  Rechte  leiten  und 
verwalten.  Daher  werden  sie  die  Yorsteher  und  Professoren  oder 
Lehrer  gedachter  Seminare  emennen  und  wann  immer  sie  es  fUr 
nothwendig  oder  nUtzlich  hallen,  wieder  entfernen,  auch  JUnglinge 
und  Enaben  zur  Heranbildung  in  dieselben  aufnehmen,  so  wie  sie 
zum  Frommen  ihrer  Kirchensprengel  im  Herrn  es  fUr  dienlich  er- 
achten.  Diejenigen,  welche  ihren  Unterricht  in  diesen  Semînaren 
empfangen  haben,  werden  nach  vorausgegangener  PrUfung  ihrer 
Befâhigung  in  ail'  und  jede  andere  Lehranstalt  einlreten  und  mit 
Beobachtung  der  betretfenden  Yorschriften  um  jede  Lehrkanzel 
ausser  dem  Seminare  sich  bewerben  kdnnen. 

Art.  XYIII.  Der  heilige  Sluhl  wird  kraft  des  ihm  zustehenden 
Rechtes  Kirchensprengel  neu  errichten  oder  neue  Grânzbeschrei- 
boDgen  derselben  vornebmen,  wenn  das  geistliche  WohI  der  Gldu- 
bigen  es  erfordert.  Doch  wird  er  in  einem  solchen  Falle  mit  der 
kaiserlichen  Regierungins  Einvernehmen  treten. 

A&T.  XIX.  Seine  Majestât  wird  bei  Auswahl  der  Bischëfe,  welche 
er  kraft  eines  apostolischen  von  Seinen  AUerdurchlauchtigsten  Yor- 
fahren  ttberkomroenen  Yorrechtes  dem  heiiigen  Stuhle  zur  cano- 
nischen  Einsetzung  vorschiâgt  oder  benennt,  auch  in  Zukunft  des 
Rathes  von  Bischl^fen,  vorzUglich  derselben  Kirchenprovinz,  Sich 
bedienen. 

Art.  XX.  Die  MetropoHten  und  Bischdfe  werden,  bevor  sie  die 
Leitung  ihrer  Kirchen  Ubernehmen,  vor  Seiner  kaiserlichen  Ma- 
jestAt  den  Eid  der  Treue  in  folgenden  Worten  ablegen  :  a  Ich 
scbw5re  und  gelobe  auf  Gottes  heiliges  Evangelium ,  wie  es  einem 
Biscbofe  gezîemt,  Ëurer  kaiserlich-kOniglichen  Apostglischen  Ma- 
jestât  und  AUerhOchstihren  Nachrolgern  Gehorsam  und  Treué.  In- 
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1855  gleichen  schwi^re  und  gelobe  ich,  an  keinem  Verkebre  oder  An- 
schlage,  welcher  die  (^Séntliche  Ruhe  gefâhrdet,  theilzanehiDen  and 
weder  inner  noch  ausser  den  Grânzen  des  Reiches  irgend  eîne  ver- 
dfichtige  Yerbindung  zu  unterhalten  ;  soUte  ich  aber  in  Erfabning 
bringen,  dass  dem  Staate  irgend  eine  Gefabr  drohe,  zar  Abwen- 
dung  derselben  nichts  zu  unterlassen.  » 

Art.  XXI.  In  allen  Theilen  des  Reiches  wird  es  ErzbischOfen, 
BischOfen  und  sâmmtlichen  Geistlicben  frei  stehen,  Qber  das,  was 
sie  zur  Zeit  ihres  Tddes  hinterlassen,  nach  den  heiiigen  Kirchenge- 
setzen  zu  verltlgen,  deren  Bestimmungen  anch  von  den  gesetzlîchen 
Erben,  welche  den  Nacblass  derselben  ofane  letztwiliige  AnordnoDg 
antreten ,  genau  zu  beobachten  sind.  In  beiden  Fâtien  werden  bei 
BischOfen,  welche  einen  Kîrchensprengei  Içiten,  die  bischoflichen 
Abzeichen  und  Sarchengewande  ausgenommen  sein;  denn  dièse 
sind  als  zum  bischdflichen  Tafelgute  gehdrig  anzusehen  und  gehen 
auf  die  Nachfolger  im  Bisthume  tlber.  Dasselbe  wird  von  den 
BQchem  dort,  wo  es  in  Uebung  ist,  beobachtet  werden. 

Art.  XXII.  An  sâmmtlichen  Metropolitan-  oder  erzbischdflichen 
und  Suffragan-Kirchen  vergibt  Seine  Heilîgkeit  die  erste  Wtirde, 
ausser  wenn  dieselbe  einem  weltlichen  Privat-Patronate  unterliegt, 
in  welchem  Falle  die  zweite  an  deren  Stelle  treten  wird.  FUr  die 
Ubrigen  Dignitâten  und  Domherrnpfrttuden  wird  Seine  Hajestât  za 
emennen  fortfahren,  wâhrend  diejenigen  ausgeDommen  bleibeo, 
welche  zur  freien  bischdflicben  Verleihung  gehôren  oder  einem 
rechtmâssigen  Patronatsrechte  unterstehen.  Zu  Domherren  kônneo 
nur  Priesler  bestellt  werden,  welche  sowohl  die  von  den  Kirchen- 
gesetzen  allgemein  vorgeschriebenen  Eigenschaflen  besitzen,  als 
auch  in  der  Seelsorge,  bei  kirchlichen  Geschâften  oder  im  kirch- 
lichen  Lehramte  sich  mit  Auszeichnung  verwendet  haben.  Zu- 
dem  ist  die  Nothwendigkeit  adeliger  Geburt  oder  adeliger  Titei 
aufgehoben,  jedoch  unbescbadet  jener  Bedingungen,  welcbe 
als  in  der  Stiftung  beigesetzt  erwiesen  sind.  Die  Idbliche  Ge- 
wohnheit  aber,  die  Domhermstelien  in  Folge  dffentlicher  Be- 
werbung  zu  vergeben,  wird,  wo  sie  besteht,  sorgsam  in  Kraft 
erhalten  werden. 

Art.  XXIII.  An  den  Metropolitan-  und  bischôflichen  Kircben 
werden,  wo  sie  fehien,  der  Canonicus  POnitentiarius  und  der 
Theologalis,  an  den  Collegiatkirchen  aber  der  Canoniôus  Theologalis 
in  der  durch  das  heilige  Concilium  von  Trient  in  der  fUnflen  SitzuDg 
(c.  4.  de  reform,)  und  in  der  vierundzwanzigsten  Sitzung  (e.  8.  de 
reform.)  vorgezeiohneten  Weise,  sobald  es  mdglich  sein  wird,  ein- 
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geffihrt,  und  .dièse  PfrQnden  von  deDBischOfen  Daoh  den  BeschlQssen  1855 
desselben  Conciliums  und  beziehuDgsweise  den  pâpsUichen  Ànord- 
nangen  vergeben  w.erden.  • 

Aat.  XXIV.  Aile  Pfarren  siod  in  Folge  einer  ()ffentlich  ausge- 
schriebenen  Bewerbung  und  mit  Beobachtang  der  Yorschriften  des 
Conciliums  von  Trient  zu  vergeben.  Bei  Pfarreien,  welche  dem 
geisUichen  Patronatsreçhte  unterliegen,  werden  diaPatrone  Einen 
aas  dreien  prâsentiren,  v^elche  derBiscbof  in  der  oben  bezeichneten 
Wéise  vorschlâgt. 

AmT.  XXY.  Um  Seiner  des  Kaisers  and  Kdnigs  Franz  Joseph 
Apostolischen  Majestftt  einen  Beweis  besonderen  Wohiwollens  zu 
geben,  verleihen  Seine  Heiligkeit  Demselben  und  Seinen  katholi- 
schen  Nachfolgern  im  Kaiserthume  die  Ermâchtigung,  fUr  aile  Ca- 
nonicate  zu  prâsentiren,  welche  einem  auf  dem  Religions-  oder 
Studienfonde  berabenden  Patronatsrechte  unterstehen,  jedoch  so, 
dass  Einer  aus  den  dreien  gewâblt  werde,  welcbe  der  Bischof  nach 
vorausgegangener  dffentliober  Bewerbung  fllr  wUrdiger  als  die  Qbri- 
gen  erachtet. 

Art.  XXVI.  Die  Ausslattung  der  Pfarren ,  welcbe  keine  nacb  den 
Verhâltnissen  der  Zeit  und  des  Ortes  genUgende  Congrue  baben, 
wird,  sobald  es  mOglicb  ist,  vermebrt,  und  fÛr  die  katboliscben 
Pfarrer  des  orientaliscben  Ritus  in  derselben  Weise,  wie  fUr  die 
des  lateinischen  gesorgt  werden.  Doch  erstreckt  sich  dies  kelnes- 
wegs  auf  die  Pfarren,  welcbe  unter  eiuem  recbtmâssig  erworbenen 
geistlicben  oder  weltlicben  Patronale  steben;  denn  bei  diesen  ist 
die  Last  von- den  betreifenden  Paltonen  zu  tragen.  Wenn  die  Pa- 
trone  den  durcb  das  Kircbengesetz  ibnen  auferlegten  VerbindUch- 
keiten  nicbt  vollkommen  genUgen  und  insbesondere ,  wenn  der 
Pfarrer  seinen  Gedalt  aus  dem  Religionsfonde  beziebt,  so  wird  mit 
RQcksicbt  auf  Ailes,  was  nacb  der  Sacblage  zu  berttcksicbtigen  ist, 
Vorsorge  getrofien  werden. 

Art.  XXVII.  Da  das  Recbt  auf  den  Genuss  der  Kircbengikter  aus 
der  kircblicben  Einsetzung  enlspringt,  so  werden  Aile,  welche  fflr 
eine  wie  immer  bescbaffene  grOssere  oder  kleinere  Pfrttnde  be- 
nannt  oder  prâsentirt  worden  sind,  die  Verwaltung  der  zeitlicben, 
zu  selber  gebdrenden  Guter  nicbt  anders  als  in  Kraft  der  kircb- 
licben Einsetzung  Ubernehmen  kOonen.  Ueberdies  werden  bei  Be- 
sitzergreifung  der  Domkircben  und  der  damit  verbundônen  Gttler 
aile  Yorschriften  der  kircblicben  Satzungen  und  insbesondere 
die  des  rOmiscben  Pontificales  und  Ceremoniales  genau  beob- 
achtet  und  aile  gegentbeiligen  BrAuche  und  Gewobnbeiten  beseiligt 
werden. 
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1855  Akt.  XXVIII.  Jene  Ordenspersonen ,  wetche  laat  der  SaUnogen 
ihres  Ordens  Generaloberen ,  die  bei.dem  heiligen  SUihle  ibren 
Wohnsitz  haben,  untersteken,  werden  von  denselben  in  GemAss- 
heit  der  gedachten  Saizangen  geleitet  werden,  jedoch  ohne  Beein- 
trâchtigung  der  Rechle ,  welche  nach  fiestimmung  der  Kirchenge- 
setze  und  insbesondere  des  Conciliums  von  Trient  den  BischOfen 
zukommen.  Daher  werden  vorbenannte  Generaloberen  mit  ihren 
Untergebenen  in  allen  zu  ihrem  Amie  gehdrigen  Dingen  fret  ver- 
kehren  und  die  Visitation  derselben  frei.vornehmen.  Femer  wer- 
den aile  Ordenspersonen  ohne  Hinderniss  die  Regel  des  Ordens, 
des  Institutes,  der  Congrégation ,  welcber  aie  angehOren,  beobacb- 
ten  und  in  Gemâssheit  der  Vorschriften  des  heiligen  Stables  die 
darumAnsuchenden  in*sNoviziat  und  zur  GrelQbdeablegung  zulasseo. 
Dies  AUes  bat  auch  von  den  weiblichen  Orden  in  soweit  zu  gelleo, 
als  es  auf  dieselben  Anwendung  leidet. 

Den  Erzbischdfen  und  Bischdfen  wird  es  frei  stehen,  in  ibre 
Kircbensprengel  geistlicbe  Orden  und  Congregationen  beiderlei 
Gescblechtes  nach  den  heiligen  Kirchengesetzen  eînzufûhren.  Doch 
werden  sie  sich  hierUber  mit  der  kaiserlichen  Regierung  ins  Ein- 
vernehmen  setzen. 

Art.  XXIX.  Die  Kirche  wird  berechtigt  sein,  neue  Besitzungeo 
auf  jede  gesetzliche  Weise  frei  zu  erwerben,  und  ihr  Eigenthum 
wird  hinsicbllich  ailes  Dessen,  was  sie  gegenwârtig  besitzt  oder  io 
Zukunft  erwirbt,  unverletzlich  bleiben.  Daher  werden  weder  altère 
noch  neuere  kirchliche  Stiftungen  ohne  Ermâchligung  von  Seite 
des  heiligen  Stuhles  aufgehoben  oder  vereiniget  werden,  jedoch 
unbeschadet  der  YoUmachten,  welche  das  heilige  Concilium  von 
Trient  den  BischOfen  verliehen  bat. 

A&T.  XXX.  Die  Yerwaltung  der  KirchengUter  wird  von  Den* 
jenigen  gefubrt  werden,  welcben  sie  nach  den  Kirchengesetzen 
obliegt.  Allein  in  Anbetracht  der  Unterstutzung ,  welche  Seine  Ma- 
jestât  zu  Bestreitung  der  kirchlichen  BedQrfoisse  aus  dem  Offent- 
lichen  Schatze  huldreich  leistet  und  leisten  wird,  soUen  dièse 
Gttter  weder  verkâuft  noch  mit  einer  betrâchtlichen  Last  be- 
fichwert  werden,  ohne  dass  sowohl  der  heilige  Stuhl  als  aucli 
Seine  Majestât  der  Kaiser  oder  Jene,  welche  Dieselben  hiemit 
zu  beauflragen  fttr  gut  finden,  dazu  ihre  Einwilligung  gegeben 
haben. 

A&T.  XXXI.  Die  Guter,  aus  welcben  der  Religions-  und  SUi- 
dienfond  besteht,  sind  kraft  ihres  Ursprunges  Eigenthum  der  Kirche 
und  werden  im  Namen  der  Kirche  verwaltet  werden,  wdhreod 
die  BischOfe   die  ihnen   gebUhrende  Aufsicht  nach  den   Bestim- 
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muiigen  tlben,  ttber  welcha  der  heilige  Stahl  mit  Seiner  kaiser-  1855 
lichen  MajesUit  abereinkommen  \vird.  Die  ËÎDkUnfté  des  Religions- 
fondés  werden,  bis  dieser  Fond  durch  ein  Einvernehmen  zwlschen 
dem  aposlolischen  Stable  und  der  kaiserlichen  Regierung  in  blei- 
bende  ond  kirchliche  Ausstattungen  getbeilt  Tvird,  fUr  Gottes- 
dlenati  Rirebenbaulîchkeiten,  Seminare  und  Ailes,  was  die  kirch* 
liche  AmtsfUbrung  betrifil,  verausgabt  werden.  Za  Ërgfinzung  des 
Fehlenden  Tvird  Seine  Majestdt  in  derselben  Weise  wie  bîsher 
auch  ktlnfligbin  gnfldig  Hilfe  leisten;  ja,  woferne  die  Zeitverhfilt- 
nisse  es  gestatten,  sogar  grOssere  Uotersttttzung  gewâhren.  In- 
gleicben  wird  das  Eiakommen  des  Stadienfondes  einzig  allein  auf 
den  katbolischen  Unterricht  und  nacb  dem  frommen  Willen  der 
Stifier  verwendet  werden. 

Aet.  XXXII.  Das  Ertrdgniss  der  erledigten  PfrQDden  Tvird,  in 
so^^eit  es  bisher  Ubiich  war,  dem  Religionsfonde  zufallen,.UDd 
Seine  Majestât  Uberweiset  demselben  aus  eigener  Bewegung  das 
Eiakommen  der  erledigten  BistbUmer  und  weltgeistlichen  Ableien 
in  Ungarn  und  den  vormals  dazu  gehOrigen  Ldndero,  in  dessen 
ruhîgem  Besitze  Allerhôcbstibre  Vorgânger  im  ROnigreiche  Ungarn 
sicb  wdhrend  einer  langen  Reihe  von  Jabrbunderten  befunden 
haben.  lu  jeneu  Theilen  des  Kaisertbums,  tvo  kein  Religionsfond 
besteht,  wird  fUr  jeden  Kirchensprengel  eine  gemiscbte  Commis- 
sion bestellt  werden  und  die  Gâter  des  Bistbums,  sowie  aller 
Pfrttnden  zur  Zeit  der  Erledigung  nacb  Bestimmuogen  verwalten, 
tiber  welcbe  der  heilige  Yater  und  Seine  Majestât  Sicb  einzuver- 
steben  gedenken. 

Art.  XXXIII.  Da  zur  Zeit  der  vorUbergegangenen  ErscbUtte- 
rungen  an  sehr  vielen  Orten  des  ôslerreichiscben  Gebietes  der 
kircblicbe  Zehent  durch  das  Staalsgesetz  aufgehoben  wurde,  und 
es  in  Anbetracht  der  bosonderen  Verhaltm'sse  nicht  mdgiich  ist, 
die  Leistung  desselben  im  gaozen  Kaiserlhume  wieder  berzustellen, 
so  gestattet  und  bestimmt  Seine  Heiiîgkeit  auf  Verlangeu  Seiner 
Majestât  und  in  Ansebung  der  Offentlichen  Ruhe,  welcbe  fUr  die 
Religion  von  btebster  Wicbtigkeit  ist,  dass  unbeschadet  des  Recb- 
tes,  den  Zehent  dort  einzufordern ,  wo  er  noch  wirklich  besteht, 
an  den  ttbrigen  Orten  statt  des  gedachten  Zebents  und  aU  Ent* 
scbâdigung  fUr  denselben  von  der  kaiserlichen  Regierung  BezUge 
aus  liegenden  GUtem  oder  versichert  auf  die  Staatsschuld  aoge- 
wiesen,  und  Allen  und  Jedem  ausgefolgt  werden,  welcbe  das 
Recht,  den  Zehent  einzufordern,  besassen.  Zugleich  erklârt  Seine 
Majestât,  dass  dièse  Bezttge,  ganz  50  wie  sie  angewiesen  siud, 
kraft  cines  entgeltlichen  Titels  und  mit  demselben  Recbte,  wie 
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1855  dieZehente,  an  derenStelle  sie  treten,  empfangen  and  besessen 
werdèn  soUen. 

Art.  XXXIV.  Das  Qbrige  die  kircblichen  Personea  und  Sacben 
Betreffende,  wovon  in  diesen  Ariikeln  keine  Meldung  geroacht  îst, 
wird  sSmmUich  nacb  der  Lebre  der  SJrcbe  und  ibrer  in  Kraft 
stebenden,  von  dem  beiligen  Stuhie  gutgebeissenen  Discîplin  ge- 
leitet  und  verwaltet  werden. 

Art.  XXXY.  Allé  im  Kaisertbume  Oesterreicb  und  den  einzeloen 
Lândern,  aus  welcben  dasselbe  bestebt,  bis  gegenwârtig  in  was 
immer  fUr  einer  Weise  und  Gestalt  erlassenen  Gesetze,  Anord- 
nungen  und  ^YerfUgungen  sind,  in  soweit  sie  diesem  feierlichea 
Verirage  widerstreiten ,  far  durcb  denselben  aufgeboben  aozu- 
seben,  und  der  Yertrag  selbst  wird  in  denselben  Lfindern  von  nan 
an  immerdar  die  Geltung  eines  StaatsgeseUes  baben.  Dessbalb 
verheissen  beide  vertragscbliessenden  Theile,  dass  Sie  und  Ihre 
Nachfolger  Ailes  und  Jedes,  worUber  man  sicb  vereinbart  bat,  ge- 
wissenbaft  beobacbten  werden.  Woferne  sicb  aber  in  Zukunft  aine 
Scbwierigkeit  ergeben  sollte,  werden  Seine  Heiligkeit  und  Seine 
kaiserliche  Majestdt  Sicb  zu  freundscbaftiicher  Beilegung  der  Sache 
ins  Ëinvernebmen  seizen. 

Art.  XXXVI.  Die  Auswecbselung  derRatificationen  dièses  Ver- 
trages  wird  binnen  zwei  Monaten,  von  dem  diesen  Artikeln  beige- 
setzten  Tage  an  gerecbnet,  oder  wenn  es  mdglicb  ist,  auch  frQher 
stattfinden. 

Zu  dessen  Beglaubigung  u.  s.  w. 


FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE  ET  SUEDE. 


Traité  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Suède,  pour 
assurer  t intégrité  des  royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norvège, 
signé  à  Stockholm,  le  21  Novembre  1855. 

Sa  Majesté  Tempereur  des  Français,  Sa  Majesté  la  reine  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  le 
roi  de  Suède  et  de  Norvège ,  désirant  prévenir  toute  complication 
de  nature  à  troubler  l'équilibre  européen ,  ont  résolu  de  s'entendre 
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dans  le  but  d'assurer  Fintégrité  des  royaumes-unis  de  Suède  et  1855 
de  Norvège,  et  ont  nommé  plénipotentiaires  pour  conclure  un  traité 
à  cet  effet,  savoir  : 

(  Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires) 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs ,  trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  de  ce 
qui  sait: 

Art.  I.  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  s'engage  à  ne 
céder  à  la  Russie,  ni  à  échanger  avec  elle,  ni  à  lui  permettre  d'oc- 
cuper aucune  partie  des  territoires  appartenant  aux  eouronnes  de 
Suède  et  de  Norvège.  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège 
s'engage,  en  outre,  à  ne  céder  à  la  Russie  aucun  droit  de  pâturage, 
de  pécbe,  ou  de  quelque  autre  nature  que  ce  soit,  tant  sur  lesdits 
territoires  que  sur  les  côtes  de  Suède  et  de  Norvège,  et  à  repousser 
toute  prétention  que  pourrait  èfever  la  Russie  à  établir  Texistence 
d'aucun  des  droits  précités. 

Art.  II.  Dans  le  cas  où  la  Russie  ferait  à  Sa  Majesté  le  roi  de 
Suède  et  de  Norvège  quelque  proposition  ou  demande  ayant  pour 
objet  d'obtenir,  soit  la  cession,  ou  l'échange  d'une  partie  quel- 
conque des  territoires  appartenant  aux  couronnes  de  Suède  et  de 
Norvège,  soit  la  faculté  d'occuper  certains  points  desdits  terri- 
toires, soit  la  cession  de  droits  de  pèche,  de  pâturage  ou  tout  autre 
sur  ces  mêmes  territoires  et  sur  les  côtes  de  Suède  et  de  Norvège, 
Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  s'engage  à  communiquer 
immédiatement  cette  proposition  à  Sa  Majesté  l'empereur  des 
Français  et  à  Sa  Majesté  britannique,  et  leurs  dites  Majestés 
prennent,  de  leur  côté,  l'engagement  de  fournir  à  Sa  Majesté 
le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  des  forces  navales  et  militaires  suf- 
fisantes pour  coopë,fer  avec  les  forces  navales  et  militaires  de  sa 
dite  Majesté,  (fans  lél)ut  de  résister  aux  prétentions  et«aux  agres- 
sions de  la  Russie.  La  nature,  l'importance  et  la  destination  des 
forces  dont  il  s'agit  seront,  le  cas  échéant,  arrêtées  d'un  commun 
accord  entre  les  trois  puissances. 

Art.  ni.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Stockholm  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


il  i  DEUX-SIGILES  ET  VILLES  ANSÉATIQUES. 

«855      DEUX-SICILES  ET  VILLES  LBRES 

ANSÉATIQUES. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  Deuao-SicUes  et  les 
villes  libres  anséati^pAes  de  Hambourg,  Lubeck  et  Brème,  signe 
à  Napks,  le  27  Décembre  1855. 

Art.  L  Yi  sarà  fra  gli  Stati  delle  alte  Parti  coQiraenti  perfetla 
reciprocità  di  commercio  e  di  navigazione. 

I  loro  rispetlivi  sudditi  e  cittadini  potranno  llberamente  viag- 
giare,  risedere  e  trafficare  in  qualunque  parte  degli  Stati  di  cîascuoa 
di  Esse  ;  ed  a  taie  effetto  godranno  délia  stessa  sicurezza  e  pro- 
tezioDe  di  che  godono  gli  abitanti  dei  Paese  dove  essi  riseggODO. 
a  condizione  perè  di  sottoporsi  aile  leggi  ed  a*  regolamenti  di  polizia 
che  vi  sono  o  vi  saraono  in  vigore ,  e  che  vengono  usati  coi  sudditi 
0  cittadini  delle  Nazioni  le  più  favorite. 

Avranno  essi  il  diritto  di  possedere  de' béni  fondi,  di  occupare 
delle  case  e  de'  magazzini ,  e  di  disporre  délia  loro  propriété  per- 
sonale  di  qualunque  natura  e  denominazione,  per  vendîtai  dona- 
zione,  permuta  o  testamento,  ed  in  qualsiasi  altro  modo,  senza  che 
sia  loro  posto  il  menomo  ostacolo  o  impedimento. 

I  loro  eredi,  se  sono  sudditi  deir  altra  Potenza  contraente, 
succederanno  a'  loro  béni,  sia  in  virtù  di  un  testamento,  sia  ab  in- 
tesiato  ;  e  potranno  prenderne  possesso ,  sia  di  persona ,  sia  per 
mezzo  di  altri  agenti  in  loro  vece,  e  ne  disporranno  a  volontà,  non 
pagando  a  pro  de^Governi  rispettivi  altri  diritti  che  quelli  ai  quali 
gli  abitanti  del  Paese  dove  si  trovano  i  detti  béni  sono  assoggettati 
in  simili  occasioni. 

In  caso  di  ^ssenza  degli  eredi,  saranno  provvisoriamente  prese 
de'  detti  béni  le  stesse  cure  che  sarebbero  prese  in  simile  caso  dei 
béni  de'nativi  del  Paese,  fine  a  tanto  che  Ferede  legittimo  abbia 
preso  le  misure  necessarie  onde  raccogliere  Feredità.  Ogni  con- 
testazione  relativa  ad  una  successione  sarà  decisa  fine  ad  ultima 
istanza ,  secondo  le  leggi  e  da'  giudici  del  Paese  nel  quale  sono  si- 
tuaU  i  detti  béni. 

Art.  U.  I  sudditi  o  cittadini  delle  alte  Parti  contraenU,  che 
riseggono  o  viaggiano  negli  Stati  deir  altra ,  non  saranno  obbli* 
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gati  sotto  venin  pretesto  a  pagare  altre  tasse  o  imposte'',^  che  4855 
quelle  Je  quali  sono  pagaie  o  potranno  pagarsi  dalle  Nazioni  le  più 
favorite. 

Saranno  essi  esenti  da  qualunque  servizio  militare  sia  per  terra, 
sia  per  mare,  da  prestiti  forzati,  e  da  ogni  contribiKione  straordi- 
naria,  purchè  non  sia  générale  o  stabilita  per  legge. 

Le  loro  abitazioni,  i  magazzini,  e  tuUo  ci5  che  ne  fa  parte  e  loro 
appartîene ,  saranno  rispettati. 

Essi  non  saranno  sottoposti  ad  alcuna  visita  o  perquisizione  ves- 
satoria.  Non  potrà  farsi  alcuno  esame,  ne  alcuna  ispezione  arbi- 
traria  de'  loro  libri ,  carte  e  conti  commerciali  ;  e  le  operazioni  di 
questa  sorta  non  potranno  essore  pratîcate,  che  in  seguito  di  una 
sentenza  légale  de'  tribunali  compétent!. 

Le  alte  Parti  contraenti  s'impegnano  scambievolmente  a  garen- 
tire  in  ogni  occasione  a'  sudditi  e  cittadini  che  risederanno  nei 
loro  Stati  rispettivi  la  ^nservazione  délia  loro  proprietà  ed  il  man- 
tenimento  délia  loro  sicurezza  personale,  nel  modo  stesso  che  sono 
garentite  a'proprii  sudditi  e  cittadini,  ed  a  quelli  délie  Nazioni  le 
più  favorite. 

Art.  UL  I  sudditi  e  cittadini  délie  due  alte  Parti  contraenti 
non  saranno  sottoposti  negli  Stati  rispettivi  ad  un  sistema  di  vi- 
sita e  perquisizione,  per  parte  degli  uffiziali  doganali,  più  rigoroso 
di  quelle  al  quale  sono  sottoposti  i  nazionali  o  le  Nazioni  le  più 
favorite. 

Art.  IV.  I  capitani  o  padroni  di  bastimenti  degli  Stati  contraenti 
saranno  reciprocamente  esenti  da  ogni  obbligo  di  ricorrere  ne'  porti 
rispettivi  dei  Regno  délie  Due  Sicilie  o  délie  Repubblicbe  anseatiche 
agli  spedizionieri  o  altri  agenti.  Essi  potranno  in  cpnseguenza  ser- 
virsi  de'  loro  consoli ,  o  degli  spedizionieri  da  essi  désignât!  ;  salvo 
in  générale  gli  affari  pe'  quali  le  leggi  e  gli  usi  del  Paese  esigano 
l'azione  di  agenti  spécial!. 

Art.  y.  I  bastimenti  delle  Due  Sicilie  arrivando  ne' porti,  luoghi 
e  fiami  de'  territorii  delle  libère  Città  anseatiche  dove  è  permesso 
a'  bastimenti  nazionali  provenienti  dall'estero  di  approdare,  e  reci- 
procamente i  bastimenti  delle  dette  Città  libère  ed  anseatiche  giun- 
gendo  ne'  porti  e  luoghi  del  Regno  delle  Due  Sicilie  dove  è  permesso 
Tapprodo,  saranno  trattati  ne'  due  Paesi,  al  loro  arrive,  durante 
la  loro  dimora  ed  alla  loro  uscita ,  suilo  stesso  piede  de'  bastimenti 
nazionali,  per  tutto  cio  che  risguarda  i  diritti  di  tonnellaggio ,  di 
pilotaggio,  dipedaggio,  di  balisaggio,  di  porto,  di  fanale,  di  qua- 
rantena,  di  darsena  e  patente,  ed  altri  carichi  che  gravitano  sullo 
scafo  del  bastimento  sotto  qualunque  denominazione ,  sia  che  i  di- 
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1 855  riiti  sopra  trascriui  si  paghino  in  favore  dello  Stato,  sia  délie  dtU 
0  di  altro  stabilimento  qaaianque  ;  Il  quale  trattamento  sarà  goduto, 
sia  che  i  detti  bastimenti  arrivino  o  partano  in  zavorra,  sia  che  im- 
portino  o  esportino  mercanzie. 

Art.  YL  I  faastimentl  di  ciascuna  delle  aite  Parti  contraeoU 
potranno  introdurre  ne'porti  dell'altra,  esportarne  o  rîesporUroe, 
depositarvi  o  immagazzinarvi  ogni  sorta  di  merci  ed  oggeiti  di  corn- 
mercio  da  qualsivoglia  luogo  provengano,  la  di  oui  importazione, 
esportazione  o  riesportazioDe  sia  legalroente  permessa  negli  Slali 
deir  altra,  senza  essere  tenuti  a  pagare  altri  o  più  forti  diritti  di 
dogana,  o  imposte  di  qualsiasi  specie  o  denominazione,  diverse 
o  più  elevate  di  quelle  che  si  pagherebbero  per  le  stesse  merci  o 
prodotti,  se  fossero  importati,  esportati  o  riesportati  da' bastimeoli 
nazionali  ;  e  gli  stessi  privilegi ,  diffalchi  o  riduzioni ,  beneficii, 
concessioni  o  restituzioni  che  saranno  accordati  da  ciascuna  délie 
aite  Parti  contraenti  su  di  ogni  sorta  di  merd  importate ,  esportate 
o  riesportate  co'  loro  proprii  bastimenti ,  saranno  anche  accordati 
sopra.  consimili  merci  importate,  esportate  o  riesportate  ce' basti- 
menti deli'  altra. 

Sua  Maestà  il  Re  del  Regno  delle  Due  Sicilie  dichiara  che,  mentre 
durera  il  présente  trattato,  la  riduzione  del  dieci  per  cento  di  cui 
gode  la  Sua  real  bandiera  sopra  i  diritti  risultanti  dalle  tariffe 
doganali,  sarà  del  pari  estesa  a'carichi  importati  o  esportati  con 
bastimenti  delle  Gittà  libère  ed  anseatiche,  o  sino  a  quando  per 
effetto  di  riforma  o  modificazione  delle  tariffe  doganali  non  vemsse 
generalmente  abolita  per  tutte  le  bandiere  siffatta  riduzione  del 
dieci  per  cento. 

Art.  vil  Non  sarà  accordata  alcuna  preferenza  o  anteriorità, 
direttamente  o  indirettamente ,  dalPuna  delle  due  Parti  contraenti, 
0  da  qualunque  Compagnia,  Corporazione  o  Agente  che  operi  in 
suo  nome  o  sotto  Tautorità  di  ciascuna  di  Esse,  per  la  compra 
di  ogni  articolo  di  commercio  legalmente  importato  ne'  porli 
deir  altra,  in  rapporte  alla  nazionalità  del  bastimento  che  avesse 
immesso  i  detti  oggetti ,  sia  che  appartenga  ail'  uno  o  air  al- 
tro de'  due  Stati.  È  positiva  intenzione  dette  Parti  contraenti  che 
nessuna  preferenza  o  distinzione  qualunque  abbia  luogo  a  questo 
riguardo.         ^ 

Art.  Vm.  Le  stipulazioni  contenute  negli  arlicoll  precedenti  sa- 
ranno applicabili  in  tutta  la  loro  estensione  a'  bastimenti  delle  due 
aite  Parti  contraenti  ed  a'  loro  carichi ,  sia  che  i  delf^  bastimenti 
provengano  da'  porti  di  ambo  le  Parti  contraenti,  o  da  queUi  di 
qualunque  aUro  Paese  estero ,  sia  che  partano  direttamente  pei  porti 
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siciiiani  o  anseatici,  o  per  ogni  altro  porto  estero;  di  maniera  che  1855 
pe'  diritti  di  n$^vigazione  e  di  dogana  non  si  farà ,  tanto  nella  navi- 
gazione  diretta,  quanto  nella  indiretta,  disiinzione  alcuna  fra'basti- 
menti  delle  due  Parti  centraenti. 

Art.  IX.  La  nazionalità  de'  bastimenti  rispettivi  sarà  riconosciuta 
ed  ammessa  dalle  due  aite  Parti  centraenti,  secondo  le  leggi  ed  i 
regolamenti  particolari  di  ciascuno  de' due  Stati,  per  mezzo  delle 
patenti  e  degli  altri  titoli  di  bordo  rilasciati  dalle  autorité  compétent! 
a'  capitani  0  padroni. 

Muniti  di  taii  carte  si  potrà  proGttare  delle  immunité  e  dei  yan- 
taggi  conceduti  col  présente  trattato. 

ÂAT.  X.  Le  stipulazioni  del  présente  trattato  non  si  applicheranno 
afiTatto  alla  navigazione  di  costa  o  cabottaggio,  che  si  fa  da  lin  porto 
ail' altro  in  ciascuno  de' due  Paesi,  pel  trasporto  di  persone,  di 
merci  e  di  oggetti  di  commercio  da'  bastimenti  a  vêla  od  a  vapore, 
un  tal  modo  di  trasporto  essendo  esciusivamente  riserbato  a'  basti- 
menti nazionali. 

Tuttavia  i  bastimenti  di  ciascuna  delle  alte  Parti  contraenti  po- 
tranno  disbarcare  una  parte  del  carico  proveniente  dalle  straniero 
în  un  porto  degli  Stati  deli'altra,  e  disbarcare  il  reste  in  une  o  * 
più  porti  dello  Stato  medesimo ,  e  del  pari  prendere  una  porzione 
del  carico  deistinato  per  l'estero  in  une  o  più  porti  dello  stesso, 
senza  perciè  pagare  alcun  diritto  diverse  di  quelle  che  pagasi  dai 
legni  del  proprio  Paese,  o  da  quelli  delle  Nazioni  le  piCl  favorite, 
essendo  nella  intelligenza  delle  Parti  che ,  allô  effetto  di  che  si 
tratta ,  le  accennate  operazioni  non  debbano  considerarsi  corne  ca- 
bottaggio. 

Aet.  XL  Niun  dazio  doganale  o  altra  imposizione  diversa  o  più 
elevata  sarà  esatta  sopra  qualunque  merce  di  produzione  dei  suolo 
o  deli' industria  del  Regno  delle  Due  Sicilie,  ail' importazione  délie 
stesse  merci,  per  mare  o  per  terra,  nelle  Città  anseatiche  ;  e  niun 
dazio  doganale  o  altra  imposizione  sarà  imposta  sopra  qualunque 
merce  di  produzione  del  suolo  o  dell'  industria  delle  Città  ansea- 
tiche, alla  importazione  delle  stesse  merci,  per  mare  o  per  terra, 
nel  Regno  delle  Due  Sicilie,  diversa  o  più  elevata  di  quelle  che 
vien  pagata,  o  che  potrebbe  in  seguito  pagarsi  suile  merci  dello 
stesso  génère  di  produzione  o  manifattura  importate  da  qualsivoglia 
altro  Paese. 

Niun  dazio  doganale  o  altra  imposizione  sarà  caricata  nelle 
Gilià  ansesaiche  sopra  qualnuque  merce  esportata  pel  Regno  delle 
Due  Sicilie,  ne  nel  Regno  delle  Due  Sicilie  sopra  qualunque  merce 
esportata  per  le  Città  anseatiche,  diversa  o  più  elevata  di  quella 
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1856  che  si  paga,  o  che  potrebbe  ia  seguito  pagarsi  soUe  merci  dello 
stesso  génère  esportate  per  qaalunque  allro  Paese.  E  non  sarà 
proibita  Pesportazione  o  rimportazione  di  qualunque  merce  di  pro- 
duzione  del  suolo  o  dellMndustria  del  Regno  délie  Due  Sicilie  o 
délie  Città  aaseatiche,  da'porti  del  Regno  délie  Due  Sicilie  o  da 
quelii  délie  CittÀ  anseatiche,  se  non  è  anche  proibita  a  tuUe  le 
altre  Naziooi. 

ART.  XII.  Le  doe  alte  Parti  contraenti  promettono  di  far  godera 
aile  merci  tassate,  seconde  il  valore,  nelle  dogane  de' rispettivi  Stati 
tutli  i  vantaggi  e  tutte  le  facilitazioni ,  che  sono  o  saranno  accordate 
a'  sudditi  o  cittadini  de'  proprii  Stati ,  od  a  quelii  délie  Nazioni  le 
più  favorite. 

Ogni  qualvolta  perd  le  merci  suddette  non  avranno  nelle  tariffc 
délie  Due  Sicilie  un  valore  determinato ,  e  la  spedizione  dogaoale 
dovrà  farsi  sopra  una  dichiarazione  dell'  immittente,  il  dazio  in 
questi  cas!  verra  stabilité  nel  modo  seguente. 

I  proprietarii  o  consegnatarii  délie  dette  mercanzie,  allorchè  si 
presenteranno  in  dogana  per  pagare  il  dazio,  firmeranno  una  dichia- 
razione indîcanke  il  valore  délie  medesime,  per  quel  prezzo  che  cre- 
deranno  convenevole  di  dar  loro. 

Taie  dichiarazione  dovrà  essore  ricevuta  senza  difficoltà  per  parte 
degi' impîegati  doganali,  i  quali  avranno  soltanto  la  libertà,  nel  caso 
che  giudicassero  la  valutazione  iroppo  debole,  di  prendere  la  mer- 
canzîa,  pagandone  a'  dichiaranti  una  somma  uguale  al  valore  dichia- 
rato  con  una  giunta  del  decimo. 

Qualunque  dazio  che  i  proprietarii  o  consegnatarii  avessero  pa- 
gato  su  tali  mercanzie  importate,  sarà  a'  medesimi  nello  stesso 
tempo  restituito. 

ART.  XIII.  Se  una  delle  due  alte  Parti  contraenti  accordera  in 
seguito  ad  alcun'  altra  Potenza  qualche  privilégie,  favore  o  immu- 
nità  in  materia  di  commercio  o  di  navigazione ,  lo  stesso  immedia- 
tamente  diverrà  comune  ail'  altra ,  gratuitamente  se  la  concessione 
fatta  a  favore  di  taie  altro  Stato  sarà  stata  gratuita ,  o  medianle  lo 
stesso  compensamento ,  o  un  compensamento  proporzionato  per 
quanto  sia  possibile  di  valore  e  di  effetto ,  da  stabilirsi  di  comune 
accorde,  se  la  concessione  è  stata  onerosa. 

Art.  XIV.  Non  saranno  ponsiderati  come  contrarii  a'  priucipii  di 
reciprocità,  base  del  présente  trattato  : 

4^  I  premii,  che  i  rispettivi  Governi  aeoordano  a'ipro  nazie- 
nali,  a  fine  d'incoraggiare  la  costruzione  de'  bastimenti  mer-, 
canlili. 
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9®  Le  immuDità  accordate  o  da  accordarsi  a  differenti  Compagnie  1855 
delte  Yacht- Clubs. 

Le  aite  Parti  contraenli  dichiarano  in  oitre  che  dalle  stipulazioni 
del  présente  trattato  sono  eccettuate  lé  reali  privative  de' sali,  ta- 
bacchi,  carte  da  gîoco,  polveri  da  sparo  e  salnitro,  corne  del  pari 
rimaue  nel  loro  pieno  diritto  di  accordare  patenti  d*invenzione  o  di 
perfezionamento ,  sia  agF  inventori,  sia  ad  altri. 

Aht.  XV.  Per  ciô  che  risguarda  il  collocamento  délie  navi ,  il 
loro  caricatnento  e  dîscaricamento  ne'  porti,  rade  e  baolni,  e  ge- 
neraimente  par  tutte  le  formalità  e  disposizioni  di  qualunque  soita, 
aile  quali  possono  andar  sottomessi  i  bastiinenii  di  commercio,  i 
loro  equipaggi  ed  il  loro  carico ,  è  convenuto  che  non  sarà  accor- 
dato  a'  bastimenti  nazionali  di  commercio  alcun  privilégie  ne  alcun 
favore,  che  non  il  sia  egualmente  a  quelli  dell' altra  Parte  ;  la  vo- 
lonté délie  alte  Parti  contraenti  essendo,  che  anche  sotto  qaesto 
rtgaardo  siano  i  loro  bastimenti  trattati  sul  piede  di  ana  perfetta 
eguagiiauza. 

ÂET.  XVI.  A'  bastimenti  appartenenti  ad  una  doUe  due  alie  Parti 
contraenti,  che  fossero  costretti  da  tempesta  o  da  qualche  sinistre 
di  rifuggirsi  ne'  porti  dell'  une  o  dell'  altro  Slato,  sarà  libère  di 
raddobbarsi,  di  provvedersi  dî  tutti  gli  oggetti  che  loro  saranno 
necessani,  e  di  rimettersi  in  mare,  senza  pagare  alcun  diritto  di 
porto  o  di  navigaaione,  percepito  o  da  percepirsi  a  vantaggio  dello 
Stato. 

Beninteso  per6,  che  i  motivi  che  avranno  date  luogo  allô  ap- 
prodo  forzato  sieno  reali  ed  evidenli,  che  il  bastimento  non  si 
dia  ad  alcuna  operazione  commerciale,  caricando  o  disbarcando 
délie  merci,  e  die  non  prolunghi  il  suo  soggiorno  nel  porto  al  di 
là  del  tempo  necessario,  seconde  i  motivi  che  lo  avranno  costretto 
a  rifuggirsi. 

Beninteso  egualmente,  che  i  discarichi  ed  i  carichi  motivati  dai 
lavori  di  riparazione  del  legno  o  per  la  sussistenza  dell'  equipaggio 
non  saranno  menomamente  considerati  come  operazioni  di  com- 
mercio. Se  perè  il  padrone  di  un  taie  bastimento  si  trovasse  nella 
nécessita  di  disfarsi  di  una  parte  délie  sue  merci  per  fare  fronte 
aile  spese ,  sarà  tenuto  ad  uniformarsi  aile  ordinanze  ed  aile  tariffe 
del  luogo  dove  sarà  approdato.  In  caso  di  naufragio  in  un  site  ap- 
partenante air  una  o  ail'  altra  délie  alte  Parti  contraenti ,  non  solo 
sarà  prestata  ogni  sorta  di  assistenza  a'  naufraghi ,  ma  anche  i 
legni,  e  le  loro  parti  ed  avanzi,  i  loro  attrezzi  e  tutti  gli  oggetti 
che  loro  appartengono,  le  carte  trovate  a  borde,  come  pure  gli 
efiettt  e  le  merci,  che  sar^bbero  state  gittate  al  mare  o  che  fossero 
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1 865  State  salvate,  non  saranno  affatto  prese  o  ritenute  sotto  qaaisivoglia 
pretesto. 

I  detti  bastimenti,  effetti  e  merci  saranno  al  contrario  conser- 
vati  e  renduli  mediante  il  pagamento  délie  stesse  spese  di  salva- 
taggio  e  di  conservazione ,  cotne  pure  degli  stessi  diritti  di  dogana, 
di  quarantena  ed  altri,  che  in  simil  caso  pagherebbe  un  legno  na- 
zionale. 

Nell'  une  e  nelF  altro  caso  di  approdo  forzato  o  di  naufragio  i  con- 
soli,  viceconsoli  ed  agenti  commercîali  rispetUyi  saranno  autorizzati 
ad  intervenire  onde  prestare  Passistenza  necessaria  a'  loro  nazionali. 
Beninteso  che  in  caso  di  quaiunque  légale  réclame  sa  di  taie  naa- 
fragio,  effetti  e  mercanzie,  lo  stesso  réclame  sarà  deferito  alla  de- 
cisione  de*  tribunali  compétent!  del  Paese. 

Art.  XVII.  Giascmia  delle  due  alte  Parti  contraenti ,  riservando 
il  solito  eacequaturj  concède  alP  altra  la  libertà  di  avère  ne'  princi- 
pâli  porti  di  commercio  estero  consoli,  viceconsoli  o  agenti  corn- 
merciali  di  loro  scelta,  i  quali  godranno  gli  stes'si  privilegi  e  poteri, 
di  cui  godono  quejli  delle  Nazioni  le  più  favorite.  Ma  nel  caso  che 
i  detti  consoli  o  agenti  commercîali  volessero  esercitare  il  commer- 
cio, saranno  soggetti  aile  stesse  leggi  ed  usi,  a'  quali  sono  sottoposti 
gV  individui  délia  loro  Nazione  nel  Paesa  dove  riseggono.  E  posto 
il  caso  che  ciascuna  delle  due  Parti  contraenti  scegliesse  per  agente 
consolare  un  suddito  o  cittadino  dell' altra,  il  dette  agente  conso- 
lare  continuera  ad  essere  riguardato,  non  estante  la  sua  qualità  di 
console  estero,  viceconsole  o  agente  commerciale,  come  suddito 
0  cittadino  délia  Nazione  cui  appartiene  ;  e  perciô  sarà  soggetto 
aile  leggi  ed  a'  regolamenti,  a'  quali  i  nazionali  vengono  sottoposti. 
Beninteso  perè ,  che  questa  obbligazione  non  devra  essere  di  esta- 
oolo  allô  esercizio  delle  funzioni  consolari,  ne  alla  inviolabilité  dell* 
archivio  consolare. 

Art.  XVIIl.  I  consoli ,  viceconsoli  ed  agenti  commerciali  de'  due 
Paesi  potranno,  come  tali,  essere  arbitri  nelle  quistioni  civili  de- 
rivanti  da  contratti  fatti  altrove  fra'  capitani  e  gli  equipaggi  dei 
bastimenti  délia  loro  Nazione,  sempre  che  non  vi  siano  intéressât! 
i  sudditi  o  cittadini  délia  Potenza  presse  la  quale  riseggono  ;  e  lo 
autorità  locali  non  potranno  intervenire  o  prendervi  parte ,  che  nei 
soli  casi  in  cui  la  condotta  del  capitano  e  degli  equipaggi  turbasse 
l'ordine  pubblico  o  la  tranquillità  del  Paese.  Tuttavolta  questa  specie 
di  arbitramento  non  potrà  privare  le  parti  contendenti  del  diritto 
ohe  hanno  di  richiamarsene  al  loro  ritomo  aile  autorità  giadizîarie 
del  proprio  Paese. 

Art.  XIX.  I  consoli ,  viceconsoli  o  agenti  commerciali  di  ciascuna 
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delle  due  alte  Parti  contraenti  potranno  farà  arrestare  e  rimandare,  1855 
sia  a  bordo,  sia  ne'loro  Paesi,  i  marinari  e  lutte  le  altre  persone) 
le  quali  facendo  regolarmente  parte  degli  equipaggi  dei  bastimenti 
délia  loro  rispettiva  Nazione  ad  altro  titolo  che  quelle  di  passaggierî, 
avessero  dlsertato  da'  detti  bastimenti.  A  taie  uopo  essi  si  rivolge- 
raDDO  aile  competenti  autorité  locali,  e  comproveranno  co'registri 
del  bastimento  e  ruolo  di  equipaggio,  o  (se  il  legno  fosse  partito)  con 
la  copia  di  dette  carte  da  essi  debitamente  certificata,  che  gli  uomini 
che  essi  reclamano  facevano  parte  del  dette  equipaggio.  In  vista  di  tal 
dimanda,  iotal  guisa  appoggiata,  la  consegna  non  potrà  essere  negata. 

Sarà  date  loro  in  oltre  ogni  ajuto  ed  assistenza  per  la  ricerca  e 
l'arresto  de' detti  disertori,  i  quali  saranno  anche  detenuti  e  custo- 
dili  nelle  prigioni  del  Paese,  sulla  dimanda  ed  a  spesa  de'consoli, 
fino  a  che  questi  agenti  abbiano  trovata  una  occasione  per  farli 
partire.  Benvero  che  se  questa  occasione  non  si  présentasse  nello 
spazio  di  tre  mesi  a  contare  dal  giorno  deli'  arresto ,  i  disertori  sa- 
ranno messi  in  libertà ,  senza  che  possano  essere  di  bel  nuovo  ar- 
restati  per  lo  stesso  motivo. 

Nulladimeno  se  il  disertore  avesse  di  più  commesso  qualche  de- 
litto  a  terra,  la  sua  estradizione  potrà  essere  differita  dalle  autorité 
locaii  sino  a  che  il  tribunale  compétente  abbia  profferito  debitamente 
il  suo  giudizio  sul  seconde  delitto,  e  che  abbia  il  giudizio  stesso 
avuto  compimento. 

Resta  egualmente  stabilité  che  laddove  i  marinari  o  altri  individui 
componenti  Fequipaggio  siano  sudditi  o  cittadini  del  Paese  dove  la 
diserzîone  avviene,  rimarranno  in  talcaso  eccettuati  dalle  stipula- 
zioni  del  présente  trattato. 

Art.  XX.  Il  présente  trattato  avrà  esecuzione  dal  giorno  in  cui 
ne  saranno  scambiate  le  ratifiche  y  e  sarà  in  vigore  per  lo  spazio  di 
dieci  anni,  a  contare  dalla  sua  ratlficazione ,  e  al  di  là  di  questo 
termine  sino  allo  spirare  de'  dodici  mesi  dopo  che  Sua  Maestà  il  Re 
del  Règne  delle  Due  Sioilie,  od  i  Senati  delle  Città  libère  ed  an- 
seatiche  di  Lubecca,  Brema  ed  Amburgo,  sia  cbllettivamente,  sia 
separatamente ,  avranno  annunziata  la  loro  intenzione  di  farne  ces- 
sare  Teffétto  ;  riserbandose  ciascuna  delle  alte  Parti  contraenti  il 
diritto  di  avvertirne  Taltra  alla  fine  del  dette  termine  di  dieci  anni, 
o  in  ogni  altro  tempo  posteriore. 

Art.  XXI.  Le  ratifiche  del  présente  trattato  saranno  cambiale  in 
Napoli  nello  spazio  di  quattro  mesi,  a  contare  dal  giorno  délia  sotto- 
scrizione ,  o  anche  prima  se  sarà  possibile. 

In  fede  di  che ,  etc. 
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1853  AUTRICHE  ET  PAYS-BAS. 


Traité  de  comwierce  et  de  navigation  entre  F  Autriche  et  les  Pays- 
Bas,  signé  à  La  Baye,  le  29  Décembre  4855. 

Sa  Hajeslé  le  roi  des  Pays-Bas,  etc.,  etc.,  etc.,  et  Sa  Majesté 
l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  etc.,  etc.,  etc., 
également  animés  du  désir  de  régler  par  un  traité  spécial,  d*UDe 
manière  durable  et  réciproquement  avantageuse  pour  leurs  sujets 
respectifs,  les  relations  de  commerce  et  de  navigation  entre  les 
deux  pays,  qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'étaient  basées  que  sur  de  simples 
déclarations,  échangées  successivement  en  1817,  1837  et  1850  pour 
rassimilation  des  pavillons,  de  préciser  ainsi  plus  particulièrement 
les  droits  réciproques  de  leurs  sujets  respectifs,  d'affermir  leurs 
relations  commerciales  et  de  leur  assurer,  par  une  protection  effi- 
cace, tous  les  développements  dont  elles  sont  susceptibles,  et  enfin 
pour  resserrer  encore  davantage  les  liens  d'ancienne  et  très-sincère 
amitié  qui  subsiste  si  heureusement  entre  les  deux  gouvernements, 
ont  résolu  de  conclure  un  traité  dans  ce  but,  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires  respectifs ,  savoir  : 

[Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires) 
Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  navigation  et  de  com- 
merce entre  les  sujets  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas  et  ceux 
de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique. 

Art,  II.  En  conséquence,  les  navires  du  royaume  des  Pays-Bas 
qui  arrivent  sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  autrichiens,  de 
même  les  navires  des  États  de  l'empire  d'Autriche  qui  arrivent  sur 
lest  ou  chargés  dans  les  porta  néerlandais,  quelle  que  soit  leur 
provenance  ou  leur  destination,  seront  traités,  tant  à  leur  entrée 
qu'à  leur  sortie  et  pendant  leur  séjour,  sur  le  même  pied  que  les 
navires  nationaux,  et  ne  seront  assujettis  à  des  droits  de  tonnage, 
de  balisage,  de  pavillon,  de  port,  d'ancrage,  de  pilotage,  de  re- 
morque, de  phare,  d'écluse,  de  canaux,  de  quarantaine,  de  sau- 
vetage, d'entrepôt,  ou  à  d'autres  droits  ou  charges,  de  quelque 
nature  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit 
du  gouvernement,  des  fonctionnaires  publics,  de  communes,  ou 
d'établissements  quelconques,   autres  ou  plus  considérables  que 
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ceux  qui  sont  aetnelleineiit  ou  pourrool  par  la  suHe  dire  im-  1855 
posés  aux  navires  nationaux  à  leur  entrée  et  pendant  leur  séjour 
dans  ces  ports,  ou  à  leur  sortie,  soil  pour  la  navigation  directe  ou 
indirecte. 

Art.  m.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires, 
leur  chargement  ou  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres 
et  bassins,  et  généralement  pour  toutes  les  formalités  et  dispo- 
sitions quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires 
de  commerce,  leur  équipage  et  leur  chargement,  il  est  convenu 
qu'il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux  aucun  privilège  ni 
aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  à  ceux  de  Feutre  partie, 
la  volonté  des  deux  hautes  parties  contractantes  étant  que  sous  ce 
rapport  aussi  leurs  bâtiments  soient  traités  sur  le  pied  d'une  par- 
faite égalité. 

AxT.  lY.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise  de  part  et 
d'autre  d'après  les  lois  et  réglem^its  particuliers  à  chaque  pays, 
au  moyen  de  titres  et  patentes  délivrés  par  les  autorités  com- 
pétentes aux  capitaines ,  patrons  et  bAteliers.  Dans  le  cas  où  l'une 
des  hautes  parties  contractantes  viendrait  à  changer  les  règlements 
relatifs  aux  lettres  de  mer,  etc.,  il  en  SM*a  donné  communication 
à  l'autre  partie,  pour  autant  que  la  connaissance  de  ces  change- 
ments pourrait  être  de  quelque  intérêt  pour  elle. 

Art.  V.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce,  dont 
rimportation  ou  l'exportation  pourra  légalement  avoir  lieu  dans  les 
États  des  hautes  parties  contractantes  par  navires  nationaux,  pour- 
ront également  y  être  importés  ou  en  être  exportés  par  navires  ap- 
partenant à  l'autre  partie. 

Les  marchandises,  importées  dans  les  ports  du  royaume  des 
Pays-Bas  ou  de  l'empire  d'Autriche  par  des  navires  appartenant 
à  l'une  ou  à  l'autre  partie,  pourront  y  être  destinées  à  la  con- 
sommation, au  transit  ou  à  la  réexportation,  ou  en6n  être  mises* 
en  entrepêt,  au  gré  du  propriétaire  ou  de  ses  ayant-cause,  le 
tout  aux  mêmes  conditions  et  sans  être  assujetties  à  des  droits 
de  magasinage,  de  surveillance,  ou  autres  de  cette  nature,  plus 
forts  que  ceux  auxquels  sont  soumises  les  marchandises  appor- 
tées par  navires  nationaux  ou  entreposées  par  les  sujets  du  pays 
même. 

Art.  VI.  Il  ne  sera  donné  directement  ou  indirectement  par  l'un 
des  deux  gouvernements,  ni  par  aucun  agent,  compagnie  ou  cor- 
poration, agissant  en  son  nom  ou  sous  son  autorité,  aucune  pré- 
férebce  pour  l'achat  ou  la  vente  des  produits  bruts  ou  manufacturés, 
provenant  des  possessions  de  l'une  des  deux  hautes  parties  con-*- 
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1855  tractantes,  et  importés  dans  le  territoire  de  Tautre,  à  cause  ou  en 
considération  de  la  nationalité  du  navire  ;  Fintention  des  hautes 
parties  contractantes  étant  qu'aucune  différence  ou  distinction  quel- 
conque n'ait  lieu  à  cet  égard. 

Art.  vu.  Les  navires  néerlandais ,  entrant  dans  un  des  ports 
axitricbiens,  et  les  navires  autrichiens,  entrant  dans  un  des  ports 
néerlandais,  et  qui  ne  voudraient,  décharger  qu'une  partie  de  leur 
cargaison,  pourront,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  des 
États  respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  leur  cargaison 
qui  serait  destinée  à  un  autre  port  soit  du  même  pays,  soit  d'un 
autre ,  et  la  réexporter  sans  être  astreints  à  payer  pour  cette  partie 
de  la  cargaison  aucun  droit  de  douane,  sauf  les  frais  de  sur- 
veillance. 

Art.  Vin.  Les  navires  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes, 
entrant  en  relâche  forcée  dans  l'un  des  ports  de  l'autre,  n'y  paye- 
ront,  soit  pour  le  navire,  soit  pour  son  chargement,  que  les  droits 
auxquels  les  nationaux  sont  assujettis  dans  le  même  cas,  pourvu 
que  la  nécessité  de  la  relâche  soit  légalement  constatée,  que  ces 
navires  ne  fassent  aucune  opération  de  commerce,  et  qu'ils  ne  sé- 
journent pas  dans  le  port  plus  longtemps  que  ne  l'exige  le  motif  qui 
a  nécessité  la  relâche. 

Les  déchargements  ou  rechargements  motivés  par  le  besoin  de 
réparer  les  bâtiments,  ne  seront  point  considérés  comme  opérations 
de  commerce. 

Art.  IX.  En  cas  d'échouement  ou  du  naufrage  (fun  navke 
de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  dans  les  États  de 
l'autre,  il  sera  prêté  toute  aide  et  assistance  au  capitaine  et  à 
l'équipage,  tant  pour  les  personnes,  que  pour  le  navire  et  sa  car- 
gaison. 

Les  opérations  relatives  au  sauvetage  auront  lieu  conformé- 
ment aux  lois  du  pays,  et  il  ne  sera  payé  de  frais  de  sauvetage 
plus  forts  que  ceux  auxquels  les  nationaux  seraient  tenus  en  pa- 
reil cas. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  soumises  à  aucun  droit, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  livrées  à  la  consommation.  Pour  ce 
qui  regarde  l'application  de  cet  article  au  commerce  et  à  la  na- 
vigation dans  les  colonies  néerlandaises,  il  est  entendu  que  selon 
la  législation  en  vigueur  aux  colonies,  les  marchandises  sau- 
vées sont  soumises  au  droit  d'entrepôt  général  en  cas  de  réex* 
portation. 

Art.  X.  Les  navires,  marchandises  et  effets,  appartenant  aux 
sujets  néerlandais  ou  autrichiens,  qqi  auraient  été  pris  par  des 
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pirates  dans  les  limites  de  la  juridiction  de  Pune  des  deux  parties  1 865 
contractantes,  ou  en  haute  mer,  et  qui  seraient  conduits  ou 
trouvés  dans  les  ports,  rivières,  rades  ou  baies  de  la  domination 
de  l'autre  partie  contractante,  seront  remis  à  leurs  propriétaires, 
en  payant,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  reprise,  qui  seront  déter- 
minés par  les  tribunaux  compétents,  lorsque  le  droit  de  propriété 
aura  été  prouvé  devant  ces  tribunaux ,  et  sur  la  réclamation  qui 
devra  en  être  faite  dans  le  délai  d'un  an  par  des  intéressés ,  par 
leurs  fondés  de  pouvoir  ou  par  les  agents  des  gouvernements  res- 
pectifs. 

Art.  XI.  En  ce  qui  concerne  la  navigation  sur  ces  fleuves,  ri- 
vières, canaux  ou  autres  voies  d'eau  navigables,  soit  naturelles, 
soit  artificielles,  appartenant  à  une  des  hautes  parties  contrac- 
tantes, ou  touchant  aux  limites  de  leur  pays,  il  a  été  convenu 
et  stipulé  que  les  sujets  et  les  navires  des  deux  États  respectifs, 
ainsi  que  leur  cargaison,  participeront,  sous  tous  les -rapports, 
aux  libertés,  franchises,  privilèges,  exemptions  ou  réductions  de 
droits  quelconques,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  qui  auront 
été  accordés,  soit  par  la  loi  sur  la  navigation,  par  des  traités  spé- 
ciaux ou  autres,  soit  par  des  règlements  et  ordonnances,  aux  sujets 
et  aux  navires  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée ,  se  trouvant 
en  pareille  circonstance. 

Aat.  XII.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes 
se  conformeront  respectivement  en  ce  qui  concerne  l'exercice  du 
cabotage  et  le  transport  des  personnes  et  des  marchandises  d'un 
port  à  l'autre,  dans  les  États  respectifs  des  hautes  parties  con- 
tractantes, aux  lois  qui  régissent  actuellement,  ou  qui  pourront 
régir  par  la  suite  cette  matière,  dans  chacun  des  États  des  deux 
hautes  parties  contractantes  et  dans  les  possessions  d'outre-mer  ou 
colonies  néerlandaises. 

Aet.  Xin.  Les  marchandises  de  toute  espèce,  sans  distinction 
d'origine,  importées  de  quelque  pays  que  ce  soit,  par  navire  du 
royaume  des  Pays-Bas  dans  les  ports  autrichiens,  ou  par  navire 
de  l'empire  d'Autriche  dans  les  ports  ^léerlandais ,  de  même  les 
marchandises  de  toute  espèce,  sans  distinction  d'origine,  exportées 
pour  quelque  destination  que  ce  soit,  des  ports  néerlandais  par 
navires  autrichiens  ou  des  ports  autrichiens  par  navires  néerlandais, 
ne  payeront  dans  les  ports  respectifs  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit,  imposés  actuellement  ou  à  im- 
poser à  l'avenir,  que  si  l'importation  ou  l'exportation  avait  lieu  par 
navires  nationaux. 

Art.  XIV.    Les  exemptions,  primes,  restitutions  de  droits  ou 
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1855  autres  faveurs  ou  avantages  de  ce  genre,  qui  sont,  ou  qui  pour* 
raient  à  l'avenir  être  accordés  dans  les  États  de  l'une  d^  hautes 
parties  contractantes  aux  navires  nationaux  ou  à  leur  cargaison, 
soît  pour  rentrée,  soU  pour  la  sortie  ou  pour  le  transit,  seront 
également  accordés  tant  aux  navires  de  l'autre  partie  qu'à  leurs 
cargaisons,  sans  égard  aux  pays  d'où  ces  navires  ou  leurs  car- 
gaisons viennent,  ou  pour  lesquels  ces  navires  ou  leurs  cargaisons 
sont  destinés.  Ces  dispositions  ne  dérogent  pas  à  l'exemption  du 
droit  de  tonnage  et  à  autres  faveurs  spéciales  de  la  même  nature 
dont  jouissent  dans  chaque  État  les  navires  employés  à  la  pèche 
nationale. 

Art.  XV.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'un  des  deux 
États  ou  de  leurs  colonies  ou  possessions  ne  payeront  dans  l'autre 
État  ni  dans  ses  colonies  ou  possessions,  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit  que  les  produits 
similaires  de  toute  autre  nation  la  plus  favorisée,  et  si  une  des 
hautes  parties  contractantes  accordait  par  la  suite  h  quelqu'autre 
État  des  faveurs  spéciales  dans  cette  matière,  les  mêmes  faveurs 
seront  acquises  à  l'autre  partie ,  gratuitement  si  la  concession  est 
gratuite ,  ou  en  donnant  un  équivalent  si  la  concession  est  condi- 
tionnelle. 

.  Il  est  fait  exception  à  cette  règle  seulement  en  ce  qui  concerne 
les  faveurs  spéciales,  accordées  ou  à  accorder  par  la  suite  aux 
nations  asiatiques  pour  Timportation  des  produits  de  leur  sol  et  de 
leur  industrie,  ou  pour  leurs  exportations. 

Également  tous  les  produits  transatlantiques  quelconques,  ex- 
portés des  ports  de  l'un  des  deux  États ,  et  importés  dans  les  ports 
de  l'autre  État,  n'y  payeront,  lors  de  leur  importation,  d'autres  ni 
de  plus  forts  droits,  que  si  ces  produits  étaient  importés  directe- 
ment des  lieux  de  provenance. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  dérogent  pas  à  la  faculté 
que  l'Autriche  se  réserve  expressément,  de  traiter  les  produits  da 
sol  et  de  l'industrie  des  États  de  l'Union  douanière  allemande 
plus  favorablement  que  les  produits  similaires  de  toute  autre  pro- 
venance. 

Art.  XVI.  Les  sujets  des  deux  hautes  parties  contractantes  ne 
payeront  point  à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie 
dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des  hautes  parties 
contractantes,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  ou 
séjournent  temporairement,  des  droits,  taxes  ou  impôts  autres 
ou  plus  élevés  que  ceux  qui  se  percevront  sur  les  nationaux^ 
et  les  privilèges,    immunités  et  autres   faveurs,    dont  jouiront 
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en  matière  de  oommerce  ou  d'indoslrie  les  sujets  de  Pane  des  1866 
deux  hautes  parties  contractantes,    seront  communs  à  ceux  de 
l'antre,  avec  Tobligation  de  se  soumettre  aux  mêmes  lois  et  règle- 
ments. 

Art.  XVn.  Les  sujets  autrichiens  jouiront  dans  les  colonies  néer- 
landaises de  tontes  les  faveurs,  qui  sont  ou  qui  seront  accordées 
aux  sujets  de  tout  autre  État  européen  le  plus  favorisé. 

'  Art.  XYin.  Les  navires  autrichiens ,  ainsi  que  leurs  cargaisons, 
seront  traités  dans  les  possessions  d'outre-mer  ou  colonies  néer- 
landaises sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaux  et  leurs 
cargaisons,  sans  égard  aux  pays  d'où  les  navires  ou  leurs  cargai- 
sons viennent ,  ou  pour  lesquels  les  navires  ou  leurs  cargaisons 
sont  destinés  : 

4^  Par  rapport  aux  droits  pesant  sur  la  coque  des  navires,  à  leur 
entrée,  pendant  leur  séjour,  ou  à  leur  sortie,  nommément  tous  ceux 
qui  sont  désignés  à  l'article  II  du  présent  traité  ; 

2°  Par  rapport  à  la  faculté  d'importer  et  d'exporter  des  pro- 
duits et  objects  de  commerce  conformément  à  l'article  V  du  présent 
traité  ; 

3°  Par  rapport  aux  droits  quelconques,  imposés  actuellement, 
ou  à  imposer  à  l'avenir  aux  produits  et  objets  de  commerce 
importés  ou  exportés  conformément  à  l'article  Xm  du  présent 
traité. 

De  même  les  stipulations  contenues  dans  les  articles  III,  VI, 
Vil,  YllI,  IX  et  XIV  s'appliqueront  au  commerce  et  à  la  naviga- 
tion avec  les  possessions  d*outre-mer  et  colonies  néerlandaises  et 
vice  versa. 

ÂBT.  XIX.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  accorde  à 
l'autre  la  faculté  d'entretenir  dans  les  ports  et  places  maritimes 
de  commerce  où  d'autres  gouvernements  étrangers  jouissent  déjà 
de  la  même  prérogative  ,  des  consuls  généraux ,  consuls ,  vice- 
consuls  ou  agents  commerciaux,  qui  jouiront  de  toute  la  protection 
et  recevront  toute  l'assistance  nécessaire  pour  remplir  dûment  leurs 
fonctions.  Les  consuls,  de  quelque  classe  qu'ils  soient,  dûment 
nommés  par  leur  gouvernement  respectif,  et  après  avoir  obtenu 
l'exéquatur  de  celui  dans  le  territoire  duquel  ils  doivent  résider, 
jouiront  dans  l'un  et  l'autre  pays,  tant  dans  leurs  personnes  que 
pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  des  privilèges  dont  jouissent  les 
consuls  des  nations  les  plus  favorisées. 

L'exéquatur  sera  délivré  sans  prélever  une  taxe  ou  autres 
droits. 
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1855  ^^'^'  ^^*  ^^^  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  ren- 
voyer, soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots  qui  auraient 
déserté  des  bâtiments  de  leur  nation  dans  un  des  ports  de  Pautre. 
À  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorités  locales 
compétentes ,  et  justifieront  par  l'exhibition  en  original ,  ou  en 
copie  dûment  certifiée,  des  registres  du  bâtiment  ou  da  rôle 
d'équipage ,  ou  par  d'autres  documents  officiels ,  que  les  indivi- 
dus qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage  ;  sur  cette 
demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée. 
Il  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et  l'arrestatioD 
des  déserteurs  qui  seront  môme  détenus  et  gardés  dans  les  mai- 
sons d'arrêt  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  coqsqIs, 
jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire 
partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de 
deux  mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  se- 
raient mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  ia 
même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  de  l'autre  partie,  seront 
exceptés  de  la  présente  disposition,  à  moins  qu'ils  ne  soient  na- 
turalisés citoyens  de  l'autre  pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  ou  crime,  son  ex- 
tradition sera  différée  jusqu'à  ce  que  le  tribunal,  qui  a  droit  d'en 
connaître ,  ait  rendu  son  jugement  et  que  celui-ci  ait  eu  son  effet 

Art.  XXI.  Sur  l'admission  des  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
cpnsuls  ou  agents  commerciaux ,  et  sur  leurs  attributions  dans  les 
colonies  néerlandaises,  sera  conclu  une  convention  spéciale. 

Art.  XXII.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  cinq  an- 
nées ,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications ,  et  si 
un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme ,  ni  l'une  ni  l'autre  des  deni 
hautes  parties  contractantes  n'annonce  par  une  déclaration  officielle 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  le  dit  traité  restera  encore 
obligatoire  pendant  une  année  pour  les  deux  parties,  et  ainsi  de 
suite  jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  la  décIaratioD 
officielle  en  question,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Art.  XXIU.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  le  roi 
des  Pays-Bas  et  par  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  La  Haye  dans  un  délai  de  six  OQois, 
ou  plus  têt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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Trcriié  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Porte  Ottomane  et 
la  Grèce,  signé  à  Canlidgia,  le  27  Mai  4855  (24  de  la  lune 
de  Ramazan  1274).^ 

(Traduction  du  turc.) 

La  conclusion  d'un  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre 
Tempire  ottoman  et  le  royaume  de  Grèce  ayant  été  jugée  de  part 
et  d'autre  également  nécessaire,  comme  devant  servir  à  consolider 
des  relations  amicales  heureusement  existantes,  il  a  plu  à  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan  et  à  Sa  Majesté  hellénique  d'agréer  pour  qu'un 
tel  traité  fut  négocié  et  conclu  conformément  aux  rapports  de  bon 
voisinage  entre  les  deux  États  et  à  Tavantage  réciproque  des  in- 
térêts des  deux  hautes  parties  contractantes. 

Et  à  l'effet  de  discuter  et  d'arrêter  les  articles  dudit  traité,  Leurs 
susdites  Majestés  ont  daigné  nommer  pour  plénipotentiaires,  savoir  : 

{Sttivent  les  noms  et  titres  des  plénipotentiaires) 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  ont  réglé  et  conclu  d'un  commun  accord  le 
présent  traité  consistant  dans  les  articles  suivants  : 

Art.  I.  Les  sujets  de  S.  M.  Impériale  le  Sultan  et  ceux  de  S.  M. 
le  roi  de  Grèce  pourront,  dans  chacun  des  deux  États,  exercer  ré- 
ciproquement le  commerce  par  terre  et  par  mer  avec  une  entière 
liberté  et  sécurité.  Par  conséquent,  ils  auront  la  faculté  de  voj'ager, 
séjourner  et  louer  des  maisons  et  des  magasins  pour  faire  le  com- 
merce dans  tous  les  lieux  des  États  respectifs ,  où  cette  permission 
est  accordée  aux  sujets  des  autres  puissances  les  plus  favorisées, 
sans  qu'ils  puissent  être  molestés  ou  inquiétés  dans  l'exercice  de 
leur  commerce,  et  ils  seront  traités  départ  et  d'autre  avec  une  par- 
faite protection  et  hospitalité. 

Art.  n.  Les  sujets  de  l'une  des  parties  contractantes  seront  dans 
les  États  de  l'autre  exempts  de  toute  conscription  et  de  tout  service 
militaire  sur  terre  et  sur  mer,  de  quelque  nature  qu'il  soit. 


^  C'esi  aux  soins  obligeants  de  M.  Aristarchl ,  conseiller  de  légation  de  la  Su- 
blime-Porte à  Berlin ,  que  nous  sommes  redevables  de  cette  traduction .  ainsi  que 
de  celle  du  traité  de  paix  conclu  entre  la  Porte  Ottomane  et  la  Perse,  lo  10  Mai  1»16, 
placé  à  la  fin  do  ce  volume. 
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1855      Us  ne  seront  soumis  à  aucune  contribution  personnelle  de  quelque 
nature  que  ce  soit. 

Art.  lil.  Les  teskérés,  papiers  de  route  et  firmans  nécessaires 
seront  délivrés  aux  sujets  hellènes  qui  voyagent  en  Turquie,  sans 
retard  ni  difficultés  par  les  autorités  compétentes  de  la  Sublime- 
Porte. 

Pareillement,  les  sujets  ottomans  qui  voyagent  en  Grèce  seront 
pourvus,  sans  retard  ni  difficultés  par  les  autorités  du  gouverne- 
ment hellénique,  des  papiers  de  route  nécessaires. 

Art.  IV.  Les  bâtiments  marchands  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes, soit  sur  lest,  soit  chargés  de  marchandises  oud*objets 
quelconques,  navigueront  en  pleine  liberté  et  sûreté,  sous  leur 
propre  pavillon,  dans  les  mers  et  eaux  appartenant  h  chacane 
d'elles.  Us  pourront  entrer  librement  daus  les  golfes,  baies,  ports 
et  mouillages  de  Tun  et  de  Tautre  pays,  y  décharger  à  volooté 
toutes  ou  partie  de  leurs  marchandises,  en  réexporter  celles  qui 
ne  seront  pas  vendues  sur  les  Heux,  sans{)ayer  sur  ces  marchan- 
dises des  droits  autres  ou  plus  forts  que  ceux  acquittés  daos  ces 
cas  par  les  nations  les  plus  favorisées ,  et  prendre  tout  chargemeoi 
pour  l'exportation . 

Us  ne  pourront  être  obligés  d'aucune  manière  à  décharger  tout 
ou  partie  de  leurs  marchandises  contre  leur  gré ,  ni  forcés  de  les 
délivrer  en  faveur  de  quelque  compagnie  ou  corporation,  ou  de  qui 
que  ce  soit,  à  des  prix  qui  pourraient  ne  pas  leur  convenir,  et  d'en 
acheter  d'autres  qui  ne  seraient  pas  de  leur  choix,  ils  ne  seront 
pas  non  plus  empêchés  ou  nolisés  malgré  eux  dans  aucuo  cas  )  ni 
sous  aucun  prétexte.  Dans  tous  les  cas  ils  seront  tenus  à  se  con- 
former aux  règlements  qui  sont  en  vigueur  dans  les  États  respectifs 
à  l'égard  des  bâtiments  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  V.  Les  navires  helléniques,  dans  tous  les  ports  de  l'empire 
ottoman,  et  les  navires  ottomans,  dans  tous  les  ports  du  royaume 
heUénique ,  soit  à  leur  entrée ,  soit  durant  leur  séjour ,  soit  à  leur 
sortie,  ne  seront  assujétis  par  les  officiers  de  la  douane,  du  port 
ou  de  la  quarantaine  à  être  visités  que  dans  les  cas  et  dans  les 
formes  où  cela  se  pratique  à  l'égard  de  ceux  des  nations  les  plus 
favorisées  ;  et  ces  navires  et  leurs  cargaisons  ne  paieront  d'autres 
ou  de  plus  forts  droits  de  douane,  de  port,  de  quarantaine  ou 
autres  que  ceux  payés  dans  les  États  respectifs  par  ces  mêmes 
nations. 

Art.  VL  Ce  qui  a  été  stipulé  dans  l'article  précédent  relative- 
ment à  la  visite  des  navires  respectifs,  sera  également  appiicab/e 
aux  navires  de  commerce  hellènes  chargés  ou  sur  lest,  qui  P^ 
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seront  de  la  mer  Blanche  dans  la  mer  Noire  et  vice  versa,  par  les  1 855 
détroits  des  Dardanelles  et  da  Bosphore,  et  qui,  d'ailleurs,  jouiront 
de  la  même  liberté  et  seront  traités  dans  les  mêmes  conditions  que 
ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  vu.  S'il  arrive  que  quelque  navire  ottoman  ou  hellène  fasse 
naufrage  dans  les  ports  ou  sur  les  côtes  des  territoires  respectifs, 
tout  secours  possible  lui  sera  donné ,  tant  pour  la  conservation  des 
persoimes  et  des  effets,  que  pour  la  sûreté  des  objets  sauvés  qui 
après  le  prélèvement  ou  le  remboursement  des  frais  qui  auront  été 
faits  pour  le  sauvetage,  seront  remis  à  la  plus  proche  autorité  con- 
sulaire respective,  sans  être  assujétis  à  aucun  droit,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  vendus  pour  la  consommation  locale. 

Art.  VIU.  Le  salut  maritime  aura  lieu  et  sera  réciproquement 
rendu,  en  démonstration  d'amitié,  entre  les  vaisseaux  de  guerre 
des  deux  hautes  parties  contractantes,  dans  les  mêmes  occasions, 
formes  et  règles  que  cela  se  pratique  généralement,  en  temps  de 
paix,  entre  les  bâtiments  de  la  marine  militaire  des  puissances  eu- 
ropéennes. 

Les  vaisseaux  de  guerre  de  l'une  des  deux  puissances  qui  ren- 
contreront les  navires  appartenant  à  la  marine  marchande  de  l'autre, 
les  laisseront  poursuivre  librement  leur  route  et  les  aideront  même 
en  cas  de  besoin. 

Art.  IX.  Les  commerçants  de  l'empire  ottoman  en  Grèce,  et  ceux 
du  royaume  hellénique  dans  les  États  de  S.  M.  Impériale  le  Sultan 
ne  seront  troublés  en  rien  dans  leurs  affaires  de  commerce  pour 
lesquelles  ils  pourront  se  servir  de  courtiers  de  quelque  nation  que 
ce  soit. 

Art.  X.  Il  est  convenu  entre  les  hautes  parties  contractantes  que 
le  commerce  de  cabotage,  consistant  en  produits  indigènes  ou  étran- 
gers, expédiés  d'un  port  à  l'autre  de  l'un  des  deux  États,  pourra 
se  faire  librement  par  les  navires  et  les  sujets  des  deux  pays  res- 
pectifs ,  à  la  charge  par  eux  de  se  soumettre  aux  mêmes  obligations 
et  d'acquitter  les  mêmes  droits  auxquels  sont  assujétis  les  navires 
les  plus  favorisés,  soit  nationaux,  soit  étrangers. 

Art.  XI.  Les  marchands  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes 
et  leurs  ayant-cause  pourront  acheter  dans  le  pays  de  l'autre,  tout 
objet,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  intérieure,  dans  le  but  de 
le  revendre  pour  la  consommation  de  ce  même  pays,  sans  payer, 
lors  de  l'achat  et  de  la  vente ,  des  droits  autres  ou  plus  forts  que 
ceux  qui  sont  payés,  dans  les  circonstances  analogues,  par  les 
sujets  indigènes  les  plus  favorisés  parmi  ceux  qui  se  livrent  au  com- 
merce de  l'intérieur. 
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4855  Art.  XII.  Les  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  puissance  pourront 
librement  acheter  et  trafiquer  dans  toutes  les  parties  des  États 
respectifs  des  marchandises  apportées  des  pays  étrangers,  sans 
être  assujétis  à  des  droits  autres  ou  plus  forts  que  ceut  qui  sont 
payés,  dans  les  circonstances  analogues  par  les  sujets  des  nations 
les  plus  favorisées. 

Art.  Xin.  Les  négociants  de  l'empire  ottoman  et  ceux  da 
royaume  hellénique  jouiront  dans  les  États  respectifs ,  quant  à  la 
liberté  d'acheter,  de  transporter  et  d'embarquer  définitivement  les 
articles  du  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  intérieure,  destinés  à 
être  exportés,  des  mêmes  prérogatives,  franchises  et  traitements, 
et  ne  payeront  à  cet  eflfet  que  les  droits  auxquels  sont  assujétis  les 
nations  les  plus  favorisées. 

Art.  XiV.  Ils  jouiront  également  des  mêmes  prérogatives,  frao- 
cbises  et  traitements,  et  ne  payeront  que  les  droits  auxquels  sonl 
assujétis  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées ,  quant  à  l'admis- 
sion et  à  l'importation  dans  l'un  et  l'autre  État,  des  articles,  pro- 
duits du  sol  ou  de  l'industrie  des  pays  respectifs,  et  de  toute  autre 
marchandise,  de  quelque  espèce  ou  provenance  que  ce  soit,  em- 
barqués sur  des  bâtiments  respectifs  et  étant  la  propriété  des  su- 
jets de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  parties  contractantes ,  ou  appor- 
tés, par  terre  ou  par  mer,  d'autres  pays,  par  les  sujets  respectifs, 
soit  pour  être  vendus  à  l'intérieur,  soit  pour  être  transportés  en 
d'autres  pays. 

Art.  XV.  Il  est  convenu,  eu  outre,  entre  les  deux  hautes  par- 
ties contractantes  que  des  commissaires  ad  hoc  régleront,  le  plus 
promptement  que  possible,  sur  les  bases  ci-dessus  mentionnés, 
un  tarif  général  pour  toutes  les  marchandises  importées  ou  expor- 
tées par  les  commerçants  hellènes,  ainsi  que  cela  est  pratique 
entre  la  Sublime-Porte  et  les  puissances  de  l'Europe.  En  attendant, 
les  droits  de  douane  sur  les  marchandises  importées  et  exportées 
par  les  sujets  hellènes  seront  payés  d'après  la  valeur  et  selon  les 
taux  fixés  à  l'égard  des  sujets  des  autres  puissances  les  plus  favo- 
risées et,  s'il  s'élève  quelque  contestation  sur  la  fixation  de  la 
valeur  entre  les  douaniers  et  les  négociants,  la  douane  sera  payée 
en  nature. 

Art.  XVL  Dans  tous  les  cas  de  contrebande  commise  dans  les 
États  de  l'une  des  deux  puissances  contractantes  par  les  sujets  de 
l'autre,  on  appliquera  aux  contrevenants  les  peines  fixées  parles 
lois  et  règlements  qui  sont  ou  seront  en  vigueur  dans  les  États  où 
la  contrebande  aura  eu  lieu. 
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ÂmT.  XVII.  Les  sujets  heUèneà  ne  pourront  pas  plus  que  ceux  1855 
des  autres  puissances  amies  de  la  Sublime-Porte,  faire  partie  des 
corporations  régulièrement  établies  en  Turquie ,  ni  exercer  les  in- 
dustries spécialement  réservées  à  ces  corporations.  Mais  si  des 
sujets  hellènes  se  trouvent,  par  suite  d*un  ancien  usage,  faisant 
partie  desdites  corporations,  ils  conserveront  leur  nationalité,  mais 
ils  seront  tenus  de  remplir  les  conditions  auxquelles  sont  soumis 
les  sujets  de  la  Sublime-Porte  faisant  partie  des  mêmes  corpora- 
tions ;  de  payer  les  droits  requis  pour  elles,  et  de  contribuer  aux 
charges  qui  y  sont  spécialement  affectées  ;  ils  seront  jugés  et  punis 
sans  l'intermédiaire  des  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  leur 
nation  dans  les  cas  de  contravention  aux  obligations  spécialement 
imposées  à  l'exercice  de  leur  industrie  dans  ces  corporations  ;  enfin, 
ils  seront  tenus  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  établis  de 
la  corporation  dans  laquelle  ils  se  seront  trouvés  et  à  ceux  de  po- 
lice du  pays  concernant  ces  mêmes  corporations.  Il  est  convenu 
qu'aucun  desdits  sujets  hellènes  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de 
chef  d'une  de  ces  corporations. 

Art.  XVni.  S'il  arrivait  que  l'une  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes se  trouvât  engagée  dans  une  guerre ,  les  sujets  de  l'autre 
pourront  continuer  leur  commerce  et  navigation  avec  les  pays  en- 
nemis, excepté  avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient  bloqués  ou  as- 
siégés ,  par  terre  ou  par  mer ,  mais  dans  aucun  cas ,  il  leur  sera 
permis  de  faire  le  commerce  des  articles  réputés  contrebande 
de  guerre  et  d'instruments  quelconques  fabriqués  à  l'usage  de  la 
guerre. 

Art.  XIX.  II  est  convenu  qu'aucun  bâtiment  ennemi  ne  pourra 
s'équiper  ni  s'armer  dans  les  ports  et  échelles  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  deux  hautes  parties  contractantes. 

Art.  XX.  Les  deux  hantes  parties  contractantes  auront  récipro- 
quement le  droit  d'accréditer  auprès  des  cours  respectives  des 
ministres  et  autres  agents  diplomatiques,  ainsi  que  de  nommer 
des  consuls  généraux,  des  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires dans  les  ports  ou  villes  de  chacun  des  deux  États  otr  ils  seront 
jugés  nécessaires  par  les  gouvernements  respectifs. 

Les  consuls  généraux ,  consuls  ou  vice-consuls  dament  nommés 
par  leurs  souverains  respectifs  ne  pourront  entrer  en  fonctions 
qu'avec  l'approbation  préalable  du  souverain  dans  les  États  duquel 
ils  seront  établis.  A  cet  effet,  il  leur  sera  délivré  les  exéquatur  ou 
firmans  nécessaires. 

Il  est  convenu  que  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls 
et  agents    consulaires    respectifs    ne  pourront    pas    être    choisis 
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1856  parmi  les  sujets  du  souverain  dans  les  domaines  duquel  ils  seront 
établis. 

ÀBT.  XXI.  Lesdits  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ci 
agents  consulaires  sont  autorisés  à  requérir  l'assistance  des  auto- 
rités locales  pour  la  recherche,  Tarrestation,  la  détention  et  Teo)- 
prisonnement  des  déserteurs  des  navires  de  guerre  et  marchands 
de  leur  pays.  Ils  s'adresseront  pour  cet  objet  aux  autorités  com- 
pétentes et  réclameront  par  écrit  les  déserteurs  susmentionnés  doot 
ridentité  pourrait  être  prouvée  en  cas  de  contestation  ou  de  doute, 
par  la  communication  des  registres  des  navires  ou  rôles  d'équi- 
page constatant  que  de  tels  individus  ont  fait  partie  desdits  équi- 
pages, et  cette  réclamation,  ainsi  prouvée,  Textradition  ne  sera 
point  refusée. 

De  tels  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés  seront  rots  à  la 
disposition  desdits  consuls  généraux ,  consuls ,  vice  -  consuls  et 
agents  commerciaux  et  pourront  être  enfermés  dans  les  prisons 
publiques ,  à  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  réclament, 
pour  être  détenus  jusqu'au  moment  où  ils  seront  rendus  aux  na- 
vires auxquels  ils  appartenaient,  ou  renvoyés  dans  leur  patrie 
par  un  bAtiment  de  la  même  nation  ou  un  aiitre  bâtiment  quel- 
conque. Mais  si,  par  quelque  raison  provenant  du  fait  do  consul 
ou  agent,  sur  la  réclamation  duquel  le  déserteur  aurait  été  arrêté, 
celui-ci  n'est  pas  renvoyé  dans  l'espace  de  quatre  mois  à  compter 
du  jour  de  son  arrestation,  il  sera  mis  en  liberté  et  ne  sera  plus 
arrêté  pour  la  même  cause. 

Toutefois,  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis  quelque  crime 
ou  délit,  il  pourra  être  sursis  à  son  extradition  juqu'à  ce  que  le 
tribunal  saisi  de  Taffaire,  ait  rendu  sa  sentence  et  que  celle-ci  ail 
reçu  son  exécution. 

Art.  XXU.  Les  ministres  et  autres  agents  diplomatiques,  ainsi 
que  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  de  l'une  et  de 
l'autre  des  parties  contractantes  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  ac- 
corder lo  pavillon  ou  la  patente  de  leur  nation  ni  donner  leur  pro- 
tection à  aucun  bâtiment  qui  n'appartiendrait  pas  effectivement  a 
leurs  pays  respectifs. 

Seront  considérés  comme  navires  ottomans  ou  hellènes  ceux  qui 
navigueront  et  seront  possédés  conformément  aux  règlements  eo 
vigueur  dans  chacun  des  deux  États. 

AtT.  XXIIl.  Les  ministres  et  autres  agents  diplomatiques,  ainsi 
que  les  consuls  génératix,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires des  deux  puissances  contractantes  ne  pourront  jamais  sous- 
traire publiquement  ou  secrètement  les  sigets  de  Pautre,  à  leur 
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autorité  légitime,  ou  les  protéger  par  des  passeports  ou  par  des  4855 
patentes. 

Aht.  XXIV.  Les  ministres  et  autres  agents  diplomatiques ,  ainsi 
que  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires des  deux  puissances  contractantes  jouiront  dans  les  États 
de  l'autre  des  mêmes  honneurs,  égards,  privilèges  et  protection  que 
ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

Ils  exerceront  un  égal  droit  de  surveillance  sur  leurs  propres 
nationaux,  et  ceux-ci  auront  librement  recours  à  la  juridiction 
de  leurs  autorités  consulaires  dans  leurs  procès  et  différends  qui 
pourront  exister  exclusivement  entre  eux  en  matière  civile  et  com- 
merciale. 

Les  différends  et  les  procès  qui  pourront  s'élever  en  Turquie 
en  matière  civile  et  commerciale  entre  les  sujets  des  deux  puis- 
sances, ou  bien  entre  les  sujets  hellènes  et  des  sujets  étrangers 
et  vice  versa,  les  différends  et  les  procès  qui  pourront  s'élever  en 
Grèce  en  matière  civile  et  commerciale  entre  les  sujets  des  deux 
puissances ,  ou  bien  eqtre  les  sujets  ottomans  et  des  sujets  étran- 
gers seront  jugés,'  dans  Pun  et  dans  l'autre  pays,  d'après  les  prin- 
cipes, lois  et  règlements,  qui  y  sont  en  vigueur  à  Tégard  des  nations 
les  plus  favorisées. 

il  est  aussi  entendu  que  la  poursuite,  la  connaissance  et  la  pu- 
nition des  crimes,  délits  et  autres  actions  punissables  qui  seraient 
commis  par  les  sujets  de  l'une  des  deux  parties  contractantes  sur 
le  territoire  de  l'autre ,  auront  lieu  conformément  aux  principes,  lois 
et  règlements  qui  sont  et  seront  en  vigueur  dans  les  États  respectifs 
à  regard  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  XXV.  Les  délits,  crimes  ou  autres  actions  punissables  qui 
se  commettraient  à  bord  des  bâtiments  marchands  de  l'une  des 
parties  contractantes,  en  rade  ou  dans  les  ports  de  Tautre,  par 
un  ou  plusieurs  hommes  de  l'équipage  envers  un  ou  plusieurs 
hommes  du  même  ou  d'un  autre  équipage  de  navire  portant  le 
même  pavillon ,  ou  des  passagers  de  la  même  nation ,  ne  pourront 
être  poursuivis  ni  jugés  par  les  autorités  locales  ;  Tinstruction  et 
le  jugement  seront  exclusivement  dévolus  aux  consuls  ou  autres 
autorités  compétentes  de  celle  des  deux  parties  dont  le  pavillon 
couvrirait  le  navire ,  conformément  aux  lois  respectives  des  deux 
pays. 

11  en  sera  de  même  des  différends  de  toute  autre  nature  qui  s'élè- 
veraient entre  les  personnes  susmentionnées. 

Art.  XXVL  En  cas  de  décès  d'un  sujet  ottoman  en  Grèce  ou  d'un 
sujet  hellène  dans  les  États  de  S.  M.  Impériale  le  Sultan,  l'au- 
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1855  torîté  consulaire,  de  la  juridictioa  de  laquelle  dépendra  le  dé- 
cédé ,  prendra  possession  de  la  succession  de  celui-ci  pour  la 
transmettre  à  ses  héritiers.  En  Pabsence  de  l'autorité  consulaire  sur 
les  lieux ,  le  juge  compétent  de  la  localité  sera  tenu  de  transmetu^ 
rinventaic^  et  le  produit  de  la  succession  à  l'autorité  consulaire  la 
plus  proche,  sans  réclamer  aucun  droit. 

Art.  XX vu.  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  mu- 
tuellement que  tout  avantage  qu'elles  accordent  ou  accorderont  aux 
commerçants ,  aux  produits  ou  à  la  navigation  d'une  nation  tierce 
est  ou  sera  immédiatement  acquis  aux  commerçants,  aux  produits 
et  à  la  navigation  de  leurs  États  respectifs. 

Il  est  pourtant  entendu  que  quant  aux  avantages  que  l'une  des 
parties  contractantes  n'accorde  aux  produits  d'un  autre  État  que 
'  sur  l'assurance  d'avantages  particuliers,  celle-ci  sera  en  droit  de 
réclamer  de  l'autre  des  avantages  analogues. 

Art.  XXVIII.  Les  deux  parties  contractantes  conviennent  de  ne 
pas  recevoir  des  pirates  dans  aucun  des  ports,  baies,  ancrages  de 
leurs  États  ;  d'employer  toute  la  rigueur  des  lois  contre  toutes  les 
personnes  connues  pour  être  des  pirates  et  contre  les  individus 
résidant  dans  leurs  territoires  qui  seraient  convaincus  de  cor- 
respondance et  .de  complicité  avec  elles.  Tous  les  navires  et  car- 
gaisons appartenant  aux  sujets  des  hautes  parties  contractantes  que 
les  pirates  prendraient  ou  conduiraient  dans  les  ports  de  l'une  ou 
de  l'autre ,  seront  restitués  à  leurs  propriétaires  ou  à  leurs  fondés 
de  pouvoirs ,  dûment  autorisés ,  qui  prouveront  l'identité  de  la  pro- 
priété, et  la  restitution  serataite,  même  quand  l'article  aurait  été 
vendu. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Gonstantinople,  dans  l'espace  de  six  semaines,  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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BRÉSIL  ET  PORTUGAL.  1865 


Cofweniion  entre  le  Brésil  el  le  Portugal,  pour  la  répression  de 
la  falsification  de  la  monnaie  et  des  papiers  du  trésor  public 
des  deux  pays,  signée  /e  4  2  Janvier  4  855. 


AUTRICHE  ET  MECKLENBOURG-SCHWERIN. 


Déclaration  échangée  entre  l'Autriche  et  le  grand-duché  de  Meck- 
lenbourg-Schwérin ,  pour  t extradition  des  criminels,  en  vertu 
de  la  résolution  prise  par  la  diète  Germanique  /e  34  Janvier 
1854,  en  date  du  25  Février  1855. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  PRUSSE. 


Conventiofi  supplém^entaire  au  traité  cfu  13  Mai  1846,  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Prusse,  pour  la  garantie  de  la  pro- 
priété des  (Buvres  et  esprit  et  dart,  signée  à  Londres,  fe  14 
Juin  1855. 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  BRUNSWIG. 


Convention  entre  les  États --Unis  d  Amérique  et  le  duché  de 
Brunswic,  pour  t  abolition  du  droit  et  aubaine,  signée  en  Sep- 
tembre 1 855. 


4^8  ÉTATS  DIVERS. 

1855  AUTRICHE  ET  BADE. 


Convention  entre  F  Autriche  et  le  grand-duché  de  Bade,  pour  {ex- 
tension de  la  convention  d'extradition  des  criminels,  signée  fr 
20/31  Octobre  1855. 


AUTRICHE  ET  FRANCE. 


Convention  entre  l'Autriche  et  la  France,  pour  l'extradition  des 
criminels,  signée  /e  1 5  Novembre  1855. 


BRESIL  ET  REP.  DE  L'EQUATEUR. 


Convention  entre  le  Brésil  et  la  république  de  t Equateur,  pour 
C extradition  réciproque  des  criminels ,  signée  à  Quito ,  le  28 
Novembre  1855.. 


AUTRICHE  ET  HESSE  ELECTORALE. 


Convefition  entre  V  Autriche  et  la  Hesse  électorale,  pour  F  extra- 
dition des  criminels,  en  vertu  de  la  résolution  prise  par  la 
diète  Germanique  le  24  Janvier  1 854 ,  signée  en  1 855 
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BADE  ET  WURTEMBERG.  1856 


Convention  enire  le  Wurtemberg  et  le  grand-duché  de  Bade,  sur 
fappUcaHan  et  la  modification  du  traité  de  4825,  touchant 
Texercice  réciproque  de  la  juridiction,  signée  en  1855. 


BADE  ET  VILLE  LIBRE  DE  FRANCFORT. 


ConvenHon  enire  le  grand-duché  de  Bade  et  la  vUle  libre  de 
Francfort,  relative  à  la  modification  des  droits  de  navigation, 
tignée  en  i  855. 


SUEDE  ET  BADE. 


Convention   entre  la  Suède  et  le  grand-duché  de  Bade,  pour 
T abolition  du  droit  d'aubaine  et  de  détraction,  signée  en  1 855. 
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1856    ETATS  DU  ZOLLVEREIN  ET  BREME. 


Traité  de  commerce  entre  la  Pntsse,  le  Hanovre  et  la  Hesse  électo- 
rale, pour  eux  et  au  nom  des  autres  États  du  Zollverein  dune 
part,  et  la  ville  libre  anséatique  de  Brème  de  l'autre  part,  signé 
à  Brème,  le  26  Janvier  1 856. 

Seine  Majestdt  der  Konig  von  Preussen,  Seine  Majestât  der  Kooig 
von  Hanno^er  und  Seine  Kdnigliche  llobeit  der  KurfUrst  von  Hesseo, 
fur  Sich  and  in  Vertretung  der  Ubrigen  Mitglieder  des,  Kraft  der 
Vertrâge  vom  32.  und  30.  Mârz  und  4  4.  Mai  4833,  42.  Mai  uod 
40.  Dezember  4835,  2.  Januar  4836,  8.  Mai,  49.  Oktober  uod  43. 
Novembcr  4844 ,  endlich  vom  4.  April  4853-  bestehenden  ZolU  und 
llandelsvereines ,  uâmiich  :  der  Eronen  Bayern,  Sacbsen  und  Wurt- 
temberg,  des  Grossherzogthums  Baden,  des  Grossherzogthums 
Hessen,  der  den  ThUringiscben  ZolU  und  Handelsvereiu  bildeoden 
Staaten  —  namentlich  des  Grossherzogthums  Sachsen,  der  Herzog- 
thUmer  Sachsen  -  Meiningen  ,  Sachsen  -  Allenburg  und  Sachsen- 
Coburg. Gotha,  und  der  FUrstenthUmer  Schwarzburg-Rudolstadl 
und  Schwarzburg-Sondershausen,  sowie  der  FUrstlich  Reussischen 
Lânder  altérer  und  jUngerer  Linie  — ,  des  Herzogthums  Braun- 
schweig,  des  Grossherzogthums  Oldenburg,  des  Herzogthoius 
Nassau  und  der  freieu  Stadt  Frankfurt,  ferner  in  Vertretung  des 
Grossherzogthums  Luxemburg,  der  Grossherzoglich  Mecklenbur- 
gischen  Enklaven  Rossow,  Netzeband  und  SchOnberg,  des  Gross- 
herzoglich Oldenburgischen  FUrstenthums  Birkenfeld,  der  Herzog- 
thUmer  Anhalt-Dessau-Eôthen  und  Ânhalt-Bernburg,  der  FUrsteiî- 
thUmer  Waldeck  und  Pyrmont,  der  FUrstenthUmer  Lippe  und 
Schaumburg- Lippe,  der  Landgrâflich  Elessischen  Gebietstheile,  des 
Oberamls  Meisenheim  und  des  Amts  Homburg,  einerseits, 

und 
der  Sénat  der  freien  Hansestadt*firemen  andererseits, 

von  dem  Wunsche  geleitet,  die  gegenseitigen  Handelsbeziehuogen 
zwischen  Ihren  Staaten  im  gemeinsamen  Interesse  mdglichst  zu 
fôrdern,  haben  zu  diesem  Zwecke  Verhandiungen  erdffnen  lassen 
und  zu  Bevollmâchtigten  bestellt  : 

(  Suivent  les  noms  des  plénipotetUiaires) 
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von  wdchen  Bevollmâchtjgten  folgender  Vertrag,  unter  dem  Yor-  1856 
bebali  allseiliger  RatilikaiîoD ,  abgescblosseu  worden  ist  : 

Art.  I.  Die  Schiffe  Preussens  uod  jedes  der  tibrigeo  Staaten  des 
ZoUvereins,  welche  in  die  Hdfen  der  freien  Hansestadt  Bremen  ein- 
geheu  oder  vod  dort  ausgehen  werden,  und  urogekebrt,  die  Bre- 
mischen  Schiffe,  welche  in  die  Hflfen  des  Kônigreicbs  Preussen  oder 
eiaes  anderen  Staats  des  gedachten  Vereins  eingehen  oder  von  dort 
ausgehen  werden,  sollen  ohne  Rttcksicht  auf  ihren  Abgangs-  oder 
Bestimmungsort  binsichtUch  aller  das  Schiff  treffenden  Abgaben, 
welcher  Art  oder  Benennung  dieselben  seien,  mOgen  sie  im  Namen 
oder  zum  Vortheile  dffentlicher  Beamten,  Ortsverwallungen  oder 
Ânstalten  irgend  einer  Art  erhoben  werden ,  auf  demselben  Fusse 
bebandelt  werden,  wie  die  Nationalscbiffe. 

Art.  il  Aile  Erzeugnisse  und  andere  Gegenslâude  des  Handels, 
deren  Ëinfuhr  oder  Ausfuhr  nach  oder  aus  den  Staaten  der  hohen 
vertragenden  Theile  gesetzlich  auf  Nationalschiffen  wird  stattfinden 
kôanen,  sollen  ohne  Unterschied  ihrer  Herkunft  und  Beslimmung 
auch  auf  Schiffen  des  anderen  Theils  dorthin  eingefUhrt  oder  von 
dort  ausgefuhrt  werden  kOunen. 

Art.  IIL  Waaren  jeder  Art,  ohne  Unterschied  ihres  Ursprungs 
oder  EigenlhUmers ,  die,  von  welchem  Lande  es  sei,  durch  Schiffe 
des  ZoU vereins  in  die  Hâfen  Bremens,  oder  durch  Bremische  Schiffe 
io  diejenigen  des  ZoUvereins  eingefUhrt  werden,  desgleichen  Waa- 
ren, die,  fur  welche  Bestimmung  es  sei,  aus  den  Hâfen  des  ZoU- 
vereins durch  Bremische  Schiffe ,  oder  aus  den  Hâfen  Bremens 
durch  Schiffe  der  ZoUvereins -Staaten  ausgefuhrt  werden,  sollen  in 
den  bciderseitigen  Hâfen  keine  andere  oder  hdhere  Abgaben  ent- 
richten ,  als  wenn  die  Eiofuhr  oder  Ausfuhr  derselben  Gegenstândo 
durch  Nationalscbiffe  stattfânde. 

Die  Prâmien,  Abgabenerstattungen  oder  andere  BegUnstigungen 
dieser  Art,  welche  in  dem  Gebiete  des  einen  der  hohen  kontrahi- 
renden  Theile  der  Einfuhr  oder  Ausfuhr  auf  Nationalschiffen  be- 
willigt  werden,  sollen  in  gleicher  Weise  bewilligt  werden,  wenn 
die  Ëinfuhr  oder  Ausfuhr  auf  Schiffen  des  anderen  Theiies  er- 
folgt. 

Art.  IV.  Hinsichtlich  des  Betrages,  der  Sicherung  und  der  Er- 
hebung  derEin-,  Aus-  und  Durchgangs- Abgaben  dUrfen  in  keineni 
der  kontrahirenden  Staaten 

1 }  Erzeugnisse  des  Gebiets  des  anderen  kontrahirenden  Theils 
ungUnstiger  als  gleichartige  Erzeugnisse  irgend  eines  ausser- 
deutscben  Staates, 
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4856  2)  Waaren,  welche  aus  dem  Gebiete  des  aoderen  kootrahirenden 
Theils  ein-  oder  durcbgefûhrt  werdeo,  ungUostiger  als  beim 
unmiUelbaren  Eiogange  voin  Auslande, 

3)  Âusfuhrgegenstânde ,  beim  Ausgange  nach  dem  Gebiete  des 
anderen  konirahirenden  Theils  UDgUosUger  als  beim  unmiUel- 

.   baren  Ausgange  nach  dem  Auslaude 
bebandelt  werden. 

AusDahmen  hiervon  siud  Dur  bei  ZoUeinigungen  mit  dritten  Staa- 
ten  Uûd  hiosichtlich  solcher  BegUnstigungen  zulâssig,  welche  dritten 
Staaten  durch  schon  bestehende  Vertrdge  zugestanden  sind ,  oder 
welche  deo,  unmittelbar  ttber  die  Landgrenze  eingehendeQ  Ërzeug- 
nissen  eines  Nachbarlandes  oder  seiner  Ëuropâischen  ZubebdruDgeQ 
mit  RUcksicht  auf  âhnliche  Gegenleistungen  etwa  zugestanden 
werden  ;  ferner  von  der  Verabredung  zu  2. ,  in  Bezug  auf  Wein, 
bei  dessen  Verzollung  eine  Eingangsabgaben-Ermâssigung  auf  den 
direkt  aus  den  Erzeugungslanden  herkommenden  Wein  beschrânkt 
werden  kann. 

Art.  V.  Da  die  hohen  koutrahirenden  Theile  die  UnterdrUckung 
des  Schleichhandels  an  den  beiderseitigen  Grenzen ,  sowie  von  der 
Weser  und  deren  NebenflQssen  aus ,  uicht  minder  wte  eine  freund- 
nachbarliche  Mitwirkung  hierbei  als  vorzUgliches  Mittei  zur  Befbr- 
derung  des  rediichen  Verkehrs  zwischen  Ihren  Gebieten  anerkennen, 
so  verpflichten  dieselben  Sich ,  dem  Schleichhandel  zwischen  Ihren 
Landen,  und  insbesondere  da,  wo  die  beiderseitigen  Grenzen  sich 
bertihren,  nach  MOglichkeit  entgegenzuwirken ,  jeden  durch  die 
ZolU  und  Steuergesetze  des  Nachbarlandes  verbotenen  Verkehr 
nach  letzterem  zu  verbietcn,  zu  bestrafen  und  Qberhaupt  mOglichst 
zu  verhindern,  auch  Sich  gegenseilig  zur  Ausrottung  eines  solchen 
unerlaubten  Verkehrs,  wo  derselbe  sich  zeigen  soHte,  behUlfllch  zu 
sein.  Zu  Erreichung  dièses  Zwecks  ist  die  in  der  Aniage  I.  beige- 
fUgte  Uebereinkunft  wegen  Unterdrilckung  des  Schleichhandels 
zwischen  Ihnen  errichtet  worden. 

Art.  VI.  Um  dem  Verkehr  zwischen  Bremen  und  dem  Gebiete 
des  Zollvereins  diejenigen  Erleichterungen  zu  gewâhren,  welche 
ohne  Gefâhrdung  des  Zoll- Interesse  zulSssig  erscheinen,  ist  man 
Ubereingekomtnen ,  dass  in  der  Stadt  Bremen  fUr  den  Verkehr  ver- 
mittelst  der  Eisenbahn  und  der  Weser  ein  zollvereinsldndisches 
Haupt-Zollamt  mit  besonders  festzusetzenden  Befugnissen  znr  Zoil- 
Abfcrtigung  und  Erhebung  errichtet  werde.  Die  dazu  erforderlichen 
Lokalitâten  und  Anstalten  werden  von  Seiten  Breraens  und  auf 
dessen  Kosten  gestelit.  Die  in  der  Aniage  il.  beigeftigte  Ueberein- 
kuiiR  enthâlt  die  ndheren  Bestimmungen  hierOber. 
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Abt.  VII.  Zur  Befôrderufig  des  Waarenabsatzes  aus  dem  Zoll-  1856 
vereioe  Bach  anderen,  besonders  Uberseeîscben  Lflndern,  soll  in 
beîderseitigem  Interesse  in  der  Stadt  Bremen  eine  Zollvereins-Nie- 
deridge  unter  Aufsicbt  und  Eontrole  des  im  vorstehenden  Artikel 
erwâhnten  Haupt-^Zoilamts  errichtet  werden,  in  welcher  Erzeug- 
nisse  des  Zollvereins,  sowie  in  demselben  verzollte  fremde  Waaren 
f^elagert,  behaodelt,  umgepackt,  getbeilt  and  solcbergestalt  in  den^ 
Zollverein  zollfrei  zurUckgebracht  werden  kOnnen.  Die  Yerwaltung 
dieser  Niederlage  steht  der  freien  Hansestadt  Bremen  zu,  weicbe 
die  erforderlichen  Baulicbkeilen  und  Ëinrichtungen  auf  ihre  Kosten 
Ubernimmt.  Das  Nâhere  ist  hierUber  in  der  Aniage  IL  bestimmU 

Art.  VIII.  Um  die  CnterdrUckung  des  Schleichhandels  vollstân- 
diger  za  erreichen,  welcher  durch  die  vorspringende  Lago  Bremi- 
scher  Gebietstheile  begttnstigt  wird,  sind  die  hohen  Kontrahenten 
tlbereingekommen  : 
i  )  die  hoileriandischen  Aussendeichslfindereien  an  der  rechten  Seite 
des  Iflugs  des  Deichs  fliessenden  Zuggrabens  (Deichschlot)  von 
TendA^er  an,  sowie  an  der  rechten  Seile  derViTumme,  wo  dièse 
an  den  HoUerdeieh  tritt,     . 
â)  die  am  rechten  Ufer  der  Wumme  belegenen  Theile  des  Ge- 
richts  Borgfeld,  namentlich  Butendieck,  Timmersiohe,  Borg- 
felder-Moor,  Borgfelder-Weide,  sowie  sâmmUiche  Borgfelder 
Wiesen , 

3)  die  Wumme  und  Lesum  oberhalb  Burg,  soweit  Bremen  die 
Landeshoheit  darUber  zusteht, 

4)  die  am  iinken  Ufer  der  Ochum  belegenen  Bremischcn  Dorf- 
schaften  und  Feldmarken  Kirchhuchting ,  Mittelshuchting, 
Brookhuchting ,  Varrelgraben  und  Grolland,  einschliesslich 
des  Ochumtiusses, 

unbeschadet  der  dem  Bremischen  Staate  zustehenden  Landes- 
hoheit, dem  Zollvereine  an^uschliessen.  Das  Nâhere  Uber  diesen 
Anschluss  ist  in  der  aïs  Aniage  III.  beigefQgtçn  Uebereinkunft  fest- 
gestellt. 

Ueber  die  Besteueruog  der  inneren  Erzeugnisse  in  den  vorge- 
nannten  Gebietstheilen  ist  die  in  der  Aniage  IV.  enthaitene  beson- 
.  dere  Uebereinkunft  zwischen  Hannover  und  Bremen  abgeschlossen 
worden. 

Art.  IX.  Zur  Befôrderung  des  Verkehrs  ist  weiter  verabredet 
worden,  dass  die  den  kontrahirenden  Staaten  angehOrigen  Fabri- 
kanten  und  Gewerbtreibenden ,  weicbe  blos  fUr  das  von  ihnen  be- 
triebene  Geschâft  Ankdufe  machen,  oder  Reisende,  weicbe  nicht 
Waaren  selbst,  sondern  nur  Muster  derselben  bei  sicfa  fUhren,  um 
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1856  Bestellungen  zu  suchen,  wenn  sie  die  Berechiigung  za  diesem 
Gewerbsbetriebe  in  demjenigen  Staate ,  in  welchem  sie  îhren 
Wohnsitz  haben,  durch  Ëotrichtung  der  gesetziicben  Âbgaben 
erworben  faaben,  oder  im  Dienste  solcher  inldodiscben  Gewerb- 
Ireibenden  oder  Kaufleute  stehen,  io  dem  Gebiete  des  andereo 
kontrahireoden  Tbeiles  keine  weitere  Abgabe  hierfûr  zu  entriditen 
^erpflichtet  sein  soUen. 

Art.  X.  Da  die  Stadt  Bremen  fOr  manche  GegensldDde,  welcbe 
allein  oder  doch  haupisâcblich  aus  deni  Zollvereine  dahin  gelangen, 
den  Haaptmarktort  fÛr  die  zutn  Zollvereine  gehOrige  Gegend  der 
unteren  Weser  bildet,  eine  Zollkontrole  dabei  aber  unnOihige  Be- 
Jastigung  herbeifUhren  wUrde,  so  ist  man  ttbereingekommen,  dass 
folgeude  Gegenstânde  vom  Bremischen  Gebiete,  mit  Ausscbiuss  vod 
Yegesack  und  Bremerhaven,  zollfrei  in  den  ZoHverein  eingehen 
àollen ,  als  : 

1)  Eichen-,  Uimen-,  Eschen-,  Buchen-,  auch  Fichten-,  Tannen-, 
Lerchen-,  Pappeln-  und  Erlenholz  in  Stâmmen,  Stdckeo  und 
Scheiten;  ferner  Bandst5cke,  Stangen,  Faschinen,  Pfahlholz, 
Flechtweiden,  auch  beim  Transport  auf  der  Weser  und  deren 
NebenflUssen  ; 

2)  grobe,  rohe,  ungefârbte  Bôltcher-,  Drechsler-,  Tischler-  und 
blos  gehobelte  Holzwaaren  und  Wagnerarbeiten ,  auch  grobe 
Maschinen  von  Holz,  weder  gefârbt,  gebeizt,  lackirt  oder  po- 
lirt,  noch  in  Verbindung  mit  anderen  Stoffen.  Jedoch  sollen 
Beschldge,  Nâgei,  Schrauben,  Scharhiere,  Reife,  Schl5sser, 
ferner Seiie,  Stricke,  Bîndfaden,  Bander,  Schnttre  und  Riemea 
zur  Befestigung  oder  Verbindung  der  einzelnen  Bestandtbeiie 
die  zollfreie  Zulassung  der  bezeichneten  Waaren  nicht  aus- 
schliessen  ; 

3]  grobe  KorbOechterwaaren  aus  ungeschâlten  Ruthen,  ingleicfaen 
aus  geschâlten  Ruthen,  weder  gefârbt,  gebeizt,  lackirt  nocfa 
gefirnisst,  zum  Wirtbschaftsgebrauch  ; 

4)  ordinaire,  ungefôrbte Jtfatten  und  Fussdecken  vonBast,  Binseu, 
Strohund  Schilf; 

5)  gemeine  TOpferwaaren ,  d.  h.  gewOhnliches,  aus  gemeiner 
TOpfererde  verfertigtes  TOpfergeschirr  mit  oder  ohne  Glasur, 
Fliesen  und  Schmeiztiegel ,  und 

6)  Hohiglas  in  seinen  natariichen  Farben  (grUnes,  schwarzes^ 
gelbes),  weder  gepresst,  noch  geschliffen,  noch  abgerieben. 

Inwieweit  und  in  welcher  Art  zur  BegrUndung  des  Anspruchs 
auf  die  vorgedachte  Befreiung  vom  Eingangszolle  ein  NaehweLs 
liber  die  Versendung  der  bctreffenden  Gegenstânde  aus  dem  Bre- 


LE  ZOLLVEREIN  ET  BRÈME.  445 

miscben  Gebiete  gefûbri  werden  muss,  darUber  werden  durch  die  4856 
Yollzugskommission  (Art.  XVI)  die  nâheren  Anordnungen  getroffen 
werden. 

Art.  XL.  Zur  gegeoseitigen  Erleichierung  des  Verkehrs  auf  Messen 
uod  Jabrmârkten  soll  kQDftig  nur  von  dem  verkauflen  Theile  der 
auf  die  Messen  uDd  Jahrmârkte  in  dem  Gebiete  des  anderen  kon- 
trahirenden  Theils  gebrachten  Waaren  die  geselzliche  Eingangs- 
abgâbe ,  fûr  deu  unverkauft  zurQckzufÛhrenden  Theii  aber  aaf  vor- 
schrifismdssigen  Nachweis  ttber  die  Identitât  der  ein-  and  zurUck- 
geftlhrten  Waaren  in  beiden  Gebieten  vveder  eine  Eingangsabgabe 
noch  Durchgangsabgabe  erhoben  werden. 

Gegenstfinde  der  Yerzebruog  sind  von  dieser  Erleichterung  aus- 
gescblossen  ;  fUr  grobes  und  feines  Backwerk  ist  dieselbe  jedocb 
gleicbfalls  zugestanden. 

Art.  XII.  Die  in  dem  vorstehenden  Artikel  fUr  den  Jahrmarkt- 
verkebr  bestimmten  Erleichterungen  sollen  aucb  bei  dem  Verkebr 
aaf  den  Viehmârkten  in  den  gegenseitigen  Gebieten  Anwendung 
erhallen,  so  dass  fUr  das  unverkauft  zurtickgeiiende  Vieh  weder 
eioe  Eingangs-  nocb  Durchgangsabgabe  erhoben  werden  wird. 

Art.  XIU.  Die  AngehOrigen  des  einen  der  hohen  Kontrahenten, 
welcbe  die  Mflrkte  und  Messen  in  dem  Gebiete  des  anderen  be- 
ziehen,  sollen  daselbst  hinsicbtlich  der  Verbindlichkeit  zur  Entrich- 
tODg  eioer  Abgabe  dafûr  den  eigenen  AingehOrigen  gleich  behandelt 
werden. 

Art.  XIY.  Soweit  durch  den  im  Artikel  Vill  verabredeten  An- 
schluss  Bremischer  Gebietstheile  an  den  Zoliverein  lândiiche  Be- 
silzungen  in  der  Art  getrennt  werden,  dass  einzelne  Grundstttcke 
durch  die  Zolllinie  von  dem  Guto  oder  Hofe  abgeschnitten  siod,  von 
welcbem  aus  sie  bewirthschaftet  werden,  soli  neben  der  gegensei- 
(igen  GewdhruBg  solcher  Erleichterungen,  wie  sie  nach  den  im 
Zoliverein  gellenden  Bestimniungen  fUr  den  kleinen  Grenzverkebr 
zugelassen  werden  kOnnen,  das  erforderliche  Saatkorn  zu  deren 
Bestellung  zoUfrei  eingebracht  werden  dUrfen,  nicht  minder  die  Er- 
bebuDg  eines  Zolles  fÛr  das  auf  solche  GrundstUcke  zur  Weido 
gehende  Vieh  wegfallen. 

Art.  XV.  Das  persOnliche  Verhâltniss  der  bei  dem  in  Bremen  zu 
erricbtenden  Haupt-ZoUamte  oder  sonst  im  Bremischen  Gebiete 
zu  stationirenden  ZoUbeamten  wird  dahin  bestimmt,  dass  dieselben 
>vâhrend  der  Dauer  ihres  dienstlichen  Aufenthalts  daselbst  nebst 
ibren  im  Familienbande  stehenden  AngehOrigen  in  demUnterthanen- 
verbande  desjenigen  Staates,  welchem  sie  angehdren,  verbleiben 
und  ihr  Wohnrecht  daselbst  ihnen  erhalten  wird.  Sie  sind  den  Ge- 
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1 856  setzen,  der  Gerichtsbarkeit  und  Polizei  der  freien  Hansestadt  Bre- 
men,  sobald  nicht  die  ÂusUbung  ihrer  eigentlichen  Dienstverricb- 
tungen  aïs  Zollbeamte,  mitbia  die  Disziplio,  Dienstvergehungen  oder 
Dienstverbrecben,  ferner  Vergehen  gegen^den  Heimatbstaat  oder 
dessen  Oberhaupt,  endlich  das  eheliche  GQterrecht,  die  Erbfoige 
in  die  YerlasseDschaft  solcber  Beamten  und  die  Bevormundung  der 
Hinterbliebenen  Iq  Frage  steben,  unterworfen,  geniessen  aber,  so 
lange  sie  in  ihrem  bisberigen  Untertbanenverbande  verbleibeo,  fllr 
sich  und  ihre  Familien  eine  Befreiung  von  persdniichen  Leistungeo, 
einschliesslicb  des  Militairdienstes  oder  irgend  eines  andern  Waffen- 
dienstes,  und  von  der  YermOgen-  und  Ëinkommensteuer,  so\w 
von  sonstigen  persOnlichen  direktenStaats-  und  Kommunaiabgaben 
und  fUr  ibren  Nacblass  von  der  Abgabe  von  Erbschaften.  Der  in 
Breroen  bestebenden  Gassenreinigungs-  und  Erleucblungssteuer 
sind  die  genannten  Reamten  unterworfen. 

Art.  XVI.  Ailes,  was  sicb  auf  die  Detailausfùbrnng  der  indcm 
gegenwârtigen  Vertrage  und  dessen  Beiiagen  entbaitenen  Verab- 
redungen  beziebt,  soU  durcb  gemeinschaftlicbe  Kommissarien  vor- 
bereitet  werden. 

Art.  XVII.  Dem  Senate  der  freien  Hansestadt  Bremen  steht  die 
Befugniss  zu,  einen  Kommissar  zu  besteilen,  welcher  in  seioeni 
Namen  binsicbtlicb  der  aus  diesem  Vertrage  bervorgebenden  Ver- 
hâilnisse  mit  den  Bebdrden  der  Zollverwaltung  des  ZoUvereios  lur 
tbunlicbsten  Abktirzung  des  Gescbâftsganges  Uber  sicb  dazu 
eignende  Angelegenheiten  in  unmittelbares  Benebmen  za  treten. 
und  namentlich  Auskunft  einzuzieben  befugt  sein  soll,  unbeschadet 
der  direkten  Verhandlung  zwiscben  den  Regierungen  des  ZoIIvereiss 
und  Bremen. 

Art.  XVllI.  Die  Dauer  dièses  Yertrages  wird  voriâufig  bis  sam 
letzten  Dezember  4865  mit  der  Maassgabe  festgesetat,  dass,  weon 
derselbe  von  dem  einen  oder  dem  anderen  der  kontrabirenden 
Staaten  nicbt  spâtestens  ein  Jabr  vor  dem  Ablaufe  gekUndigt  wird, 
er  auf  weitere  zwttlf  Jabre,  und  so  fort  von  zwOlf  zu  zwOlf  Jahreo 
verlângert  angeseben  werden  soll. 

Ueber  den  Anfang  der  Wirksamkeit  des  Yertrages  wird  von  beidcn 
Tbeiten  eine  Bekanntmacbung  erlassen  werden. 

Derselbe  soll  aisbald  zur  Ratifikation  sflmmtlichen  betheiligteo 
Regierungen  vorgelegt  und  die  Auswecbselung  der  Ratifikations- 
Urkunden  mit  mdglichster  Bescbleunigung  in  Berlin  bewirkt  werden. 

So  gescbeben  u.  s.  w. 
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I.  1856 

Vebereinkunft  ztvischen  Preussen,  Hannover  und  Kitrhessen  fur  Sich 

und  in  Vertretung  der  ûbrigen  Staaten  des  ZoUvereins  einerseits  und 

Bremen  andererseits ,  wegen  Unterdrttckung  des  Schleichhandels. 

Vom'i^.Januar  4856. 

Art.  I.  Die  kootrabirenden  Staaten  verpflichten  sich  gegeoseitig, 
auf  die  VerhiaderuDg  und  UnterdrUckang  des  Schleichhaodels  durcb 
aile  angeroessenen,  ibrer  GesetzgebuDg  enlsprecbenden  Maassregeln 
gemeiascbafilich  binzuwirken. 

Art.  II.  Dièse  Yerpflicbtang  erstreckt  sich  aaf  aile  Wa^ren,  fUr 
welche  bei  ibrem  Uebergange  aus  dem  Gebiete  des  eiaen  der  kon- 
trahirenden  Theile  in  das  Gebiet  des  anderen  eine  Ëin-,  Aus-  oder 
Durcbfuhr-Âbgabe  zu  entrichteo  oder  deren  Ëin-,  Aus-  oder  Durch- 
fuhr  in  dem  andern  Staate  verboten  ist. 

Art.  m.  Die  kontrahirenden  Staaten  verpflichten  sich  gegensei* 
tigy  die  dem  anderen  kontrahirenden  Theile  ajigehOrigen  Unter- 
tbanen,  welche  nach  amtlichen  Mittheilungen  von  Seiten  des  andern 
Tbeils  den  Verdacht  des  Schleichhandels  wider  sich  erregt  haben, 
innerbalb  ihres  Gebiets  tiberwachen  und  dieselben,.  wenn  sie  mit 
Pfissen  nicht  versehen  sind,  arretiren  und  der  nâchsten  Polizeibe- 
hdrde  des  Nachbarstaates  abliefern  zu  lassen. 

In  den  Gebieten  der  kontrahirenden  Staaten  solien  keine  Ver- 
eine  oder  Rotttrungen  von  Schleichhândlem  geduldet  werden,  auch 
solien  Personen,  welcbe  den  Verdacht  erregen,  Waaren,  deren  Ein- 
fuhr  in  dem  Gebiete  des  anderen  Theils  verboten  oder  mit  Abgaben 
belastet  ist,  mit  Umgefaung  der  Zoilstrassen,  einfuhren  zu  wollen, 
aaf  die  nach  den  letzteren  ftthrenden  Strassen  verwiesen  werden. 

Art.  IV.  in  der  Nâhe  der  Landesgrenzen  solien  Waarenanhftu- 
fungen  oder  Ablagen,  welche  den  Schleichhandel  zum  Zwecke  haben, 
nicht  geduldet,  vielmehr  unter  Androhung  angemessener,  im  Wie- 
derholungsfalle  zu  schârfender  Strafen  verboten  werden.  Die  kon- 
trahirenden Staaten  sind  Qbrigens  darin  einverstanden,  dass  Waa- 
renlagerungen  zu  einem  erlaubten  Geschâftsbetriebe  zu  Bremerhaven 
und  Vegesack,  sowie  an  der  Weser-  und  Lesumgreoze,  bis  ein- 
schliessitch  Burg,  und  zu  Hastedt,  jedenfalls  nicht  unter  den  Begriff 
verbotener  Waaren-Anhâufungen  oder  Ablagen  fallen. 

Art.  V.  Der  Sénat  der  freien  Hansestadt  Bremen  verpflichtet 
sich ,  in  den  auf  den  Landbau  angewiesenen  Bremischen  Grenzorten 
(jedoch  mit  Ausschiuss  der  im  Artikel  IV  bezeichneten  Bremischen 
Ortschaften  und  Grenzstrecken)  Konzessionen  zu  der  Aniage  voa 
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1856  Kramladen  oder  Handelsetablissements  ia  der  Nfthe  der  Landes- 
grenze,  in  welcheQZucker,  Kaffee,  Thee,  Reis,  Taback  und  andei^e 
Kolonialwaaren,  Wein,  BranntweÎD,  MaDufakturwaaren  aus  Wolle, 
Baumwolle  oder  Seide  verkauft  werden ,  nicht  weiter  zu  ertheilen, 
die  ertheilten  Konzessionen  aber  zurUckzunehineD,  sobald  dièses 
obDe  Unbilligkeit  geschehea  kaDD. 

ART.  YL  Die  Grenz-  oder  Polizei-BehiSrden  der  kontrabireoden 
Staateo,  nameDilicb  aber  die  Steuer-  und  ZolUBeamten,  sollen  an- 
gewiesen  werden ,  in  den  angedeuteten  Beziehungen,  die  Interessen 
der  anderen  kontrabirenden  Staaten  jederzeii  und  aucb  unaufge- 
fordert  mit  wahrzunehmen  und  der  gegenwârtigen  Uebereinkanft 
entsprechenden  Antrâgen  der  betreffenden  BebOrden  und  Offiziantan 
des  anderen  Staates,  welche  zum  Zweck  der  UnterdrUckung  des 
Schleicbbandels  gemacbt  werden  môcbten,  mit  Bereitwiiligkeit  eot- 
gegen  zu  kommen. 

Art.  vil  Den  Zoll-,  Steuer-  und  Polizei-Beamten  der  kontrabi- 
renden Tbeile  ist  die  YerpQicbtung  aufzulegen,  beabsicbtigte  Ueber- 
tretungen  derZoU-  und  Steuer-Gesetze  des  anderen  kontrabirenden 
Tbeiles,  welcbe  zu  ibrer  Kunde  kommen,  durcb  Einscbreiten,  in- 
soweit  dies  zulâssig  ist,  oder  durcb  Anzeige  bei  den  vorçesetzteo 
.BebOrden,  zur  Mittbeilung  an  die  ZolU  und  Steuer-Behdrden  des 
betbeiligten  Staatos,  tbunlicbst  zu  verbiodern  und  begangene  Ueber- 
tretungen  in  derselben  Weise  zur  Anzeige  zu  bringen.  In  eiligen 
FâUen  gescbiebt  die  Anzeige  unmittelbar  an  die  Behiirde  des  be- 
tbeiligten  Staates. 

Art.  YUL  Den  Steuer-  und  Zoll-Beamteo  der  kontrabirenden 
Tbeile  soll  gestattet  sein,  bei  Yerfolgung  der  Spuren  begangener 
Kontraventionen  sicb  auf  das  angrenzende  Gebiet  des  anderen 
Staates  zu  begeben,  um  den  dortigen  betreffenden  Bebdrden  IMiU 
tbeilungen  von  den  Kontraventionen  zu  macben.  Dièse  Beb6rden 
haben  dann  aile  gesetzlicben  Mittel  anzuwenden,  welcbe  zur  Fest- 
stellung  des  Tbatbestandes  der  Kontravention  und  zur  Ermittelung 
des  Tbâters  geeignet  sind. 

Art.  IX.  Aucb  soll  den  Steuer-  und  Zoll-Beamten  der  kontrabi- 
renden Staaten  die  Befugniss  zusteben,  auf  der  Tbat  betroffenc 
Kontravenienten  in  das  angrenzende  Gebiet  des  andern  Tbeils  zu 
verfolgen  und  die  Anhaltung  derselben,  sowie  die  Beschlagnabme 
der  Rontraventionsobjekte  nebst  den  Transportmitteln  bei  den  dor- 
tigen zustândfigen  Landesbeamten  zu  beantragen,  aucb,  wenn  nicbt 
sofort  dercn  HUlfe  erwirkt  werden  kann,  die  Anbaltung  und  Be- 
scblagnabme  seibst  vorzunebmen,  in  welchem  Falle  sie  jedocb  die 
angebaltenen  Personen  und  Sachen  an  die  Obrigkeit  des  Gebiets, 
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in  welchem  die  AnhaHuDg  gescheben  ist,  ohne  Aufeothalt  abzu-  1856 
liefern  haben.  In  beiden  FAllen  sind  aber  die  angehaltenen  Per- 
sonen  and  Sachen  frei  zu  geben,  wenn  oicht  innerbalb  vier  und 
zwanzig  Standen  nach  der  Anbaltung  voo  den  beireffenden  Steuer- 
and  ZoU-Bearoten  ein  weiterer  Arrest  bei  dem  zosUIndigen  Steuer^ 
gerichi  beantragt  worden  ist. 

Art.  X.  Den  Steuer-  und  Zoll-Beamten  der  kontrahirenden  Staa- 
ten  soll  bei  dieser  in  Artikel  Ylll  und  IX  erwShnten  Tfafitigkeit  in 
dem  Gebiete  des  anderen  kontrahirenden  Theiles  derselbe  Schutz 
gewAhrt  werden,  welcher  den  eigenen  Offentlichen  Beamten  des 
Staates  gebllhrt,  auf  dessen  Gebiete  sie  dièse  Thflligkeit  ausQben. 

Art.  XL  Jeder  der  kontrahirenden  Staaten  verpflichtet  sich,  das 
Ein-,  Ans-  und  Durchgangs-Zollsystem  des  anderen  kontrahirenden 
Theiies  unter  den  Schutz  besonderer,  zu  solchem  Zwecke  zu  er- 
lassender  Strafgesétze  zu  stellen,  nach  welchen  die  gegen  die 
Steuer-  und  ZoUgesetze  des  anderen  Staates  begangenen  Kontra- 
ventionen  bestraft  werden  sollen,  wenn  dieselben  von  den  eigenen 
Staats-AngehOrigen  oder  von  Fremden,  welche  sich  innerbalb 
des  Hoheitsgebiets  des  betreffenden  Staates  aufhalten,  begangen 
werden. 

Wegen  der  Bestrafung   von  Uebertretuogen  bei  dem  Haupt- 
Zollamte  zu  Bremen  oder  bei  den,  in  die  nicht  angeschlossenen 
Bremischen  Gebietstheile  etwa  vorzuschiebenden  Zollstellen  ver- 
bleibt  es    bei  den   dieserhalb  getroffenen  besonderen  Verabre*     i 
dungen. 

Art.  XII.  Uebertretungen  der  Ein-,  Aus-  und  Durchfuhrverbote 
des  anderen  Theiis  und  Zoli-  und  Steuer-Defrauden  —  zu  welchen 
aile  Handlungen  gerechnet  werden,  die  nach  den  Gesetzen  des 
Staates,  gegen  welche  verstossen  wird,  als  solche  anzusehen  sind 
—  werden  von  jedem  der  kontrahirenden  Theile  mit  Konfiskation 
des  Gegenstandes  der  Uebertretung  oder  Erlegung  des  vollen  Werths 
und  daneben  mit  der  Geldstrafe  belegt,  welche  in  dem  Staate  durch 
Strafgesétze  angedroht  ist,  gegen  dessen  Gesetze  die  Uebertretung 
gerichtet  war.  Die  defraudirten  Abgaben  sind  fUr  Rechnung  des 
verletzten  Staates  einzuziehen. 

Art.  XIII.  FQr  solche  Uebertretungen  der  Ein-,  Aus-  und  Durch- 
gangs-Abgabe-Gesetze  des  anderen  Staates,  durch  welche  ein  Ein-, 
Aus-  oder  Durchfuhr-Verbot  nicht  verletzt  oder  eine  Abgabe  wider- 
rechtlich  nicht  entzogen  werden  konnte  oder  soUte ,  sind  angemes- 
sene  Ordnungsstrafen  anzudrohen  und  zu  verhângen. 

Art.  XIV.  Freiheits-  oder  Arbeitsstrafen,  mit  Ausnahme  der  fttr 
unvollstreckbare  Geldstrafen  eintretenden  Haft  oder  Arbeit,   so- 

VII.  29 
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1 856  wie  Ehrenstratoi  und  Enuiehung  dar  GewerbsbereohUgimgeD  an- 
sodrohen  y  isi  keiiier  der  kontrahireûden  Thetle  aaf  Grand  dieser 
Vereinbaning  verpQichtet. 

Aet.  XV.  Die  beireffdoden  Behtfrden  und  Gerichie  der  koDUihî- 
renden  Staaten  sollen  aDgewiesen  werden,  Behufs  Festsldluog  des 
Thatbestandes  begaogeDer  Kontraventionen  und  sur  ErmfttelQDg 
des  KontjraveiiieDten  in  den  bei  den  Behtfrden  des  anderen  Siaates 
anhflDgigen  Koutraventionsangelegenheiten  auf  ergangene  ordmings- 
mfissige  Réquisition  ZeugeoverhOre  and  Konfrontationen  vorsaneh- 
men  and  erbeiene  Naohricfaten  miUutheilen.  Die  Sistirang  der 
Steuer-  und  ZoU-Ejontravenienten  und  der  Zeugen  vor  dem  Geriehie 
des  anderen  Siaates,  wider  den  WtUen  der  belheiligten  Personen, 
findet  nicht  statt,  insofem  sie  nicht  AogefaOrige  des  anderen  koo- 
irahirenden  Theils  sind  ;  ebensowenig  eine  HalfsvoUstreckung  der 
wegen  Steuer-  und  Zoll-KontraveniioneD  ergangeoen  Erkenntnisse 
dorch  die  Gerichie  des  anderen  Siaates  gegen  dessen  Bûrger, 
Schutzgenossen  und  Angehôrige,  vorbehaltlicb  einer  fÛr  einzelDe 
FflOe  unier  den  hôheren  RegierungsbehOrden  der  belheiligten  Staa- 
ten etwà  zu  treffenden  besonderen  Vereinbaning. 

Eine  HttlfsvoUstreckung  ergangener  Erlcenntnisse  gegen  aodere 
Personen,  als  die  bezeichnetenBttrger,  Scfautzgeoossen  und  Staats- 
augehOrigen  wird  gegenseiiig  zugestanden. 

Art.  XVI.  Das  Verfohren  wegen  Uebertr^ung  der  Gesetze  des 
anderen  kontrahirenden  Theils  ist  in  jedem  der  kontrahireoden 
Staaten  bei  den  Behdrden  und  Gerichten  nach  den  Vorschriften  und 
in  den  Formen  zu  leiten,  die  bei  Uebertretung  der  eigeoen  Gesetze 
zur  Anwendung  kommen.  Den  amtlichen  Angaben  der  BehOrden 
oder  Angestellten  des  anderen  Theils  soll  dabei  dieselbe  Be^eis- 
kraft  beigemessen  werden,  welcfae  den  amtlichen  Angaben  der  io- 
Itodischen  Behtfrden,  Beamten  und  Angestellten  fllrFâiie  gleîcber 
Art  beîgelegt  ist. 

Art.  XVII.  Das  Begnadigungs-  und  Strafmild^ungsrecht  yer- 
bJeibt  demjenigen  Siaate,  von  dessen  BehOrden  oder  Gerichten  die 
Strafè  erkanni  ist.  Es  ist  jedoch  der  zusifindigen  Behtfrde  des  be- 
theiligten  Siaates  Gelegenheii  zu  geben,  vor  Austtbung  dièses 
Rechtes  sich  darttber  zu  flussem. 

Art.  XVIU.  Die  wegen  des  Transports  auf  der  Oberweser  zu 
treffenden  Sicha*ungsniaassnahmen  sind  durch  besondere  Verab- 
redang  bestimmt.  Fttr  die  Sirooisirecke  der  Unterweser,  d.  h.  von 
Bremen  abwdris,  haben  die  kontrahirenden  Theile  zur  Sidierung 
ihrer  Handels-  und  Zoll-lnteressen  gegen  Beeintrîiehtigungen  bei 
dem  Waarentransporte,  unier  Vorbehali  und  unbeschadet  aller,  ans 
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der  Weser-SchiffahrtsalUe  vom  lO.September  4823  oder  aus  ande-  1856 
ren  Slaatavertrfigen  henuIeiteDdeQ  Recbte,  AasprOehe  ond  Ver« 
paicbtaogeDi  folgende  Verabredangen  getroffen  : 

Art.  XiX.  Uater  dén  kontrahirenden  Staaten,  insoweit  file  be- 
theUigt  stod,  soll  ein  thunliobst  gletohmâssiges  Verfafarea  ttber  die 
PaienliroDg  der  die  Flussscbifiabrt  auf  der  Uaterweser  treibenden 
Schiffer,  die  Masteruog  der  SchiflEsmannsobafk ,  Âbfassung  der 
MuaierroUen  uod  die  Bezeichnong  aller  fûr  den  Fiossschiffahrts** 
Verkehr  auf  der  Uoterweser  besUinaiten  Scbiffe  verabredet  and 
beobaohtet  werden.  Den  dièse  Strecke  befohrenden  Fluasschiffem 
soll  bei  angemessener  Strafe  und  unter  Umstanden  bei  Vermeidiuig 
der  Einziehung  des  Scbifferpatents  iind  Verlustes  der  Befugniss,  auf 
Fitissschîffen  der  kontrahîrenden  Staaten  ferner  zu  dienen^  unter* 
sagt  werden,  Scbleichbaodel  zur  Benachtheiligang  der  kontrabi- 
renden  Staaten  zu  treiben,  oder  zu  dulden,  dass  derselbe  vermit* 
teist  ihrer  Scbiffe  oder  von  ibrer  Schiffismannschaft  geirieben  werde. 
Die  Scbifiiseigenthttmer  sollen  verpflichtet  werden,  fllr  die  von  ibren 
Leuten  verwirkten  Geldstrafen  zu  baften. 

Art.  XX.  Die  freie  Hansestadt  Bremen  wird  thunlicbst  dabin 
wtrken,  durcb  Anwendung  von  DampfsGbleppsdiiffe&  die  Fabri  der 
Leichterfahrzeuge  zu  beschleunigen  ;  zugleicfa  verpOichten  sicb  die 
kontrahîrenden  Staaten,  fUr  ibre  dje  Unterweser  (Artikel  XVIll)  be- 
fahrenden  Fluss-  und  Leichterschiffe  folgende  Kootroi-Anordoongen 
zu  treffen. 

Art.  XXI.  4.  Die  Hannoverschen,  Oldenburglscben  und  Bremi- 
scben  Fluss-  und  Leichterschiffe  sind,  wenn  sie  mit  Kaufinanns- 
waaren  (StackgUtern)  befrachtet,  vou  einem  Ladeplatz  nach  eioem 
andem,  an  der  Unterweser  zwischen  Bremen  und  Bremerhaven, 
beide  Plâtze  eingescblossen,  fahren  und  ihre  Fahrt  nicbt  auf  die* 
jeoige  Stromstredie  beschrfinken,  an  welcher  beide  Ufer  zum  Bre-^ 
mischen  Gebiele  gehdren,  mit  amtlichem  Verscblusse  zu  belegeu. 
Derselbe  ist  so  einzuricbten,  dass  er  dem  Zwecke,  soweit  dieser 
tiaoh  der  Bauart  der  Scbiffe  sicb  erreichea  Ifisst,  mdglichst  eut- 
spricht.  Auf  eine  angemessene  Bauart  der  Scbiffe,  welcfae  eine 
genUgende  Verschlussanlegiing  zulftsst,  soll  thuulichst  hiûgewirkt 
werden.  Es  soll  nîcht  gestattet  sein,  dass  die  Scbiffe  ausserbalb  des 
verschlossenen  Baumes  Guter  fuhren,  mit  Ausnahme  soicher,  die 
unverpackt  und  zugleich  im  Zollverein  mit  einer  Eingangsabgabe 
nicbt  belegt  sind,  --  sowie  soicher,  welche  zur  SelbstenUlladung 
geneigt  oder  der  Explosion  ffthig  sind ,  oder  deren  Beiladung  durch 
Mitiheilung  ihrer  Eigenscbaft  den  mitverladenen  Waaren  nacbtheilig 

werden  kann. 

29  • 
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1856  Dorch  die  zur  Ausfûhrang  der  Vertragsbestimmangen  za  cr- 
nennenden  gemeiDschafUicheQ  Kommissarien  ist  das  Weitere  Ober 
die  Art  der  Verschluss-ËiDrichtung  zu  vereinbaren.  Die  Anlegung 
und  Abnahme  des  Verschlasses  geschieht  durch  die  Beamten  des- 
jenigen  Staates,  m  dessen  Ladeplâtzen  die  betreffenden  Leichter- 
fahrzeage  eio-  oder  éusladen.  Dabei  soli  es  den  Beamteo  desjenigen 
der  koDlrahireQdenTheile,  von  dessen  Beauftragten  der  Verschluss 
nicht  angelegi  worden  îst,  UDbenommen  sein,  vor  Abfahrt  der  Scliiffe 
sich  davoQ  zu  Uberzeugen,  dass  und  wie  die  VerschlossanleguDg 
geschehan  ist.  Sollte  bel  dieser  Prttfung  der  Verschluss  dem  zu 
vereinbarendea  Regulative  nicht  entsprechend  befunden  werdeD, 
und  ttber  dessen  Vervollstândigung  sofortige  Verstandigung  nicht 
erfolgen,  so  ist  der  Abgang  des  Schiffes  nicht  aufzuhalten,  viel- 
mehr  das  Weitere  der  Verstflndigung  der  vorgesetzten  BehOrden  zu 
Uberlassen. 

Anf  Dampfschiffe,  sowie  auf  Leichterschiffe  mit  Auswanderem 
und  deren  Effekten ,  findet  der  Verschluss  keine  Anwendung. 

Die  im  Eingange  dièses  Artikels  gedachten  Fluss-  und  Leichter- 
schiffe (mit  Ausnahme  von  Dampfschiffen),  welche  auf  der  Unter- 
weser  bis  zur  Rhede  von  Bremerhaven,  letztere  ausgeschlossen,  an 
einer  Stelie  auf  dem  offenen  Strome,  woselbst  nicht  beide  Ufer  zum 
Bremischen  Gebiete  gehdren,  Kaufmannswaaren  aus  anderea 
Schiffen  Ubernehmen  oder  an  dieselben  abliefern,  sind  der  Ver- 
schlussanlegung  ebenfalls  unterworfen  und  mttssen  den  Beamten, 
welche  den  Verschluss  anzulegen  oder  abzunehmen  haben,  durch 
Aufhissung  einer  Flagge  ein  Zeîchen  geben.  Wenn  binneu  einer 
halben  Stunde  nach  Aufhissung  einer  Flagge  keîn  Beamter  erscheîot, 
so  ist  den  Schiffem  gestattet,  ohne  Anlegung  des  Verschiusses  ab- 
zufahren  oder  den  angelegten  Verschluss  zum  Zwecke  der  Aus- 
ladung  seibst  abzunehmen.  Schiffe,  welche  durch  Slurm,  Eisgang 
oder  ôhnliche  Umstânde  verhindert  sind,  ohne  dringende  Gefabr  die 
Ankunft  eines  Beamten  zum  Zwecke  der  Anlegung  des  Verschlasses 
abzuwarlen,  soUen  nicht  verpflichtet  sein,  die  Frist  von  einer  halbeir 
Stunde  inné  zu  halten. 

Art.  XXII.   2.  Ueber  das  Verhalten  dieser  Schifffe  wfihrend  der 

Fahrt  auf  der  im  Eingange  des  Artikels  XXI  bezeichnelen  Streckc 

der  Dnterweser  ist  Folgendes  anzuordnen  : 

o)  Jedes  Schifi"  hat,  sowie  es  den  Hafen  oder  Ladeplalz  verlâsst, 

einen  seine  StaatsangehOngkeit  bezeichnenden  Wimpel  anfzu- 

ziehen  und  wâhrend  der  gaozen  Fahrt  zu  ftihren. 

h)  Wenn  es  Gttter  geladen  hat,  damit  von  dem  Ladungsplatze  ab- 

gegangen  ist  und  demnflchst  innerhalb  einer  Entfemung  von 
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300  Fuss  von  dem  Punkte  des  Ufers  eioes  der  kontrahireoden  1 856 
Slaaien  an  gerechnet,  bis  zu  welchem  die  gewôbnliche  Fluth 
reicht,  vor  Aoker  geht  oder  anlegt,  so  hat  es  wAhrend  der 
Nachtzeiti  und  zwar  von  Sonnenuntergang  bis  Sonnenaufgang, 
eine  brennende  Laterne,  mindestens  in  der  Hôhe  von  acbt  Fuss 
in  der  Art  auszuhângen,  dass  sie  von  allen  Seiten  geseben 
werden  kann. 
c)  Die  Schiffer  dUrfen  wfihrepd  der  Fahrt  nach  ihrem  Bestim- 
mungsorte  nur  dann  vor  Anker  gehen,  wenn  es  eintretende 
Umstânde  und  YerbâUnisse  erforderlich  machen,  und  haben, 
sobald  dièse  wegfallen,  ihre  Reise  ungesdumt  fortzusetzea. 
Ueber  die  Nothwendigkeit  des  Ankerwerfens  oder  eines  etwai- 
gen  lângeren  Liegenbieibens  haben  sich  dieselben  auf  Er- 
fordem  bei  ihrer  Ankunft  am  LOscbplalze  genUgend  auszu* 
weisen.  Sie  werden,  wenn  sie  dieselbe  nicht  zu  recbtfertigen 
vermdgen,  in  eine  angemessene  Ordnungsstrafe  genommen. 
Die  ZoU-  und  Steuer  -  BehOrden  der  kontrahirenden  Staa- 
ten  haben  die  Beobachtung  dieser  Yorschriften  Seitens  der 
Schiffer  zu  Uberwachen  und  die  bemerkten  Uebertretungen 
den  zustdndigen  BehOrden  desjenigen  Staates  anzuzeigeo, 
welchem  das  Scbiff  aagefaOrt,  unter  Angabe  der  Nummer  des 
Schiffs. 

Art.  XXIII.  3.  Den  Schiffern  sollen  fUr  die  Fabrten  auf  der  im 
Artikel  XXII  bemerkten  Strecke  Stundenzettel  ausgestellt  werden, 
aof  welchen  die  Zeit  des  Abganges  und  der  Ankunft  am  Abgangs- 
und  Ankunftsorte  von  den  dazu  angeordneten  BehOrden  oder  Per- 
sooen  zu  bemerken  ist. 

Bei  dem  Waarentransporte  von  einem  auf  dem  Weserstrom  um« 
ladenden  Seeschiffe  nach  einem  der  gedachten  Pldtze  ist  der  Stun- 
denzettel von  dem  an  Bord  des  Seescbiffes  sich  befindenden  Bevoll- 
mâchtigten  des  Waarenempfângers  auszustellen,  sowie  umgekehrt 
bei  dem  Transporte  von  Waaren  nach  einem  auf  dem  Strome  ein- 
Iaden9en  Seeschiffe,  dessen  Eapitain,  Steuermann  oder  dessen 
Stellvertreter  die  Zeit  der  Ankunft  zu  bemerken  hat. 

Auf  Dampfschiffe,  sowie  auf  Frachtschiffe ,  welche  durch  Dampf- 
schiffe  geschleppt  werden ,  finden  die  in  diesem  und  dem  vorher- 
gehenden  Artikel  erwfthnten  Maassregeln  keine  Anwendung. 

Art.  XXIV.  4.  Sollten  die  KOniglich  Hannoversche  und  dieGross-    • 
herzoglich  Oldenburgische  Regierung  verftlgen,  dass  aile  Schifife, 
welche  von  einem  Weserplatze   nach  einem  unterbalb  Bremen 
belegenen  Hannoverschen  oder  Ûldenburgischen  Orte  : 
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4856  Zocker,  Kafiee,  Thee,  Reis,  Synip,  Taback  oder  andere  Ko- 

lonialwaaren,  sowie  Wein,  Branntwein  und  Spiriiaosen  jeder 
Art,  WoUen-,  Baamwollen-  oder  Seidenwaaren 

briDgei),  mit  einem  Yerzeichnisse  der  geladenen  Waaren,  unter 
Angabe  der  Namen  und  Wohnorte  der  Absender  und  Empfônger, 
wie  des  Zollamls ,  Uber  welches  die  EinfUbrung  dieser  Waarea  in 
das  ZoUvereinsgebiet  gescbehen  soll,  verseben  sein  mUssen,  so  wird 
die  freie  Hansestadt  Bremen  anordnen,  dass  bei  ihren  Ausgangs- 
zollâmtern  zu  Bremen,  Yegesack  und  Bremerbaven  jenes  Verzeich- 
niss  mit  den  eingelieferten  Ausruhrscheinen  und  Frachtbnefen  der 
Absender  Vérglicben,  und,  nacfadem  solche  Ubereinstimmend  be- 
funden,  mit  dem  Stempel  des  betreffenden  Bremischen  ZoIIamts 
verseben ,  den  Schiffem  mitgegeben  werde.  Eîn  von  dem  letzteren 
einzuliefemdes  Duplikat  solches  Yerzeichuisses  wird  von  den  be- 
treffenden Breiûiscben  Zollâmtern  drei  Monate  lang  aufbevi'ahrt,  um 
unter  eintretenden  Umstânden  auf  Begehren  dem  betreffenden  Han- 
noverschen  und  Oldenburgischen  ZoUamte  mitgetheilt  werden  zu 
kdnnen. 

Eine  etwaige  nâbere  Feststellung  der  AusftlbrungsbestimmungeD 
bleibt  den  Vollzugskommissarien  vorbehalten. 

Der  freien  Hansestadt  Bremen  wird  von  der  Edniglîch  liaonover- 
scben  und  Grossherzoglich  Oldenburgischen  Regierung  gogenseitige 
HOlfsleistung  zugesichert,  falls  dieselbe  dbnliche  VerfUgungen  frdher 
oder  spâter  erlassen  sollte. 

Art.  XXV.  5.  Es  soll  unter  Androhung  angemessener  Strafen 
untersagt  werden,  auf  der  Weser  lângs  des  Hannoverschen  oder 
Oldenburgischen  Ufers  Schiffe  auszulegen ,  um  sie  Behufs  des  Ver- 
kehrs  mit  den  Zollvereinsstaaten  als  unverzollte  Waarenniederlagen 
zu  benutzen. 

Art.  XXVI.  6.  Offene  Boote ,  welche  den  kontrahirenden  Staaten 
angehOren  und  auf  der  Unterweser  bis  zur  Rhede  von  Bremerbaven, 
letztere  sowie  diejenige  Stromsti^ecke,  an  welcher  beide  Ufer  znm 
Bremischen  Gebiete  gehôren,  ausgeschlossen,  ihre  Fabrt  unter- 
brecheu,  sind,  bei  entstehendèm  Verdachte  beabsichtigter  Eio- 
-  ^chwflrzung,  der  Durchsîcht  der  Beamten  der  Kontrolfahrzeuge 
unterworfen,  und  kOnnen  von  den  letzteren,  insofem  sie  zollpflich- 
tige  Waaren  enthalten,  zur  Fortsetzung  der  Fahrt  in  bestimmter 
-  Richtung  angehalten  werdeo,  falls  sich  die  Beamten  nicht  ttber- 
zeagen,  dass  zum  Stiilliegen  eine  genUgende  Veranlassung  vor- 
hapden  ist. 

Art.  XXVII.   Die  unter  den  vorstehenden  Nummern  1  bis  6  ge- 
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troffeDen  Verabredungen  beziehen  sich  aacb  auf  die  Lesum  bis  1856 
eÎDScUiesslîch  Burg. 

ÂKT.  XXVni.  Wenn  ein  mit  GQtem  iieladenes  Fluss-  oder  Leicb- 
terschiff  durch  Frosiwetter  in  seiner  Fabri  gehindert  wird,  und  am 
Hannoverschen  oder  Oldenburgiseben  Weser-  oder  besum-Ufer 
eiofriert,  so  soll  dies,  bei  Vermeidong  einer  OrdnuDgsstrafe,  binnen 
acht  und  vierzig  Stunden  dem  nficbsten  Zollanîte  oder  ZoUbeamten 
der  Kdniglich  Hannoverschen  oder  Grosshenoglich  Oldenburgiseben 
Regierang  angezeigi  und  die  LaduDg  unter  Vorlegung  der  Ladungs- 
papiere  angemeldet  werden.  FUr  Schiff  und  Ladung  dOrfen  dadurch 
bei  der  ZolIbehiSrde  iteine  Kosten  entsteben. 

Der  Transport  solcher  Ladungen  in  das  Gebiet  der  freien  Hanse- 
stadt  Bremen  auf  dem  £ise  oder  dem  Landwege  gesdiieht  frei  von 
Ein-  oder  DurcbgaDgszOlleo.  Die  gleiche  Befreîung  gilt  fûr  die 
Ladung  der  Schifie,  welche  an  der  Seite  des  Bremiscben  Ufers  ein- 
frieren.  Auf  den  Transport  von  Gutern  und  zolIpOichtigen  Gegen- 
stânden  Uber  das  Eis  der  zugefrorenen  Weser  oder  Lesum  innerhalb 
der  Grenzen  des  Kdnigreichs  Hannover  uod  des  Herzogthums  Olden- 
borg  finden  dieselben  Bestimmungen  Anwendung,  welcbe  fUr  den 
Landtransport  daselbst  gelten  wUrden. 

Abt.  XXIX.  Die  kontrahirenden  Theile  versprecfaen  gegenseiiig 
die  zur  AusfUhrung  des  Vertrags  erforderlichen  Geselze,  Verord- 
uuDgen,  Bekanntmachungen  und  VerfUgungen  tbunlichst  bald  zu 
erlassen  und  sich  dieselben  gegenseitig  mitzutheilen. 

So  geschehen  u.  s.  w. 


H. 

Vebereinkunft  zwischen  Preussen,  Hannover  und  Kurhessen  fiir  Sich 
und  m  Vertretung  der  Ûbrigen  Staaten  des  ZoUvereins  einerseits  vnd 
der  freien  Uamestadt  Bremen  andererseits,  wegen  Errichtung  eines 
zoHvereinslandischen  Hauptzollamts  und  einer  Niederlage  fUr  Zoil- 
vereinsgtlter  in  der  Stadt  Bremen.    Vom  26.  Januar  4856. 

Art.  L  Das  in  der  Stadt  Bremen  vom  Zoliverein  zu  erriohiende 
Haopt-Zollamt  tritt  nach  den  nachfolgenden  Bestimmungen  an  die 
Stetle  der  Grenz-ZoUâmter,  welcbe  sonst  an  der  Grenze  gegen  das 
Bremische  Gebiet  an  der  Ëisenbahn  und  der  oberen  Weser  anzu- 
legen  sein  wttrden.  Dasselbe  ist  fQr  dièse  Verkebrs-Verbindungen 
als  Grenz-Eingangs-  und  Ausgangs-Amt  des  ZoUvereins  in  der 
Tfeiae  anzusehen,  dass  demselben  nur 


456  LE  ZOLLVBREIN  ET  BRÈME. 

4856  4  )  zor  Ausferiigung  und  Erledigung  von  Begleitadieinen  L,  sowie 
Ansagezetteln  UDd  zur  AusfertigUDg  von  Be£^eitsdieineQ  U., 
ferner  zur  AusfertigUDg  und  Erledigung  von  Deklarations- 
scbeinen  fUr  don  Verkehr  mitteisi  Berahrung  des  Au»- 
landes, 

â)  zur  Erhebung  des  EingangszoUes  von  Eifekien,  welche  Passa- 
giere  der  EisenBahnen  und  Dampfschiffe  mit  sich  ftlhren,  inoer- 
halb  der  desfalls  besonders  verabredeten  Grenzen^  sowie  voq 
Gutem,  welche  mit  keinem  hoheren  Eingangszolle  als  45  Sgr 
fUr  den  Zentner  belegt  sind , 

3)  zur  Erhebung  des  DurchgangszoUes, 

4  )  zur  Ablassung  zolifreier  Gegenstfinde  in  den  freien  Verkehr, 
die  Ermâchtigung  beiwohnt. 

Ausserdem  ist  das  gedachte  Haupt-Zollamt  zur  Erhebung  des 
Ausgangs-Zolles  von  Gegeustânden,  die  mitteist  der  Post  versendet 
werden,  bis  zur  HOhe  von  zehn  Thalern  ftlr  eine  Sendung,  sowie 
zur  Erhebung  des  AusgangszoUes  von  den  aus  der  Niederlage 
(Artikel  XI)  entnommenen ,  ausgangszollpflichtigen  Gegenstânden 
befugt. 

FUr  den  Verkehr  von  und  ttber  Bremen  nach  dem  ZoUvereîus- 
gebiele  auf  andern  Wegen  als  auf  der  Eisenbahn  oder  weserauf- 
wârls  solien  die  vorstehend  unter  Nr.  1  und  3  erwâhnten  Abferti- 
gungsbefugnisse  dem  Haupt-ZoIIamte  unter  den  noch  festzustellenden 
Vorkehrungen  gegen  Missbrauch  ebenfalls  zustehen. 

Art.  il  Dièses  Haupt-Zollamt  wird  unter  die  Leitung  und  Aaf- 
sicbt  der  Zoll-DirektivbehtJrde  zu  Hannover  gestellt  und  hat  nach 
den  im  Kôuigreiche  Hannover  bestehenden  Vorschriften  zu  ver- 
fahrcn.  Die  ZoUerhebung  geschieht  fUr  Rechnung  der  KOnîglich 
Hannoverschen  Regierung,  welche  die  erhobenen  Betrfige  mit  ihren 
Ubrigen  ZoUeinnahmen  zur  Theilung  zu  bringen  hat 

Art.  III.  Wer  aus  Bremen  und  dem  Bremischen  Gebiete  Waaren 
und  Effekten  den  betreffenden  Zollstellen  zur  Abfertigung  nach  dem 
Zolivereine  vorftlhrt,  oder  wer  Waaren  und  Effekten,  ohne  sie  dieseo 
Zollstellen  zu  der  in  diesen  FâUen  jedesmal  erforderlichen  Abferti' 
gung  vorzufUhren,  auf  der  Eisenbahn  oder  auf  Schiffen,  welche 
auf  der  Weser  stromaufwârts  nach  dem  ZoUverein  ))esUmmt  siod, 
dahin  die  Fahrt  beginnen  lâsst,  soU  so  angesehen  werden,  aïs  wenn 
.  er  damit  die  ZoUgrenze  und  die  erste  Zollstelle  im  Zolivereine  ttber» 
schreite,  und  daher  insonderheit  auch  in  Bezug  auf  die  Abgabe  der 
ZoUdeklarationen  Uber  solche  Waaren  den  zoUgesetzIichen  Bestim- 
mungen  desselben  unterworfen  sein.  Der  Sénat  der  freien  Hanse- 
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stadi  Bremen  verpflichtei  sidi,  dièses  gesetzlich  auszusprechen  and  1 856 
%u  diesem  Bnde  die  hier  ÂnwendoDg  fiodenden  Bestimmungen  des 
Zollgesetzes,  der  ZoUordnung,  des  Vereins-Zolltarifs  und  des  Zoll- 
Sirafgesetzes,  wie  dièse  Gesetze  fUr  das  KOnigreich  Hannover  er- 
lassen  worden,  nebst  den  kQDftig  dabei  eintretenden  AbfinderungeD 
zu  publiziren. 

Art.  IV.  Da  sowohl  die  nach  dem  ZoUvereine  abgehenden  Eisen- 
bahnzage  auf  dem  Bahnhofe  und  auf  der  bis  in  den  ZoUverein 
gebenden  Bahostrecke ,  sowie  die  auf  der  oberen  Weser  abgehen- 
den Schiffe  und  die  in  anderer  Weise  zur  Versendung  nach  dem 
ZoUvereioe  gelangenden  Gttter  und  Effekien  unter  genQgende  Zoll- 
aufsicht  geslelit  werden  mQssen,  so  soilen  die  zu  dem  Ende  er- 
forderlichen  Anordnungen  von  der  zum  VoIIzuge  des  gegenwârtigen 
Yerlrages  zu  bestellenden  gemeinschaftlichen  Kommission  getroffén 
werden.  Hierher  gehOren  insbesondere  die  Absperruug  des  nOlhi- 
gen  Baumes  auf  dem  Eisenbahnhofe,  die  Begleitung  der  Eisenbahn- 
zUge  und  der  nach  dem  ZoUvereine  weseraufwârts  abgehenden 
Schiffe  durch  Aufsicbtsbeamtey  und  die  Qber  die  Beaufsichtigung  der 
Ëisenbahnstrecke  und  der  oberen  Weser  bis  zum  Eintritte  in  das 
Zolivereînsgebiet  nOthîgen  Anordnungen. 

Art.  y.  Die  Eisenbahnbeamten  in  Bremen  soilen  zur  Wahrung 
des  ZoU-Interesse  und  Beobachtuog  der  deshalb  ibnen  ertheilt 
werdenden  Vorschriften  in  Eid  und  Pflicht  genommen  werden.  Ei- 
senbahnbeamte,  welche  in  dieser  Beziehung  sich  einer  Verletzung 
ihrer  Pflichten  schuldig  macben,  vi^erden  in  Strafe  genommen  und 
unter  Umstânden  aus  dem  Dienst  entfernt  vsrerden. 

Art.  YI.  Auch  die  Steuerbeamten  der  freien  Hansestadt  Bremen 
werden  angewiesen  werden,  soweit  es  ihre  Dienstverrichtungen 
gestatten,  das  ZolU  Interesse  des  ZoUvereins  wahrzunehmen,  sowie 
umgekehrt  die  Zollbeamten  des  ZoUvereins  das  Bremische  Steuer- 
Interesse  in  gleicher  Weise  zu  befbrdem  haben. 

Art.  YII.  Die  Waarenabfertigung  nach  dem  ZoUvereine  iinterUegt 
bei  dem  Haupt-ZoUamte  den  aUgemeinen  Vorschriften  der  ZoUord- 
nung, doch  soU  bei  der  Versendung  mittelst  der  Eisenbahn  in  der 
Regel  der  Wagenverschliiss  an  die  Steile  des  Kolloverschlusses 
treten.  Bei  der  Abfertigung  auf  Ansagezettel  (Arlikel  I,  Nr.  4  )  kom-  . 
men  diejenigen  Vorschriften  zur  Anwendung ,  tlber  welche  sich  die 
ZoUvereins-Regierungen  fUr  den  Verkehr  auf  Eisenbahnen ,  welche 
die  ZoUgrenze  tlberschreiten,  verstfindigt  haben  oder  kUnfUg  ver- 
stândigen  werden,  unter  Beobachtung  der  dieserhaib  allgemein  oder 
ÎUr  das  Haupt-ZoUamt  in  Bremen  etwa  besonders  vorgesehenen  Be- 
stimmungen. 
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1 856  Art.  VIU.  Ifittelst  der  Eisenbabn  nach  dem  Zolivereine  abgehende 
zollpflicbiige  PassagierefiTeklen  mttssen  obne  Ausnabme  bei  der  Au(- 
gabe  sofort  verzolll  werden. 

Art.  IX.  Die  im  Artikel  IV  gedachte  Vollzugskommission  wird 
nach  MaassgA>e  der  Oertiichkeit  das  Abfertigungsverfabren  ordnen, 
und  ÎDSoweit  bis  zu  dem  Zeitpunkte,  mit  welchem  die  Âbferti- 
gungen  tlber  weseraufwârts  gehende  Waareu  beginnen  mOsseo, 
aile  fQr  nOthig  zu  erachtenden  baulicben  EiDrichtungen  noch  oichl 
getroffen  sein  sollteo,  durch  interimistiscbe  Anordnungen  Yorkeh- 
rung  treffeD.  Insonderheit  wird  sodann  aucb  jene  Kommission  das 
Verfabren  Dâber  bestimmen,  welcbes  hiasichtlich  der  aus  dem  Zoli- 
vereine durch  das  Gebiet  der  freien  Hansestadt  Bremen  nach  dem 
Zolivereine  wieder  eingehenden'Guter  stattfinden  soll. 

Art.  X.  Die  fUr  die  Abferligungen  des  Haupt-Zollamts  aufdcDi 
Eisenbahnbofe  und  an  der  Weser  oberhalb  und  unterhalb  der  Stadl 
gegenwdrlig  oder  kunflig  erforderlichen  Lokale  und  Anslalten, 
worunter  jedoch  Dienstwohnungen  fQr  die  Zollbeamteo  nichl  be- 
griffen  sind,  stellt  die  freie  Hansestadt  Bremen  auf  ibre  Rosten.  Das 
Erfordemiss  wird  durch  die  im  Artikel  IV  gedachte  Vollzugs- Kom- 
mission oder  kUnftig  durch  weitere  Verstândiguug  unter  den  koo- 
trahirenden  Theilen  nâher  festgestellt  werden. 

Art.  XI.  Es  wird  in  Bremen  eine  Zolivereins-Niederlage  errichlet, 
in  welcher  Erzeugnisse  des  Zollvereins,  sowie  in  demselben  ver- 
zollte  fremde  Waaren  Behufs  Festhaltung  der  Identitât  und  Be- 
grttndung  des  Anspruchs  auf  zollfreie  WiedereinfUhrung  gelagert, 
behandelt,  umgepackt,  getheilt  und  solchergestait  in  den  Zolivereio 
zollfrei  wieder  eingebracht  werden  kOnnen.  Dièse  Niederiage  soll 
als  Theil  des  Zollvereinsgebiets  angesehen  und  die  AnwenduDg  der 
zollgesetzlichen  Vorschrîften  des  Zollvereins  auf  das  Elubringen  von 
Waaren  in  dieselbe  oder  auf  die  Waarenausfuhr  aus  derselbea  io 
eben  der  Art  gesetziich  ausgesprochen  werden,  wie  dies  îm  ArtlU 
verabredet  ist. 

Art.  Xn.  Die  Baulichketten  fllr  dièse  Niederiage  stellt  die  frète 
Hansestadt  Bremen  auf  ihre  Kosten  zunAcbst  in  den  yorhandeoeo 
Lokalen  am  Bahnhofe.  Die  Erweiterung  und  Vermehrung  derseibeo 
am  Bahnhofe  und  an  der  Unterweser  b|eibt  dem  Ermessea  der- 
selben  Uberlassen.  Die  Verwaltung  der  Niederiage  steht  der  von 
dem  Senate  der  freien  Hansestadt  Bremen  dazu  eingesetzten  BebOrde 
zu  und  wird  auf  deren  Kosten  und  Rechnung  geftthrt  Die  Beaaf- 
sichtigung  und  Kontrole  zur  Sicherung  des  ZoU-Interesse  wird  dem 
zollvereinslândischen  Haupt-ZoUamte  Ubertragen. 
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A&T.  Xin.   Die  fi*eie  Hansestadt  Bremen  venichtet  daraaf,  von  1S56 

den  in  dieser  Niederiage  gelagerten,  ans  dem  Zollvereine  darin  ein- 

gebrachten  und  in  denselben  zurttckgehenden  Waaren  Bremische 

Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durcbgangs-Rechte  zu  erheben;  dîe- 

selben  unterliegen  jedoch  einer  RonirolegebUhr  von  nicht  Qber  Einen 

Groten  fUr  den  Centner,  sowie  einer  Lagergebtthr,  welcbe  die  in 

Bremen  ttUiche  nicht  ttbersteigen ,  und  einschiiesslich  sdmmtlicher 

Kosten  fUr  die  Ëin-  und  Âusbringung  (wozu  namentlich  die  Ver- 

wâgungskosten  gehOren)  bdchstens  monatlich  > 

ftr  trockene  Waaren  Va«  )  n.1.1    a.    j     ^    . 

// •  I  Rthlr.  fur  den  Centner 
»  nasse  »       724  ) 

betragen  wird.  Ein  angebrochener  Honat  kann  dabei  fûr  voll  ge- 

recbnet  werden. 

Art.  XIY.  Die  Vorschriften,  welcbe  in  Beziehung  auf  die  Zoli- 
sicberbeit  fUr  das  Einbringen  der  Waaren  in  die  Niederiage,  fQr 
die  Lagerung  in  derselben^  sowie  fUr  die  Abfertigung  Bebufs  zolU 
freier  ZurUckfUbrung  nacb  dem  Zollvereine  erforderlich  sind,  wer- 
den von  der  im  Artikel  IV  erwâhnten  VoHzugskommission  festge- 
setzt  werden. 

So  gescbeben  u.  s.  w. 


111. 

Uebereinkunft  ztvischen  Preus&en,  Harmover  und  Kvrhessen  fur  Sich 

und  im  Namen  der  ùbrigen  Staaten  des  ZoUvereins  einerseits  und 

Bremen  andererseits ,  wegen  des  Anschiusses  Bremiscber  Gebiets-. 

'  theile  an  den  Zollvereio.    Vom  36.  Januar  1856. 

Art.  I.   Die  freie  Hansestadt  Bremen  tritt,  unbescbadet  Ibrer 
Hobeitsrecbte,  in  Gemdssbeit  der  im  Hauptvertrage  vom  hentigen 
Tage  getroffenen  Verabredung  mit 
4  )  den  Hollerldndischen  Aussendeicbsidndereien  an  der  rechten 

Seite  des  lângs  des  Deicbs  fliessenden  Zuggrabens  (Deich- 

scblot)  vonTenOver  an,  sowie  an  der  recbten  Seite  derWumme, 

wo  dièse  an  den  Hollerdeicb  tritt, 
â)  dem  am  rechten  Ufer  derWumme  belegenen  Theile  des  Ge- 

richts  Borgfeld,  namentlich  Warf,  Butendieck,  Timmerslobe, 

Borgfelder  Moor,  Borgfelder  Weide,  sowie  sàmmtlicben  Borg- 

felder  Wiesen, 
3)  der  Wumme  und  Lesum  oberhalb  Burg,  soweit  Bremen  die 

Landeshoheit  darilber  zusteht, 
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1856     ^)  àen  am  linken  Ufer  der  Ochum  belegenen  Bremischen  Oii- 
scbaften    und   Feldmarken    Kirchhuchtiug ,    Mitlelshuchlinef 
Brookbuchting ,    Yarrelgraben  und  Grollaod,   einsdiliesslich 
des  Ochumflusses, 
dem  ZoUvereine  bei. 

Die  Zollgrenzen  an  den  anzuschliessenden  Gebietstheilen  soflen, 
den  Bedtlrfnîssen  der  Âbgabenkootrole  und  des  Yerkehrs  eol- 
sprecbend,  durcb  beiderseits  zu  eruennende  Kommissarien  fest- 
gestellt  werden. 

Art.  n.  In  Folge  dièses  Beiiritts  wird  der  Sénat  der  freien  Hanse- 
stadt  Bremeu,  mit  Aufhebung  der  gegenwdrtig  in  den  gedachteo 
Gebietstbeilen  tlberEingaugs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs-Abgaben 
und  deren  Verwaltung  bestehenden  Gesetzen  und  EinrichtuDgen, 
daselbst  die  Verwaltung  der  Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durcb- 
gangs -Abgaben  in  Uebereinstimmung  mit  den  im  Zollverein  zor 
AnwenduDg  kommenden  desfallsigeu  Gesetzen,  Tarifen,  Yerord- 
nungen  und  sonstigen  administrativen  Bestimmungen  eintrelen, 
und  zu  diesem  Zwecke  die  erforderlichen  Gesetze,  Tarife  und  Ver- 
ordnungen  publiziren,  soustige  YerfUgungen  aber,  Dacbdenendie 
Angeh($rigen  oder  Steuerpflicbtigen  sich  zu  richten  haben,  zur  OffeoU 
lichen  Kenntniss  bringen  lassen. 

Art.  III.  Etwaige  Abânderungen  der  im  vorstehenden  Artikel 
gedachten  gesetziicben  Bestimmungen,  welche  der  Uebereinstim- 
mung wegen  auch  in  den  fraglichen  Gebietstheilen  zur  Ausfûhruog 
kommen  mttssten ,  bedUrfen  der  Zustimmuug  des  Sénats  der  frden 
Hansestadt  Bremen. 

Dièse  Zustîmmung  wird  nicht  verweigert  werden,  wenn  solcbe 
Abdnderungen  in  dem  KOnigreich  Hannover,  resp.  dem  Herzogthuin 
Oldenburg  allgemeiu  getroffen  werden. 

Art.  IY.  Mit  der  AusfUbrung  der  gegenwfirtigen  Uebereinkonft 
bOren  aile  Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durcbgangs-Abgaben  an  den 
Grenzen  zwischen  dem  Gebiete  des  Zollvereins  und  den  inRede 
stehenden  Gebietstheilen  auf ,  und  es  ktJnnen  aile  Gegenstânde  des 
freien  Yerkehrs  aus  letzteren  frei  und  unbeschwert  in  die  im  ZoU- 
vereine befindlichen  Staateu,  und  umgekehrt  aus  diesen  in  jene  eio- 
geflihrt  werden,  mit  alleînigem  Yorbehalt 

a)  der  zu  den  Staatsmonopolen  gehOrenden  Gegenstânde  (Sali 
und  Spielkarten,  imgleichen  der  Ralender,  nach  Maassgabe 
der  ArUkel  Y  und  YI); 

b)  der  im  Innern  des  Zollvereins  mit  einer  Sieuer  belegten  iolâfl- 
dischen  Erzeugnisse,  nach  Maassgabe  des  Arlikeb  YU. 
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AmT.  V.  4  )  In  Betreff  des  Salzes  tritt  die  freie  Hansestadi  Bremen  1 856 
fUr  die  obigen  Gebietstheile  den  zwischen  den  Mitgliedern  des 
ZoHvereins  bestehenden  Yerabredungen  in  folgender  Art  bei  : 

a)  Die  Einfubr  des  Salzes  und  aller  Gegenstânde,  aus  welchen 
Kochsalz  ausgescbieden  zu  werden  pflegt,  ans  fremden,  nicht 
zum  Vereine  gehôrenden  Lfindern  in  die  Vereinsstaaten  ist 
verbolen,  insoweit  dieselbe  nicht  fUr  eigene  Rechnang  einer 
der  verelnten  Regierungen  und  zam  unmittelbaren  Verkaufe 
in  deren  Salzâmtern,  Faktoreien  oder  Niederlageo  gcschieht. 

b)  Die  Durchfubr  des  Salzes  und  der  vorbezeichneten  Gegen- 
stânde  aus  den  zum  Vereine  nicht  gebtfrigen  Lfindern  in 
andere  solche  Lânder  soll  nur  mit  Genehmigung  der  Vereins- 
staaten, deren  Gebiet  bei  der  Durchfuhr  berOhrt  wird,  und 
unter  den  Vorsichtsmaassregeln  stattfinden ,  welche  von  seibi- 
gen  fur  nothwendig  erachtet  werden. 

c)  Die  Ausfuhr  des  Salzes  in  fremde,  nicht  zum  Vereine  gehôrige 
Staaten  ist  frei. 

d)  Was  den  Salzhandel  innerhalb  der  Vereinsstaaten  betriSt,  so 
ist  die  Einfuhr  des  Salzes  von  einem  in  den  anderen  nur  in 
dem  Falle  erlaubt,  wenn  zwischen  den  Landesregierungen  be- 
sondere  Vertrâge  deshalb  bestehen. 

e)  Wenn  eine  Regierung  von  der  anderen  innerhalb  des  Gesammt- 
vereins  aus  Staats  -  oder  Prîvat-Salinen  Salz  beziehen  will,  so 
mttssen  die  Sendungen  mit  Pfissen  von  Offentiichen  Behtfrden 
begleitet  werden. 

f)  Wenn  ein  Vereinsstaat  durch  das  Gebiet  eines  anderen  aus 
dem  Auslande  oder  aus  einem  dritten  Vereinsstaate  seinen 
Salzbedarf  beziehen  oder  durch  einen  solchen  sein  Salz  in 
fremde,  nicht  zam  Vereine  gehOrige  Lânder  verseuden  lassen 
will,  so  soU  diesen  Sendungen  kein  Hinderniss  in  den  Weg 
gelegt  werden;  jedoch  werden,  insofern  dièses  nicht  schon 
durch  frUhere  Vertrflge  bestimmt  ist,  darch  vorgfln^ge  Ueber- 
einkunft  der  betheiligten  Staaten  die  Strassen  fUr  den  Trans- 
port und  die  erforderlichen  Sicherheitsmaassregeln  zur  Verhin- 
derung  der  Einschwârzung  verabredet  werden. 

2)  Rttcksichtiich  der  Verschiedenheit  zwischen  den  Salzpreisen  in 
den  fraglichen  Gebietstheilen  und  in  benachbarten  Landen  des 
ZoUvereins  und  der  daraus  flir  letztere  hervorgehenden  Gefahr 
der  Salzeinschwârzung  werden  Haassregein  vereinbart  werden, 
welche  dièse  Gefahr  mOglichst  beseitigen ,  ohne  den  freien  Ver- 
kehr  mit  anderen  GegensUInden  zu  belâstigen. 
Art.  VL  Hinsichtlich  der  Einfuhr  von  Spielkarten  und  Kalendern 
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4  856  behfiH  es  in  sfioiinllichen  su  dem  ZoUvereioe  gehorigen  Staaten  ood 
Gebielsthêilen  bei  dea  bestehenden  Verboto-  oder  Beschraokongs- 
Gesetzeo  uod  DebitseîarîohtUQgen  seia  Bewenden. 

Ait.  VII.  Die  unter  dea  Staaten  des  ZoUvereins  im  Vertrage  vom 
4.  April  4853  getrofienea  Verabredungen  in  Beireff  der  ioDeren 
Steuera,  weiche  ia  den  einzelnen  Vereinsstaaten  tlmis  auf  die  fler- 
vorbringuDg  oder  Zabereitung,  theîls  uiimittelbar  auf  den  Verbraucfa 
gewisser  Ërzeugnisse,  sei  es  fUr  RechnuDg  des  Staals  oder  fdr 
Rechnong  von  Kommunen  oder  Rorporationen,  gelegt  sind,  sowie 
hinsichtlich  des  Verkehrs  mit  solchen  Erzeugnissen,  werden  aoch 
in  den  laut  Ârtikei  I  an  den  Zollverein  anzuschliessenden  Bremi- 
schen  Gebietstheilen  Anwendung  erhalten.  Oemgemâas  wird,  in 
RUcksicht  auf  die  Stéuem,  welcbe  in  den  gedacbten  Gebîetotheib 
von  inneren  Erzeugnissen  nach  den  in  deui  besonderen  Vertrage 
zwischen  Hannover,  sowie  Oldenburg  und  Bremen  vom  heuli^pQ 
Tage  deshalb  getroSenen  Verabredungen  zur  Erhebung  komnien, 
zwiscben- Hannover,  resp.  Oldenburg  und  den  genannten  Gebiets- 
theilen gegenseitig  von  sâmmtlicben  inneren  Erzeugnissen  bei  dem 
Uebergange  in  das  andere  Gebiet  weder  eine  RUckvergQtuDg  der 
Steuern  geleistet,  noch  eine  Uebergangsabgabe  erhoben  werdeo; 
dagegen  werden,  den  ttbrigen  Staaten  des  ZoUvereins  gegeoUber. 
solche  Gebietstheile  hinsichtlich  der  zu  gewâhrenden  Rackvei^- 
tungen*und  der  zu  erhebenden  Uebergangsabgaben  in  dassdbeVer- 
hâltniss  wie  Hannover  und  Oldenburg  treten. 

Art.  VIII.  Die  freie  Hansestadt  Bremen  scbliessi  sich  fOr  dit 
mehrgedachten  Gebietstheile  den  Verabredungen  an,  weiche  z^vi- 
schen  den  Staaten  des  ZoUvereins  wegen  Besteuerung  des  iœ  C(d- 
fange  des  Vereins  aus  RUben  bereiteten  Zuckers  getroffen  siod. 
Wegen  der  Anwendung  gleichmâssiger  gesetzlicher  und  administra- 
iiver  Anordnungen  und  etwaiger  Abânderung  solcher  Anordaiiogefi 
sollen  fUr  die  RQbenzuckersteuer  dieselben  Verabredungen  maa^- 
gebend  seih ,  weiche  die  Ârtikei  U  und  III  fUr  die  Zdlle  eutbaUeo. 

Art.  IX.  Die  freie  Hansestadt  Bremen  tritt,  bezUglich  der  in  Frase 
stebenden  Gebietstheile,  denjenigen  Verabredungen  bei,  weJcbeio 
den  zwischen  den  Zollvereinsstaaten  abgescblossenen  und  dem  Se- 
nate  mitgetheilten  Zollvereinigungs-Vertrâgen  Uber  foigende  Gegeo- 
stdnde  getroffen  worden  sind  : 

4)  wegen  Hohe  und  Erhebung  der  Chaussée-,  Damm-,  BrQden- 
undFâhrgelder,  derThorsperr-  und  Pflastergelder,  obne  doter- 
scbied,  ob  aile  dièse  Hebungen  fUr  Rechnung  der  iandesherrlicbea 
Kassen  oder  einesPrivatberechtigten,  namentlich  einer  GeoieîDdc, 
siaUfinden  ; 
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2  )  wegen  Annahine  gletchfôrmiger  Graadsatxe  zur  BefôrderoDg  der  4  856 
Gewarbsamkeit,  insonderheit 

a)  wegen  der  Belugoiss  der  AngehOrigen  des  eiaea  Staaies,  in 
dem  Gebiete  eines  anderen,  asuoi  Zollvereioe  geh&rigeD  Staaies 
Arbeit  aad  Erwerb  m  sachen^ 

b)  wegen  der,  von  den  AngehOrigen  des  einen  Vereinsstaates, 
welche  in  dem  Gebiete  eines  anderen  Vereinsstaates  Handel 
und  Gewerbe  treiben  oder  Arbeit  sucben,  zu  entrichtenden 
Abgaben, 

c)  wegen  d^  freîen  Zulassung  von  Fabrikanten  und  sonstigen 
Gewerbtreîb^deny  welche  blos  fUr  das  von  ihnen  betriebene 
Geschfift  Ankâufe  macben,  oder  vonReisendeni  welche  nicht 
Waaren  seibst,  sondern  nur  MBbter  derselben  bei  sich  fUhren, 
um  Bestelluugen  zu  sncben, 

d)  wegen  des  Besuches  der  Messen  und  Mflrkte  ; 

3)  wegen  der  GebObren  und  Leistungen  Air  Anstalten,  die  zur  £r- 

leichterung  des  Yerkehrs  bestimmt  sind. 
i)  Die  freîe  Hansestadt  Bremen  schliesst  sidi  auch  den  Verabre- 
dungen  an,  welche  zwischen  den  zum  Zollvereine  gehdrigen  Re- 
gieningen  wegen  Herbeiftthrung  eines  gleichen  Mttnz-,  Maass- 
und  Gewichtssystems  getroffen  sind,  insbesondere  aber  dem 
unterm  SI.  Oktober^4845  abgeschlossenen  MUnzkartel. 
5)  Endlîch  tritt  die  freie  Hansestadt  Bremen  dem  Zollkartel  vom 
44.  Mai  4833  bei.  Nicht  minder  werden  die  Regierungen  der 
Zollvereinsstaaten  dièses  Kartel  in  ihren  Landen  auch  im  Ver- 
hâltiiisse  zu  den  anzuschliessenden  Bremischen  Gebietstheilen 
in  Anwendung  setzen. 

Art.  X.  Die  den  im  Arlikei  11  erwâhnten  Gesetzen  und  Verord- 
nungen  entsprechende  Ëinrichtung  der  Verwaltung  in  den  dem 
Zollvereine  anzuschliessenden  Bremischen  Gebietstheilen  und  die 
Bestimmung,  Errichtung  und  amtliche  Befugniss  der  zur  Erhebung 
und  Abfertigung  erforderlichen  Dienststellen  sollen  in  gegensei* 
Ugem  Einvernehmen  mit  Httife  der  von  bdden  Seiten  za  diesem 
Behufe  zu  ernennenden  Kommissarien  angeordnet  werden.  Brenù- 
sdier  Seits  wird  die  gedachte  Verwaltung  dem  Verwaltungsbezii  ke 
des  Ober-ZollkoUegiums  zu  Hannover  in  der  Art  zugetheitt,  dass 
die  im  Artikel  I  uhter  Ziffer  4  bis  3  erwâhnten  Gebietstbeile  als  der 
Koniglich  Hannoverschen  Verwaltung,  die  zu  4  genannten  Gebiets- 
tbeile dagegen  als  der  Grossherzoglich  Oldenburgischen  Verwaltung 
angeschlossen  betracbtet  werden. 

Die  ZoUstrassen  soUen  mit  Tafeln  bezeicbnet  und  der  Zug  der 
Binnenlinie  soll  Offenllich  bekannt  gemacht  werden. 
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4856  Art.  XI.  Die  Zutheilung  der  anzusohiiessenden  Gebîetstheiie 
an  den  Verwaltungs-Bezirk  des  Ober-ZoUkoIlegiums  za  Hannover 
wird  Bremischer  Seits  auch  auf  die  Besetzang  der  in  den  frag- 
lichen  Gebietsiheiten  zu  errichtenden  Hebe-  und  Abfertigungs- 
stellen,  sowie  der  daselbst  erforderlichen  AufsichtsbeamteDstellen 
erstreckt. 

Die  in  Folge  dessen  in  den  gedachten  Gebietstheilen  fongirendeo 
Beamten  werden  fKir  beide  betheiligte  Begierungen  in  Eid  ood 
Pflicht  genommen. 

Art.  XIL  In  Beziehung  auf  ihre  Dienslobliegenheiten,  namentlich 
anch  inÀbsicht  derDienstdisziplin,  soUen  die  in  den  mehrerwShnten 
Gebietstheilen  angesteliten  Zoll-  und  Steuer-Beamten  ausschliesslich 
der  K<5niglich  Hannoverschen,  i^p.  Grossherzeglich  Oidenburgischen 
Regierang  untergeordnet  sein. 

Art.  XIII.  Die  Schilder  vor  den  Lokalen  der  Hebe-  und  Âbferii- 
gungssiellen  in  den  mehrerwâhnten  Gebietstheilen  sollen  das  Bre- 
miscbe  Hobeitszeichen,  sowie  die  einfache  Inschrift  «ZoUamt»  er- 
halten,  und  gleich  den  Zolltafeln,  Schlagbftumen  u.  s.  w.  mit  den 
Bremischen  Landesfarben  versehen  werden. 

Die  bei  den  Abfertigungen  anzuwendenden  Stempel  und  Siegel 
sollen  ebenfalls  nur  Bremische  Hoheitszeichen  fUbren. 

Art.  XIV.  Die  Untersuchung  und  Bestrafung  der  in  jenen  Bremi- 
schen Cîebielstheilen  begangenen  Zolivergehen  erfoigt  von  den 
Bremischen  Gerichlen  zwar  nach  Maassgabe  des  daselbst  zu  pabli- 
zirenden  Zollstrafgesetzes,  jedoch  nach  den  ebendaselbst  fûr  das 
Verfahren  jetzt  schon  bestehenden  Normen  und  Rompetenz-fiestioi- 
inungen. 

Art.  XV.  Die  hiernach  von  diesen  Gerichten  vertiangten  Geld- 
strafen  und  kou6szirten  Gegenstânde  fallen,  nach  Abzug  der  De- 
nunziantenantheile,  dem  Bremischen  Piskus  zu. 

Art.  XVI.  Die  AusQbung  des  Begnadigungs-  und  Strafverwand- 
lungsrechts  Qber  die  wegen  verschuldeter  Zolivergehen  (Art.  XIV; 
von  Bremischen  Gerichten  verurtheilten  Personen  bleibt  dem  Seoate 
der  freien  Hansestadt  Bremen  vorbehalten. 

Art.  XVII.  In  Folge  der  gegenwartigen  Uebereinkunlt  wird  iwi- 
sehen  Hannover,  resp.  Oldenburg  und  den  dem  Zoltvereine  ange- 
schlossenen  Bremischen  Gebietstheilen  inBeziehang  auf  die  fraglicben 
Gebietstheile  eine  Gemeinschaft  der  ËinkUnfte  an  Eingangs-,  Ans- 
gangs-  und  Durchgangs*Abgaben,  sowie  der  Rubenzuckersteoer 
und  der  Ucbergangsabgaben  von  Wein,  Most,  Taback  und  Tabacks- 
blàttern  staltfinden  und  der  Ertrag  dieser  EinkQnfte  nach  dem  Ver- 
haltnisse  der  Bevdikerung  getheilt  werden. 
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Bei  der  Âbrechoung  unter  den  ZoUvereinsstaaiep  werden  die  4856 
Antheile  an  deu  gemeinschaftlichen  Âbgaben  flir  die  dem  ZoU- 
vereine  angeschlossenen  Bremiscben  Gebietatbeiie  nach  demselben 
Verbâltoisse  gewfihrl,  welches  bei  der  BerechnuDg  der  Hannover- 
schen  and  Oldenburgiscben  Antheile  vertragsmflssig  zar  Anwendung 
kommt 

Art.  XVIII.  Da  die  in  Bremen  derzeit  bestehenden  Abgaben  we-  ' 
sentlich  niedriger  sind,  als  die  EingangszOUe  der  im  Zollvereine 
befindiichenStaaten,  so  verpflichtet  sich  der  Sénat  der  freien  Hanse- 
stadt  Bremen,  vor  Hersteilung  des  freien  Verkehrs  zwiscben  den 
fragUchen  Bremiscben  Gebietstheilen  und  dem  Gebiete  des  Zoll- 
vereinsy  diejenigen  Maassregeln  zu  ergreifen,  welche  erforderlich 
sind,  damit  nicht  die  ZoUeinkttnfte  des  Yereins  durch  die  EinfUh- 
rang  oderAnhâufiing  in  Bremen  geringer  aïs  imZoliverein  belasteler 
Waarenvorrfithe  beeintrfichtigt  werden. 

So  geschehen  u.  s.  w. 


IV. 

Ueberemktmfl  zwischen  Hannover  ftlr  Sich  und  m  Vertrettmg  Olden- 
burgs  einerseits  und  Bremen  andererseits,  wegen  der  Besteuerung 
innerer  Erzeugnisse  in  den,  nach  der  Uebereinkunft  III.  dem  Zoll- 
vereine angeschlossenen  Bremiscben  Gebietstheilen.    Vom 
36.  Januar  4856. 

Im  Zosammenhange  mit  der  zwischen  Preassen,  ilannover  und 
Kurhessen  ftlr  Sich  und  in  Vertretung  der  ttbrigen  Staaten  des  Zoli- 
vereins  einerseits  und  der  freien  Uansestadt  Bremen  andererseits 
beute  abgeschlossenen  Uebereinkunft  wegen  Anschlusses  Bremischer 
Gebietstheile  an  den  Zollverein  sind  von  den  Bevollmfichtigten  Seiner 
Majestfit  des  KOnigs  von  Hannover,  zugleich  in  Vertretung  Seiner  Ko- 
niglichen  Hobeit  des  Grossherzogs  von  Oldenburg,  und  des  Sénats 
der  freien  Hansestadt  Bremen  nocb  die  folgenden,  zundchst  nur  auf 
Verbâltnisse  zwischen  Hannover,  Oldenburg  und  Bremen  Bezug 
habenden  Verabredungen  unter  dem  Vorbehalte  der  Ratifikation 
getrofiTen  worden. 

ÀKT.  I.  Um  gleichzeitig  mit  dem,  mitteist  der  betreffenden  Ueberein- 
kunft vom  heutigenTage  erfoIgtenAnschlusse  Bremischer  Gebietstheile 
an  den  Zollverein  auch  mit  denjenigen  innerenErzeugnîssen,  bei  wel- 
cfaen  eîne  Verschiedenheit  der  Besteuerung  noch  die  gegenseitlge  Er- 
VIL  30 
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4  856  Itebung  eÎDer  .Uebergang^bgabe  und  die  ÂnwendaDg  besonderer 
KootroieoiaassregeiQ  DOthweodig  machen  wUrde^  sowie  mit  dem 
Salze  eine  vOUîge  Freiheit  des  Yerkehrs  swiachen  den  gedacbteif 
Bremiscben  GebieUtheiien  und  HaDDOver,  resp.  Oldenburg,  sowie 
den  zollvereinten  Staaten,  uoter  welchen  eioe  Uebereiostimmuog 
der  BesteueruDg  der  InDeren  Erzeugnîsse  vereinbart  ist,  herzu- 
*  stellen,  wird  von  Seiten  der  freien  Haosestadt  Brem^a  in  deo  in 
Frage  stehenden  Gebietstbeilen  eine  Gleichstellung  der  BesteneruDg 
innerer  Erzeugnisse  mit  den  in  Hannover,  resp.  Oidenbux^  be- 
slehenden  Besteuerungsgrundsâizen  bewirkt  werden. 

AmT.  n.  Demgemëss  wird  der  Sénat  der  freien  Hansestadt  Bremen 
in  den  gedachten  Gebietstbeilen,  was 

a)  den  Branntwein, 

b)  das  Bier  und 

c)  das  Salz 

betriSl,  von  dem  Tage  der  AusfUhrung  der  gegenwSrtigen  Ueber- 
einkunft  an,  die  bisher  daseibst  bestandenen  Verbrauchsabgabeo 
von  inlfindiscbem  Branntwein  und  Bier  aufhOren,  und  in  den  sâmmu 
lichen  anzuschliessenden  Gebietstbeilen  eine  Branntwein-  und  Saiz- 
steuer,  sowie  eine  Uebergangsabgabe  von  Branntwein,  aussardem 
aber  in  den  der  Hannoverschen  ZoUverwaltung  beizulegendeD  Oi^- 
bietstheilen  eine  Biersteuer,  nacb  Haassgabe  der  desfallsigen  Kdoig- 
lich  Hannoverscben,  resp.  Grossherzoglich  Oldenburgischen  Steuer- 
gesetzgebung,  sowohl  den  Steuersâtzen  als  auch  den  ErhebuT>^- 
und  Kontroleformen  nach ,  eintreten  lassen. 
Art.  III.  InBetreff 

d)  des  Tabacks 

will  der  Sénat  der  freien  Hansestadt  Bremen  in  dem  Falle,  dassin 
den  fraglichen  Gebietstbeilen  der  Tabacksbau  einen  irgend  erbeb- 
lichen  Umfang  erreichen  sollte,  daseibst  die  im  Kônigreich  Haonover. 
resp.  Herzogthum  Oldenburg  dann  bestebende  Besteuerung-desio- 
ifindischen  Tabaoksbaues  einfûhren. 
Art.  IV.  Wegen  der  Besteuerung 

e)  des  inldndischen  Weins 

tibemimmt  der.  Scftaat  der  frden  Hansestadt  Bremen  die  Yerpflicb- 
tung,  die  éventuel!  in  Hannover,  resp.  Oldenburg  zur  Anweodoos 
zu  bringende  Weinstener  einzufûhren  fûr  den  Fall,  dass  înnerhalb 
der  fraglichen  Bremiscben  Gebietstheile  Weinbau  zur  KeHeruDg  voo 
Most  von  Privaten  betrieben  werden  sollte. 

Art.  V.  Der  Sénat  der  freien  Hansestadt  Brem^  wird  die  den 
vorstehenden  Yerabredungen  entsprechenden  Gesetze  und  Terord- 
nungen  erlassen,  sonstige  YerfUgungen  aber,  nadi  denen  die  An- 
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gehtfrigen  sich  lu  richten  haben ,  zur  ttffentlichen  K^ntniss  briDgen  4856 
lassen. 

Art.  VI.  Etwaige  AbândeningeD  der  vorerwâhnten  gesetzlicheu 
BestimmongeD,  welche  der  UebefeiDstinimuog  wegen  auch  io  den 
fraglichèn  Gebietstheilen  zur  AusfUhrung  kommeD  mUssten,  bedUrfen 
der  ZusUmmung  des  Sénats  der  freien  Hansestadt  Bremen. 

Dièse  Zuslimmuog  wird  DÎcht  verweigerl  werden,  wean  solche 
ÂbâDdernngen  îd  den  zum  Zolivereine  gehdrenden  Theilen  des  Kd- 
nigrdchs  Hannover,  resp.  des  Herzogthums  Oldenbarg  aligemeîn 
getroffen  werden. 

Art.  vu.  Wegen  ailes  desjenigen ,  vvas  die  Einrichtung  der  Ver- 
waltung  der  fraglichèn  Steuem,  insbesondere  die  Errichlung  der 
Steuerdmter  und  Rezepturen,  die  Ernennung  der  Erhebungs-  und 
Aufsichts-Beamten,  deren  dienstliche  und  sonstige  Yerhdltnisse  und 
die  Leitung  des  Steuerdienstes  betrifift,  soUen  eben  dîeselben  Ver- 
abredungen  maassgebend  sein,  welche  in  der  zwischen  den  Staaten 
des  Zollvereins  und  Bremen  am  heutîgen  Tage  abgeschlossenen 
Uebereiukunft,  wegen  Anschliessung  der  in  Rede  stehenden  Bremi- 
schen  Gebietstheile  an  den  Zollverein,  hinsichilich  der  Verwaltung 
der  Eingangs-y  Ausgangs-  und  Durchgangs-Abgaben  getroffen 
worden  sind. 

Art.  YIII.  In  Folge  der  vorstehenden  Bestimmungen  wird  zwi- 
schen Hannover,  resp.  Oldenburg  und  Bremen  in  Beziehung  auf  die 
sâmmtliohen  anzuschliessenden  Bremischen  Gebietstheile,  eine  Ge- 
meinschaft  der  ËinkUnfte  von  der  Branntwein-  und  Saizsteuer,  so- 
wie  der  Oebergangsabgabe  von  Branntwein  stattfinden. 

In  Betreff  der  Biersteuer,  welche  im  Herzogthum  Oldenburg  nicht 
erhobeu  wird ,  findet  nur  zwischen  Hannover  und  Bremen  hinsicht- 
lich  der  unler  Hannoversche  Zollverwaltung  zu  stellenden  Bremi- 
schen Gebietstheile  eine  Gemeinschafl  statt. 

Der  Ertrag  der  gemeinschaftlichen  Einnahmen  wird  nach  dem 
Verhflltnisse  der  BevOlkerung  vertheilt. 

Die  gegenwdrtige  Uebereinkùnft  soll  so  lange  in  Kraft  biciben, 

wie  der  unter  dem  heutigen  Tage  zwischen  den  ZoUvereinsstaaten 

und  Bremen  abgeschlossene  Verlrag  wegen  Befttrderung  der  gegen- 

seitigenVerkehrsverhâltnisse,  und  mit  diesem  Verfrage  ohne  wei- 

•  tere  besondere  KUndigung  sein  Ende  erreichen. 

So  geschehen  a.  s.  w. 


30* 
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«886   PRUSSE,  HANOVRE,  HfôSE  ÉLECTO- 
RALE ET  BRÈME. 


Cmvention  erUre  la  Prusse,  le  Hanovre,  la  Hesse  éleclorak  d  la 
viUe  libre  anséatique  de  Brème,  relative  à  la  suspension  des 
droits  de  navigation  du  Weser,  signée  à  Brime,  le  26  /cm* 
vier  1866. 

Seine  Majestdt  der  KOnig  von  Preussen,  Seine  Majestât  derEônig 
von  Hannover,  Seine  KOnigliche  Hoheit  der  Kurftlrst  von  Hessen 
und  der  Sénat  der  freien  Hansestadt  Bremeu,  von  dem  WuDsche 
geleitet,  zur  Befôrderung  der  Handeisbeziehungen  zwischen  den 
Staaten  des  Zollvereins  und  Bremen,  Uber  welche  zwischen  den 
genannten  Theilen  vertragsmSssîge  Âbreden  getroffen  werden, 
auch  den  Yerkehr  auf  der  Weser  zu  erleicbtern ,  haben  zu  dieseni 
Zwecke  Verhandlungen  erOffnen  lassen,  und  zu  Bevollmâchtigten 
besteilt  : 

{Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires} 

von  v^elcben  Bevollmdchtigten  folgender  Vertrag  unter  Vorbebali 
der  Ratifikation  abgeschlossen  worden  ist. 

Art.  I.  Von  dem  Zeitpunkte  an ,  mit  welchem  der  Vertrag  zwi- 
schen Preussen,  Hannover  und  Kurhessen  fUr  Sich  und  in  Vertre- 
tung  der  Ubrigen  Staaten  des  Zollvereins  einerseits  und  der  freien 
Hansestadt  Bremen  andererseits  wegen  Befbrderung  der  gegeD- 
seitigen  Verkehrsverhâltnisse  vom  heutigen  Tage  in  Kraft  tritt,  soll 
unter  der  Voraussetzung,  dass  die  Herzoglich  Braunschweigiscbe, 
die  Grossherzoglich  Oldenburgische  und  die  FUrstlich  Lippesche 
Regierung,  die  erst-  und  letztgedachte  Regierung  im  Ânschiusse  an 
die  dieserhalb  frOher  bereits  ertheilten  Zusagen,  diesem  Vertrage 
beitreten,  die  Erhebung  der  Weserzdlle  auf  die  Dauer  dièses  Ver- 
trages  suspendirt  werden. 

Art.  II.  Die  KOniglich  Preussische  Regierung  wird  alsbald  nach 
Unterzeichnnng  dièses  Vertrages  die  Herzoglich  Braunschweigiscbe, 
die  Grossherzoglich  Oldenburgische  und  die  FUrstlich  Lippescbe 
Regierung  einladen,  dem  Vertrage  beizutrelen  und  soll  darUber 
eine  Verstândigung  in  der  Art  zu  trefTen  ermâchtigt  sein,  dass  io 
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dieser  Weîse  die  im  Ârtikel  I  ausgesprocbene  Voraussetzung  ihre  1856 
ErlediguDg  Godet. 

Art.  m.   Dieser  Vertrag  soll  so  lange  in  Kraft  bleiben,  wie  der    - 
im  Artikel  I  genannte  Yertrag  vom  heutigen  Tage  UDd  mit  die- 
sem  Vertrage  ohne  weitere  besondere  KUndigung  sein  Ende  er- 
reichen. 

Derselbe  soll  alsbald  zur  Batifikation  den  betheiligten  Régie- 
rungen  vorgelegt  und  die  Aoswecbselung  der  Ratifikations-Urkundeo 
mil  ni()glichster  Beschleunigung  in  Berlin  bewirkt  werden. 

So  gescbehen  u.  s.  w. 


PORTE  OTTOMANE. 


Décret  impérial,  concernant  les  concessions  faites  par  S.  M.  le 
Sultan  aux  communautés  chrétiennes  et  dautres  rites  non- 
mttëulmans  ;  du  ^S  Février  i 856. 

HATTI-I-HUMAJOUN. 

Qu'U  soit  fait  en  conformité  du  contenu. 

A  Vous,  mon  grand- vézir,  Mehemmed  Emin  Âali  pacha,  décoré 
de  mon  ordre  impérial  du  Hedjidîlè  de  la  première  tiasse,  et  de 
l'ordre  du  mérite  personnel  ;  que  Dieu  vous  accorde  la  grandeur 
et  double  votre  pouvoir. 

Mon  désir  le  plus  cher  a  toujours  été  d^assurer  le  bonheur  de 
toutes  les  classes  des  sujets  que  la  Divine  Providence  a  placés  sous 
mon  sceptre  impérial,  et,  depuis  mon  avènement  au  trône,  je  n'ai 
cessé  de  faire  tous  mes  efforts  dans  ce  but 

Grâces  en  soient  rendues  au  Tout-Puissant,  ces  efforts  inces- 
sants ont  déjà  porté  des  fruits  utiles  et  nombreux.  De  jour  en  jour 
le  bonheur  de  la  nation  et  la  richesse  de  mes  États  vont  en  augmen- 
tant. Désirant  aujourd'hui  renouveler  et  élargir  encore  les  règle- 
ments nouveaux  institués  dans  le  but  d'arriver  à  obtenir  un  état 
de  choses  conforme  à  la  dignité  de  mon  empire  et  à  la  position 
qu'il  occupe  parmi  les  nations  civilisées ,  et  les  droits  de  mon  em- 
pire ayant  aujourd'hui  par  la  fidélité  et  les  louables  efforts  de  tous 
mes  sujets  et  par  le  concours  bienveillant  et  amical  des  grandes 


470  PORTE  OTTOMANE. 

4856  puissances,  mes  nobles  alliées,  reçu  deTextérieur  une  consécratioD 
qui  doit  être  le  commencement  d'une  ère  nouvelle,  je  veux  en 
augmenter  le  bien-être  et  la  prospérité  intérieure,  obtenir  le  bonheur 
de  tous  mes  sujets,  qui  à  mes  yeux,  sont  tous  égaux  et  me  sont 
également  chers,  et  qui  sont  unis  entre  eux  par  des  rapports  cor- 
diaux de  patriotisme ,  et  assurer  les  moyens  de  faire  de  jour  en 
jour  croître  la  prospérité  de  mon  empire. 

J'ai  donc  résolu  et  j'ordonne  la  mise  à  exécution  des  mesures' 
suivantes  : 

Les  garanties  promises  de  notre  part  à  tous  les  sujets  de  mon 
empire  par  le  Hatt-i-HumaToun  de  Gul-Hané  et  en  conformité  du 
Tanzimat,  sans  distinction  des  classes,  ni  de  culte,  pour  la  sécurité 
de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens  et  pour  la  conservation  de  leur 
honneur ,  sont  aujourd'hui  confirmées  et  consolidées  ;  et ,  pour 
qu'elles  reçoivent  leur  plein  et  entier  effet,  des  mesures  efficaces 
seront  prises. 

Tous  les  privilèges  et  immunités  spirituels,  accordés  ab  antiquo 
de  la  part  de  mes  ancêtres,  et  à  des  dates  postérieures,  à  toutes 
les  communautés  chrétiennes  ou  à  d*autres  rites  non-musulmans, 
établis  dans  mon  empire,  sous  mon  égide  protectrice,  seront  cou- 
firmes  et  maintenus. 

Chaque  communauté  dirétienne  ou  d'autre  rite  non-musulmao, 
sera  tenue,  dans  un  délai  fixé  et  avec  le  concours  d'une  commîsstoD 
formée  ad  hoc  dans  son  sein,  de  procéder,  avec  ma  haute  appro- 
bation et  sous  la  surveillance  de  ma  Sublime  Porte ,  à  l'examen  de 
ses  immunités  et  privilèges  actuels,  et  d'y  discuter  et  soumettre 
à  ma  Sublime  Porte,  les  réformes  exigées  par  le  progrès  des  lu- 
mières et  du  temps.  Les  pouvoirs  concédés  aux  patriarches  et  aux 
évêques  des  rites  chrétiens  par  le  Sultan  Mahomet  II  et  ses  succes- 
seurs, seront  mis  en  harmonie  avec  la  position  nouvelle  que  mes 
intentions  généreuses  et  bienveillantes  assurent  à  ces  communau- 
tés. Le  principe  de  la  nomination  à  vie  des  patriarches,  après  la 
révision  des  règlements  d'élection  aujourd'hui  en  vigueur,  sera 
exactement  appliqué,  conformément  à  la  teneur  de  leurs  firmans 
d'investiture.  Les  patriarches ,  les  métropolitains ,  archevêques, 
évêques  et  rabbins  seront  assermentés  à  leur  entrée  en  fonctioDS, 
d'après  une  formule  concerté^  en  commun  entre  ma  Sublime  Porte 
et  les  chefs  spirituels  des  diverses  communautés.     ' 

Les  redevances  ecclésiastiques,  de  quelque  forme  et  nature 
qu'elles  soient,  seront  supprimées  et  remplacées  par  la  fixation 
des  revenus  des  patriarches  et  chefs  des  communautés,  et  par 
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l'allocation  de  traitements  et  de  salaires  équitablenient  proportion*  1 856 
nés  à  rimportance ,  an  rang  et  à  la  dignité  des  divers  membres 
du  clergé. 

11  ne  sera  porté  aucune  atteinte  aux  propriétés  mobilières  et  im- 
mobilières des  divers  clergés  chrétiens;  toutefois,  l'administration 
temporelle  des  oommanautés  chrétiennes  ou  d'autres  rites  non- 
musulmans,  sera  placée  sous  la  sauvegarde  d'une  assemblée,  choisie 
dans  le  sein  de  chacune  des  dites  communautés,  parmi  les  membres 
du  clergé  et  les  laïques. 

Dans  les  villes,  boargades  et  villages  où  la  population  appar- 
tiendra en  totalité  au  même  culte,  il  ne  sera  apporté  aucune  en^ 
trave  à  la  réparation,  d'après  leur  plan  primitif,  des  édifices  des*- 
tinés  au  culte,  aux  écoles,  aux  hôpitaux  et  aux  cimetières.  Les 
plans  de  ces  divers  édifices,  en  cas  d'érection  nouvelle,  approuvés 
par  les  patriarches  ou  chefs  de  communautés ,  devront  être  soumis 
à  ma  Sublime  Porte  qui  les  approuvera  par  mon  ordre  impérial,  ou 
fera  ses  observations  dans  un  délai  déterminé. 

Chaque  culte,  dans  les  localités  où  ne  se  trouveront  pas  d'autres 
confessions  religieuses,  ne  sera  soumis  à  aucune  espèce  de  res- 
triction dans  la  manifestation  publique  de  sa  religion.  Dans  les 
villes,  bourgades  et  villages  où  les  cultes  sont  mélangés,  chaque 
communauté,  habitant  un  quartier  distinct,  pourra  également,  en 
-se  conformant  aux  prescriptions  ci-dessus  indiquées,  réparer  et 
consolider  ses  églises,  ses  hôpitaux,  ses  écoles  et  ses  cimetières. 
Lorsqu'il  s*agira  de  la  construction  d'édifices  nouveaux,  l'autori- 
sation nécessaire  sera  demandée  par  l'organe  des  patriarches  ou 
chefs  des  communautés  à  ma  Sublime  Ponte ,  qui  prendra  une  dé- 
cision souveraine,  en  accordant  cette  autorisation,  à  moins  d'ob- 
stacles administratifs.  L'intervention  de  l'autorité  administrative 
dans  tous  les  actes  de  cette  nature  sera  entièrement  gratuite.  Ma 
Sublime  Porte  prendra  des  mesures  énergiques  pour  assurer  à 
chaque  culte,  quelque  soit  le  nombre  de  ses  adhérons,  la  pleine 
liberté  de  son  exercice. 

Toute  distinction  ou  appellation  tendant  à  rendre  une  classe 
quelconque  des  sujets  de  mon  empire  inférieure  à  une  autre  classe, 
à  raison  du  culte,  de  la  langue  ou  de  la  race,  sera  à  jamais  effacée 
du  protocole  administratif.  Les  lois  séviront  contre  l'usage,  entre 
particuliers  ou  de  la  part  des  autorités,  de  toute  qualification  inju- 
rieuse ou  blessante. 

Vu  que  tous  les  cultes  sont  et  seront  librement  pratiqués  dans 
mes  États,  aucun  sujet  de  mon  empire  ne  sera  gêné  dans  l'exer- 
cice de  la  religion  qu'il  professe,  et  ne  sera  d'aucune  manière  in- 
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1 856  qaiété  à  cet  égard.  Personne  pe  pourra  être  contraint  à  chaîner  de 
religion. 

La  nomination  et  le  choix  de  tons  les  fonctionnaires  et  autres 
employés  de  mon  empire  étant  entièrement  dépendante  de  ma  vo- 
lonté souveraine,  tous  les  sujets  de  mon  empire,  sans  distincUoD 
de  nationalité,  seront  admissibles  aux  emplois  publics  et  aptes  à  les 
occuper,  selon  leurs  capacités  et  leurs  mérites,  et  conformémeDt  à 
des  règles  d'une  application  générale. 

Tous  les  sujets  de  mon  empire  seront  indistinctement  reçus  dans 
les  écoles  civiles  et  militaires  du  gouvernement,  s'ils  remplissent 
d'ailleurs  les  conditions  d'âge  et  d'examen  spécifiées  dans  les  règle- 
ments organiques  des  dites  écoles.  De  plus,  chaque  communauté 
est  autorisée  à  établir  des  écoles  publiques  de  sciences,  d'arts  et 
d'industrie.  Seulement  le  mode  d'enseignement  et  le  choix  des  pro- 
fesseurs dans  les  écoles  de  cette  catégorie,  seront  sous  le  contrôle 
d'un  conseil  mixte  d'instruction  publique,  dont  les  membres  seront 
nommés  par  un  ordre  souverain  de  ma  part. 

Toutes  les  afiaires  commerciales,  correctionnelles  et  criminelles 
entre  des  musulmans  et  des  sujets  chrétiens  ou  autres  non-musol- 
mans,  ou  bien  des  chrétiens  ou  autres  de  rites  différents  non- 
musulmans,  seront  déférées  à  des  tribunaux  mixtes. 

L'audience  de  ces  tribunaux  sera  publique  ;  les  parties  seront 
mises  en  présence  et  produiront  leurs  témoins,  dont  les  dépositicos 
seront  reçues  indistinctement,  sous  un  serment  prêté  selon  la  loi 
religieuse  de  chaque  cuite. 

Les  procès  ayant  trait  aux  affaires  civiles  continueront  d'être 
publiquement  jugés,  d'après  les  lois  et  les  règlements,  par  devant 
les  conseils  mixtes  des  provinces  en  présence  du  gouverneur  et 
du  juge  du  lieu.  Les  procès  civils  spéciaux,  comme  ceux  de  suc- 
cession ou  autres  de  ce  genre,  entre  les  sujets  d'un  même  rile 
chrétien  ou  autre  non->musulman ,  pourront  à  leur  demande,  être 
envoyés  par  devant  les  conseils  des  patriarches  ou  des  com- 
munautés. 

Les  lois  pénales,  correctionnelles,  commerciales  et  les  règles  de 
procédure  à  appliquer  dans  les  tribunaux  mixtes  seront  complétées 
le  plus  têt  possible  et  codifiées.  Il  en  sera  publié  des  traductions 
dans  toutes  les  langues  en  usage  dans  l'empire. 

Il  sera  procédé,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  à  la  réforme 
du  système  pénitentiaire,  dans  son  application  aux  maisons  de  dé- 
tention, de  punition  ou  de  correction  et  autres  établissements  de 
même  nature ,  afin  de  concilier  les  droits  de  l'humanité  avec  ceux 
de  la  justice.   Aucune  peine  corporelle,  même  dans  les  prisons, 
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ne  pourra  être  appliquée  que  conformémeni  à  des  règlements  dis-  1866 
ciplinaires,  émanés  de  ma  Subliifie  Porte,  et  tout  ce  qui  ressem- 
blerait à  la  torture  sera  radicalement  aboli. 

Les  infractions  à  ce  sujet  seront  sévèrement  réprimées,  et  en» 
traîneront  en  outre,  de  plein  droit,  la  punition,  en  conformité  du 
code  criminel,  des  autorités  qui  les  auraient  ordonnées  et  des  agents 
qui  les  auraient  commises. 

L'organisation  de  la  police  dans  la  capitale,  dans  les  villes  de 
province  et  dans  les  campagnes,  sera  révisée,  de  façon  à  donner 
à  tous  les  sujets  paisibles  de  mon  empire  les  garanties  les  plus 
fortes  de  sécurité,  quant  à  leurs  personnes  et  à  leurs  biens. 

L'égalité  des  impôts  entraînant  l'égalité  des  charges,  comme  celle 
des  devoirs  entraine  celle  des  droits,  les  sujets  chrétiens  et  des 
autres  rites  non*musulmans  devront,  ainsi  qu'il  a  été  antérieure- 
ment résolu,  aussi  bien  que  les  musulmans ,  satisfaire  aux  obliga- 
tions de  la  loi  de  recrutement. 

Le  principe  du  remplacement  ou  du  rachat  sera  admis.  Il  sera 
publié,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  une  loi  complète  sur  le 
mode  d'admission  et  de  service  des  sujets  chrétiens  et  d'autres  rites 
non-musulmans  dans  l'armée. 

Il  sera  procédé  à  une  réforme  dans  la  composition  des  conseils 
provinciaux  et  communaux  pour  garantir  la  sincérité  des  choix  des 
délégués  des  communautés  musulmanes,  chrétiennes  et  autres  et 
la  liberté  des  votes  dans  les  conseils.  Ma  Sublime  Porte  avisera 
à  l'emploi  des  moyens  les  plus  efficaces  de  connaître  exactement 
et  de  contrôler  le  résultat  des  délibérations  et  des  décisions  prises. 

Comme  les  lois  qui  régissent  Tachât,  la  vente  et  la  disposition 
des  propriétés  immobilières  sont  communes  à  tous  les  sujets  de 
mon  empire ,  il  pourra  être  permis  aux  étrangers  dé  posséder  des 
propriétés  foncières  dans  mes  États ,  en  se  conformant  aux  lois  et 
aux  règlements  de  police ,  en  acquittant  les  mômes  charges  que  les 
indigènes  et  après  que  des  arrangements  auront  eu  lieu  avec  les 
puissances  étrangères. 

Les  impôts  sont  exigibles,  au  même  titre,  de  tous  les  sujets  de 
luon  empire,  sans  distinction  de  classe  ni  de  culte.  On  avisera  aux 
moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  énergiques  de  corriger  les  abus 
dans  la  perception  des  impôts  et  notamment  des  dîmes.  Le  système 
de  la  perception  directe  sera ,  successivement  et  aussitôt  que  faire 
se  pourra ,  substitué  au  régime  des  fermes  dans  toutes  les  branches 
des  revenus  de  l'État  Tant  que  ce  système  demeurera  en  vigueur, 
il  sera  interdit,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  à  tous  les  agents 
de  l'autorité  et  à  tous  les  membres  des  Medjiis  de  se  rendre  adju- 
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4856  dicataires  des  fermes,  qui  seront  annoncées  avec  publicité  et  con- 
currence, ou  d'avoir  une  part  quelconque  d'intérêt  dans  leur  ex> 
ploitation.  Les  impositions  locales  seront ,  autant  que  possible, 
calculées  de  façon  à  ne  pas  affecter  les  sources  de  la  production,  ni 
à  entraver  le  mouvement  du  commerce  intérieur. 

Les  travaux  d'utilité  publique  recevront  une  dotation  convenable, 
à  laquelle  concourront  les  impositions  particulières  et  spéciales  des 
provinces  appelées  à  jouir  de  l'établissement  des  voies  de  commu- 
nication par  terre  et  par  mer. 

Une  loi  spéciale  ayant  déjà  été  rendue,  qui  ordonne  que  le  budjet 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'État  sera  fixé  et  communiqué 
chaque  année ,  cette  loi  sera  observée  de  la  manière  la  plus  scru- 
puleuse. On  procédera  à  la  révision  des  traitements  affectés  à 
chaque  emploi. 

Les  chefs  et  un  délégué  de  chaque  communauté,  désigné  par  nid 
Sublime  Porte,  seront  appelés  à  prendre  part  aux  délibérations  du 
conseil  suprême  de  justice  dans  toutes  les  circonstances  qui  intéres- 
seraient la  généralité  des  sujets  de  mon  empire.  Ils  seront  spé- 
cialement convoqués  à  cet  effet  par  mon  grand-vézir.  Le  mandai 
des  délégués  sera  annuel  ;  lis  prêteront  serment  en  entrant  en 
charge.  Tous  les  membres  du  conseil,  dans  les  réunions  ordinaires 
et  extraordinaires,  émettront  librement  leurs  avis  et  leurs  voles 
sans  qu'on  puisse  jamais  les  inquiéter  à  ce  sujet. 

Les  lois  contre  la  corruption,  la  concussion  ou  la  malversation 
seront  appliquées,  d'après  les  formes  légales,  à  tous  les  sujets  de 
mon  empire»,  quelle  que  soit  leur  classe  et  la  nature  de  leurs 
fonctions. 

On  s'occupera  de  la  création  de  banques  et  d'autres  institutions 
semblables  pour  arriver  à  la  réforme  du  système  monétaire  et  finan- 
cier, ainsi  que  de  la  création  de  fonds  destinés  à  augmenter  les 
sources  de  la  richesse  matérielle  de  mon  empire. 

On  s'occupera  également  de  la  création  de  routes  et  de  canaux 
qui  rendront  les  communications  plus  faciles  et  augmenteront  les 
sources  de  la  richesse  du  pays.  On  abolira  tout  oe  qui  peut  en- 
traver le  commerce  et  l'agriculture.  Pour  arriver  à  ces  buts,  on 
recherchera  les  moyens  de  mettre  à  profit  les  sciences,  les  arts  et 
les  capitaux  de  l'Europe,  et  de  les  mettre  ainsi  successivement  en 
exécution. 

Tels  étant  mes  volontés  et  mes  ordres.  Vous  qui  êtes  mon  grand- 
vézir,  vous  ferez,  suivant  l'usage,  publie/*,  soit  dans  ma  capitale, 
soit  dans  toutes  les  parties  de  mon  empire,  ce  firman  impérial,  et 
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vous  veillerez  avec  atteDtîon  et  prendrez  toutes  les  mesures  néces-  1856 
saires  afin  que  tous  les  ordres  qu'il  contient  soient  dorénavant  exé- 
cutés avec  la  plus  rigoureuse  ponctualité. 


Annexe,  ' 

Les  communications  que  Y.  Exe.  a  été,  à  différentes  époques  et 
tout  récemment  encore,  dans  le  cas  de  faire  à  la  Sublime  Porte, 
verbalement  et  par  écrit,  au  sujet  des  questions  religieuses,  ont 
été  de  notre  part  l'objet  d'un  examen  approfondi. 

S.  M.  le  Sultan  apprécie  hautement  et  dans  toute  leur  importance 
les  services  signalés  que  Tamitié  de  son  auguste  alliée  la  cour  de 
)a  Grande-Bretagne,* et  celle  de  ses  autres  alliés  en  général,  ont 
rendu  de  tout  temps,  et  plus  particulièrement  dans  les  circonstances 
récentes,  à  son  gouvernement,  et  le  peuple  ottoman  leur  en  gardera 
au  fond  de  son  cœur  une  éternelle  reconnaissance. 

La  Sublime  Porte  ne  peut  donc  qu'être  animée  du  désir  réel  de 
faire  droit,  dans  la  mesure  du  possible,  à  toutes  les  demandes  qui 
lui  viennent  de  leur  part  ;  et  oomme,  d'autre  côté,  elle  connaît  quel 
est  l'esprit  des  temps  modernes,  je  m'empresse,  sur  l'ordre  de 
S.  M.  le  Sultan ,  de  faire  part  à  Y.  Ëxc.  de  la  résolution  qui  a  été 
arrêtée  à  ce  sujet  : 

La  Sublime  Porte^  renouvelé  et  confirme  les  assurances  qu'elle 
a  données  dans  le  temps  ^  aux  gouvernements  de  France  et  d*Angle- 
terre,  relativement  à  la  question  des  renégats.  La  Sublime  Porte 
déclare  en  outre,  que  la  décision  prise  à  cette  époque  sera  désor- 
mais appliqué  à  tous  les  renégats  en  général. 

En  portant  de  la  manière  la  plus  expresse  cette  détermination 
rassurante  à  Yotre  Excellence,  je  me  flatte  de  l'espoir  que  Yotre 
augu&te  cour  voudra  bien  y  voir  une  nouvelle  et  effective  preuve 
que  la  Sublime  Porte  se  plait  à  ne  pas  opposer  des  difficultés  gra- 
tuites à  toute  demande  dont  la  réalisation  lui  parait  praticable,  et 
qu'à  ce  titre  cette  notification  sera  accueillie  par  Yotre  auguste  cour 
avec  une  véritable  satisfaction. 

Je  sdisis  cette  occasion,  etc.  {Sigfié)  Fijad. 

^  En  transmettant  le  décret  impérial  du  18  Février  aux  ambassadeurs  dos  trois 
grandes  puissances  à  Constantinople ,  le  ministre  des  affaires  étrangères ,  l'accom^ 
pagna  de  la  note  ci-dessaa ,  touchant  les  renégats. 

'  En  18t3,  lors  de  l'exécution  du  Chrétien  Ovagbim. 
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<886       BRÉSIL  ET  CONFÉD.  ARGENTINE. 


Traiié  d amitié,  de  commerce  et  de  navigtUion  emJtre  le  Brésil  et 
la  Confédération  Argentine,  signé  à  Parand,  le  7  Mars  1856. 

Em  nome  da  Santissima  e  indivisivel  Trindade. 

Sua  Magestade  o  Imperador  do  BrasH  e  o  Présidente  da  Confe- 
deraçao  Ârgentina,  desejando  firmar  em  bases  solidas  e  duradouras 
as  relaçoes  de  paz  e  amizade  que  subsistem  entre  as  duas  naçôes, 
e  promover  os  intéresses  communs  do  seu  commercio  e  navegaçao 
por  meio  de  hum  Tratado  que  régule  as  ditas  relaçoes  e  intéresses 
sobre  as  bases  estabelecidas  na  Convençao  prelimînar  de  pai  de 
27  de  Agosto  de  4828,  e  nos  Convenios  de  29  de  Maio  e  %\  de  No- 
vembre de  4851 ,  nomeârao  para  este  fim  por  sens  Plenipotencia- 
rios ,  a  saber  : 

(StdverU  les  noms  des  plénipotentiaires.) 

Os  quaes,  depois  de  terem  trocado  os  sens  plenos  poderes  res- 
pectives, que  forao  achados  em  boa  e  dévida  forma,  convierao  dos 
artigos  seguintes: 

Art.  I.  Haveré  perfeita  paz  e  firme  e  sincera  amizade  entre  S.  M. 
0  Imperador  do  Brasil  e  seus  successores  e  subditos,  e  a  Confede- 
raçao  Argentina  e  seus  cidadaos ,  em  todas  as  suas  possesoes  e  ter- 
ritorios  respectivos. 

Art.  II.  Cada  huma  das  altas  partes  contractantes  se  compro- 
mette a  nao  apoiar  directa  nem  indirectamente  a  segregaçao  de 
porçao  alguma  dos  territorios  da  outra,  nem  acreaçao  nellesdego- 
vernos  independentes  em  descouhecimento  da  autorîdade  soberana 
e  légitima  respecUva. 

Art.  III.  As  duas  altas  partes  contractantes  confirmao  e  ratificio 
a  declaraçao  contida  no  Art.  I  da  Convençao  preliminar  de  paz  ce- 
lebrada  entre  o  Brasil  e  a  Republica  Argentina  aos  27  dias  do  mei 
de  Agosto  de  4  828 ,  assim  como  confirmao  e  ratiflcao  a  obrigaçao 
de  defender  a  independencia  e  integridade  da  Republica  OrieoUl 
do  Uruguay,  de  conformidade  com  o  Art.  III  da  mesma  Convençao 
preliminar,  e  segundo  estipularem  ulteriormente  com  o  Govemoda 
dita  Republica. 

Art.  IY.  Considerar-se-ha  atacada  a  independencia  e  integridade 
do  Estado  Oriental  do  Uruguay,  nos  caso  que  ulteriormente  se  ac- 
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cordarem  em  coDourrencia  com  o  seu  governo,  e  desde  logo,  e  ^856 
designadamenie ,  no  caso  de  conquista  declarada,  e  qaando  al- 
guma   naçao  estrangeira  pretender  mudar  a  forma  do  seu  go- 
verno,  ou  designar,  ou  impôr  a  pessoa  ou  pessoas  que  hajao  de 
govema-lo. 

Aat.  V.  As  duas  altas  partes  contractaDtes  confirmao  e  ratificao 
'  a  dedaraçao  e  recoohecimento  da  independeocia  da  Republica  do 
Paraguay,  nos  termos  em  que  o  fizerao  o  encarregado  das  relaçoes 
exieriores  e  Director  Provisorio  da  Cônfederaçao  Ârgentina,  por 
meio  do  seu  encarregado  de  negocios  em  missao  especial  junto  ao 
goyerno  do  Paraguay  aos  47  de  Julho  de  1852,  e  Sua  Magestade 
0  Imperador  do  Brasil  por  acio  de  14  de  Setembro  de  1844,  feito 
e  assignado  pelo  encarregado  de  negocios  impérial  junto  ao  govemo 
daquella  Republica. 

ÂHT.  VI.  As  duas  altas  partes  contractantes,  desejando  p6r  o' 
commercio  e  navegaçao  de  sens  respectives  paizes  sobre  a  base 
de  huma  perfeita  igualdade  e  benevola  reciprocidade ,  convôm  mu- 
tuamente  em  que  os  agentes  diplomaticos  e  consulares,  os  subditos 
e  cidadaos  de  cada  huma  délias,  sens  navios  e  os  productos  na- 
turaes  ou  manufacturados  dos  dousEstados,  gozem  reciprocamente 
no  outre  dos  mesmos  direitos ,  franquezas  e  immupidades  jà  con- 
cedidas,  ou  que  forem  no  future  concedidas  à  naçao  mas  favore- 
cida  ;  gratuitamente ,  se  a  concessao  em  favor  da  outra  naçao  for 
gratuita,  e  com  a  mesma  compensaçao,  se  a  concessao  for  oondi- 
cional. 

Aht.  vu.  Para  melhor  intelligencia  do  Ârtigo  précédente,  convém 
ambas  as  altas  partes  contractantes  em  considerar  como  navios 
brasileiros  ou  argentines  aquelles  que  forem  possuidos,  tripulados 
e  navegados  segundo  as  leis  dos  respectives  paizes. 

Aet.  VUL  Os  Brasileiros  estabclecidos  ou  résidentes  no  territorio 
argentine,  e  reciprocamente  os  Argentines  estabelecidos  ou  rési- 
dentes no  territorio  brasileiro,  estarao  isentos  de  todo  o  service 
militar  obrigatorio  de  qualquer  génère  que  seja,  e  de  todo  o  em- 
prestimo  forçado,  imposte  ou  requisiçao  militar. 

Art.  IX.  Cada  huma  das  altas  partes  contractantes  se  obriga 
igualmente  a  nao  receber  sciente  e  voluntariamente  nos  sens  Es- 
tados,  e  a  nao  empregar  em  service  seu  aos  cidadaos  e  subditos 
da  outra  que  tiverem  desertado  do  service  militar  de  mar  ou  de 
terra ,  devendo  ser  apprehendidos  e  devolvidos  os  soldados  e  ma- 
rinheiros  de  guerra,  desertores,  se  f6rem  reclamados  pelos  consules 
ou  vice*consules  respectives. 

Art.  X.  Se  succéder  que  uma  das  altas  partes  contractantes  esteja 
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4856  em  gaerra  com  huma  terceira  potencia,  nesse  caso  observarao  am- 
bas  entre  si  os  seguinies  principios  : 

4^  Que  a  bandeira  neutra  cobre  o  navio  e  as  pessoas,  com 
a  excepçao  dos  officiaes  e  soldados  em  serviço  effectîvo  do  ini- 
migo. 

y  Que  a  bandeira  neutra  cobre  a  carga,  com  excepçSo  dos  arti- 
gos  de  contrabando  de  guerra. 

Fica  entendido  e  ajustado  que  este  principio  nao  sera  applicavel 
as  potencias  que  o  nao  reconhecerem  e  observarem ,  e  consequen- 
temente  que  a  propriedade  de  inimigos  que  pertençao  a  esses  go- 
vernos  nao  sera  livre  pela  bandeira  daquelia  das  duas  altas  partes 
contractantes  que  se  conservar  neutra. 

3^  Que  a  bandeira  inimiga  faz  inimiga  a  cai^a  do  neutro,  a  me- 
nos  que  tenha  sido  embarcada  antes  da  declaraçao  da  guerra,  ou 
antes  que  se  tivesse  noticia  da  declaraçao  do  porto  d'onde  sarpou 
o  navio. 

Fica  entendido  igualmente  que  se  a  bandeira  neutra.  nao  pro- 
téger a  propriedade  do  inimigo,  por  achar-se  este  comprehendido 
na  dausula  do  principio  segundo ,  serao  livres  os  generos  ou  mer- 
cadorias  do  neutre  que  esUverem  embarcados  em  navio  da  bandeira 
daquelle  inimigo,  com  excepçao  do  contrabando  de  guerra. 

4**  Que  os  cidadaos  do  paiz  neutre  podem  navegar  livremente 
com  seus  navios,  sahindo  de  qualquer  porto  para  outre  pertencente 
ao  inimigo  de  huma  ou  de  outra  parte,  ficando  expressamenle  pro- 
Libido  molestal-os  de  qualquer  modo  nessa  navegaçao. 

5"  Que  qualquer  navio  de  huma  das  altas  partes  contractantes 
que  se  encontre  navegando  para  hum  porto  bloqueado  pela  outra 
nao  sera  detido  nom  confiscado  senao  depois  de  notificaçao  espe- 
cial  do  bloqueio,  intimada  e  registrada  pelo  chefe  das  forças  blo- 
queadoras,^  ou  por  algum  Officiai  sob  o  seu  commando,  no  passa- 
porte  do  dite  navio. 

6^  Que  nem  huma  nem  outra   das  partes  contractantes  per-* 
mittiré  que  permaueçaO  ou  se  vendao  em  seus  portos  as  presas 
marltimas  feitas  à  outra  por  algum  Estado  com  quem  estiver  em 
guerra. 

ÂftT.  XI.  Para  nao  haver  duvida  sobre  quaes  sejao  os  objectos 
ou  artigos  ohamados  de  contrabando  de  guerra ,  se  declarao  como 
taes  :  4  °  a  artilharia ,  morteiros ,  obuzes ,  pedreiros ,  mosqoetes, 
refies,  bacaniartes,  carabinas,  espingardas,  pistolas,  piques,  espa- 
.  das,  sabres,  lanças,  venabulos,  alabardas,  granadas,  fogoetesin- 
cendiarios,  bombas,  polvora,  mechas,  balas  e  todas  as  demais 
cousas  pertencentes  ao  use  destas  armas  ;  2^  escudos ^  capacetes, 


BRÉSIL  ET  G0NF£D.  ARGENTINE.  479 

peitos  de  aço^  saias  de  malha,  boldriés,  UDiformes  e  roupa  miiiiar  4856 
feita  ;  3^  boldriés  de  cavallaria  e  cavallos,  sellîns,  sellas,  lombilhos 
e  qualquer  outra  cousa  pertencente  a  arma  de  cavallaria  ;  4*  toda 
a  qaaiidade  de  instramentos  deferro,  aço,  latao  e  de  quaesquer 
outros  materiaes  manufacturados,  preparados  ou  formados  expres- 
samente  para  uso  de  guerra  por  mar  ou  por  terra. 

Art.  XII.  Quando  alguma  das  altas  partes  contractantes  estiver 
em  guerra  coin  outro  Estado,  nenhum  cîdadâo  da  outra  aceitarà 
comiiiissoes  ou  cartas  de  marca  para  o  fim  de  ajudar  a  cooperar 
hostilmente  corn  o  înimigo  daquella ,  sob  pena  de  ser  tratado  por 
ambas  oomo  pirata. 

Art.  XIII.  Nenhuma  das  altas  partes  contractantes  adoiittirà  em 
sens  portos  piratas  ou  ladroes  de  mar,  obrigando-se  a  perseguil-os 
por  todos  os  meios  a  seu  alcance  e  corn  todo  o  rigor  das  leis,  assim 
como  tambem  aos  complices  do  mesmo  crime ,  e  a  todos  aquelles 
qoe  occultarem  os  bens  assim  roubados,  e  a  devolver  navios  e 
cargas  a  seus  donos  légitimes,  cidadaos  de  qualquer  das  altas  partes 
contractantes,  ou  a  seus  procuradores ,  e,  em  falta  destes,  aos  seus 
respectives  agentes  consulares. 

Art.  XIY.  As  embarcaçoes  brasileiras  e  argeutinas,  tanto  mer* 
cantes  como  de  guerra,  pbderao  navegar  os  rios  Paranà,  Uruguay 
e  Paraguay ,  na  parte  em  que  estes  rios  pertencem  ao  Brasil  e  a 
Gonfederaçao  Argentine ,  com  sujeiçao  unicamente  aos  regulamentos 
fiscaes  e  de  policia ,  nos  quaes  ambas  as  altas  partes  contractantes 
se  obrigao  a  adopter  como  bases  aquellas  disposiçoes  que  mais  ef- 
ficazmente  contribuao  para  o  desenvolvimento  da  navegaoao  em 
favor  da  quai  se  estabelecem  os  ditos  regulamentos. 

Art.  XV.  Gonsequentemente  as  ditas  embarcaçoes  poderao  en- 
trer, permanecer,  carregar  e  descarregar  nos  lugares  e  portos  do 
Brasil  e  da  Gonfederaçao  Argentine  que  para  esse  fim  forem  habi- 
litados  nos  sobreditos  rios. 

Art.  XVI.  Ambas  as  altas  paries  contractantes,  desejando  pro- 
porcionar  toto  o  genero  de  facilidades  à  navegaçao  fluvial  commum, 
compromettem-se  reciprocamente  a  collocar  e  manter  as  balizas 
e  signées  que  forem  précises  para  essa  raesma  navegaçao  na  parte 
que  a  cada  huma  corresponder. 

Art.  XVII.  £stabelecer-se-<ha  nos  sobreditos  rios,  tanto  por  parte 
do  Brasil,  como  da  Gonfederaçao  Argentine,  hum  systema  uniforme 
de  arrecadaçao  dos  respectives  direitos  de  alfandega,  porto,  pilo- 
tagem ,  policia  e  pharol. 

Art.  XVill.  Reconhecendo  as  altas  partes  contractantes  que  a  Ilha 
de  Martim  Garcia  p6de  por  sua  posiçao  embaraçar  e  impedir  a  livre 
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1 866  navegaçao  dos  affluentes  do  Rio  da  Prata  em  que  sao  înteressados 
todos  os  ribeiriohos,  e  os  signatarios  dos  tratados  de  40  de  Jalho 
de.  1853,  reconhecem  îgualmente  a  convenieiicia  da  neutralidade 
da  mencionada  Ilha  em  tempo  de  guerra,  quer  entre  os  Estados 
do  Prata,  quer  entre  hum  destes  e  qualquer  outra  potencia,  em 
utilidade  commum,  e  como  garantia  da  navegaçao  dos  mesmos  nos, 
c  portante  concordao  : 

4®  Em  oppor-se  por  todos  os  meios'  a  que  a  posse  da  Ilha  de 
Martim  Garcia  deixe  de  pertencer  a  hum  dos  Estados  do  Prala  in- 
teressados  na  sua  livre  navegaçao. 

â°  Em  procurar  obter  daquelle  a  quem  pertença  a  posse  da  men- 
cionada Uha,  que  se  obrigue  a  n"o  servir-se  délia  para  impedir 
a  livre  navegaçao  dos  outres  ribeirinhos  e  signatarios  dos  Tratados 
de  40  de  Julho  de  4853,  e  que  consinta'na  neutralidade  da  mesma 
Ilha  em  tempo  de  guerra  ;  assim  como  em  que  se  formera  os  esta- 
belecimentos  necessarios  para  segurança  da  navegaçao  interior  de 
todos  os  Estados  ribeirinhos  e  das  naçoes  comprehendidas  nos  Tra- 
tados de  40  de  Julho  de  4853. 

ART.  XIX.  Se  succedesse  (o  que  Deos  nao  permitta)  que  a  guerra 
rebentasse  entre  qualquer  dos  Estados  do  Rio  da  Prata,  ou  dos 
seus  confluentes ,  as  duas  allas  partes  contractantes  obrigao-se  a 
manter  livre  a  navegaçao  dos  rios  Paranà,  Uruguay  e  Paraguay, 
na  parte  que  Ihes  pertence,  nao  podendo  haver  outra  excepçao 
a  este  principio  senao  a  respeito  dos  artigos  de  contrabando  de 
guerra,  e  dos  portos  e  lugares  dos  mesmos  rios  que  forem  blo- 
queados  conforme  os  principios  do  direito  das  gentes  ;  ficando 
sempre  salvo  e  livre  o  transite  gérai  corn  sujeiçao  aos  regulamentos 
de  que  falla  o  Art.  XIV. 

Art.  XX.  Ambas  as  altas  partes  contractantes  se  obrigao  a  con- 
vidar,  e  a  empregar  todos  os  meios  a  seu  alcance  para  que  a  re- 
publica  do  Paraguay  adhira  as  estipulaçoes  que  précédera,  con- 
cementes  à  livre  navegaçao  fluvial ,  de  conformidade  com  o 
Artigo  addicional  à  Convençao  preliminar  de  paz  de  27  de  Agosto 
de  4828,  e  com  o  Art.  XIV  do  Gonvenio  de  24  de  Novembro  de 
4854 ,  celebrado  entre  o  Rrasil  e  os  Governos  de  Entre-Rios  e  Gor- 
rientes. 

Art.  XXI.  A  troca  das  ratificaçoes  do  présente  Tratado  sera  feila 
na  cidade  do  Paranà  dentro  do  prazo  de  sois  mezes  contados  da 
sua  data,  ou  antes  se  for  possivel. 

Em  testemunho  do  que ,  etc. 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  Deux-Siciles  et 
r Espagne,  signé  à  Naples,  le  26  Mars  1856. 

(  En  espagnol  et  en  italien.  ) 

Sua  Maestà  il  Re  del  Regno  délie  Due  SicUie  e  Saa  Maesià  la 
Regioa  di  Spagna,  desiderose  di  agevolare,  estendere,  e  regolare 
in  UQ  modo  reciprocameote  vaotaggioso  le  relazioni  commeroiali  di 
ambo  i  paesi ,  e  convinte  che  le  stipuIazioBi  del  irattato  conchiuso 
tra  le  due  Corone  aM5  di  Âgosto  4847  sono  insufficienti  pel  oon- 
seguimento  di  siffatto  scopo,  hanno  di  comune  accordo  risoluto  di 
conchiudere  un  duovo  irattato  direito  a  rimuovere  gli  ostacoli  ché 
aitualmente  si  oppongono  allô  sviluppo  del  commercio  e  deUa  navi- 
gazione  ira  le  nazioni  rispettive,  ed  a  stabilire  benanche,  per  lo 
stesso  intendimento ,  le  attrlbuzioDi  e  prérogative  de'  loro  agenti 
consolari,  nominando  per  recare  tanto  ad  effetto, 

[Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires) 

I  quali,  dopo  avère  scambiati  i  loro  pieni  poteri  trovati  in  buona 
e  dovuta  formai  hanno  convenuti  gli  ariicoli  seguentl. 

Aet.  I.  Sua  Maestà  Gattolica  conforma  la  rinuncia  perpétua  che 
fece  con  l'articolo  primo  del  trattato  di  commercio  e  navigazione 
Ira  le  Due  Sicilie  e  la  Spagoa,  firmaio  in  Madrid  ai  45  di  Agosto 
1847,  di  tutt'i  privilegi  e  di  ttitte  le  esenzioni  di  che  godevano  in 
quel  Regno  y  avanii  la  sua  conchtusione,  i  sudditi  spagnuoli,  il  loro 
commercio  e  le  loro  navi  mercantili. 

Art.  II.  Sua  Maestà  Siciliana  conforma  da  canto  sue  la  promessa 
che  fece  nell' articolo  secondo  del  dette  trattato,  di  non  accordare 
pel  tratlo  avvenire  ad  alcuna  altra  Potenza  le  esenzioni  ed  i  privilegi 
abolit!  col  primo  de'  cennati  articoli. 

Abt.  m.  Ciascuna  délie  alte  Parti  contraenti  assicura  a'  sudditi 
dell'  altra  il  diritto  di  viaggiare  e  risedere  liberamente  ne'  suoi  do- 
minii ,  salve  le  precauzioni  di  polizia  adottate  o  che  si  adotteranno 
dal  Govemo  del  paese,  e  che  vengono  usate  co'  sudditi  délie  na- 
zioni le  più  favorite;  di  occupare  case  e  magazzini,  e  di  disporre  . 
délie  loro  proprietà  personali  di  qualunque  natura  e  denominazione, 
acquistale  per  vendita,  donazione,  permuta,  testaraento,  o  in  qua- 
lunque altro  modo,  senza  cte  lor  si  rechi  il  menomo  impedimento  j 

VU.  3i 
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1856  ^on  saranno  obbligati,  sotto  venin  pretesto,  a  pagare  altre  tasse 
o  imposizioDÎ,  tranne  quelle  che,  oitre  a'  nazionali,  sono  pagate 
o  potranno  pagarsi  dalle  nazioni  le  più  favorite  ;  saranno  esenti  da 
qualunque  servizio  miiitare,  sia  per  terra,  sia  per  mare,  ed  anche 
da  prestiti  forzati,  e  da  ogni  contribuzione  straordinaria,  sempre 
che  questa  non  sia  générale  e  stabilita  da  una  legge  ;  le  loro  abi- 
tazioni,  i  magazzini,  e  tutto  ci6  che  ne  fa  parte  e  loro  appartiene 
per  fini  di  commercio  o  di  residenza  saranno  rispettati  ;  non  sa- 
ranno soggetli  a  visite  o  perquisizioui  vessatorie  ;  non  poirà  farsi 
alcun  esame  arbitrario  deMoro  libri,  carte  e  conti  oommerctaU,  se 
non  in  forza  di  sentenza  légale  délie  autorité  giudiziarie,  o  de' tri- 
bunali  competenti;  non  saranno  sottoposti  ad  alcun  sequesU*o,  oè 
saranno  i  loro  bastimenti,  i  loro  carichi,  e  le  loro  mercaazie  ed 
effettî  commerdali  ritenuti  per  qualsiasi  spedizîone  miiitare  o  pub- 
blîco  servizio,  senza  una  indennità  prioiitivamente  convenula  e 
stabilita  fra  le  parti  interessate,  e  loro  verra  garentita  in  qualunqoe 
circostanza  la  conservazione  e  sicurezza  personale  nello  stesso 
modo  che  a'  proprii  sudditi ,  ed  a'  sudditi  e  cittadini  délie  nazioni 
le  più  favorite. 

ART.  IV.  I  sudditi  di  ciascuna  délie  alte  Parti  contraenti  potranoo 
liberamente  trattare  i  proprii  affari  da  per  loro  stessi  ne'domÎDii 
deir  altra ,  o  commetterli  alla  gestione  di  tutte  le  persone  nominate 
da  essi  corne  mezzani,  incaricati,  fattori  o  agent!  ;  ne  saranno  mo- 
lestati  nel  prescegliere  gV  individu!  che  potranno  disimpegnare 
tali  incarichi  ;  ne  tampoco  saranno  tenuii  a  pagare  alcaa  salario 
0  rimunerazione  a  favore  dî  quaisivoglia  individoo  cbe  non  sia  stato 
da  essi  sceîto. 

Sarà  sempre  conceduta  assoluta  liberté,  tanto  al  compratore, 
quanto  al  venditore,  di  negoziare  insîeme  o  fissare  îl  pretzo  di 
qualunque  oggetto  o  mercanzia  esistente  nel  paese  o  che  debba 
esserne  esportata ,  meno  che  per  gli  affarî  pe*  quali  le  leggi  e 
gli  usi  del  nspeitivo  Stato  richiederanno  Kntervento  di  agaati  spe- 
ctali. 

Art.  y.  I  sudditi  di  ciascuna  delIe  alte  Parti  contraenti  noD  sa- 
ranno sottoposti  ne*  dominii  deir  altra  ad  un  sistema  di  visita  e 
di  perquisizione  doganale  più  rigoroso  di  quello  che  usasi  co*Da- 
zionali. 

AftT.  YL  La  nazionalità  de'  bastimenti  rispettivi  sarà  rioonosduta 
e  ammessa  da  ambo  le  parti,  seconde  le  leggi  ed  i  regolamenli 
partîcolari  alto  Stato  al  quale  il  bastimento  appartiene ,  col  meno 
délie  patonti  e  carte  di  bordo,  rilasciate  dalle  autorité  competenti 
a*  capitafnî  o  padroni. 
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Aht.  Vn.  Resta  oonvenuto  che  per  la  darata  dei  présente  trattato  4  866 
i  bastimenti  delle  Due  Sicilie  arrivando  ne'  porti  délia  Spagna  e 
délie  sue  possession!,  ed  i  bastimenti  Spagnuoli  arrivando  ne'porit 
del  Regno  delle  Due  Sicilie  non  pagheranno  diritti  di  dogana  diffe- 
renti  o  più  elevati  di  quelli  che  si  pagano  o  si  pagheranno  dalle 
nazionî  le  più  favorite,  a  qualunque  titolo,  sia  oneroso,  sia  gratmto, 
che  queste  di  de  godono  o  godranno. 

Art.  VUI.  Le  navi  sidliani  che  eutreranno  ne'  porti  délia  Spagna 
6  delle  sue  isole  adiacenti,  e  le  navi  spagnuole  che  entreranno 
ne' porti  delle  Due  Sidlie  saranno  considerate  corne  le  nazionali, 
in  quanto  ai  pagamenio  di  ogni  sorta  di  diritti  di  porto  e  di  navi- 
gasione. 

Art.  IX.  1  sudditi  di  ambo  le  Parti  contraenti  potranno  com^ 
merciare  liberamente  fra  essi,  ne  loro  verra  itnposto  sopra  qaa<- 
lunque  produzione  del  suolo  o  dell'  industria  del  loro  paese  che 
vorranno  importare  nell'  altro  per  mare  o  per  terra,  ne  sopra 
quelle  che  destineranno  aU'esportazione,  alcun  diritto  di  dogana, 
di  transite  o  altra  imposizione,  diverse  o  più  devato  di  quelle 
caricato  sopra  consimili  prodotti  o  manifatture  di  qualunque  altro 
Stato.  Sua  Maestà  Sicîliana  e  Sua  Maestà  GattoUca  si  obbligano  di 
non  accordare  a'  sudditi  o  cittadioi  di  altra  Potenza ,  in  cose  di 
commerdo  o  di  navigazione,  alcun  privilégie,  favore  o  immunità, 
senza  estenderlo  nel  tempo  stesso  al  commercio  o  alla  navigazione 
deir  altra  Parte  contraente,  gratuitamente,  se  la  concessione  fosse 
stata  latta  a  titolo  gratuito,  o  mediante  un  compensamento  equiva^ 
lente,  per  quaoto  sia  possibile ,  da  stabilirsi  di  comune  accorde,  se 
fosse  stata  fatta  a  titolo  oueroso* 

Art.  X.  Sua  Maestà  la  Regina  di  Spagna  promette  che,  come 
prima  il  présente  trattato  sarà  messo  in  vigore,  Ëssa  abbandonerà 
per  sempre  il  privilegio  délia  riduzione  del  dieci  per  cento  stipdato 
a  favora  del  commercio  spagnuolo  con  l'articolo  VU  délia  conven- 
zione  firmata  in  Madrid  aM5  di  Agosto  4847. 

£  Sua.  Maestà  il  Re  del  Regno  delle  Due  Sicilie  dal  canto  suo  si 
obbliga  di  non  accordare  per  lo  avvenire  a'  sudditi  o  dltadini  di 
ogoi  altra  Potenza  il  privilegio  al  quale  Sua  Maestà  Cattdica  rinunzia 
col  présente  trattato. 

âua  Maestà  il  &e  del  Regno  delle  Due  Sicilie  promette  inoltre 
che ,  durante  il  tempo  in  cui  questô  trattato  sarà  in  vigore,  tutte 
le  mercanzie  e  tutti  i  prodotti  del  Regno  di  Spagna,  tanto  detia 
penisola  ed  isole  adiacenti,  quanto  délie  sue  possession!  di  oltre- 
mare,  che  saranno  importât!  ne'  suoi  reali  dominii  con  navi  siciliane 
0  spagnuole ,  godranno  di  nna  riduzione  dd  dieci  per  cento  sopra 

34* 
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4856  î  diritti  stabiliU  dalla  tariffa  doganale,  e  che  i  sadditi  dl  Sua  Maeslà 
Gattoltca  non  pagheranno  dazii  maggiori  di  quelli  che  sulle  stesse 
merci  e  prodotti  potranno  venir  pagati  da*  suddîti  o  cittadloi  di  ogoi 
alira  nazione,  a'  termini  e  princtpii  contenutl  nell'  art.  IX  délia  pré- 
sente convenzione. 

Rimane  nondimeno  stabilité,  che  nulla  dî  quanto  è  convenoto 
in  questo  articolo  potrà  impedire  a  Sua  Maestà  il  Re  del  Regno 
délie  Due  Sicilie  di  conservare  a'  suoi  sudditi  il  godimento  deila 
mentovata  ridazione  del  dieci  per  cento  sopra  i  diritti  doganali,  o 
di  accordarla,  se  gli  tornerà  a  grade,  ad  altre  naziéni,  metteudole 
a  tal  risguardo  sallo  stesso  pîede  délia  Spagna,  nô  restringere  o 
impedire  in  alcun  modo  il  diritto  di  potere  arrecare,  in  qualunqae 
tempo,  aile  tariffe  doganali  de' suoi  dominii  que' cambiamenti  che 
crederà  opportuni. 

Ad  evitare  pel  tratto  avvenire  qualunque  equivoco,  si  dichiara  che^ 
per  la  concessione  del  dieci  per  cento  di  diminuzione  deve  îoteo- 
dersi  che,  nel  caso  in  cui  l'imposizione  sia  del  venti  per  cento  sopra 
il  valore  délia  merce,  l'effetto  délia  diminuzione  del  dieci  per  cento 
consiste  nel  ridurre  la  imposizione  da  venti  a  diciotto ,  serbandosi 
la  stessa  proporzione  negli  altri  casi. 

In  quanto  agU  articoli  che  non  sono  nella  tariffa  tassati  advàbrmf 
la  diminuzione  sarà  in  proporzione ,  ed  allora  si  accordera  la  dimi- 
nuzione della  décima  parte  sopra  Timporto  délia  somma. 

Art.  XI.  Rimane  convenuto  tra  le  alte  Parti  contraenti  che  meolre 

dorera  il  présente  trattato,  Sua  Maestà  il  Re  del  Regno  délie  Due 

Sicilie  s'impegna  di  accordare  alla  Spagna,  come  compensamenU) 

•  de' privilegi  de'  qaaii  essa  godeva  in  forza  del  trattato  del  4817,  le 

seguenU  ridazioni  di  tariffa  : 

Zucchero  in  polvere ,  da  ducati  dieci  a  dacati  otto  e  grana  50  il 
cantajo. 

Dette  in  pane,  da  ducati  quindici  a  ducati  nove  il  cantajo. 

Caffè,  da  ducati  dodici  a  ducati  dieci  il  cantajo. 

Cera  vergine  o  nera,  da  ducati  quindici  a  ducati  dieci  il  cantajo. 

Detta  bianca ,  da  ducati  diciotto  a  ducati  dodici  il  cantajo. 

Detta  lavorata,  da  ducati  ventisette  a  ducati  diciotto  il  cantajo. 

Mêle,  da  ducati  sei  a  ducati  cinque  il  cantajo. 

Piombo  in  pane,  da  ducati  due  e  grana  50  a  ducato  une  e  graoa 
70  il  cantajo. 

Dette  lavorato ,  da  ducati  cinque  a  ducati  quattro  il  cantajo. 

Yino  in  bottiglie,  di  Malaga  e  di  Xeres,  da  grana  dodici  a  grana 
Otto,  ed  in  altri  recipienti  ne  sarà  valutato  il  contenuto  a  bottiglie 
col  dazio  corrispondente  di  grana  otto  per  bottiglia. 
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Mercurio  o  argento  vivo,  da  grana  ventoito  il  rotolo  a  grana  20.     1 856 

Rame  in  pane ,  da  dacati  sei  e  grana  50  a  ducati  dnque  il  cau- 
lajo. 

Detto  in  verghe,  da  ducati  seUe  a  ducati  cinque  e  grana  39 
il  cantajo. 

Detto  in  piance ,  da  ducati  dieci  a  ducati  sette  e  grana  70  il 
cantajo.  ^ 

Detto  vecchio ,  da  ducati  cinque  a  ducati  tre  e  grana  85  il  can- 
tajo. 

Sarde  salate ,  da  ducato  une  e  grana  70  a  ducato  uno  e  grana  20 
il  cantajo. 

Alici  salate,  da  ducati  tre  e  grana  40  a  ducati  due  e  grana  50 
il  cantajo. 

Sigari  deir  isola  di  Cuba  e  delle  Filippine,  grana  novanta  per 
ogni  libbra  di  dodici  once  nette  di  tara,  ma  colle  condizioni  se- 
guenti  : 

Ghe  debbasi  dare  avviso,  almeno  dodici  gîomi  prima,  all'Âm- 
ministrazione  générale,  dello  arrive  del  bastimento  portatore  dei 
sigari,  indicando  il  nome  del  bastimento,  quelle  del  capitano,  il 
numéro  de'  colli  ed  il  loro  peso. 

Che  il  costo  primitive  di  ogni  sigaro  non  sia  minore  di  grana 
cinque. 

Che  tal  prezzo  debba  venir  certificato  da'periti  nominati  dall' Am- 
minîstrazione  générale,  ed  esser  poscia  verificato  neir  edificio  della 
real  manifattura  di  Napoli,  pria  d'immettersi  i  sigari  nello  spaccîo 
di  eocezione  in  Napoli. 

Ghe  trovandosi  di  prezzo  inferiore  resta  in  facoltà  dell'immit- 
tente  il  riesportare  o  l'immettere  i  sigari,  pagando  in  quest' ultime 
caso  la  differenza  che  havvi  per  ogni  sigari,  tra  il  prezzo  fissato  da' 
peritl ,  e  quelle  di  grana  cinque  convenuto ,  oltre  il  dazio. 

Ghe  nel  caso  di  riesportazione ,  debba  questa  eseguirsi  con  ob- 
bligo  cauzionato  di  fare  arrivare  il  riscontro  in  Napoli ,  firmato  dal 
console  di  Sua  Maestà  il  Re  del  Regno  delle  Due  Sîcîlie  aile  stra- 
niero,  tra  un  determinato  tempo,  seconde  le  distanze,  ed  in  man- 
canza  pagare  la  multa  eguale  al  doppio  del  valore  date  dai  periti 
in  Napoli. 

Che  PAmministrazione  (tranne  pe'  sigari  di  un  prezzo  primi- 
tive non  inferiore  a  grana  cinque  Funo,  eccezione  di  sopra  cen- 
nata)  debba  conservare  intègre  il  diritto  di  perquirere  seconde  i 
regolamenti,  e  confiscare  i  sigari  esteri  in  circolazione,  che  non 
fossero  corrispondenli  a'  campioni  depositati  nella  real  fabbrica 
da  ogni  immittente,  e  che  abbiano  un  prezzo  primitive  inferiore 
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4856  a  grana  ciaque  luoo,  oUre  ancora  le  altre  penali  stabilité  dalle 
leggi  e  da^ regoIamenU  delle  privative,  dovendo  sempre  la  péri- 
zia,  in  siffalti  cas!,  adempirsi  da'periti  dell' AmmiDistrazione  gé- 
nérale. 

Che  il  bastimenlo  portatore  de'  sigari  venga  direttamente  in 
Napoli,  e  che  approdar  non  possa  in  aitri  porti  del  Regno,  se  non 
quando  avrà  disbarcati  i  sigari. 

Che  debbansene  deposilare  i  corrispondenti  campioni  nella  real 
fHbbrica  de'  tabacchi. 

Che  la  vendita  de'  sigari  abbia  luogo  presse  une  spaccio  par- 
Ucolare  di  eccezione,  il  di  oui  solo  locale  sarà  apprestato  dal  real 
Goveroo  di  Sua  Maestà  Siciliana,  restando  la  vendita  degli  stessi 
a  cura  de'  rispettivi  immittenli ,  cod  controUo  permanente  degl'  im- 
piegati  dell'  Amministrazione. 

£  che  abbia  a  farsi,  da  altimo,  un  particolarizzato  regolainento 
pel  buon  andaraento  di  taie  ramo. 

Le  riduzioni  convenute  nel  présente  articolo  saranno  perô  faUe 
senza  pregiudizîo  della  riduzione  del  dieci  per  cento  convenata  nel 
précédente  articolo. 

Rimane  oltre  cio  espressamente  inteso,  che  nuUa  di  quanto  è 
stato  convenuto  potrà  impedire  Sua  Maestà  il  Re  del  Regno  delle 
Due  Sîcilie  di  far  godere  alla  propria  bandiera  il  favore  delle  ridu- 
zioni di  sopra  mentovate,  oppure  di  estenderle,  se  sarà  di  suo  pia- 
cimento,  ad  altre  nazioni,  mettendole  anche  su  questo  rigoardo 
sopra  lo  stesso  piede  della  Spagna. 

In  quest'  ultime  caso  perè ,  si  farà  suU'  istante  partecipe  la  Spagna 
di  tutU  i  vantaggi  o  privilegi  commerciali  che  godono  o  godraonc, 
per  qualunque  ragione  o  titolo,  queste  nazioni  nel  Regno  delle 
Due  Sicilie. 

Art.  XII.  I  capitani  ed  i  padroni  de'  bastimenti  siciliani  o  spa- 
gnuoli  saranno  esenti  dall'  obbligo  di  ricorrere  ne'  porti  degli  Stati 
rispettivi  agli  spedizionieri  officiali,  e  potranno  conseguentemente 
valersi  de'  loro  consoli ,  o  degli  spedizionieri  che  da'  medesimi  lor 
verranno  designati,  tranne  ne'  casi  preveduti  dal  Codice  di  com- 
mercio  del  paese  in  cui  ritrovansi ,  aile  di  oui  disposizioni  la  pré- 
sente clausola  non  arreca  alcuna  derogazione. 

Art.  XUL  Sempre  che  il  dazio  imposte  su  le  mercanzie  delP  aoo 
de'  due  Stati  che  sono  importate  neli'  altro  vien  fissato  sol  valore, 
allora  i  proprietarii  o  consegnatarii  delle  dette  mercanzie,  nello  im- 
metterle  in  dogana  perfarle  spedire,  presenteranno  la  dichiarazione 
originale  de'  prezzi.  Se  gl'  impiegati  non  vi  si  conformassero,  si 
procédera  seconde  queilo  che  prescrive,  o  prescriverà  in  quesli 
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casi  il  regolamento  doganale  del  paese  in  cui  avrè  luogo  Timporia-  1 856 
ziooe,  assicarandosi  sempre  a'sudditi  dell'altro  i  privilegi  di  cha 
godono  le  oazîoni  le  più  favorite. 

ART.  XIV.  Aoibo  le  Parti  contraenti  diohiarano  espressamente, 
che  le  atipulazioni  délia  présente  convenziooe,  relative  a'dirilti  di 
dogana  e  di  navigazione,  abbiano  benaoche  ad  estendersi  aile  pro- 
veoienze  indirette,  sempre  che  si  giustifichi  l'origine  del  carico  dalla 
-  spediziooe  deila  dogana  del  laogo  delP  imbarco,  e  co'  documenti 
consolari  di  uso. 

Nonperè  dimeno,  la  parte  di  mercanzie  caricate  ne'porti  inter- 
medii,  e  la  di  cui  origine  non  sarà  giustificata  appartenere  nel  modo 
di  sopra  stabilité  a  Potenze  colle  quali  lo  Stato  pe'  di  cui  porti  il 
legno  ô  destinato  abbia  trattati  di  commercio,  non  godrà  de' van- 
taggi  di  questa  assimilazione. 

È  espressamente  inteso ,  che  le  stipulazioni  del  présente  trattato 
non  potranno  affatto  applicarsi  alla  navigazione  ed  al  commercio  da 
un  porto  ad  un  altro ,  ambo  situati  negli  Stati  dell'  una  o  dell'  altra 
délie  alte  Parti  contraenti,  restando  la  navigazione  di  costa  o  cabot- 
Uiggio,  in  ci6  che  risguarda  il  tra3porto  di  persone,  di  merci,  o  di 
altri  oggetti  di  commercio ,  tante  da  bastimenti  a  vêla  o  a  vapore, 
esclusivameote  riserbata  a'  bastimenti  nazionali. 

I  bastimenti  de'  due  paesi  potranno  non  portante  discaricare  una 
parte  del  loro  carico  in  une  de'  porti  dell'  una  o  dell'  altra  délie  alte 
Parti  contraenti,  in  oui  è  permesso  a'  nazionali,  e  quindi  procedere 
per  tutti  gli  aitri  porti  dello  stesso  Stato,  a  fin  di  completare  il  ri- 
manente  del  discarico. 

Potranno  egualmente,  allorchè  saranno  sotte  carico,  completare 
i  loro  carichi  successivamente  ne'  porti  dello  stesso  3tato,  in  cui  è 
permesso  a' nazionali,  beninteso  che  essi  non  facciano  altra  opera- 
zione  di  commercio,  che  quella  del  caricamento. 
.  Art.  XV.  Le  navi  mercantili  di  ciascuna  délie  duo  nazîoni  che 
entreranno  per  approdo  forzato  ne'  porti  dell'  altra ,  pagheranno  gli 
stessi  diritti  di  porto  e  navigazione  che  pagansi  dalle  navi  nazie- 
nali,  e  se  queste  ne  andassero  in  tal  circostanza  esenti,  godranno 
délia  stessa  esenzione,  sempre  che  le  cagioni  che  le  avranno  ob- 
bligate  ad  approdare  siano  valide  ed  evidenti,  e  che  non  facciano 
nel  porto  di  approdo  alcuna  operazione  di  commercio,  caricando 
'  0  discaricando  mercanzie;  beninteso,  che  quelle  fatte  per  la  ne- 
cesaaria  sussistenza  dell'  equipaggio,  o  per  la  riparazione  délia 
nave,  non  saranno  considerate  come  operazioni  di  commercio  che 
diano  adito  al  pagamento  de'  diritti,  sempre  che  le  dette  navi  non 
prolunghino  la  loro  permanenza  nel  porto  al  di  là  del  tempo  ne- 
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1856  cessario,  avuto  riguardo  aile  cagioni  che  avranno  daio  laogo  all'ap- 
prodo. 

Art.  XVI.  I  bastimenti,  le  mercanzie  o  gli  effetti  apparteneoli 
V  sudditi  di  uno  degli  Stati  contraenti  che  fossero  cattarati  da'  pi- 
rati,  e  condoUi  ne'  porti  deir  altro  Stato,  o  in  essi  trovati,  saraono 
rilasciati  a*  loro  proprietarii,  pagando,  laddove  occorresse,  le  spese 
di  riscatto.  I  iribunali  determineranDO  l'importo  di  tali  spese,  sempre 
che  i  proprietarii  provino  la  proprietà  nella  débita  forma ,  da  loro 
stessi,  0  per  mezzo  de'  procaratori  o  ageoti  délia 'loro  nazione,  né 
termine  di  un  anno. 

Art.  XVII.  I  bastimenti  da  guerra  délie  due  Potenze  contraeoti 
potranno  entrare,  dimorare  e  rabberciarsi  ne' porti  deU'altra,  il 
di  cui  ingresso  sia  permesso  a  quelli  délie  nazioni  le  più  favorite, 
e  saranno  sottoposti  agli  stessi  regolamenti ,  e  godranno  degli  stessi 
onori,  vantaggi,  privilegi  ed  esenzioni. 

Art.  XVIII.  Se  avverrà  che  una  délie  due  alte  Parti  contraenli 
fosse  in  guerra  con  qualche  polenza  straniera,  Taltra  non  potrà, 
in  niun  caso,  autorizzare  i  suoi  nazionali  a  torre  o  accettare  com- 
missioni  o  patenti  da  corso,  con  lo  scopo  di  esercitare  osUiità  cod* 
tro  la  prima,  o  molestarne  il  commercio  ed  attaccare  la  proprietà 
de'  suoi  sudditi. 

Art.  XIX.  Le  due  alte  Parti  contraenti  adottano ,  nelle  loro  re- 
ciproche  relazioni,  il  principio  che  la  bcauUera  copre  la  proprieià; 
per  forma  che,  se  una  di  esse  restasse  neutra,  verranao  repatate 
anche  neutre  (quando  l'aitra  stesse  in  guerra  con  qualunque  paese) 
le  mercanzie  coperte  dalla  bandiera  di  una  délie  Potenze  contraenti, 
quantunque  appartenessero  a'  nemici  deir  altra ,  eccettuati  perè 
sempre  gli  oggetti  qualificati  corne  contrabbando  di  guerra.  Sti- 
puiano  parimente  che  la  liberté  délia  bandiera  assicura  quella  delJe 
persone  imbarcate  su  nave  neutra  ;  per  guisa  che ,  quando  andie 
fossero  nemiche  dell'  una  o  dell'  altra  Potenza ,  non  potranno  esser 
fatte  prigioniere,  tranne  soltanto  se  fossero  militari  in  servizio  altivo 
del  nemico. 

Art.  XX.  Comprendonsi  sotto  la  denominâzione  di  contrabbando 
di  guerra  la  polvere,  il  salnitro,  i  petardi,  le  micce,  le  palle,  le 
bombe,  le  granate,  le  carcasse,  le  pioche,  le  alabarde,  le  spade, 
i  cinturoni,  i  fucili,  le  pistole,  le  selle  e  gli  amesi  di  cavaUeiia, 
i  cannoni ,  i  mortai  ed  i  loro  affusti  e  basi ,  le  truppe  di  qualsiasi 
arma,  e  generalmcnte  qualunque  sorta  di  armi,  munizioni  da  guerra, 
ed  istrumenti  proprii  ail'  uso  délie  truppe ,  corne  pure  i  viveri, 
quando  fossero  destinati  per  porti  bloccati.  Tutti  questi  articoli, 
sempre  che  siano  destinati  per  qualche  porto  nemico,  saranno,  p^i 
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semplice  fatto,  dichiarali  corne  coDtrabbando,  e  sottoposii  a  con-  1856 
fisca.  Nonostante  ci5,  il  bastimento  in  cui  troveransi  imbarcaii,  ed 
il  rimanente  del  carico  saranno  considerati  liberî,  e  non  saranno 
in  veruna  guisa  confiscati  a  cagione  degli  altri  effetti  proibiti,  sia 
ciie  appartenessero  allo  stesso  proprietario ,  sia  ad  altro  qualunque  ; 
come  del  pari  non  potrà  essere  il  bastimento  arrestato ,  ne  impedito 
a  poter  continuare  il  corso  del  suo  viaggio. 

Art.  XXI.  Nel  caso  in  cui  una  delle  alte  Parti  contraenti  si  tro- 
vasse  in  guerra  con  un'  altra  Potenza,  e  le  sue  navi  dovessero  eser- 
citare  sul  mare  il  diritto  di  visita,  rimane  convenuto  che,  quando 
s'incontreranno  navi  apparteuenti  alla  Parte  rimasa  neutre,  saranno 
spediti  due  officiali,  onde  esamininole  carte  relative  alla  nazionalità 
delle  medesime  ed  al  loro  carico.  I  comandanti  saranno  responsabili 
di  qualunque  vessazione  o  violenza ,  che  essi  commettessero  o  toi- 
lerassero  in  queste  occasioni. 

Non  sarà  permesso  visitare  le  navi  che  navigano  in  convoglio, 
e  basterà  che  il  coroandante  del  convoglio  affermi  verbalmente, 
sotto  la  sua  parole  di  onore,  che  tutte  le  navi  poste  sotto  la  sua 
protezione  e  scorta  appartengono  allo  Stato  di  cui  egli  inalbera 
la  bandiera,  e  che  dichiari  che  esse  (nel  caso  che  fossero  desti- 
nato  per  un  porto  nemico)  non  trasportano  generi  di  contrabbando 
di  guerre. 

Aht.  XXII.  Nonostante  che  una  delle  due  alte  Parti  contraenti 
si  trovasse  in  guerra  con  altra  nazione,  i  cittadini  délia  parte  che 
rimane  neutre  potranno  continuare  la  loro  navigazione  ed  il  loro 
commercio  colla  stessa  nazione ,  ma  non  con  le  città  o  porti  che  si 
trovassero  effettivamente  bloccati  o  assediati;  beninleso  sempre, 
che  questa  liberté  di  commercio  e  navigazione  non  estendesi  agli 
articoli  reputati  quai  contrabbando  di  guerra. 

Niun  bastimento  di  commercio  appartenente  a*  cittadini  di  une 
de*  due  Stati,  che  venisse  spedito  per  un  porto  bloccato  dalla  ma- 
rina deir altro,  potrà  essere  preso,  detenuto  o  condannato,  tranne 
nel  caso  in  cui  fossegli  stata  preventivamente  notificata  Pesistenza 
del  blocco,  da  qualche  nave  délia  squadra  o  divisione  a  cî6 
destinata.  Ed  affindiè  non  possa  allegarsi  ignoranza  de'  fatti,  e 
sia  permesso  calturare  la  nave,  che  dopo  notificazione  in  débita 
forma  si  ripresentasse  durante  il  blocco  avanti  allo  stesso  porto, 
dovrÀ  il  comandante  del  bastimento  di  guerra ,  la  prima  volta  che 
rincontra,  indicare  nella  sua  carta  di  navigazione  il  giorno,  il  luogo 
ed  il  paraggio  in  cui  Pavrà  visitata ,  e  fattale  la  notificazione  del 
blocco,  togUendo  dal  capitano  o  padrone  délia  nave  mercantile  una 
(lichiarazione  analoga  dallo  stesso  firmata. 
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1 856  Art.  XXIII.  Ogni  qualvolta  venissero  caUuraie  o  deienute  navi 
che  suppoDgansi  recare  al  nemico  mercanzîe  di  coDtrabbaodo,  oo- 
lui  che  avrà  fatla  la  cattura  rilascerÀ  ricevo  délie  carte  délia  nave 
riteauta,  accompagnaDdolo  con  un  elenco  espositivo  délie  delte 
carte.  Non  sarà  lecîto  abbattere  o  aprire  la  porticîna  del  boccaportai 
né  tampoco  le  casse,  i  bauli^  gV  involti,  le  botti  ed  il  vasellame  tro- 
vati  a  bordo,  o  riniuovere  la  menoma  parte  délie  mercanâe,  se 
non  quando  il  carico  sarà  portato  a  terra  e  registrato  alla  presenza 
degV  impiegati  competenti ,  1  quaii  dovran  fare  inventario  dalle  dette 
inercanzie.  Queste  perô  non  potranno  essere  vendute,  cambiale  o  io 
alcuu  modo  esitate  seoza  un  procedimento  légale ,  e  fine  a  che  il 
giudîce  0  i  giudici  competenti  non  abbiano  suHa  medesîma  proDOD- 
ziata  sentenza  di  confisca. 

Art.  XXIV.  Affincbè  possano  adottarsi  opportani  provvedimeDÛ 
intorno  alla  nave  ed  al  carico,  ed  împedire  ruberie,  rimane  stipu- 
lato  che  non  sarà  permesso  Hmuovere  dal  bordo  di  qualsiasi  nave 
catturata  il  capitano,  il  comandante  o  sopraccarico  di  essa,  du- 
rante il  tempo  che  rimarrà  sol  mare  dopo  la  cattura,  o  durante  il 
procedimento  sul  bastimento  ed  il  suo  carico,  o  su  di  qualunqoe 
cosa  ed  essi  relativa.  Ed  in  qualunque  caso ,  in  cui  una  nave  ap- 
partenente  a'  sudditi  dell'  una  o  ôelV  altra  Parte  sia  catturata,  o  se- 
questrata  e  ritenuta  per  aggiudicazîone,  i  suoi  impiegati,  i  pas- 
aeggieri  e  la  ciurma  saranno  trattati  con  benevolenza  e  cortesia, 
né  saranno  privati  de'  loro  abiti ,  e  del  ppssesso  ed  uso  de'  loro 
danari. 

Art.  XXV.  Stipulas!  benanche,  che  avranno  conoscensa  de'pro- 
cessi  délie  prede  solamente  i  tribunali  stabiliti  per  le  medesime  nel 
paese  in  cui  vengono  condotte  ;  e  sempre  che  un  consimile  tribo* 
nale  dell'  una  cdell' altra  Parte  pronunziasse  sentenza  contre  qualche 
nave,  mercanzia  o  propriété  reclamate  da' sudditi  dell' altra,  sa- 
ranno indicate  nella  sentenza  o  décrète  le  ragioni  o  moUvi  sa  cai 
la  stessa  è  stata  basata  ;  e  senza  alcun  iudugio  sarà  rilasdato  al 
comandante  o  agente  della  detta  nave,  qualora  venisse  ricbiesto,  an 
attestato  autentico  della  sentenza  o  décrète,  e  di  tutto  il  processo, 
mediante  il  pagamento  de'  diritli  legali. 

Art.  XXVI.  A  qualsiasi  corsaro  straniero,  che  abbia  pateati  di 
qualche  Principe  o  Stato  nemico  di  una  délie  alte  Parti  con- 
traenti ,  non  sarà  permesso  armare  le  sue  navi  ne'  porti  dell'  allra, 
né  vendere  le  sue  prede,  ne  permutarle  in  verun  modo,  né  tam- 
poco comprar  viveri,  tranne  i  necessarii  pel  suo  viaggio,  ad  uno 
de'  più  vicini  porti  dello  Stato ,  da  cui  egli  abbia  ricevuto  le  sue 
paConlî. 
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Art.  XXVII.  Giasoana  délie  aite  Parti  contraenti  avrà  facolià  di  1856 
nomîoare  consoli  général!,  consoli,  vIceconsoH  o  agenti  consoiari 
ne'  prîncipali  porti  di  commercio  del  territorio  deir  altra,  corne  pure 
neglî  allri  porti  e  siti,  dove  i  due  Governi  vorranno  di  accorde 
stabilirii. 

Quesli  funzionarii  perè  non  entreranno  nelP  esercizio  délia  loro 
carica ,  senza  aver  prima  ottenuto  Tautorizzazione  del  Govemo  ter- 
ritoriale. 

Art.  XXVIII.  Gli  agenti  consoiari  sudditi  dello  Stato  che  li  no- 
mina  godraono  délia  iromunîtà  di  prigiooia,  eccetto  per  delittiche, 
seconde  le  leggi  del  paese  in  cui  riseggono ,  siano  puniti  con  pena 
corporale  o  afOittiva. 

Nel  caso  che  esercitassero  il  commercio,  siffatta  immunità  non 
verra  estesa  agli  affari  che  ne  dipendono,  e  saranno  nella  stessa  con- 
dizione  che  qualunque  altro  individuo  del  loro  paese  in  quanto  a'Iibri, 
aile  carte  di  commercio  e  carte  particolari,  che  debbono  seropre 
tenersi  al  tutto  separate  dallo  archivio  consolare. 

di  agenti  consoiari  saranno  esenti  da  qualunque  servizio,  imposta 
o  contribuzionë  personale ,  tranne  nel  caso  in  cui  esercitassero  pro- 
fessione,  industria  o  commercio;  e  tanto  in  questo  caso,  che  in 
quello  di  essere  sudditi  del  paese  in  cui  riseggono,  rimarranno  sot- 
topostî  aile  legge  generali  di  esso. 

Quando  dovrà  procedersi  ad  assumere  dagli  agenti  consoiari  una 
dichiarazione  giudiziaria ,  dovrà  il  giudice  o  magistrato  invitarli  cor- 
tesemente  presse  di  se ,  indicando  il  giorno  e  l'ora  in  cui  dovranno 
prcsentarsi  nella  sua  abitazione  ;  e  gli  agenti  consoiari  non  potranno 
eludere  o  differire  il  compimento  di  qùest*  obbligo. 

Nello  stesso  modo  verra  soliecitata  la  loro  assistenza  presso  i  tri- 
bunalî,  quando  si'rendesse  necessaria;  e  tanto  in  questo,  quanto 
in  tutti  gli  altri  casi,  godranno  di  ogni  privilégie,  esenzione  o  immu- 
nità che  venisse  conceduta ,  o  potrebb'  essere  conceduta  nel  paese 
di  loro  residenza  agli  agenti  délia  stessa  classe  délie  nazioni  le  più 
favorite. 

Art.  XXIX.  I  consoli  ed  i  vicecoosoli  rispettivi ,  qualunque  sia 
la  loro  nazionalità,  potranno  collocare  sulla  porta  esterna  délie  loro 
abitazioni  lo  scudo  délie  Armi  délia  loro  nazione  colia  epîgrafe  di 
«  Con$oUUo  délie  Due  SicUie  i»  o  a  Consolato  di  Spagna  d  ;  ma  questo 
segno,  mera  indicazione  délie  loro  dimore ,  non  darà  diritto  ad  asile, 
ne  esimerà  la  casa  o  le  sue  abitazioni  dalle  perquisizioni  legali  de' 
magistrati  del  paese. 

Art.  XXX.  Gli  archivii,  e  generalmente  tutte  le  carte  délie 
cancellerie  e  segreterie  de'  consolati  o  viceconsolati  rispettivi  sa- 
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1856  ranno  inviolabili,  e  sotto  niun  pretesto,  ed  in  nessun  caso  o  cir- 
costanza  poiranno  le  autorità  locali  esaminarli,  dô  tampoco  impa- 
dronirsene. 

Art.  XXXI.  Nel  caso  d'impedimento,  assenza  o  morte  de'consoli 
0  vicecoDSoIi ,  saranno  ammessi  di  pieno  diritto  allo  esercizio  inte- 
rino  de'  consolati  o  viceconsolati  corrispondenti  i  viceconsoli  o  can- 
cellier!  che  fossero  stati  precedenteroente  ammessi  dal  Goverao 
territoriale,  e  fossero  stati  dati  a  conoscere  corne  tali,  senza  che  lor 
possa  opporsi  ostacolo  dalle  autorità  locali,  le  quali  al  contrario 
dovranno  prestare  a'  medesimi  assistenza ,  e  mantenere  a  loro  pro, 
durante  Tinterinato ,  gli  stessi  privilegi  che  ottengonsi  da'  proprie- 
tarii,  tenendosi  sempre  in  cooto  la  nazionalità  di  ciascunOy  a' ter- 
mini  deir  arlicolo  XXVIII. 

Art.  XXXII.  I  consoli  e  gli  altri  agenti  consolari  dell'  ana  o 
dell'  altra  nazione  avranno  il  diritto  di  ricevere  nelie  loro  cancellerie 
ed  officine,  nel  domicilio  delle  parti  ed  a  bordo  délie  navi,  le  di- 
chiarazioni  e  gli  altri  atti  che  i  capitani,  le  ciurme,  i  passeggieri 
ed  i  negozianti ,  o  qualunque  altro  suddito  délia  loro  nazione  vorran 
fare ,  compresi  i  loro  testamenti  o  ultimi  voleri. 

Gli  atti  di  che  trattasi  nel  paragrafo  précédente  saranno  verifi- 
cati  seconde  la  forma  richiesta  dalle  leggi  dello  Stato,  al  quale  ap- 
partengono  i  consoli  o  viceconsoli,  sottoponendoli  al  suggelio,  al 
registre  ed  a  tutte  le  altre  formalité  vigenti  oel  paese  in  coi  Tatto 
debb'  essere  recato  ad  esecuzione  ;  e  tanto  gli  original! ,  quanto  le 
copie  rilasciate  da' riferiti  agenti,  suggellate  coMoro  saggelH  offi- 
ciali  e  debitamente  legalizzate,  seropre  che  occorra,  avranno  vi> 
gore  in  giudizio  e  fuori  di  esso,  tanto  negli  Stati  di  Sua  Maestà 
Siciliana ,  quanto  in  quelli  di  Sua  Maestà  Gattolica ,  ed  avranno  la 
stessa  forza  e  valore  che  se  fossero  stati  stipulât!  avant!  noiaro,  o 
altro  pubblico  funzionario  delF  une  e  delP  altro  paese,  o  dagii  stessi 
spedite. 

Art.  XXXIII.  Nel  caso  di  morte  negli  Stati  delle  due  alte  Parti 
contraenti  di  une  de' loro  nazionali,  gli  agenti  consolari  rispetUvi 
dovranno  essere  oppoVtunamente  e  necessariamente  avverUti  dalle 
compétent!  autorità  giudiziarie  del  giorno  e  dell'  ora  in  coi  si  procé- 
dera airapposizione,  o  alla  rimozione  de'suggelli,  ed  alla  compila- 
zione  dell'  inventario ,  afBnchè  non  lascino  di  prestare  ia  loro  asas- 
tcnza  in  tali  atti. 

1  consoli  rispettivi  potranno  reclamare  la  consegna  degli  eflTetti 
lasciati  da'  loro  nazionali,  e  questa  dovrà  aver  luogo  immediata- 
mcnte,  quante  volte  coloro  che  hanno  dîntto  alla  successione  aperta 
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non  sarauDo  personalmente  présent!,  ononsaranno  rappreseniaU  1856 
legaloiente  corne  tali. 

Nel  caso  di  opposizione  alla  presa  di  possesso  da  parte  dei  credi- 
tori  del  defanto,  questa  presa  di  possesso,  quando  le  opposizioni 
saranno  state  rimosse,  dovrà  immediatamente  segoire. 

AfBnchè  gli  atti  relativi  alla  successione  siano  esegaiti  colla  débita 
celerità  ed  esattezza,  non  appeoa  il  console  saprà  la  morte  di  quai- 
che  suddito  délia  sua  nazione,  ne  darà  avviso  al  giu(|jce  délia  sua 
residenza,  o  costui  darà  a  lui  eguale  annunzio,  se  prima  sarà  ci6 
pervenuto  a  sua  notizia.  Nel  distretto  dove  non  siavi  agente  conso- 
lare  délia  Potenza  rispettiva,  il  giudice  si  rivolgerà  alla  Legazioae 
di  questa,  per  mezzo  del  Miuistero  di  Stato  degli  affari  ester! ,  onde 
in  sostituzione  del  dette  agente  deleghi  qualche  persona  che  ne  faccia 
le  veci,  senza  pregiudizio  di  procedersi  a  suggellare  e  porre  in  si- 
cura  custodia  i  béni  e  le  carte  del  defunto. 

Dopo  il  compimento  dell'  inventario,  il  console  potrà,  se  il  crederè 
coDvenevole,  chiamare,  per  mezzo  de'giornaii  officiai!  del  paese, 
e  di  quelli  ne'  quali  si  creda  che  abbianvi  parent!  del  defunto,  tutti 
colore  che  per  qualche  titolo  stiminsi  aver  diritto  a'  béni  ereditarii, 
onde  da  per  loro,  o  legittimamente  rappresentat! ,  si  presentino  ad 
esercitarlo  ne'  termini  fissati  dalle  leggi. 

Se  si  promuovessero  difficoltà  o  discussion!  da'  créditer!  del  de* 
funto ,  verranno  esse  decise  da'  tribunal!  locali,  ed  i  consoli  potranno 
solamente  intervenire  in  giudizio  come  rappresentanti  dell'  ab  in- 
testato,  0  délia  esecuzione  testamentaria. 

Spirato  il  termine  délia  chiamata  ail'  eredità  fatta  agi'  intéressât!, 
soddisfatti  i  debiti  a'  créditer!  che  avessero  corrisposto  alla  chiamata, 
e  giustificati  i  loro  diritti,  si  passera  il  rimanente  agi!  ered!  présent! 
o  a'  mandatarii  degli  assenti,  depositandosi  nel  frattempo  ne'modi 
stabiliti  dalle  leggi  de'  due  paesi. 

I  consoli  di  ambo  le  Parti  contraenti  saranno  esclusivamente 
incaricati  degli  atti  d'inventario ,  e  délie  altre  operazioni  préven- 
tive, per  la  conservazione  ed  aggiudicazione  de'  béni  ereditarii  la- 
sciati  da'  marinari  e  da'  passeggteri  délia  loro  nazione,  che  morissero 
a  borde  délie  navi  di  essa  durante  il  viaggio,  o  nel  porto  in  eu! 
arrivano. 

Art.  XXXIV.  Tutto  ciè  che  risguarda  la  polizia  de'porti,  i  cari- 
camenti  e  gli  scaricament!  délie  navi ,  la  sicurezza  délie  mercanzie, 
ed  i  béni  e  gli  effetU  de'sudditi  di  ambo  i  paesi,  rimarrà  rispetti- 
vamente  sottoposto  aile  leggi  ed  a'  regolamenti  locali.  Nulladimeno 
i  consoli  ed  i  viceconsoli  délie  due  Potenze  resteranno  esclusiva- 
mente incaricati  del  servizio  interne  a  bord!  délie  navi  mercantili 
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4856  àellfk  loro  nazione,  ed  essi  soli  interverraimo  nelle  eonUroversie  che 
potessero  nascere  tra'  marioari ,  il  capitano  e  gU  offidali  délia 
ciunna. 

Le  autorità  locali  potranoo  non  pertanio  iniorvenire,  quacdo 
i  disordini  avvenuti  siano  tali  da  turbare  la  tranquillîià  pabblica  a 
terra  o  nel  porto,  e  potranno  del  pari  prendere  conoscenxa  del 
fatto ,  qnando  un  iadividuo  del  paese  o  uno  straniero  fossero  io 
6880  implicati. 

Art.  XXXV.  I  consoli  ed  i  vicecoDSoli  délie  Due  Sicilie  nella 
Spagna  e  sue  possession! ,  ed  i  consoli  ed  i  viceconsoli  di  Spagna 
nel  Regno  délie  Due  Siciile  potran  fare  arrestare  e  rimandare  sia 
a  bordo ,  sia  ne'  loro  paesi  rispettîvi ,  i  marinari  e  tutte  le  altre 
persone,  le  quali  facendo  regolarmente  parte  deglî  equipaggi  dei 
bastimenti  délie  loro  rispettive  nazioni  cou  altro  titolo  cbe  quello 
di  passeggieri ,  avessero  disôrtato  da'  detti  bastimenti.  A  taie  uopo 
essi  si  rivolgeranno  aile  compétent!  autorità  locali ,  e  comproveranno 
co'  registri  del  bastimento,  e  eol  raolo  di  equipaggio,  o  (se  il  legno 
fosse  partito]  colla  copia  di  dette  carte  da  essi  debitamente  certiô- 
cata,  che  gli  uomini  che  essi  reclamano  facevano  parte  del  detto 
equipaggio.  In  vista  di  taie  dimanda  in  tal  modo  appoggiata,  non 
potrà  la  consegna  essere  negata. 

Sarà  dalo  loro  inoltre  ogni  sorta  di  ajuto  ed  assistenza  per  la 
rîcerca  e  Tarresto  de'  detti  disertori ,  i  qualî  saranno  anche  dete- 
uuti  e  custoditi  nelle  prigioni  del  paese  sulla  dimanda  ed  a  spese 
de'  consoli,  fine  a  che  questi  agenti  abbian  trovata  una  occasione 
per  farli  partire.  Benvero  che  se  questa  occasione  non  si  présen- 
tasse nello  spazio  di  tre  mesi  a  contare  dal  giorno  dello  arresto,  i 
disertori  saranno  mess!  in  liberté ,  senza  che  possano  essere  di  bel 
nuovo  arrestati  per  Io  stesso  motivo. 

Nulladimeno  se  il  disertore  avesse  di  pid  commesso  qualche  de- 
litto  a  terra,  la  sua  estradizione  potrà  essere  differita  dalle  autorità 
locali  fino  a  che  il  tribunale  compétente  abbia  profierilo  debitamente; 
il  suo  giudizio  sul  seconde  delitto,  e  che  abbia  il  giudizio  stesso 
avuto  compimento. 

Resta  egualmente  stabilité  che ,  laddove  i  marinari  o  altri  io- 
dividui  componenti  Fequipaggio  siano  sudditi  del  paese  dove  la 
diserzione  avviene,  riraarranno  in  tal  caso  eccettuati  dalle  prec^?- 
denli  stipulazioni. 

Art.  XXXVI.  Sempre  cbe  non  sianvi  stipulazioni  in  eonCraho 
stabilité  in  buona  e  débita  forma  tra  gli  armatori,  i  carieatori  e 
gli  assicuratori,  le  avarie  che  soifriranno  le  navi  dell'uno  de'dii€ 


DEUX-SICILES  ET  ESPAGNE.  .  495 

Siaii  neil'andare  o  arrivare  a'  porii  deiP  altro,  saranno  riparate  4856 
da'  coDsoIi  e  da'  vicecoasoli  délia  loro  nazione ,  a  meno  cfae  non 
sianvi  intaressati  altri  abitantî  del  paese  in  cui  riseggono  i  deiti 
ageoti,  nel  quai  caso,  se  tutte  le  parti  interessate  non  potessero 
întendersi  amichevolmente,  le  avarie  saranno  riparate  dalle  aato- 
rità  locali. 

Akt.  XXXTn.  Qaando  naafraga  o  incaglia  un  legno  délie  Parti 
contraentî  sul  lido  dell'  aitra ,  con  a  bordo  la  ciurma  o  parte  di  essa, 
si  apparterrà  al  console  o  viceconsole  rispettivo  la  direzione  del  sal* 
vataggio,  e  la  castodia  degli  oggetti  salvatL 

Nello  istante  in  cui  le  autorité  del  paese  avranno  notîzia  del  di- 
sastro,  ne  daranno  awiso  al  console  più  vicino  del  sito  dove  ha 
avuto  luogo  ;  e  mentre  costui  assistera  personalmente,  o  rappresen- 
t;3to  da  altro  individuo  di  sua  fiducia ,  esse  daranno  le  disposizioni 
intese  a  porre  in  sicuro  i  naTiganti ,  la  nave  ed  il  suo  carico,  prov- 
vedendo  ad  un  tempo  alla  sussistenza  di  quelli,  ed  alla  conserva* 
zione  del  tutto,  o  délia  parte  che  verra  salvata. 

Âllordiè  si  présentera  il  console  o  il  suo  rappresentante,  le  au- 
torità  locali  lasceranno  a  cura  di  lui  di  praticare  quelle  che  sttœerà 
più  conveniente  al  salvataggio,  e  solamente  interverranno  nelle 
operazioni  a  fine  di  agevolare  maggiormente  al  dette  agente  gli 
ajuti  necessarii,  mantenere  l'ordine,  proteggere  i  diritti  del  fisco, 
preservare  la  saiute  pubblica ,  garentire  gl'  interessi  délie  per- 
sone  adibite  al  salvataggio  che  non  appartenessero  alla  ciurma, 
e  prendere  giuridica  informazione  del  naufragio  o  incaglio  ;  e  ci6 
sempre  che  richiedessesi  Tautorità  del  giodice  per  la  legalità  deU'  in- 
ventario  degli  effetti  salvati ,  pel  deposito  de'  medesimi  e  per  altri 
incidenti  che  potessero  fare  reputar  sospetta  la  condotta  del  capttano 
e  délia  ciurma  délie  navi  che  si  trovassero  in  tal  frangeoie. 

Il  console  potrà  vendere  subito,  seconde  le  formalité  stabilité  in 
ciascun  paese,  quelle  parte  di  oggetti  salvati  che  oocorresse  pel  pa- 
gamento  délie  spese  fatte  pel  salvataggio  e  per  la  oonservazione, 
corne  pure  tutte  le  altre  mercanzie  del  carico  che  fossero  capaoi 
di  deteriorazione,  compromettendosi  di  soddisfare  le  obbligazioni, 
cui  è  destinato  il  prodotto  délia  vendila.  Se  non  vi  fosse  console, 
o  se  essendovi ,  non  rîspondesse  alla  chiamata  délie  autorité  locali, 
queste  procederanno  alla  cennata  vendita,  e  terranno  in  deposito 
le  carte  délia  nave  naufragata  e  gli  effetti  salvati,  corne  pure  Tesube- 
ranza  risultante  dalla  vendita  dopo  essersi  soddisfatte  le  riferite 
obbligazioni,  per  quindi  consegnare  il  tutto  a' proprietarii  o  aMoro 
legittimi  rappresentanti ,  senza  che  per  tutto  ci6  siavi  d'uopo  di  fare 
altre  spese,  che  quelle  di  salvataggio,  di  quarantena,  e  di  conser- 
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1856  vazioDe,  e  le  eventuali  e  straordinarîe,  aile  quali  sono  teoote  iu 
casi  consimili  le  navi  nazionali. 

Le  alte  Parti  contraenti  convengono,  che  î  generi  salvati  che 
dovranno  riesportarsî,  non  abbiano  a  pagare  alcan  dazio  doganale 
e  che  queili  destinaii  pel  consumo  interne  debbano  godere  del  rab- 
bassamento  determinato  dalle  leggi  de'  riferiti  paesi. 

Aht.  XXXVIII.  I  consoli,  i  viceconsoli  ed  i  sudditi  di  Sua  Maestà 
il  Re  del  Règne  délie  Due  Sicilie  godranno,  in  tutti  i  possedimeuti 
spagnuoli  di  oltremare,  gli  stessi  diritti  e  franchigie,  e  la  stessa  ii- 
bertà  di  commercio  e  navigazione,  di  che  attualmente  godooo, 
o  vi  godranno  in  prosieguo  queili  délie  nazioni  le  più  favorite,  gra- 
tuitamente  se  la  concessione  sarà  stata  gratuita,  o  mediante  un 
compensameoto  équivalente  per  quanto  sia  possibile,  da  stabilirsi 
di  comune  accorde ,  se  sarà  stata  fatta  a  titolo  oneroso. 

E  gli  abitanti  de'  detti  possedimeuti  di  oltremare  godranno  da 
canto  loro,  nel  territorio  délie  Due  Sicilie,  degli  stessi  diritti  e 
franchigie,  e  délia  stessa  liberté  di  commercio  e  navigazione  accor- 
dati  con  la  présente  convenzione  agli  altri  sudditi  spagnuoli. 

Art.  XXXIX.  Non  appena  saranno  scambiate  le  ratifiche  di  questo 
trattato,  saranno  tutte  considerate  indistintamente  e  per  sempre, 
corne  nulle  e  di  niun  valore  le  stipulazioni  contenute  nel  trattato 
tra  la  Spagna  e  le  Due  Sicilie  che  venue  firmato  in  Madrid  ai  15  di 
Agosto  1847,  corne  pur  quelle  contenute  negli  articoli  allô  stesso 
addizionali,  ed  i  quali  portano  la  stessa  data. 

Art.  XL.  Il  présente  trattato  sarà  ratificato,  e  le  sue  ratifiche  sa- 
ranno scambiate  in  Napoli  nello  spazio  di  tre  mesi,  o  anche  prima, 
se  sarà  possibile,  ed  avrà  forza  e  vigore  per  io  spazio  di  dieci  anoi, 
a  contare  dal  giorno  in  cui  le  ratifiche  verranuo  Iscambiate. 

Se  una  délie  alte  Parti  contraenti  non  avesse  annunzialo  ail'  altra, 
sei  mesi  prima  dello  spirare  de'  dieci  anni ,  la  sua  intenzione 
di  porre  termine  al  présente  trattato,  continuera  ad  essere  obbii- 
gatorio  di  anno  in  anno,  fine  a  che  una  délie  due  Potense  non 
manifesti  ail'  altra  un  anno  prima  il  divisamento  di  faroe  cessare 
gli  effetti. 

In  fede  di  che,  etc. 
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FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  AUTRICHE,  <856 
PRUSSE,  SARDAIGNE,  PORTE  OTTO- 
MANE ET  RUSSIE. 


PAIX  DE  PARIS. 


Traité  de  paix  entre  la  France,  F  Autriche,  la  Grande-Bretagne, 
la  Sardaigne  et  la  Porte  Ottomane  dune  part ,  et  la  Russie  de 
r autre  part,  signé  avec  la  participation  de  la  Prusse,  à  Paris, 
le  30  Mars  1866. 

Au  nom  de  Dieu  tout-puissant. 

Leurs  Majestés  l'empereur  des  Français,  la  reine  du  royaume- uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande ,  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies,  le  roi  de  Sardaigne  et  l'empereur  des  Ottomans,  animés  du 
désir  de  mettre  un  terme  aux  calamités  de  la  guerre,  et  voulant 
prévenir  le  retour  des  complications  qui  l'ont  fait  naître ,  ont  résolu 
de  s'entendre  avec  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche  sur  les  bases 
à  donner  au  rétablissement  et  à  la  consolidation  de  la  paix ,  en  as- 
surant par  des  garanties  efficaces  et  réciproques ,  l'indépendance  et 
l'intégrité  de  l'empire  ottoman. 

A  cet  effet,  Leursdites  Majestés  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Français  : 

Le  sieur  Alexandre,  comte  Colonna  Walewski,  sénateur  de  l'em- 
pire {suivent  les  divers  ordres  dont  il  se  trouve  être  décoré),  son  mi- 
nistre et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étrangères. 

Et  le  sieur  François-Adolphe,  baron  de  Bourqueney  (suivefU  les 
divers  ordres  dont  il  se  trouve  être  décoré) ,  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique  ; 

Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche  : 

Le  sieur  Charles-Ferdinand,  comte  de  Buol-Schauenstein  (suivent 
les  divers  ordres  dont  il  se  trouve  être  décoré)  ^  son  chambellan  et 
conseiller  intime  actuel,  son  ministre  de  la  maison  et  des  affaires 
étrangères,  président  de  la  conférence  des  ministres, 
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4856  Et  le  sieur  Joseph-Alexandre,  baron  de  HQbner  (suivent  les  di- 
vers ordres  dont  U  se  trouve  être  décoré  )f  son  conseiller  intime 
actuel  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
à  la  cour  de  France  ; 

Sa  Majesté  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
dlrlande  : 

Le  très- honorable  George -Guillaume -Frédéric,  comte  de  Cla- 
rendon,  baron  Hyde  de  Hindou,  pair  du  royaume-uni,  conseiller 
de  Sa  Majesté  britannique  en  son  conseil  privé  (suivent  les  divers 
ordres  dont  il  se  trouve  être  décoré)  j  principal  secrétaire  d'État  de 
Sa  Majesté  pour  les  affaires  étrangères. 

Et  le  très-honorable  Henri-Richard-Charles,  baron  Cowley,  pair 
du  royaume-uni,  conseiller  de  Sa  Majesté  en  son  conseil  privé, 
chevalier  grand-croix  du  très-honorable  ordre  du  bain,  et  ambassa- 
deur extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  près  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  des  Français  ; 

Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  : 

Le  sieur  Alexis,  comte  Orlpff,   son  aide  de  camp  général  et 
général  de  cavalerie,  commandant  du  quartier  général  de  Sa  Ma- 
jesté, membre  du  conseil  de  l'empire  et  du  comité  des  ministres 
'      (  suivent  les  divers  ordres  dont  il  se  trouve  étredécoré) , 

Et  le  sieur  Philippe,  baron  de  Brunnow,  son  conseiller  privé, 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  la  Con- 
fédération Germanique  et  près  Son  Altesse  Royale  le  grand-duc  de 
Hesse  (suivent  les  divers  ordres  dont  il  se  trouve  être  décoré)  ; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  : 

Le  sieur  Camille  Benso,  comte  de  Cavour  (suivent  les  divers  ordres 
dont  il  se  trouve  être  décoré)^  président  du  conseil  des  ministres,  ei 
son  ministre  et  secrétaire  d'État  pour  les  finances. 

Et  le  sieur  Salvator,  Marquis  de  Tillamarina  (suivent  les  divers 
ordres  dont  il  se  trouve  être  décoré),  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  à  la  cour  de  France  ; 

Et  Sa  Majesté  l'empereur  des  Ottomans  : 

Mouhammed-Emin-Aali-Pacha,  grand- vezir  de  Pempire  ottoman 
{suivent  les  divers  ordres  dont  il  se  trouve  être  décoré). 

Et  Mehemmed-Djémil-Bey  (suivent  les  divers  ordres  dont  U  se 
trouve  être  décoré) ,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  Pempereur  des  Français,  accrédité,  en  la 
même  qualité,  près  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  ; 

Lesquels  se  sont  réunis  en  Gongrèa  à  Paris. 

L'entente  ayant  été  heureusement  établie  entre  eux,  Leurs  Ma- 
jestés l'empereur  des  Français ,  Pempereur  d'Autriche,  la  reine  du 
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royaume-uni  de  ia  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Tempereur  de  4856 
toutes  les  Russies,  le  roi  de  Sardaigne  et  Pempereur  des  Ottomans, 
considérant  que,  dans  un  intérêt  européen,  Sa  Majesté  le  roi 
de  Prusse ,  signataire'  de  la  convention  du  treize  Juillet  mil  huit 
cent  quarante  et  un,  devait  être  appelée  à  participer  aux  nou- 
veaux arrangements  à  prendre,  et  appréciant  la  valeur  qu'ajou- 
terait à  une  œuvre  de  pacification  générale  le  concours  de  Sa- 
dite  Majesté,  l'ont  invitée  à  envoyer  des  plénipotentiaires  au 
Congrès. 

En  conséquence,  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  a  nommé  pour  ses 
plénipotentiaires ,  savoir  : 

Le  sieur  Othon-Théodore,  baron  de  Manteuffel,  président  de  son 
conseil  et  son  ministre  des  affaires  étrangères  (suivent  les  divers 
ordres  dont  il  se  trouve  être  décoré)^ 

Et  le  sieur  Maximilien-Frédéric-Charles-François,  comte  de  Hatz- 
feldt-Wildenburg-Schœnstein ,  son  conseiller  privé  actuel,  son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  la  cour  de  France 
(suivent  les  divers  ordres  dont  U  se  trouve  éire  décoré). 

Les  plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

ART.  L  II  y  aura,  à  dater  du  jour  de  rechange  des  ratifications 
du  présent  traité,  paix  et  amitié  entre  Sa  Majesté  l'empereur  des 
Français,  Sa  Majesté  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  Sa  Majesté  Im- 
périale le  Sultan,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes 
les  Russies,  de  l'autre  part,  ainsi  qu'entre  leurs  héritiers  et  succes- 
seurs, leurs  États  et  sujets  respectifs,  à  perpétuité. 

Art.  IL  La  paix  étant  heureusement  rétablie  entre  Leursdites 
Majestés,  les  territoires  conquis  ou  occupés  par  leurs  armées,  pen- 
dant la  guerre,  seront  réciproquement  évacués. 

Des  arrangements  spéciaux  régleront  le  mode  de  l'évacuation,  qui 
devra  être  aussi  prompte  que  faire  se  pourra. 

Art.  III.  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  s'engage 
à  restituer  à  Sa  Majesté  le  Sultan  la  ville  et  la  citadelle  de  Kars, 
aussi  bien  que  les  autres  parties  du  territoire  ottoman  dont  les 
troupes  russes  se  trouvent  en  possession. 

Art.  IV.  Leurs  Majestés  l'empereur  des  Français,  la  reine  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  le  roi  de  Sar- 
daigne et  le  Sultan  s'engagent  à  restituer  à  Sa  Majesté  Fempe- 
reur  de  toutes  les  Russies  les  villes  et  ports  de  Sébastopol, 
BalaUava,  Kamiesch,  Eupatoria,  Rertsch ,  leni-KaIeh ,  Kinburn, 
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4856  ainsi  que    tous    les  auires  territoires    occupés    par  les  troupes 
alliées. 

Art.  V.  Leurs  Majestés  l'empereur  des  Français ,  la  reine  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  Tempereur  de 
toutes  les  Russies ,  le  roi  de  Sardaigne  et  le  Sulton  accordent  une 
amnistie  pleine  et  entière  à  ceux  de  leurs  sujets  qui  auraient  été 
compromis  par  une  participation  quelconque  aux  événements  de  la 
guerre ,  en  faveur  de  la  cause  ennemie. 

Il  est  expressément  entendu  que  cetto  amnistie  s'étendra  aux 
sujets  de  chacune  des  parties  belligérantes  qui  auraient  continué, 
pendant  la  guerre,  à  être  employés  dans  le  service  de  Tun  des 
autres  belligérants. 

Abt.  VI.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  immédiatom^it  rendus 
de  part  et  d'autre. 

Art.  Vil.  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français,  Sa  Majesté  l'empe- 
reur d'Autriche,  Sa  Majesté  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretogne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  Sa  Majesté 
l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne 
déclarent  la  Sublime-Porte  admise  à  participer  aux  avantages  do 
droit  public  et  du  concert  européens.  Leurs  Majestés  s'engagent, 
chacune  de  son  côté ,  à  respecter  l'indépendance  et  Tintegrité  terri- 
toriale de  l'empire  ottoman,  garantissent  en  commun  la  stricte 
observation  de  cet  engagement,  et  considéreront,  en  conséquence, 
tout  acte  de  nature  à  y  porter  atteinte  comme  une  question  d'intérêt 
général. 

Art.  VIIL  S'il  survenait,  entre  la  Sublime-Portè  et  Tune  ou 
plusieurs  des  autres  puissances  signateires,  un  dissentiment  qui 
menaçât  le  maintien  de  leurs  relations,  la  Sublime-Porte  et  diacune 
de  ces  puissances,  avant  de  recourir  à  l'emploi  de  la  force,  mettront 
les  autres  parties  contractentes  en  mesure  de  prévenir  cette  extré- 
mite  par  leur  action  médiatrice. 

Art.  IX.  Sa  Majeste  Impériale  le  Sulten ,  dans  sa  constente  solli- 
citude pour  le  bien-être  de  ses  sujets,  ayant  octroyé  un  firman 
qui,  en  améliorant  leur  sort,  sans  distinction  de  religion  ni  de  race, 
consacre  ses  généreuses  intentions  envers  les  populations  chré- 
tiennes de  son  empire,  et  voulant  donner  un  nouveau  temoignage 
de  ses  sentiments  à  cet  égard,  a  résolu  de  communiquer  aux  puis- 
sances contractentes  le  firman,  spontenément  émané  de  sa  volonté 
souveraine. 

Les  puissances  contractentes  constetent  la  haute  valeur  de  cette 
communication.  Il  est  bien  entendu  qu'elle  ne  saurait  en  aucun  cas, 
donner  le  droit  auxdites  puissances  de  s'immiscer  soit  collectivement, 
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soit  séparément,  dans  les  rapports  de  Sa  Majesté  le  Sultan  avec  ses  1 856 
sujets ,  ni  dans  l^administration  intérieure  de  son  empire. 

Art.  X.  La  convention  du  treize  Juillet  mil  huit  cent  quarante  et 
un ,  qui  maintient  J'antique  règle  de  Fempire  ottoman  relative  à  la 
clôture  des  détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles,  a  été  revisée 
d'un  commun  accord. 

L'acte,  conclu  à  cet  effet  et  conformément  à  ce  principe,  entre 
les  hautes  parties  contractantes,  est  et  demeure  annexé  au  présent 
traité,  et  aura  même  force  et  valeur  que  s'il  en  faisait  partie  in- 
tégrante. 

Art.  XI.  La  mer  Noire  est  neutralisée  :  ouverts  à  la  marine  mar- 
chande de  toutes  les  nations,  ses  eaux  et  ses  ports  sont,  formelle- 
ment et  à  perpétuité,  interdits  au  pavillon  de  guerre  soit  des  puis- 
sances riveraines,  soit  de  toute  autre  puissance,  sauf  les  exceptions 
mentionnées  aux  articles  XIV  et  XIX  du  présent  traité. 

Art.  XII.  Libre  de  toute  entrave,  le  commerce,  dans  les  ports 
et  dans  les  eaux  de  la  mer  Noire,  ne  sera  assujetti  qu'à  des  règle- 
ments de  santé,  de  douane,  de  police,  conçus  dans  un  esprit  fa- 
vorable au  développement  des  transactions  commerciales. 

Pour  donner  aux  intérêts  commerciaux  et  maritimes  de  toutes 
les  nations  la  sécurité  désirable,  la  Russie  et  la  Sublime-Porte 
admettront  des  consuls  dans  leurs  ports  situés  sur  le  littofal 
de  la  mer  Noire,  conformément  aux  principes  du  droit  inter- 
national. 

Art.  XIIL  La  mer  Noire  étant  neutralisée,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle XI ,  le  maintien  ou  l'établissement  sur  son  littoral  d'arsenaux 
militaires-maritimes  devient  sans  nécessité,  comme  sans  objet.  En 
conséquence.  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Ma- 
jesté Impériale  le  Sultan  s'engagent  à  n'élever  et  à  ne  conserver,  sur 
ce  littoral,  aucun  arsenal  militaire-maritime. 

Art.  XIV.  Leurs  Majestés  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  le 
Sultan,  ayant  conclu  une  convention  à  l'effet  de  déterminer  la  force 
et  le  nombre  des  bâtiments  légers,  nécessaires  au  service  de  leurs 
cAtes,  qu'elles  se  réservent  d'entretenir  dans  la  mer  Noire,  cette 
convention  est  annexée  au  présent  traité,  et  aura  même  force  et 
valeur  que  si  elle  en  faisait  partie  intégrante.  Elle  ne  pourra  être 
ni  annulée  ni  modifiée,  sans  l'assentiment  des  puissances  signataires 
du  présent  traité. 

Art.  XV.  L'acte  du  Congrès  de  Vienne  ayant  établi  les  prin- 
cipes destinés  à  régler  la  navigation  des  fleuves  qui  séparent  ou 
traversent  plusieurs  États,  les  puissances  contractantes  stipulent 
entre  elles ,  qu'à  l'avenir  ces  principes  seront  également  appliqués 
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1856  au  Danube  et  à  ses  embouchures.  Elles  déclareul  que  cette  dispo- 
sition fait,  désormais,  partie  du  droit  public  de  l'Europe,  et  la 
prennent  sous  leur  garantie. 

La  navigation  du  Danube  ne  pourra  être  assujettie  à  aucune 
entrave  ni  redevance  qui  ne  serait  pas  expressément  prévue  par 
les  stipulations  contenues  dans  les  articles  suivants.  En  consé- 
quence, il  ne  sera  perçu  aucun  péage  basé  uniquement  sur  le 
fait  de  la  navigation  du  fleuve,  ni  aucun  droit  sur  les  marchan- 
dises qui  se  trouvent  à  bord  des  navires.  Les  règlements  de  police 
et  de  quarantaine  à  établir,  pour  la  sûreté  des  États  séparés  oa 
traversés  par  ce  fleuve,  seront  conçus  de  manière  à  favoriser, 
autant  que  faire  se  pourra,  la  circulation  des  navires.  Sauf  ces  rè- 
glements, il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle,  quel  qu'il  soit,  à  la 
libre  navigation. 

Art.  XVL  Dans  le  but  de  réaliser  les  dispositions  de  l'artide 
précédent,  une  commission  dans  laquelle  la  France,  TAutriche,  la 
Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la  Tur- 
quie seront,  chacune,  représentées  par  un  délégué,  sera  chai^ 
de  désigner  et  de  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires,  depuis 
Isatcha,  pour  dégager  les  embouchures  du  Danube,  ainsi  que 
les  parties  de  la  mer  y  avoisinantes ,  des  sables  et  autres  obs- 
taêles  qui  les  obstruent,  afin  de  mettre  cette  partie  du  fleuve  et 
lesdites  parties  de  la  mer  dans  les  meilleures  conditions  possibles 
de  navigabilité. 

Pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux,  ainsi  que  des  établisse- 
ments ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation  aux 
bouches  du  Danube,  des  droits  fixes,  d'un  taux  convenable,  arrêtés 
par  la  commission  à  la  majorité  des  voix,  pourront  être  prélevés, 
à  la  condition  expresse  que ,  sous  ce  rapport  comme  sous  tous  les 
autres,  les  pavillons  de  toutes  les  nations  seront  traités  sur  le  pied 
d'une  parfaite  égalité. 

Art.  XVIL  Une  commission  sera  établie  et  se  composera  des 
délégués  de  l'Autriche,  de  la  Bavière,  de  la  Sublime-Porte  et  da 
Wurtemberg»  (un  pour  chacune  de  ces  puissances),  auxquels  se 
réuniront  les  commissaires  des  trois  principautés  danubiennes, 
dont  la  nomination  aura  été  approuvée  par  la  Porte.  Cette  com- 
mission, qui  sera  permanente  4^  élaborera  les  règlements  de  na- 
vigation et  de  police  fluviale;  2^  fera  disparaître  les  entraves,  de 
quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  qui  s'opposent  encore  à  l'ap- 
plication au  Danube  des  dispositions  du  traité  de  Vienne  ;  3"*  ordon- 
nera et  fera  exécuter  les  travaux  nécessaires  sur  tout  le  parcours  du 
fleuve;  et  4®  veillera,  après  la  dissolution  de  la  commission  euro- 
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péenD6|  au  maintien  de  la  navigabilité  des  emboochures  du  Danube  1 856 
et  des  parties  de  la  mer  y  avoisinantes. 

Abt.  XVni.  II  est  entendu  que  la  commission  européenne  aura 
rempli  sa  tâche,  et  que  la  commission  riveraine  aura  terminé 
les  travaux  désignés  dans  l'article  précédent,  sous  les  n'''  i  et 
!2,  dans  l'espace  de  deux  ans.  Les  puissances  signataires  réunies 
en  conférence,  informées  de  ce  fait,  prononceront,  après  en  avoir 
pris  acte,  la  dissolution  de  la  commission  européenne;  et,  dès- 
lors,  la  commission  riveraine  permanente  jouira  des  mômes  pou- 
voirs que  ceux  dont  la  commission  européenne  aura  été  investie 
jusqu'alors. 

Art.  XIX.  Afin  d'assurer  l'exécution  des  règlements  qui  auront 
été  arrêtés  d'un  commun  accord,  d'après  les  principes  ci-dessus 
énoncés,  chacune  des  puissances  contractantes  aura  le  droit  de 
faire  stationuer  en  tout  temps  deux  bâtiments  légers  aux  embou- 
chures du  Danube. 

Art.  XX.  En  échange  des  villes,  ports  et  territoires  énumérés 
dans  rarlicle  du  présent  traité,  et  pour  mieux  asjsurer  la  li- 
berté de  la  navigation  du  Danube,  Sa  Majesté  l'empereur  de 
toutes  les  Russies  consent  à  la  rectification  de  sa  frontière,  en 
Bessarabie. 

La  nouvelle  frontière  partira  de  la  mer  Noire ,  à  un  kilomètre 
à  l'est  du  lac  Bournu-Sola,  rejoindra  perpendiculairement  la  route 
d'Ackerman,  suivra  cette  route  jusqu'au  val  de  Trajan,  passera  au 
sud  de  Belgrade,  remontera  le  long  de  la  rivière  de  Yalpuck  jusqu'à 
la  hauteur  de  Saratsika,  et  ira  aboutir  à  Kotamori  sur  le  Prutb.  En 
amont  de. ce  point,  l'ancienne  frontière,  entre  les  deux  empires,  ne 
subira  aucune  modification. 

Des  délégués  des  puissances  contractantes  fixeront,  dans  ses 
détails,  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière. 

Art.  XXL  Le  territoire  cédé  par  la  Russie  sera  annexé  à  la  prin- 
cipauté de  Moldavie ,  sous  la  suzeraineté  de  la  Sublime-Porte. 

Les  habitants  de  ce  territoire  jouiront  des  droits  et  privilèges 
assurés  aux  principautés,  et,  pendant  l'espace  de  trois  années,  il 
leur  sera  permis  de  transporter  ailleurs  leur  domicile,  en  disposant 
librement  de  leurs  propriétés. 

Art.  XXU.  Les  principautés  de  Valachie  et  de  Moldavie  conti- 
nueront à  jouir,  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte  et  sous  la  garantie 
des  puissances  contractantes,  des  privilèges  et  des  immunités  dont 
elles  sont  en  possession.  Aucune  protection  exclusive  ne  sera  exer- 
cée sur  elles  par  une  des  puissances  garantes.  Il  n'y  sera  aucun 
droit  particulier  d'ingérence  dans  leurs  affaires  intérieures. 
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4856  Akt.  XXIII.  La  Sublime- Porte  s^engage  à  conserver  andites 
prîocipaatés  uoe  administration  indépendante  et  nationale,  ainsi 
que  la  pleine  liberté  de  culte ,  de  législation,  de  commerce  et  de 
navigation. 

Les  lois  et  statuts  aujourd'hui  en  vigueur  seront  révisés.  Pour 
établir  un  complet  accord  sur  cette  révision,  une  commission  spéciale, 
sur  la  composition  de  laquelle  les  hautes  puissances  contractantes 
s'entendront,  se  réunira  sans  délai,  à  Bucharest,  avec  un  commis- 
saire de  la  Sublime-Porte. 

Cette  commission  aura  pour  tâche  de  s'enquérir  de  Tétat  actuel 
des  principautés  et  de  proposer  les  bases  de  leur  future  orga- 
nisation. 

Art.  XXIV.  Sa  Majesté  le  Sultan  promet  de  convoquer  immédia- 
tement, dans  chacuae  des  deux  provinces,  un  Divan  cul  hoc,  com- 
posé de  manière  à  constituer  la  représentation  la  plus  exacte  des 
intérêts  de  toutes  les  classes  de  la  société.  Ces  Divans  seront  appe- 
lés à  exprimer  les  vœux  des  populations  relativement  à  Torganisa- 
tion  définitive  des  principautés. 

Une  instruction  du  Congrès  réglera  les  rapports  de  la  commission 
avec  ces  Divans. 

Art.  XXY.  Prenant  en  considération  l'opinion  émise  par  les  deux 
Divans,  la  commission  transmettra,  sans  retard,  au  siège  actuel  des 
conférences,  le  résultat  de  son  propre  travail. 

L'entente  finale  avec  la  puissance  suzeraine  sera  consacrée  par 
une  convention  conclue  à  Paris  entre  les  hautes  parties  contrac- 
tantes ;  et  un  hattichérifi",  conforme  aux  stipulations  de  la  conven- 
tion ,  constituera  définitivement  l'organisation  de  ces  provinces, 
placées  désormais  sous  la  garantie  collective  de  toutes  les  puissances 
signataires. 

Art.  XXVI.  II  est  convenu  qu'il  y  aura,  dans  les  principautés, 
une  force  armée  nationale,  organisée  dans  le  but  de  maintenir  la 
sûreté  de  l'intérieur  et  d'assurer  celle  des  frontières.  Aucune  en- 
trave ne  pourra  être  apportée  aux  mesures  extraordinaires  de  dé- 
fense que,  d'accord  avec  la  Sublime-Porte,  elles  seraient  appelés 
à  prendre  pour  repousser  toute  agression  étrangère. 

Art.  XXVIL  Si  le  repos  intérieur  des  principautés  se  trou- 
vait menacé  ou  compromis,  la  Sublime -Porte  s'entendra  avec 
les  autres  puissances  contractantes  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  maintenir  ou  rétablir  l'ordre  légal.  Une  intervention  armée 
ne  pourra^  avoir  lieu  sans  un  accord  préalable  entre  ces  puis- 
sances. 
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Art.  XXVIII.   La  prinoipaaté  de  Servie  continuera  à  relever  de  i  856 
la  Sublime-Porte,  conformémeni  aux  Hats  impériaux  qui  fixent  et 
déterminent  ses  droits  et  immunités,  placés  désormais  sous  la  ga- 
rantie collective  des  puissances  contractantes. 

En  conséquence,  ladite  principauté  conservera  son  administration 
indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la  pleine  liberté  de  culte,  de 
législation,  de  commerce  et  de  navigation. 

Art.  XXIX.  Le  droit  de  garnison  de  la  Sublime  -  Porte ,  tel 
qu'il  se  trouve  stipulé  par  les  règlements  antérieurs,  est  main- 
tenu. Aucune  intervention  armée  ne  pourra  avoir  lieu  en  Servie 
sans  un  accord  préalable  entre  les  hautes  puissances  contrac- 
tantes. 

Art.  XXX.  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et 
Sa  Majesté  le  Sultan  maintiennent,  dans  son  intégrité,  Fétat  de 
leurs  possessions  en  Asie,  tel  qu'il  existait  légalement  avant  la 
rupture. 

Pour  prévenir  toute  contestation  locale,  le  tracé  de  la  fron- 
tière sera  vérifié  et,  s'il  y  a  lieu,  rectifié,  sans  qu'il  puisse  en 
résulter  un  préjudice  territorial  pour  l'une  ou  pour  l'autre  des 
deux  parties. 

A  cet  effet,  une  commission  mixte,  composée  de  deux  com- 
missaires russes,  de  deux  commissaires  français  et  d'un  commis- 
saire anglais ,  sera  envoyée  sur  les  lieux ,  immédiatement  après 
le  rétablissement  des  relations  diplomatiques  entre  la  cour  de 
Russie  et  la  Sublime-Porte.  Son  travail  devra  être  terminé  dans 
l'espace  de  huit  mois,  à  dater  de  l'échange  des  ratifications  du  pré- 
sent traité. 

Art.  XXXI.  Les  territoires  occupés  pendant  la  guerre  par  les 
troupes  de  Leurs  Majestés  l'empereur  des  Français,  l'empereur 
d'Autriche,  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Rretagne  et  d'Ir- 
lande et  le  roi  de  Sardaigne ,  aux  termes  des  conventions  signées 
h  Constantinople,  le  douze  Mars  mil  huit  cent  cinquante-quatre, 
entre  la  France,  la  Grande-Rretagne  et  la  Sublime-Porte;  le  qua- 
torze Juin  de  la  môme  année,  entre  l'Autriche  et  la  Sublime-Porte, 
et  le  quinze  Mars  mil  huit  cent  cinquante -cinq ,  entre  la  Sar- 
daigne et  la  Sublime-Porte,  seront  évacués  après  l'échange  des 
ratifications  du  présent  traité,  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Les 
délais  et  les  moyens  d'exécution  feront  l'objet  d'un  arrangement 
entre  la  Sublime-Porte  et  les  puissances  dont  les  troupes  ont  occupé 
son  territoire. 

Art.  XXXII.  Jusqu'à  ce  que  les  traités  ou  conventions  qui  exis- 
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1 856  taieat  avant  la  guerre  entre  les  puissances  belligèrautes,  aient  été 
ou  renouvelés  ou  remplacés  par  des  actes  nouveaux,  le  commerce 
dMmportation  ou  d'exportation  aura  lieu  réciproquement  sur  le  pied 
des  règlements  en  vigueur  avant  la  guerre  ;  et  leurs  sujets,  en  toute 
autre  matière,  seront  respectivement  traités  sur  le  pied  delà  nation 
la  plus  favorisée. 

ÂBT.  XXXIII.  La  convention  conclue,  en  ce  jour,  entre  Leurs 
Majestés  l'empereur  des  Français,  la  reine  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  l'empereur 
de  toutes  les  Russies,  de  l'autre  part,  relativement  aux  Des  d'Alaod, 
est  et  demeure  annexée  au  présent  traité  et  aura  même  force  et 
valeur  que  si  elle  en  faisait  partie. 

ÂBT.  XXXIV.  Le  présent  traité  sera  ratifié ,  et  les  ratificatioDS  en 
seront  échangées  à  Paris,  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  oo 
plus  tAt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  out 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  Mars  de  l'an  mil  huit 
cent  cinquante-six. 


(L.  S 
(L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
(L.S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
(L,  S. 
(L.  S. 
(L.S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
(L.S. 


Signé  A.  Walbwsu. 
Signé  Boubqubivit. 

Signé  BUOL-SCHAOEHSTBIK. 

Signé  HûBRBR. 
Signé  Glareudov. 
Signé  Cowlbt. 
Signé  Màkteufpbl. 
Signé  Hatzfeldt. 
Signé  Orloff. 
Signé  Biunnow. 
Signé  Catodr. 

Sigtié  DR  VlLLAMARINA. 

Signé  âali. 

Signé  Mehrurd-Djéhil. 


ARTICLE  ADDITIONNEL  ET  TRANSITOIRE. 

Les  stipulations  de  la  convention  des  détroits  signée  en  ce 
jour  ne  seront  pas  applicables  aux  bâtiments  de  guerre  em- 
ployés par  les  puissances  belligérantes  pour  l'évacuation  par  mer 
des  territoires  occupés  par  leurs  armées  ;  mais  lesdites  slipu- 
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laitons  reprendront  leur  entier  efiet,  aossitèi  que  l'évacuation  sera  1 856 
terminée. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  Mars  de  l'an  mil  huit 
cent  cinquante-six. 

(  Suivent  hs  mêmes  signcxtitres  que  ci-dessus.)- 


PREMIÈRE  ANNEXE. 


Au  nom  de  Dieu  tout-puissant. 

Leurs  Majestés  Fempereur  des  Français,  l'empereur  d'Autriche, 
la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  roi 
de  Prusse,  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  signataires  de  la  con- 
vention du  treize  Juillet  mil  huit  cent  quarante  et  un,  et  Sa  Majesté 
le  roi  de  Sardaigne,  voulant  constater,  en  commun,  leur  déter- 
mination unanime  de  se  conformer  à  l'ancienne  règle  de  l'empire 
ottoman,  d'après  laquelle  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bos- 
phore sont  fermés  aux  bâtiments  de  guerre  étrangers  tant  que  la 
Porte  se  trouve  en  paix  : 

Lesdites  Majestés,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  Sultan,  de  l'autre, 
ont  résolu  de  renouveler  la  convention  conclue  à  Londres  le  treize 
Juillet  mil  huit  cent  quarante  et  un,  sauf  quelques  modifications 
de  détail  qui  ne  portent  aucune  atteinte  au  principe  sur  lequel  elle 
repose. 

En  conséquence,  Leursdites  Majestés  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

[Suivent  les  noms  et  titres  des  pléng)otentiaires) 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  L  Sa  M^esté  le  Sultan,  d'une  part,  déclare  qu'il  a  la  ferme 
résolution  de  maintenir,  à  l'avenir,  le  principe  invariablement  établi 
comme  ancienne  règle  de  son  empire,  et  en  vertu  duquel  il  a  été 
de  tout  temps  défendu  aux  bâtiments  de  guerre  des  puissances 
étrangères  d'entrer  dans  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore, 
et  que  tant  que  la  Porte  se  trouve  en  paix,  Sa  Majesté  n'admettra 
aucun  bâtiment  de  guerre  étranger  dans  lesdits  détroits. 

Et  Leurs  Majestés  l'empereur  des  Français,  l'empereur  d'Au- 
triche, la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir« 
lande,  le  roi  de  Prusse,  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  le 
roi  de  Sardaigne,  de  l'autre  part,  s'engagent  à  respecter  cette 
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1856  détermination  da  Soltan  et  à  se  conformer  au  principe  ci-dessQs 
énoncé. 

Art.  II.  Le  Sultan  se  réserve,  comme  par  le  passé,  de  délivrer 
des  firmans  de  passage  aux  bâtiments  légers  sous  pavillon  de  guerre, 
lesquels  seront  employés,  comme  il  est  d'usage,  au  service  des  lé- 
gations des  puissances  amies. 

Art.  III.  La  même  exception  s'applique  aux  bâtiments  légers 
sous  pavillon  de  guerre  que  chacune  des  puissances  contrac- 
tantes est  autorisée  à  faire  stationner  aux  embouchures  du  Da- 
nube, pour  assurer  l'exécution  des  règlements  relatifs  à  la  liberté 
du  fleuve,  et  dont  le  nombre  ne  devra  pas  excéder  deux  pour 
chaque  puissance. 

Art.  IV.  La  présente  convention,  annexée  au  traité  général, 
signé  à  Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  dans  Tespace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris ,  le  trentième  jour  du  mois  de  Mars  de  l'an  mil  huit 
cent  cinquante-six. 

[Suivent  les  mêmes  signatures  que  ci- dessus.) 


DEUXIÈME  ANNEXE. 


Au  nom  de  Dieu  tout-puissant. 

Sa  Majesté  Tempereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  Im- 
périale le  Sultan,  prenant  en  considération  le  principe  de  neo- 
tralisation  de  la  mer  Noire  établi  par  les  préliminaires  consignés 
au  protocole  n°  4 ,  signé  à  Paris  le  vingt-cinq  Février  de  la  pré- 
sente année,  et  voulant,  en  conséquence,  régler  d'un  commun 
accord  le  nombre  et  la  force  des  bâtiments  légers  qu'elles  se  sooi 
réservé  d'entretenir  dans  la  mer  Noire  pour  le  service  de  leurs 
côtes,  ont  résolu  de  signer  dans  ce  but,  une  convention  spéciale, 
et  ont  nommé  à  cet  effet  : 

(  Suivent  les  noms  et  titres  des  plénipotentiaires) 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  eo 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 
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ÂKT.  I.   Les  haules  parties  contractantes  s'engagent  mutuelle-  4856 
ment  à  n'avoir  dans  la  mer  Noire  d'autres  bâtiments  de  guerre  que 
ceux  dont  le  nombre,  la  force  et  les  dimensions  sont  stipulées  ci- 
après. 

Art.  II.  Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  d'en- 
tretenir chacune,  dans  cette  mer,  six  bâtiments  à  vapeur  de 
cinquante  mètres  de  longueur  à  la  flottaison,  d'un  tonnage  de 
huit  cents  tonneaux  au  maximum,  et  quatre  bâtiments  légers  à 
vapeur  ou  à  voile,  d'un  tonnage  qui  ne  dépassera  pas  deux  cents 
tonneaux  chacun. 

Art.  m.  La  présente  convention,  annexée  au  traité  général 
signé  à  Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes* 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  Mars  de  l'an  mil  huit 
cent  cinquante-six. 

(L.  S.)  S^Orloff. 
(L.  S.)  Signé  Bwmnow. 
(L.  S.)  Signé  Aali 

(L.  S.)    St^n^  MBHBHMED-DjfiHlL. 


TROISIÈME  ANNEXE. 


Au  nom  de  Dieu  tout-puissant. 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la  reine  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  Sa  Majesté 
l'empereur  de  toutes  les  Russies,  voulant  étendre  à  la  mer  Baltique 
l'accord  si  heureusement  rétabli  entre  Elles  en  Orient,  et  consolider 
par  là  les  bienfaits  de  la  paix  générale,  ont  résolu  de  conclure  une 
convention,  et  nommé  à  cet  effet  : 

(Suivent  les  noms  et  titres  des  plénipotentiaires) 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  Sa  Majesté  Tempereur  de  toutes  les  Russies,  pour  ré- 
pondre au  désir  qui  lui  a  été  exprimé  par  Leurs  Majestés  l'empe- 
reur des  Français  et  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
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1856  et  cPIrlande,  déclare  qne  les  Iles  d'Aland  ne  seront  pas  fortifiées, 
et  qu'il  n'y  sera  maintenu  ni  créé  aucun  établissement  militaire 
ou  naval. 

Art.  II.  La  présente  convention,  annexée  au  traité  général  signé 
à  Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seroot 
échangées  dans  Pespace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tét,  si  faire 
se  peut 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Pont  signée  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  Mars  de  Pan  mil  hait 
cent  cinquante-six. 

(L.  S.)  Si^é  A.  Walbwskl 
(L.  S.)  Signé  Bov^QVXimj. 
(L.  S.)  Signé  Glaebhdoh. 
(L.  S.)  Signé  CoyrULY. 
(L.  S.)  Signé  Obloff. 
(  L.  S.)  Signé  Brciocdw. 


DÉCLARATION. 


Les  plénipotentiaires  qui  ont  signé  le  traité  de  Paris  du  30  Mars 
4856,  réunis  en  Conférence, 

Considérant  : 

Que  le  droit  maritime  en  temps  de  guerre  a  été  pendant  long- 
temps Pobjet  de  contestations  regrettables  ; 

Que  Pincertitude  du  droit  et  des  devoirs  en  pareille  matière 
donne  lieu,  entre  les  neutres  et  les  belligérants,  à  des  divergences 
d'opinion  qui  peuvent  faire  naître  des  difficultés  sérieuses  et  même 
des  conflits  ; 

Qu'il  y  a  avantage,  par  conséquent,  à  établir  une  doctrine  uni- 
forme sur  un  point  aussi  important  ; 

Que  les  plénipotentiaires  assemblés  au  Congrès  de  Paris  ne 
sauraient  mieux  répondre  aux  intentions  dont  leurs  gouvemem^its 
sont  animés  qu'en  cherchant  à  introduire  dans  les  rapports  inter- 
nationaux des  principes  fixes  à  cet  égard  ; 

Dûment  autorisés,  les  susdits  plénipotentiaires  sont  convenus  de 
se  concerter  sur  les  moyens  d'atteindre  ce  but,  et,  étant  tombés 
d'accord ,  ont  arrêté  la  déclaration  solennelle  ci-après  : 

4  ^  La  course  est  et  demeure  abolie  ; 

¥  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  à  l'ei- 
ception  de  la  contrebande  de  guerre  ; 
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3^  La  marchandise  neatre,  à  l'exception  de  la  contrebande  de  1856 
goerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi  ; 

4^  Les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être  effectifs,  c'est- 
à-dire  maintenus  par  une  force  suffisante  pour  interdire  réellement 
l'accès  du  littoral  de  l'ennemi. 

Les  gouvernements  des  plénipotentiaires  soussignés  s'engagent 
à  porter  cette  déclaration  à  la  connaissance  des  États  qui  n'ont  pas 
été  appelés  à  participer  au  Congrès  de  Paris  et  à  les  inviter  à  y 
accéder. 

Convaincus  que  les  maximes  qu'ils  viennent  de  proclamer  ne 
sauraient  être  accueillies  qu'avec  gratitude  par  le  monde  entier,  les 
plénipotentiaires  soussignés  ne  doutent  pas  que  les  efforts  de  leurs 
gouvernements  pour  en  généraliser  l'adoption  ne  soient  couronnés 
d'un  plein  succès. 

La  présente  déclaration  n'est  et  ne  sera  obligatoire  qu'entre  les 
puissances  qui  y  ont  ou  qui  y  auront  accédé. 

Fait  à  Paris,  le  46  Avril  4856. 

(  Suivent  les  mêmes  signatures  que  celles  qui  se  trouvent  apposées 
à  Vacte  principal  du  traité.  ) 


AUTRICHE,  FRANCE  ET  GRANDE- 
BRETAGNE. 


Traité  entre  r Autriche,  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  signé 
à  Paris,  le  \6  Avril  \H56. 

Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche,  Sa  Majesté  l'empereur  des 
Français  et  Sa  Majesté  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  rirlande,  voulant  régler  entre  Elles  l'action  com- 
binée qu'entraînerait  de  leur  part  toute  infraction  aux  stipulations 
de  la  paix  de  Paris,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir: 

(Sidvent  les  noms  et  titres  des  plénipotentiaires) 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 
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1856  ART.  I.  Les  hautes  parties  contractantes  garantissent  soUdaire- 
roent  entre  elles  l'indépendance  et  rintégrité  de  l'empire  otlomai} 
consacrées  par  le  traité  conclu  à  Paris  le  30  Mars  4856. 

Art.  II.  Toute  infraction  aux  stipulations  dudit  traité  sera  con- 
sidérée par  les  puissances  signataires  du  présent  traité  comme 
castis  beUi.  Elles  s'entendront  avec  la  Sublime-Porte  sur  les  me- 
sures devenues  nécessaires  et  détermineront  sans  retard  entre  elles 
remploi  de  leurs  forces  navales  et  militaires. 

Art.  m.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  Tespace  de  quinze  jours,  ou  plus  t6t,  ^ 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


PAYS-BAS  ET  SARDAIGNE. 


TraUé  sur  les  consuls,  conclu  entre  les  Pays-Bas  et  la  Sardaigne, 
signé  à  Turin,  le  1 3  Avril  1 856. 

Art.  I.  Des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  sardes  seront  admis  dans  tous  les  ports  des  possessions 
d'outre-mer  ou  colonies  des  Pays-Bas,  qui  sont  ouverts  aux  navires 
de  toutes  nations. 

Art.  II.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  sardes  3ont  considérés  comme  des  agents  comaierciaoi, 
protecteurs  du  commerce  maritime  de  leurs  nationaux,  dans  les 
ports  de  la  circonscription  de  leur  arrondissement  consulaire. 

Us  sont  sujets  aux  lois  tant  civiles  que  criminelles  du  pays  où  ils 
résident ,  sauf  les  exceptions  que  la  présente  convention  établit  eu 
leur  faveur. 

Art.  m.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls,  avaut 
d'être  admis  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  de  jouir  des 
immunités  qui  y  sont  attachées,  doivent  produire  une  commis- 
sion en  due  forme  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des 
Pays-Bas. 

Après  avoir  obtenu  l'exéquatur,  qui  sera  aussi  promptemeni 
que  possible  contresigné  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  lesdits 
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agents  consulaires  auront  droit  à  la  protection  du  gouvernement,  1856 
et  à  Fassistance  des  autorités  locales  pour  le  libre  exercice  de  leurs 
fonctions. 

Le  gouvernement,  en  accordant  Texéquatur,  se  réserve  la  faculté 
de  le  retirer  ou  faire  retirer  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  en 
indiquant  les  motifs  de  cette  mesure. 

Art.  lY.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  sont  au- 
torisés à  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  maison 
un  tableau  aux  armes  de  leur  gouvernement,  avec  l'inscription  : 
Consulat  ou  Vice-consulat  de  Sardaigne. 

Il  est  bien  entendu  que  cette  marque  extérieure  ne  pourra  jamais 
être  considérée  comme  donnant  droit  d'asile,  ni  comme  pouvant 
soustraire  la  maison  et  ceux  qui  Thabitent  aux  poursuites  de  la  jus- 
tice territoriale. 

Art.  y.  U  est  néanmoins  entendu,  que  les  archives  et  documents 
relatifs  aux  affaires  du  consulat  seront  protégés  contre  toute  re- 
cherche, et  qu'aucune  autorité  ni  aucun  magistrat  ne  pourra  d'une 
manière  quelconque  et  sous  aucun  prétexte  les  visiter,  les  saisir 
ou  s'en  enquérir. 

Art.  VL  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  ne  sont  investis  d'aucun  caractère  diplomatique. 

Toute  demande  à  adresser  au  gouvernement  néerlandais  devra 
être  faite  par  l'entremise  de  Tagent  diplomatique  résidant  à  La 
Haye. 

A  défaut  d'un  tel  agent,  et  en  cas  d'urgence,  le  consul  général, 
consul  ou  vice-consul  peut  faire  lui-même  la  demande  au  gouver- 
neur de  la  colonie,  en  prouvant  l'urgence  et  en  exposant  les  motifs 
pour  lesquels  la  demande  ne  saurait  être  adressée  aux  autorités 
subalternes,  ou  en  démontrant  que  les  demandes  antérieurement 
adressées  à  ces  autorités,  seraient  restées  sans  effet. 

Art.  YII.  Les  consufs  généraux  et  les  consuls  ont  la  faculté 
de  nommer  des  agents  consulaires  dans  les  ports  mentionnés  à 
l'art.  I. 

Les  agents  consulaires  pourront  être  indistinctement  des  sujets 
néerlandais,  des  Sardes  ou  des  nationaux  de  tout  autre  pays, 
résidant  ou  pouvant  aux  termes  des  lois  locales,  être  admis  à  fixer 
leur  résidence  dans  le  port  où  l'agent  consulaire  3era  nommé. 
Ces  agents  consulaires  dont  la  nomination  sera  soumise  à  l'appro- 
bation du  gouverneur  de  la  colonie ,  seront  munis  d'un  brevet 
délivré  par  le  consul,  sous  les  ordres  duquel  ils  exerceront  leurs 
fonctions. 
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4  856  Le  gouverneur  de  la  colonie  peut  en  toat  cas  retirer  aux  agents 
consulaires,  en  communiquant  au  consul  général  ou  consul,  les 
motifs  d'une  telle  mesure,  l'approbation  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Art.  VlII.  Les  passeports,  délivrés  ou  visés  par  les  fonctionnaires 
consulaires  de  tout  grade,  ne  dispensent  nullement  de  robligation 
de  se  munir  de  tous  les  actes  requis  par  les  lois  locales  pour  voyager 
ou  s'établir  dans  les  colonies. 

Au  gouverneur  de  la  colonie  est  réservé  le  droit  de  défendre  le 
séjour  dans  la  colonie,  ou  d'ordonner  la  sortie  de  Tindividu,  auquel 
serait  délivré  un  passeport. 

Art.  IX.  Lorsqu'un  navire  sarde  viendra  à  échouer  sur  les  côtes 
d'une  des  colonies  néerlandaises,  le  consul  général,  consul,  vice- 
consul  ou  agent  consulaire,  présent  sur  le  lieu  même  du  naufrage 
ou  du  sauvetage,  prendra  en  l'absence  ou  du  consentement  du  capi- 
taine, toutes  les  mesures  nécessaires  et  propres  à  sauver  le  navire, 
la  cargaison  et  tout  ce  qui  y  appartient. 

£n  l'absence  du  consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent 
consulaire  les  autorités  néerlandaises  du  lieu  où  le  navire  aura 
échoué ,  prendront  les  mesures  prescrites  par  les  lois  de  la  colonie. 

Art.  X.  Les  consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls  peuvent, 
pour  autant  que  l'extradition  de  déserteurs  de  navires  marchands 
ou  de  guerre  sardes  a  été  stipulée  par  traité ,  requérir  Fassis- 
tance  des  autorités  locales  pojar  l'arrestation,  la  détention  et  Tem- 
prisonnement  des  déserteurs  de  ces  navires  ;  ils  s'adresseront  à 
cet  efifet  aux  fonctionnaires  compétents,  et  réclameront  lesdlts  dé- 
serteurs par  écrit,  en  prouvant  par  les  registres  du  navire,  les 
réies  d'équipage,  ou  par  tout  autre  document  authentique,  que  les 
individus  réclamés  faisaient  partie  des  équipages.  La  réclamation 
étant  appuyée  de  cette  manière,  l'extradition  sera  accordée,  à  moins 
que  l'individu,  dont  il  s'agit,  ne  soit  sujet  de  la  nation  à  laquelle 
on  le  réclame.  Les  autorités  locales  seront  tenues  à  exercer  toute 
l'autorité  qu'elles  possèdent,  aGn  que  l'arrestation  des  déserteurs 
ait  lieu.  Ces  déserteurs  arrêtés  seront  mis  à  la  disposition  des 
dits  agents  consulaires,  et  pourront  être  écroués  dans  les  prisons 
publiques  à  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  réclament, 
afin  d'être  dirigés  sur  les  navires  auxquels  ils  appartîeimeot,  ou 
sur  d'autres  navires  de  la  même  nation.  Mais  si  ces  déserteurs 
ne  sont  pas  renvoyés  dans  les  trois  mois  à  partir  du  jour  de  leur 
arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus  être  ar- 
rêtés pour  la  même  cause. 

11  est  entendu  toutefois,  que  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir 
commis  quelque  crime,  délit  ou  contravention,  il  pourra  être  sur- 
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sis  à  son  extraditîoD,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi  de  Taffaire  ait  1 856 
rendu  sa  sentence,  et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Art.  XI.  Lorsqu'un  sujet  sarde  vient  à  décéder  sans  laisser 
d'héritiers  connus  ou  d'exécuteurs  testamentaires,  les  autorités 
néerlandaises ,  chargées  selon  les  lois  de  la  colonie  de  l'admi- 
nistration de  la  succession,  en  donneront  avis  aux  agents  consu- 
laires, afin  de  transmettre  aux  intéressés  les  informations  néces- 
saires. 

Art.  XII.  Les  consuls  généraux ,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  de  Sardaigne  ont,  en  cette  qualité,  pour  autant  que  la 
législation  sarde  le  permet,  le  droit  d'être  nommés  juges  arbitres 
dans  les  différends  qui  pourront  s'élever  entre  les  capitaines  et 
les  équipages  des  navires  sardes  et  ce  sans  Tintervention  des  au- 
torités locales,  à  moins  que  la  conduite  des  équipages  ou  du  capi- 
taine n'ait  été  de  nature  à  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  du 
pays,  ou  que  les  consuls  généraux,  consuls,  vice -consuls  et 
agents  consulaires  ne  requièrent  l'assistance  des  dites  autorités 
pour  mettre  leurs  décisions  à  Pexécution  ou  en  maintenir  l'au- 
torité. 

11  est  toutefois  entendu  que  ce  jugement  ou  arbitrage  spécial  ne 
privera  pas  les  parties  en  litige  du  droit  d'en  appeler,  à  leur  retour, 
aux  autorités  judiciaires  de  leur  propre  pays,  quand  la  législation 
de  ce  dernier  leur  reconnaît  ce  droit. 

Art.  XIU.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires,  qui  ne  sont  point  sujets  des  Pays-Bas,  qui  au  moment 
de  leur  nomination  ne  sont  point  établis  comme  habitants  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas  ou  ses  colonies,  et  qui  n'exercent  aucune 
fonction,  profession  ou  commerce  outre  leurs  fonaions  consu- 
laires, sont  pour  autant  que  dans  les  Étals  sardes  les  mêmes  fa- 
veurs seraient  accordées  aux  consuls  généraux,  consuls  et  vice- 
consuls  des  Pays-Bas,  exempts  du  logement  militaire,  de  l'impôt 
personnel  et  de  plus  de  toutes  les  impositions  publiques  ou  munici- 
pales, qui  seraient  considérées  être  d'une  nature  personnelle.  Cette 
exemption  ne  peut  jamais  s'étendre  aux  droits  de  douane  ou  autres 
impôts  indirects  ou  réels. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires 
qui  ne  sont  point  indigènes  ou  sujets  reconnus  des  Pays-Bas,  mais 
qui  exerceraient  conjointement  avec  leurs  fonctions  consulaires  une 
profession  ou  un  commerce  quelconque,  sont  tenus  de  remplir 
et  de  payer  comme  les  sujets  néerlandais  et  autres  habitants  les 
charges,  impositions  et  contributions, 
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4856  L.®  gouverneur  de  la  colonie  peut  en  tout  cas  retirer  aux  agents 
consulaires,  en  communiquant  au  consul  général  ou  consul,  les 
motifs  d^une  telle  mesure,  l'approbation  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Art.  VIII.  Les  passeports,  délivrés  ou  visés  par  les  foDcUoQDaires 
consulaires  de  tout  grade,  ne  dispensent  nullement  de  l'obligation 
de  se  munir  de  tous  les  actes  requis  par  les  1(hs  locales  pour  voyager 
ou  s'établir  dans  les  colonies. 

Au  gouverneur  de  la  colonie  est  réservé  le  droit  de  défendre  le 
séjour  dans  la  colonie,  ou  d'ordonner  la  sortie  de  Tiodividu,  auquel 
serait  délivré  un  passeport. 

Art.  IX.  Lorsqu'un  navire  sarde  viendra  à  échouer  sur  les  cétes 
d*une  des  colonies  néerlandaises,  le  consul  général,  consul,  vice- 
consul  ou  agent  consulaire,  présent  sur  le  lieu  même  du  naufrage 
ou  du  sauvetage,  prendra  en  l'absence  ou  du  consentement  du  capi- 
taine, toutes  les  mesures  nécessaires  et  propres  à  sauver  le  navire, 
la  cargaison  el  tout  ce  qui  y  appartient. 

Elu  l'absence  du  consul  général,  consul,  vice-consul  ou  ageut 
consulaire  les  autorités  néerlandaises  du  lieu  où  le  navire  aura 
échoué,  prendront  les  mesures  prescrites  par  les  lois  de  la  colonie. 

Art.  X.  Les  consuls  géuéraux,  consuls  et  vice-consuls  peuvent, 
pour  autant  que  l'extradition  de  déserteurs  de  navires  marchands 
ou  de  guerre  sardes  a  été  stipulée  par  traité ,  requérir  Tassis- 
tance  des  autorités  locales  po.ur  l'arrestation ,  la  détention  et  Tem- 
prisonnement  des  déserteurs  de  ces  navires  ;  ils  s'adresseront  à 
cet  effet  aux  fonctionnaires  compétents,  et  réclameront  lesdits  dé- 
serteurs par  écrit,  en  prouvant  par  les  registres  du  navire,  les 
rôles  d'équipage,  ou  par  tout  autre  document  authentique,  que  les 
individus  réclamés  faisaient  partie  des  équipages.  La  réclamatioR 
étant  appuyée  de  cette  manière,  l'extradition  sera  accordée,  à  moins 
que  rindividu,  dont  il  s'agît,  ne  soit  sujet  de  la  nation  à  laquelle 
on  le  réclame.  Les  autorités  locales  seront  tenues  à  exercer  toute 
l'autorité  qu'elles  possèdent,  a6n  que  l'arrestation  des  déserteurs 
ait  lieu.  Ces  déserteurs  arrêtés  seront  mis  à  la  disposition  des 
dits  agents  consulaires,  et  pourront  être  écroués  dans  les  prisons 
publiques  à  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  réclament, 
afin  d'être  dirigés  sur  les  navires  auxquels  ils  apparlienneiil,  on 
sur  d'autres  navires  de  la  même  nation.  Mais  si  ces  déserteurs 
ne  sont  pas  renvoyés  dans  les  trois  mois  à  partir  du  jour  de  leur 
arrestation ,  îb  seroqt  mis  en  liberté  el  ne  pourront  plus  être  ar- 
rêtés pour  la  même  cause. 

H  est  entendu  toutefois,  que  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir 
commis  quelque  crime,  délit  ou  contravention,  il  pourra  être  sur- 
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sis  à  son  extradition,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi  de  Taffaire  ait  1856 
rendu  sa  sentence,  et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Art.  XI.  Lorsqu'un  sujet  sarde  vient  à  décéder  sans  laisser 
d'héritiers  connus  ou  d'exécuteurs  testamentaires,  les  autorités 
néerlandaises ,  chargées  selon  les  lois  de  la  colonie  de  l'admi- 
nistration de  la  succession,  en  donneront  avis  aux  agents  consu- 
laires, afin  de  transmettre  aux  intéressés  les  informations  néces- 
saires. 

Art.  XII.  Les  consuls  généraux ,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  de  Sardaigne  ont,  en  cette  qualité,  pour  autant  que  la 
législation  sarde  le  permet,  le  droit  d'être  nommés  juges  arbitres 
dans  les  différends  qui  pourront  s'élever  entre  les  capitaines  et 
les  équipages  des  navires  sardes  et  ce  sans  l'intervention  des  au- 
torités locales,  à  moins  que  la  conduite  des  équipages  ou  du  capi- 
taine n'ait  été  de  nature  à  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  du 
pays,  ou  que  les  consuls  généraux,  consuls,  vice -consuls  et 
agents  consulaires  ne  requièrent  l'assistance  des  dites  autorités 
pour  mettre  leurs  décisions  à  Pexécution  ou  en  maintenir  l'au- 
torité. 

11  est  toutefois  entendu  que  ce  jugement  ou  arbitrage  spécial  ne 
privera  pas  les  parties  en  litige  du  droit  d'en  appeler,  à  leur  retour, 
aux  autorités  judiciaires  de  leur  propre  pays,  quand  la  législation 
de  ce  dernier  leur  reconnaît  ce  droiu 

Art.  XIll.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires,  qui  ne  sont  point  sujets  des  Pays-Bas,  qui  au  moment 
de  leur  nomination  ne  sont  point  établis  comme  habitants  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas  ou  ses  colonies ,  et  qui  n'exercent  aucune 
fonction,  profession  ou  commerce  outre  leurs  fonctions  consu- 
laires, sont  pour  autant  que  dans  les  États  sardes  les  mêmes  fa- 
veurs seraient  accordées  aux  consuls  généraux,  consuls  et  vice- 
consuls  des  Pays-Bas,  exempts  du  logement  militaire,  de  l'impAt 
personnel  et  de  plus  de  toutes  les  impositions  publiques  ou  munici- 
pales, qui  seraient  considérées  être  d'une  nature  personnelle.  Cette 
exemption  ne  peut  jamais  s'étendre  aux  droits  de  douane  ou  autres 
impôts  indirects  ou  réels. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires 
qui  ne  sont  point  indigènes  ou  sujets  reconnus  des  Pays-Bas,  mais 
qui  exerceraient  conjointement  avec  leurs  fonctions  consulaires  une 
profession  ou  un  commerce  quelconque,  sont  tenus  de  remplir 
et  de  payer  comme  les  sujets  néerlandais  et  autres  habitants  les 
charges ,  impositions  et  contributions. 
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1856  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires, sujets  des  Pays-Bas,  mais  auxquels  il  a  été  accordé  d*exeroer 
des  fonctions  cousulaires,  conférées  par  le  gouvernement  sarde, 
sont  obligés  d'acquitter  toutes  les  impositions  ou  contributions  de 
quelque  nature  qu'elles  puissent  être. 

Art.  XIV.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  sardes  jouiront  de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions 
et  immunités  dans  les  colonies  néerlandaises  qui  pourraient  par 
la  suite  être  accordées  aux  agents  de  même  rang  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Art.  XV.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendanl 
cinq  ans,  à  partir  de  l'échange  des  ratifications,  lequel  aura  lieu 
dans  le  délai  de  quatre  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Dans  le  cas  où  ni  l'une  ni  l'autre  des  hautes  parties  contractantes 
n'aurait  notifié  douze  mois  avant  Texpiration  de  la  dite  période  de 
cinq  années  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  convention 
continuera  à  rester  en  vigueur  pendant  encore  une  année  à  partir 
du  jour  où  l'une  des  deux  parties  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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Traité  d amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  le  Brésil  et 
la  république  de  Paraguay,  signé  à  Rio- Janeiro,  le  6  Avril 
4856^ 

Em  nome  da  Santissima  e  îndivisivel  Trindade. 

Sua  Hagestade  o  Imperador  do  Brasil  e  S.  Ex.  o  Sr.  Présidente 
da  Republica  do  Paraguay,  desejando  firmar  em  bases  solîdas  e 
duradouras  as  relaçoes  de  paz  e  amisade  que  existem  entre  as 
duas  naçoes,  e  regular  a  sua  navegaçao  e  commercio  reciproco  por 
meio  de  hum  Tratado  adaptado  as  suas  circumstanoias  de  paizes 
limitrophes  e  ribeirinhos ,  nomeàrao  para  esse  fim  por  seus  Pleoi- 
potenciarios,  a  saber  : 

{Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires.) 
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Os  quaes,  depois  de  terem  trocado  os  seus  plenos  poderes  res-  4856 
pcctivos,  que  forao  acbados  cm  boa  e  dévida  forma,  convierao  nos 
artigos  seguintes  : 

Art.  L  Haverà  paz  perfeita,  firme  e  sincera  amisade  entre  Sua 
Magestade  o  Imperador  do  Brasit  e  seus  successores  e  subditos,  e 
a  Republica  do  Paraguay  e  seus  cidadaos ,  em  todas  as  suas  pos- 
sessoes  e  terrilorios  respectivos. 

As  altas  partes  contractantes  velarao  em  que  esta  amisade  e  boa 
intelligencia  sejao  mantidas  constante  e  perpetuamente. 

Art.  II.  0  Brasil  concède  aos  navios  mercantes  da  Republica 
do  Paraguay  a  livre  navegaçao  dos  rios  Paranâ  e  Paraguay,  na- 
quellas  partes  em  que  he  ribeirinho,  e  a  Republica  do  Paraguay  ' 

concède,  nos  mesmos  termos;  ao  Brasil  o  direito  de  navegaçao 
livre  na  parte  daquelles  dous  rios  em  que  be  ribeirinha  ;  de  modo 
que  a  navegaçao  dos  dites  rios,  na  parte  em  que  cada  huma  das 
duas  naçoes  he  ribeirinha,  fica  sendo  commum  a  ambas. 

Art.  III.  Os  subditos  e  os  cidadaos  das  altas  partes  contractantes 
poderao  entrar  e  sahir  livre  e  seguramente  com  seus  navios  e  car- 
regamentos  em  todos  os  portos  e  lugares  que  se  acharcm  habili- 
tados  para  o  commercio  estrangeiro  nos  territorios  pcrtenceutes 
a  cada  huma  das  altas  partes  contractantes  poderao  permanecer 
e  residir  em  qualquer  parte  dos  dites  territorios,  alugar  casas  o 
armazens,  commerciar  em  toda  a  classe  de  productos,  manufacturas 
e  mercadorias  que  sejao^  de  légitime  trafico,  sujeitando-se  as  leis, 
uses  e  costumes  estabelecidos  no  paiz. 

No  que  respeita  à  policia  dos  portos,  carga  e  descarga  dos  na- 
vios, armazenagem  e  segurança  das  mercadorias,  gozarao  dos 
mesmos  direitos,  franquezas  e  privilégies  de  que  gozao  ou  gozarem 
os  nacionaes. 

Art.  IV.  Fica  entendido  que  se  nao  comprehende  nas  disposiçoes 
précédentes  a  navegaçao  dos  rios  interiores  que  desaguao  no  Pa- 
ranâ ou  no  Paraguay,  que  em  ambas  as  margens  pertençao  à  so- 
berania  de  huma  das  duas  naçoes;  reservando-se  as  duas  altas 
partes  contractantes  seu  pleno  e  inteiro  direito  de  exceptuar  essa 
navegaçao  para  a  bandeira  nacional. 

Outrosim,  fica  exceptuado  o  commercio  de  porto  à  porto  da 
raesma  naçao ,  consistindo  em  generos  do  paiz ,  ou  estrangeiros  jà 
despachados  para  consume,  cujo  commercio  nao  se  poderà  fazer 
senao  em  embarcaçoes  nacionaes,  sendo  comtudo  livre  aos  cida- 
daos e  subditos  de  ambas  as  allas  partes  contractantes  carregar 
suas  mercadorias  nas  ditas  embarcaçoes,  pagando  huns  e  outres 
os  mesmos  direitos. 
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f  856  Art.  V.  Nenhuma  das  allas  paries  contractâmes  imporà  dîreHos 
de  transito,  nem  outros  sob  qualquer  deDominaçSo  que  seja,  sobre 
as  embarcaçoes  da  outra  que  navegarem  pelos  rios  Paranà  e  Para- 
guay, coin  destino  de  hum  porto  da  naçSo  a  que  perteDcem  para 
outre  da  roesma  naçao,  ou  de  hum  porto  da  naçao  a  que  pertencem 
para  outre  de  lerceira,  e  vice-versa. 

Art.  VI.  Fica  eotendido  que  cada  huma  das  duas  aitas  partes 
contractantes  se  réserva  o  dîreito  de  adopter  por  meio  de  regala- 
mentes  fiscaes  e  policiaes  as  medidas  convenientes  para  evîtar  o 
contrabando  e  prover  à  sua  segurança ,  obrigando-se  ambas  a  sus- 
tenter corne  bases  de  taes  regulamentos  as  que  forem  mais  favo- 
raveis  ao  melhor  e  mais  amplo  desenvolvimento  da  navegaçao  para 
a  quai  forera  estabelecidos. 

Art.  vu.  As  embarcaçoes  de  cada  huma  das  duas  altas  partes 
contractantes ,  quando  se  dirijao  de  hum  porto  da  naçao  a  que  per- 
tencem para  outre  da  mesma  naçao,  ou  de  terceira,  poderao  tocar 
com  0  seu  carregaroento  em  hum  porto  da  outra  parte  contractante, 
ahi  permaoecer,  descarregar  e  vender  todo  ou  parte  do  seu  car- 
regamento,  receber  nova  carga  ou  seguir  com  o  resto  da  que  trouxe 
para  o  porto  do  seu  destino ,  sem  que  paguem  pelas  mercadorias 
que  teuhao  descarregado  outros  nem  mais  altos  direitos  do  que  os 
que  se  cobrao  ou  cobrarem  pelas  mercadorias  introduzidas  ou  ex- 
porladas  directamente  pela  naçao  mais  favorecida. 

Art.  VIII.  Nos  portos  da  Bepublica  do  Paraguay,  onde  chegarein 
navios  brasileiros  para  commerciar,  nao  serao  estes  obrigados  a 
pagar,  a  titulo  de  tonelagem,  ancoradouro,  pilotagem,  ou  salva- 
roento  em  caso  de  avaria,  ou  de  naufragio,  outros  nem  mais  altos 
direitos  do  que  sao  ou  forem  no  futuro  impostes  sobre  as  embar- 
caçoes Paraguay  as  ;  e  reciprocamente ,  nos  portos  do  Brasil,  as 
embarcaçoes  paraguayas  nao  serao  obrigadas  a  pagar,  sob  os  mes- 
mos  titulos,  maiores  direitos  do  que  os  que  pagao  ou  pagarem  as 
embarcaçoes  brasileiros. 

Art.  IX.  Os  Brasileiros  no  Paraguay,  e  os  Paraguayos  no  Brasil, 
terao  inteira  liberdade  para  manejar  sens  proprios  negooios»  po- 
dendo  fazel-o  por  si  ou  por  seus  agentes  e  caixeiros ,  como  melhor 
entenderem. 

Art.  X.  Os  subditos  ou  cidadaos  de  cada  huma  das  altas  partes 
contractantes  gozarao  em  todos  os  territorios  da  outra  de  compléta 
o  perfeita  protecçao  quanto  as  suas  pessoas  e  propriedades.  Elles 
terao  livre  e  facil  accesso  aos  tribunaes  para  reclamarem  e  defen- 
derem  seus  direitos  ;  e  poderao  dispor  de  suas  propriedades  por 
venda,  troca,  doaçao,  testamcnto  ou  por  outra  qualquer  maneira, 
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sem  que  se  Ihes  opponha  obstaculo  ou  impedimento  algum,  go-  1866 
zando  a  este  respeito  dos  mesmos  direitos,  e  privilegios  que  tem 
ou  Uverem  os  proprios  subditos  ou  cidadaos  do  paîz  em  que  se 
acharem. 

Serao  isentos  de  todo  o  service  militar  obrigatorio,  de  qualquer 
genero  que  seja,  e  de  todo  o  emprestimo  forçado,  impostes,  ou 
requisiçoes  militares. 

No  caso  de  falleciuieuto  ab  intestato,  o  respective  consul  gérai, 
consul  ou  vice-coDsul,  exercitarà  o  direito  de  administrar  a  pro- 
priedade  que  o  fallecido  tiver  deixado,  a  beneficio  dos  legitimos 
herdeiros  e  dos  credores  à  herança ,  tante  quanto  o  admittirem  as  ■ 
leis  do  paiz  em  que  tiver  lugar  o  fallecimento. 

ART.  XI.  As  duas  altas  partes  contractantes,  desejando  assentar 
as  relaçoes  de  amisadoi  commercio  e  navegaçao  de  seus  respectivos 
paizes  sobre  a  base  de  huma  perfeita  igualdade  e  benevola  recî- 
procidade,  convierao  em  que  os  agentes  dipIomaticoS|  e  consulares, 
os  subditos  ou  cidadaos  de  cada  huma  délias,  seus  respectivos  na- 
vies,  e  os  productos  naturaes  ou  manufacturados  dos  dous  Estados, 
gozarao  reciprocamente  no  outro  dos  mesmos  direitos,  franquezas 
e  immunidades  jà  concedidos,  ou  que  o  forem  para  o  future,  à  na- 
çao  mais  favorecida,  sendo  gratuita  a  concessao,  se  o  for  ou  tiver 
sido  para  essa  naçao ,  c  ficando  estipulada  a  mesma  compensaçao, 
se  a  concessao  for  condicional. 

Abt.XII.  Para  methor  intelligencia  do  Artigo  précédente,  as  duas 
attas  partes  contractantes  convém  em  considerar  navios  brasileiros 
ou  paraguayos  os  que  forem  possuidos ,  tripulados  e  navegados  se- 
gundo  as  leis  dos  respectivos  paizes* 

Art.  XIII.  Se  acontecer  que  huma  das  altas  partes  contractantes 
se  ache  em  guerre  com  huma  terceira  potencia ,  os  subditos  ou  ci- 
dadaos da  outra  que  se  conserver  neutre ,  *poderao  continuer  seu 
commercio  e  navegaçao  com  esse  Estado,  exceptuados  os  portos 
ou  cidades  que  se  acharem  bloqueados  ou  sitiados  por  mar  ou  por 
terra  :  mas  em  nenhum  caso  sera  perraittido  o  commercio  dos  ar- 
tigos  reputados  de  contrabando  de  guerre. 

Art.  XIV.  ^  Para  que  nao  haja  duvida  sobre  quaes  sejao  os  ob- 
jectes ou  artigos  chamades  de  contrabando  de  guerre ,  se  declarao 
taes:  1**  canhoes,  morteiros,  obuzes,  pedreiros,  mosquetes,  refles, 
carabines,  espingardas,  pistolas,  piques,  espadas,  sabres,  lanças, 
dardos,  alabardas,  granadas,  foguetes,  bombas,  polvora,  mecbas, 
baies,  e  todas  as  outras  couses  pertencentes  ao  use  destas  armas  ; 
%^  escudos,  capacetes,  peiios  de  aço,  saias  de  malha,  boldriés,  e 
roupa  feita  de  uniforme  e  para  use  militar  ;  3"  boldriés  de  caval- 
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4866  1aria,  cavallos,  seliios,  sellas,  loinbilfaos,  e  quaesquer  perteoces 
desta  arma  ;  4®  e  geralmente.toda  a  qualidade  de  iasinimentos  de 
ferro ,  aço ,  latao  e  de  .quaesquer  outres  materiaes  manufacMirados, 
preparados  ou  formados  designadamente  para  fazer  a  guerra  por 
mar  ou  por  terra. 

Art.  XV.  No  referido  estado  de  guerra  entre  alguma  das  altas 
partes  contractantes  e  huma  terceira  potencia ,  nenhum  subdito  oa 
cidadao  da  outra  acceîtarâ  commissao  ou  carta  de  marca  para  o  fim 
de  ajudar  ou  cooperar  hostilmente  coni  o  seu  inimîgo,  sob  pena  de 
ser  tratado  como  pirata. 

Art.  XVI.  Nenhuma  das  altas  partes  contractantes  admittiré  em 
seus  portos  piratas  ou  ladroes  de  mar,  obrigando-se  a  perstguil-os 
por  todos  os  roeios  ao  seu  alcance,  e  com  todo  o  rigor  das  leis, 
assim  como  aos  que  forem  convencidos  de  complicidade  desse 
crime,  ou  occultarem  os  bens  assim  roubados,  e  a  devolver  navios 
e  cargas  a  seus  legîtimos  donos ,  subditos  ou  cidadaos  de  qualquer 
das  altas  partes  contractantes,  ou  a  seus  procuradores,  e  em  falta 
destes,  aos  respectives  agentes  consulares. 

Art.  XVII.  Se  houver  alguma  desintelligencia,  quebra  de  ami- 
zade,  ou  rompimento  entre  as  duas  altas  partes  contractantes  (o 
que  Deos  nao  permitta)  os  subditos  ou  cidadaos  de  cada  huma  das 
mesmas  altas  partes  contractantes,  résidentes  dentro  dos  territorios 
da  outra,  poderao  ahi  ficar  para  arranjo  de  seus  négocies,  epara 
continuar  no  seu  commercio  ou  occupaçao  no  pleno  gozo  de  saa 
liberdade  e  propriedade,  emquanto  se  comportarem  pacificamente, 
e  nâo  commetterem  offensa  contra  as  leis.  Seus  bens  de  qualquer 
classe  que  sejao,  quer  estejao  debaixo  de  sua  propria  guarda,  ou 
confiados  a  particulares  ou  ao  Estado ,  nâo  serao  sujeitos  a  embargos 
ou  séquestre,  nem  a  nenhuma  outra  carga  ou  exacçao  senao  aqael- 
las  que  possao  recahir  em  propriedades  semelhantes  pertencentes 
aos  subditos  ou  cidadaos  nacionaes. 

No  caso  porém  de  que  o  seu  comportamento  dé  motivos  de  sus- 
peito,  poderao  ser  mandados  sahir  do  paiz,  concedendo-se-lhes 
tempo  sufficiente  para  seus  arranjos,  e  a  faculdade  de  levarem 
seus  bens  e  propriedades  e  de  disporem  délies  por  qbalquer  meio 
légal.  Outrosim  receberao  hum  salvo-conducto  para  que  possao 
livremente  e  com  segurança  embarcar  no  porto  que  elles  mesmos 
escolherem. 

Art.  XVUI.  As  duas  altas  partes  contractantes  convém  em  r^- 
lar  0  transite  dos  seus  navios  de  guerra  nas  aguas  dos  ries  Paranâ 
e  Paraguay ,  que  Ihes  pertencem ,  nos  seguintes  termes  : 
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S.  Ex.  0  Sr.  Présidente  da  Republica ,  em  attençao  a  que  o  Brasîl  1856 
he  hum  Estado  ribeiriuho,  concède  que,  independentemente  de 
prévio  aviso  e  consentimento,  aie  dous  navios  de  guerra  brasileiros, 
de  vêla  ou  vapor,  juntos  ou  separadaoaiente ,  possao  subir  e  descer 
livremente,  sempre  que  assim  convenha  ao  Governo  Impérial,  pelos 
rios  Paraguay  e  Paraoâ,  na  parte  perteucento  à  Republica,  bem 
como  entrar  em  todos  os  portos  desta  abertos  as  bandeiras  estran- 
geiras  ;  comtanto,  porém,  que  nenhum  dos  dites  navios  tenha  maior 
arqueaçao  que  a  de  seiscentas  toneladas,  nem  maior  armamento 
que  0  de  oito  bocas  de  Togo. 

E  reciprocamente,  Sua  Hagestade  o  loiperador  do  Brasil  concède, 
sob  as  gnesmas  condiçoes,  que  até  dous  navios  de  guerra  para- 
guayos  possao  chegar  aos  portos  do  Brasil  abertos  as  bandeiras 
estrangeiras  nos  rios  Paraguay  e  Paranâ. 

Fica  entendido:  1®  que  na  sobredita  restricçao  se  nao  compre- 
hendem  os  navios  de  guerra  brasileiros  que  forem  como  paquetes 
aos  portos  da  Republica ,  conforme  o  puderem  fazer  os  de  qualquer 
outra  naçao  ;  2"*  que  os  navios  de  guerra  brasileiros  e  os  para- 
gaayos  gozarao  respectivathente ,  nos  sobreditos  portos  fluviaes, 
das  honras,  franquezas  e  isençfes  que  sao  de  uso  gérai  ;  3®  que  os 
navios  de  guerra  paraguayos  poderao  entrar  em  todos  os  portos 
maritîmos  do  Imperio  abertos  ao  commercio  estrangeiro,  e  nelles 
gozarao  das  mesmas  honras,  franquezas  e  isençoes  que  se  concede- 
rem  aos  de  qualquer  outra  naçao. 

Art.  XIX.  0  simples  e  livre  transite  pelas  aguas  dos  rios  Para- 
guay e  Paranâ,  de  que  tratao  os  Arts.  II  e  XYIII  do  présente  Tra- 
tado ,  sera  permanente  ;  todas  as  outras  estipulaçoes  sômente 
serâo  vigentes  por  6  annos,  contados  do  dia  da  troca  das  rati- 
ficaçoes,  em  que  o  mesmo  Tratado  começarà  a  ter  pleno  e  inteiro 
effeito. 

Art.  XX.  A  troca  das  ratificaçoes  do  présente  Tratado  sera  feita 
na  Gidade  da  Assumpçâo  dentro  do  prazo  de  80  dias,  ou  antes  se 
for  possivel,  contados  do  dia  da  sua  data. 

Em  testemunho  do  que,  etc. 
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Convention  relative  à  la  fixation  des  limites  daprh  les  stiptdations 
du  traité  de  paix,  de  commerce  ei  de  navigation  du  6  Atrû 
4856,  signé  à  Rio- Janeiro ,  le  6  Avril  4856. 

Em  nome  da  Saniissima  e  iodivisivel  Trindade. 

Considerando  Sua  Magestade  o  Imperador  do  Brasil  e  S.  Ex.  o 
Sr.  Présidente  da  Republica  do  Paraguay,  que  nâo  he  actualmente 
possivel  ajustar  e  concluir  hum  Tratado  definîtivo  sobre  a  recoDhe- 
cimento  de  fluas  respeclivas  fronteiras,  como  tanto  desejao  e  io- 
teressa  a  ambos  os  Paizes  ;  e  esperando  que  as  novas  e  mais  estrei- 
tas  e  amîgaveis  relaçoes  em  que  vao  enlrar  as  duas  naçôes  e  seus 
governos,  pelo  Tratado  de  amizade,  navegaçao  e  commercio  cele- 
brado  nesta  data,  removerao  as  difBcuIdades  que  ora  obstâo  ao  dito 
accordo  ;  concordàrao  em  diOeri-lo  para  huma  época  mais  oppor- 
tuna,  por  meio  de  huma  Couvençao  eiQ  que  se  fixem  o  prazo  e  os 
termes  desse  adiamento. 

Para  esse  fim  os  seus  respectives  Plenipotenciarios,  a  saber: 

(Stdvenl  les  noms  des  plénipotentiaires) 
convierao  nos  Artigos  seguintes  : 

Art.  I.  Sua  Magestade  o  Imperador  do  Brasil,  e  S.  Ex.  o  Sr. 
Présidente  da  Republica  do  Paraguay  se  obrigao  a  nomear,  logo 
que  as  circumstancias  o  permittao,  e  deutro  do  prazo  de  seisannos, 
coniados  da  data  desta  Convençao,  seus  Plenipotenciarios,  a  fîm 
de  examinarem  de  novo  e  ajustarem  defiuitivamente  a  linha  divi- 
soria  dos  dous  Paizes. 

Art.  II.  Fica  entendido  que  em  quanto  se  nao  celebrar  o  accordo 
définitive  de  que  trata  o  Artigo  antécédente,  as  duas  altas  partes 
contractantes  respeitarao  e  farao  respeitar  reciprocamente  o  seu 
uti  possidetis  actual. 

Art.  III.  A  troca  das  ratificaçoes  desta  Convençâo  se  farà  m 
Assumpçao  dentro  do  prazo  de  80  dias,  contados  da  sua  data,  ou 
antes  se  for  possivel. 

Em  testemunho  do  que,  etc. 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  Deux-Siciles  et  la 
Suhde,  signé  à  Naples,  le  iO  Avril  4  856. 

Saa  Maestà  il  Re  del  RegDO  delle  Due  Sicilie  e  Sua  Maestà  il  Re 
di  Svezia  e  di  Norvegia  animati  da  un  eguale  desiderio  di  eslendere 
e  consolidare  le  relazioni  commerciali  che  per  lunghi  anni  sono 
esistite  iraMoro  rispettivi  Stati,  e  che  le  circostanze  hanno  rendute 
raeno  seguite  ;  convinti  che  questo  scopo  non  potrebbe  essere 
meglio  compiuto ,  che  œediaote  Padozione  di  un  sistema  di  perfetta 
réciprocité ,  e  con  la  scambievole  abolizione  di  tutti  i  dritti  diffe- 
renziali  di  dogana  e  di  navigazione,  corne  pure  di  tutte  le  préroga- 
tive, e  di  tutti  i  privile^i  esclusivi  di  commercio,  di  cui  î  sudditi 
di  una  delle  due  Parti  han  goduto  finora  in  preferenza  di  quelli 
deir  altra,  sono  convenuti  di  entrare  in  negoziazionc  per  conchiudere 
un  trattato  di  commercio  e  di  navigazione,  ed  a  taie  effetlo  hanno 
nominati  per  loro  plenipotenziarii ,  cioè  : 

(  Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires) 

1  quali ,  dopo  di  avère  scambiati  i  rispettivi  pîeni  poteri ,  e  tro- 
vati  questi  in  buona  e  dovuta  forma,  hanno  stabiiiti  e  conchiusi  i 
seguenti  articoli. 

Art.  i.  Vi  sarà  reciproca  libertà  di  commercio  e  di  navigazione 
tra  il  Regno  delle  Due  Sicilie,  ed  i  Regni  uniti  di  Svezia  e  di  Nor- 
vegia, e  non  sarà  imposte  su*  prodotli  del  suolo  o  deli'indq^tria  de' 
paesi  rispettivi,  immessi  dall'uno  nell'altro,  sia  per  mare,  sia  per 
terra,  alcnn  dazio  doganale  o  altro  dritto  qualunque,  diverse  o  più 
clevato  dt  quelle  imposto  sugli  stessi  prodotti  immessi  da  qualsi- 
voglia  altro  paese. 

È  espressamente  convenuto  che  la  présente  stipulazione  non  si 
estende  alla  reciproca  nazionalizzazione  de'  bastimenti  costruiti  in 
uno  de' rispettivi  paesi,  ed  acquistati  da' sudditi  dell' altro,  e  non 
portera  aicun  pregiudizio  aile  leggi  che  reggono  questa  materia  negli 
Stati  delle  alte  Parti  contraenti. 

Sua  Maestà  il  Re  del  Regno  delle  Due  Sicilie,  e  Sua  Maestà 
il  Re  di  Svezia  e  di  Norvegia  si  obbligano  di  non  accordare  a' 
sudditi  di  alcun'  altra  Potenza  in  materia  di  commercio  o  di  na^ 
vigazione   alcun   privilegio ,    favore ,    o  immunité ,    senza   esten- 
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1856  derlo  ne!  tempo  stesso  alcommercio  ed  alla  Davigazione  deValtro 
paese. 

ART.  IL  TuUe  le  produzioni  del  snolo  e  delF  industria  dell'uno 
de'paesi  rispettivi,  o  di  qualunque  altro  paese  che  possono  essere 
legalmente  immesse,  depositate  o  îmmagazzinaie  neir altro,  saranno 
sottoposte  agli  stessi  dazii,  e  godraDDO  degli  stessi  privilegi,  sîa 
che  vengaDO  immesse,  depositate  o  immagazzinale  per  mezzo  di 
bastimeoti  dell'  udo  o  delF  altro  paese. 

Nelio  stesso  modo ,  tutte  le  produzioni  che  potranao  essere  légal* 
mente  esportate  o  riesportafe  da'  paesi  rispettivi  per  qualsiasi  desti- 
nazione,  saranno  sottoposte  a'  medesimi  dazii,  e  godranno  degli 
stessi  privilegi,  riduzioni,  beneficii,  concessioni  e  restituziom,  sia 
che  vengano  esportate  o  nesportate  cod  bastimenti  dell'  nno  o 
deir  altro  paese. 

Art.  III.  1  bastimenti  délie  Dae  Sicilie  arrivando  ne'  porti  dei 
Regni  di  Svezia  e  Norvegia ,  e  reciprocamente  j  bastimenti  sve- 
desi  e  norvegiani  giungendo  ne'  porti  del  Regno  délie  Due  Sicilie, 
saranno  trattati  ne'  rispettivi  paesi  sia  al  loro  arrive,  sia  durante  la 
loro  dimora,  sia  alla  loro  uscita,  suUo  stesso  piede  che  i  bastimenti 
nazionali,  per  tutto  ci5  che  risguarda  i  dritti  di  tonnellaggio,  di  pi- 
lolaggio,  di  porto,  di  fanale,  di  quarantena  ed  altri  carichi  di  qual- 
siasi altra  denominazione,  qualunque  sia  la  loro  provenienza  o  destt- 
nazione,  tanto  carichi  che  in  zavorra. 

Art.  IV.  È  espressamente  inteso  che  le  stipulazioni  del  présente 
trattalo  non  saranno  affatto  applicabili  alla  navigazione  ed  al  com- 
uiercio  da  un  porto  ad  un  altro ,  ambo  situati  negli  Stati  dell'  uoa 
o  dell'  altra  délie  due  Parti  contraenti  ;  la  navigazione  di  costa  o  ca- 
botaggig  restando  esclusivamente  riservata  a'  bastimenti  nazionali 
pel  trasporto  tanto  délie  merci  che  délie  persone. 

Tuttavia  i  bastimenti  di  ciascuna  délie  due  Parti  contraenti  po- 
tranno  prendere  o  disbarcare  una  parte  de'  loro  carichi  in  un  porto 
degli  Stati  dell' altra,  in  cui  è  permesso  a' nazionali,  e  complelare 
in  seguito  il  loro  carico,  o  disbarcare  il  reste  in  uno  o  più  porti  desli 
stessi  Stati  in  cui  è  permesso  a' nazionali,  senza  per  ci5  pagare  al- 
cun  diritto  diverso  di  quelle  che  pagasi  da'  legni  del  proprio  paese, 
0  da  quelli  délie  nazioni  le  più  favorite. 

Art.  V.  Le  stipulazioni  degli  articoli  precedenti  saranno  del  pari 
applicabili  a'  bastimenti  delle  Due  Sicilie  che  entreranno  nei  porti 
délia  colonia  di  S.  Bartolommeo  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Svezia  e  Nor> 
vegia  (nelle  Indie  occidentali  ) ,  ed  a' bastimenti  délia  detla  colonia 
che  entreranno  ne'  porti  del  Regno  delle  Due  Sicilie. 
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Art.  YI.  Non  sarà  accordata,  ne  direttamente  ne  indirettamente,  1 856 
ne  dall'uno  de' due  Governi,  ne  da  veruna  società,  corporazione, 
0  agonie  trattando  in  suo  nome,  e  soUo  la  sua  autorité,  veruna 
preferenza  qualsiasi,  per  la  compra  di  alcuna  produzione  del  suoio 
0  delP  industria  de'  rispetUvi  Stati  immessa  nei  porti  delF  altro ,  a 
motivo  o  in  consideraîione  délia  nazionalità  della  nave  che  avesse 
immessi  tali  oggetti ,  essendo  ben  positiva  intenzione  délie  due  alte 
Parti  contraenti  che  nessuna  differenza  o  distinzione  qualunque  ab- 
bia  luogo  sotto  questo  riguardo. 

Abt.  vil  È  ben  inteso  che  restano  eccettuati  da'  principii  sia- 
biliti  nel  présente  trattato  le  reali  privative  attualmenle  esistenti  in 
vantaggio  de' due  Governi,  tal  che  sali,  tabacchi,  ed  altro;  corne 
del  pari,  che  nulla  si  oppone  al  diritto  délie  due  alte  Parti  con- 
traenti, di  accordare  patenti  d'invenzione  o  di  perfezionamento 
sia  a'ioro  autori,  sia  ad  altri,  conformemente  aile  leggi  de'paesi 
rispettivi. 

Art.  yill.  Per  effetto  délie  stipulazioni  che  precedono ,  qua- 
lunque diritto  differenziale  che  è  stato  finora  percepito  neli'  uno 
0  neir  altro  paese,  sia  su'  prodotti  del  suolo  o  delP  industria  immessi 
dair  uno  nell'  altro ,  sia  su^i  bastimenti  de'  paesi  rispettivi ,  è ,  e 
rimane  abolito  ;  essendo  espressa  volonté  délie  due  alte  Parti  con- 
traenti che  i  sudditi  dell'  altra  Potenza  godano  nel  proprio  paese  di 
tutt'  i  vantaggi  che  godonsi  o  potranno  godersi  da'  sudditi  della  pro- 
pria nazione,  o  da  quelli  délie  nazioni  le  più  favorite. 

In  conseguenza  di  che  Sua  Maestà  il  Re  del  Regno  délie  Due 
Sicilie  dichiara  che,  montre  durera  il  présente  trattato,  la  ridu- 
zione  del  dieci  per  cento  di  cui  gode  la  Sua  reale  bandiera  sopra 
i  diritti  risultanti  dalle  tariffé  doganali ,  sarà  del  pari  estesa  a'  ca- 
richi  importât!  o  esportati  con  bastimenti  della  Svezia  e  Norvegia, 
o  sino  a  quando,  per  effetto  di  rlforma  o  modificazione  délie  ta- 
riffé doganali,  non  venisse  generalmente  abolita  per  tutte  le  ban- 
diere,  non  esclusa  la  nazionale,  siffatta  riduzione  del  dieci  per 
cento. 

E  Sua  Maestà  il  Re  di  Svezia  e  Norvegia  dichiara  del  pari  che, 
in  virtù  del  présente  trattato,  la  sopra-tassa  imposta  tanto  sulle 
mercanzie  immesse  ne'  porti  di  Svezia  e  di  Norvegia  da'  bastimenti 
di  nazioni  non  priviiegiate ,  quanto  su' bastimenti  medesimi,  non 
sarà  in  verun  modo  applicabile  al  commercio  ed  alla  nàvigazione 
del  Regno  délie  Due  Sicilie. 

Art.  IX.  Ogni  bastimento  délie  Due  Sicilie,  ed  ogni  bastimento 
svedese  e  norvegiano  che  sarà  obbligato  di  entrare  per  forza  mag- 
giore  in  uno  de'  porti  dell'  una  o  dell'  altra  délie  alte  Parti  contraenti, 
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4856  ^^^  esente  d'ogoi  diritto  di  porto  o  di  navigazione  percepito  o  d^ 
percepirsi  a  profiUo  Hello  Stato,  se  le  cagioni  che  haano  reoduto 
uecessario  Tapprodo  siàDo  valide  ed  evidenti ,  e  parchè  noo  faccîano 
essi  nel  porto  di  approdo  alcuna  operazione  di  commercio,  cari- 
eando  o  scaricando  mercanzie  ;  ben  inteso  per6  che  i  caricamenti 
o  i  discaricamenti  risguardanti  i  lavori  di  riparazione  délia  nave  o 
la  susststeoza  dell'  eqaipaggio  nou  saranno  considerati  corne  ope- 
razioni  di  commercio  che  diano  adito  al  pagamento  di  dîritti,  e 
purchè  i  detli  bastimenti  non  proiunghino  la  loro  permaneoza  nel 
porto  al  di  là  del  tempo  necessario ,  avendosi  rîgaardo  aile  cagioni 
che  avranno  dato  luogo  ail'  approdo. 

Nel  caso  di  naufragio ,  ia  an  luogo  appartenente  alP  ana  o  air  al- 
tra  délie  alte  Parti  contraenti ,  tulte  le  operazioni  relative  al  salva-> 
taggio  de'  bastimenti  naufragati,  arrenati  o  abbandonati  saranno 
dirette  da^consoli  negli  Stati  rispettivi.  Questi  basiimenU,  le  loro 
parti  e  avanzi ,  i  loro  attrezzi ,  e  tutti  gli  oggetti  che  ad  essi  appar- 
terranno,  del  pari  che  tutti  gli  effetti  e  le  mercanzie  che  saranno 
State  salvate,  o  il  loro  prodotto  se  sieno  state  vendute,  corne  pore 
tutte  le  carte  trovate  a  bordo  saranno  consegnate  al  console  o  vice- 
console  rispettivo,  nel  distretto  del  quale  il  naufragio  avrà  avuto 
luogo.  Le  autorité  locali  rispettive  interverranno  per  roantenerc 
rordine,  guarentire  gl'interessi  délie  persone  adoperale  al  salva- 
taggio,  se  sono  esse  straniere  agli  equipaggi  de'  légni  suddettî,  ed 
assicurare  Teseouzione  délie  disposizioni  da  essere  osservate  per 
Tentrata  e  per  Tuscita  délie  mercanzie  salvate. 

NelPassenza,  e  fine  ail' arrive  degli  agent!  consolari,  le  autorité 
locali  dovranno  prendere  tulte  le  misure  convenienti  per  la  prole- 
zione  degi'  individui  e  la  conservazione  degli  oggetti  salvatt. 

Non  sarà  riscosso ,  sia  dal  console ,  sia  da'  proprietarii  o  da  coloro 
che  vi  hanno  diritto,  che  il  pagamento  délie  spese  fatte  per  la  con- 
servazione délia  proprietà,  i  diritti  di  salvataggio,  ele  spese  di  qun- 
rantena  che  sarebbero  egualmeute  pagate,  in  casi  simiglianti,  da 
un  bastimento  nazionale. 

Le  mercanzie  salvate  non  saranno  sottoposte  ad  alcûn  diritto 
o  spesa  di  dogaoa,  fine  al  m'omento  délia  loro  ammessione  pd 
consume  interne.  Ben  inteso  che  nel  caso  di  qualunque  légale 
réclame  su  di  taie  naufragio ,  mercanzie  o  effetti  naofragati ,  h 
stesso  reclamo  sarà  deferito  alla  decisione  de'  tribunali  competenii 
del  paese. 

Aht.  X.  I  cODSoli ,  i  viceconsoli  e  gli  agenti  commerciah  di 
ciascuna  délie  due  alte  Parti  contraenti  godranno  negU  Stati  deli'  al- 
tra  degli  stessi  privilegi  e  poteri ,  de'  quali  godono  queliî  dclle 
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nazioni  le  piCi  favorite;  ma  nel  caso  in  cui  i  detU  consoM  ed  agenti  1856 
yolessero  esercitare  il  commercio  saranno  soggeiti  aile  siesse  leggi 
ed  usi  a'  quali  sono  assoggeitaii  i  particolari  délia  loro  nazione  nel 
luogo  dove  riseggono. 

I  coDsoli,  i  viceconsoli  e  gli  ageDii  commercial!  de'paesi  rispet- 
livi  avranno,  corne  tali,  il  diritto  di  essero  giadici  ed  arbitri  délie 
quistioni  civili  derivanti  da  contraili  fatii  altrove  Ira'  capitani  e  gli 
equipaggi  de'  bastimenti  délia  loro  nazione,  e  le  autorité  locali  non 
potranoo  intervenire  o  prendervi  parte ,  che  ne'  soli  casi  in  coi  la 
condotta  del  capitano  o  degli  eqaipaggi  tùrbasse  l'ordine  pubblico 
o  la  tranquillità  del  paese.  Ben  inteso  che  questa  specie  di  giudizio 
o  di  arbitramento  non  potrà  privare  le  parti  contendenti  del  dirilto 
che  hanno  di  richiamarsene ,  al  loro  ritorno,  aile  autorità  giudiziarie 
del  proprio  paese. 

ÂKT.  XI.  1  marinari  apparlenenti  alla  marina  di  una  délie  due 
Parti  contraenti  che  disertano  negli  Stati  e  dominii  dell'  altra 
(purchè  non  siano  schiavi  o  sudditi  del  paese  dove  disertano)  sa- 
ranno, suUa  dimanda  indirizzata  ail'  autorità  compétente  da'  con- 
soli  o  viceconsoli  rispettivi  o  da'  loro  agenti ,  ricercati  ed  a>restati, 
e  dopo  provata  debitamente  la  diserzione  ricondotti  a  bordo  de'  loro 
bastimenti. 

Nulladimeno,  se  il  disertore  avesse  di  più  commesso  qualche  de- 
litto  a  terra,  la  sua  estradizione  potrà  essere  diOerita  dalle  autorità 
locali  fine  a  che  il  tribunale  compétente  abbia  profferito  debitamente 
il  suc  giudizio  su  questo  delitto ,  e  che  abbia  il  giudizio  stesso 
avuto  compimento. 

Art.  XII.  La  nazionalità  de'  bastimenti  sarà  riconosciuta  ed  am- 
messa  scambievolmente  secondo  le  leggi  ed  i  regolamenti  parti- 
culari  ad  ogni  Stato ,  pel  mezzo  delle  patenti  e  carte  di  bordo  ri- 
lasciati  dalle  corrispondenti  autorità  a'  capitani  ed  a'  padroni. 

Art.  XllI.  I  sudditi  di  ciascuna  délie  due  alte  Parti  contraenti 
avranno  una  piena  libertà  di  viaggiare  e  risedere  negli  Stati  dell' 
altra,  e  godranno  a  taie  efTelto  per  le  loro  persone,  e  per  le  loro 
proprietà,  délia  slessa  sicurezza  di  cbe  godono  i  nazionali  ed  i  sud- 
diti delle  nazioni  le  più  favorite,  salve  le  precauzioni  di  polizia 
che  si  usano  con  questi  ultimi.  Potranno  essi  liberament€»  trattare 
i  loro  proprii  affari  da  se  stessi,  o  commetterli  alla  gestione  di  tutte 
quelle  persone  che  giudicheranno  a  proposito  di  nominare  loro  mez- 
zani,  fattori  o  agenti,  senza  essere  impediti  nella  scelta  di  tali  per- 
sone. Non  saranno  soggetti ,  sotlo  verun  pretestp ,  a  pagare  altre 
tasse  o  imposte,  che  quelle  che  sono  pagate  o  potranno  pagarsi 
negli  Stati  stessi  dalle  nazioni  le  più  favorite.   Saranno  esenti  da 
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4856  qualuDque  servizio  militare,  da  prestiti  forzatî,  e  da  ogoi  akra 
coDtribuzione  straordinaria,  a  meno  che  non  sia  générale  e  sta- 
bilita  da  una  legge.  Âvranno  il  diritto  di  disporre  délie  loro  pro- 
prîetà  personali  di  qualanque  naUira  e  denominazione  per  ven- 
dildi  donazione,  permuta  o  testamento,  ed  in  ogni  altro  modo, 
senza  che  lor  si  rechi  alcun  ostacolo.  I  loro  eredi,  se  sono  sud- 
diti  deli'  altra  Parte  contraente ,  suocederanno  a'  loro  benî ,  sia 
in  virtù  di  un  testamento,  sia  ab  intestato,  e  potranno  pren- 
derne  possesso,  sia  di  persona,  sia  per  mezzo.di  altri  agendo  in 
loro  vece,  e  ne  disporranno  a  volontà,  non  pagando  a  pro  de- 
Governi  rispettivi  altri  diritti,  che  quelli  a'  quali  gli  abitanti  del 
paese ,  dove  si  trovano  i  detti  béni ,  sono  assoggettatî  in  simili 
occasionL  Nel  caso  di  assenza  degli  eredi  saranno  provvisoria- 
mente  prese  de'  detti  béni  le  stesse  cure  che  sarebbero  prese  ia 
simile  caso  de'beoi  de^nativi  del  paese,  sino  a  tanto  che  l'eredc 
legittimo  abbia  preso  le  misure  necessarie  onde  raccoglîere  Tere- 
dità. 

Ogni  contestazioue  relativa  ad  una  successione  sarà  decisa  fino 
ad  ultima  istanza  seconde  le  leggi ,  e  da*  giudici  del  paese  dove  la 
successione  è  aperta. 

ART.  XIV.  Il  présente  trattato  sarà  in  vigore  per  lo  spazio  di 
dieci  anni ,  a  contare  dal  giorno  del  cambio  délie  ratifiche  »  e  se 
dodici  mes!  prima  dello  spirare  di  questo  termine  Tuna  delle  doc 
alte  Parti  contraenti  non  avrà  annunziato  ail'  altra  la  sua  inten- 
zione  di  farne  cessare  Teffetto ,  il  trattato  restera  obbligatorio  per 
dodici  mes!  al  di  là  del  suddetto  tempo,  e  cosi  in  seguito  fioo 
allo  spirare  de'  dodici  mesi  che  seguiranno  Pannunzio  ofGeiale 
fatto  da  una  delle  due  alte  Parti  contraenti  alP  altra,  onde  farlo 
annullare. 

Art.  XV.  Il  présente  trattato  sarà  ratificato  dalle  due  alte  Paili 
contraenti,  e  ne  saranno  cambiate  in  Napoli  le  ratifiche  nello  spa- 
zio di  quattro  mesi  dopo  la  sottoscrizione ,  o  più  presto  se  sarà 
possibile. 

In  fede  di  che ,  etc. 
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GRÈCE  ET  TOSCANE.  <85« 


Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  Ja  Grèce  et  la  Toscane, 
signé  à  Florence,  le  22  Avril  1856. 

(En  italien  et  en  grec.) 

Art.  I.  Vi  sarà  pieoa  ed  intera  libertà  di  commercio  e  di  navi- 
gazioDe  fra  i  suddili  o  cittadini  dei  due  Paesi.  1  Toscani  nel  Regoo 
di  Grecia,  i  Greci  nel  Granducaio  di  Toscana,  potranno  conseguen- 
temeBte  viaggiare,  risiedcre,  possedere,  con  lilolo  di  propriété, 
0  allro  qualunque,  case  ed  altri  immobili  di  quaisiasi  specie,  ed 
esercitare  iiberamenle  ogoi  industria  ed  ogai  commercio,  di  cui 
i'esercizio  è  permesso  agi'  indigeni ,  nei  Porti ,  Ciltà  e  Luoghi  qual- 
siaosi  dei  due  Slati  ;  e  sia  che  essi  vi  si  stabiliscano ,  ossia  che  vi 
risiedauo  temporariamente,  o  dod  facciauo  che  traversarli  in  qua- 
lità  di  Commessi  di  commercio  o  di  Commessi  viaggiatori,  non 
pagheranno  in  ragione  dei  loro  possesso ,  délia  loro  industria  e  dei 
loro  trafGco,  coniribuzioni ,  lasse,  patenti  ed  imposte,  soUo  quai-- 
siasi  nome,  diverse  o  maggiori  di  quelle  che  si  perciperanno  a  ca- 
rico  dei  nazionali. 

In  questo  concelto  tulU  i  privilegi,  le  immunità  ed  i  favori  di 
qualunque  génère,  dei  quali  godono  o  godranno  per  le  loro  pro- 
prlelà,  corne  per  l'esercizio  dei  commercio  e  deir  industria ,  sia 
airingrosso,  sia  al  minuto,  i  cittadini  o  sudditi  delPuno  dei  due 
Slati,  saranno  comuni  a  quelli  deir  altro. 

Art.  11.  I  suddili  o  cittadini  rlspetUvi,  a  condizione  di  soltoporsi 
aile  Leggi  generali  ed  ai  Regolamenti  di  polizia  vigenti  nel  lerritorio 
dei  due  Slati,  godranno  a  tutti  gli  effetli  délia  medesima  protezione 
accordata  ai  nazionali. 

Le  loro  abilazioni,  i  magazzini  ed  ogni  loro  apparlenenza  saranno 
rispeltali  seconde  le  Leggi  dei  paese,  non  saranno  soggetli  a  visite 
o  perquisizioni  vessalorie  ed  illegali,  non  potrà  farsi  alcun  esame 
o  ispezione  arbitraria  dei  loro  libri,  carte  o  conti  commercial!,  ne 
potranno  tali  operazîoni  allrimenti  praticarsi,  che  in  seguilo  di  Alti 
legali  dei  Tribunal!  competenli. 

£ssi  avranno  un  libero  e  facile  accesso  presso  i  Tribunali  di 
Giuslizia  per  Fesercizio  o  per  la  difesa  dei  loro  dirilli ,  con  facolt:^ 
di  servirsi  in  ogni  circostanza  degli  Avvocati ,  Causidici  ed  Agenli 
di  qualunque  classe,  che  giudichcranno  a  proposito,  senza  dovero, 
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t856  corne  stranieri,  adempiere  a  formalità,  o  pagare  diriuî  e  retribu- 
zioDi  diverse  o  maggiori  di  quelle  che  sarebbero  sopportate  io  casi 
simili  dagli  stessi  uazioDali,  salve  la  cauziooe  njtuiicatum  lofoi* 
nei  casi  nei  quali  essa  è  prescrilla  in  materia  civile  dalle  Leggi  del 
paese  rispettivo. 

Art.  UL  I  cittadini  o'  suddili  dei  due  Stati  saraono  esenti  da  qua- 
lunque  servizio  personale,  sia  uelle  armate  di  terra  o  di  mare,  sia 
oelle  guardie  o  milizio  nazionali  :  saranno  immuni  da  presUti  for- 
zaU,  come  da  ogni  contribuzione  straordinaria,  purchè  non  siaoo 
generali  e  stabiliti  per  Legge,  ed  infine  non  potranno  essere  obbli- 
gati,  sotto  venin  pretesto,  a  pagare  allre  tasse  od  imposte  maggiori 
o  diverse  da  quelle  che  si  pagaoo  o  si  pagheranno  dai  cittadioi  o 
sudditi  del  paese. 

Art.  IV.  I  basUmentl  dei  cittadini  o  sudditi  dei  due  Stati  non 
potranno  rispettivamente  essere  sottoposti  ad  alcun  sequestro  (esi- 
bargo)^  ne  essi,  o  i  loro  carichi,  mercanzie  ed  effetti,  essere  rite- 
nuti  per  una  spedizione  militare  qualunque,  ne  per  qualunque 
siasi  servizio.  In  una  parola ,  le  Alte  Parti  contraenti  si  compromeU 
tono  reciprocamente  di  garantire  in  tutte  le  oocasioni  ai  sudditi 
0  cittadini  deiraltra  di  Esse,  che  risiedono  nei  propri  Dominj,  la 
cooservazione  délie  loro  proprietà  e  délia  loro  sicurezza  personale, 
uello  stesso  modo  che  è  garantita  ai  propri  sudditi  ed  ai  sudditi  o 
cittadini  délie  Nazioni  le  più  favorite. 

Art.  V.  I  cittadini  o  sudditi  dei  due  Stati  potranno  trasportare 
a  loro  piacere  e  con  tutta  liberté  la  propria  fortuna  od  averi  da  uno 
dei  due  territorj  neiraltro,  senza  essere  sottoposti  per  taie  trasla- 
zione  a  una  taglia  o  tassa  straordinaria  qualunque. 

Niun  diritto  di  detrazione  sarà  percetto  a  profîtto  del  Tesoro 
toscano  sopra  l'esportazione  e  la  trasiazione  fuori  dello  Stato  délie 
eredità  ed  aitro  spettanti  ad  esteri,  ne  sarà  mai  esercitato  in  Tos- 
oana  sopra  le  eredità  od  altri  béni  appartenenti  a  dei  sudditi  o 
cittadini  greci,  e  reciprocamente  il  diritto  di  detrazione,  nei  modo 
stesso  in  cui  è  indicato  qui  sopra,  non  sarà  esercitato  nei  Regoo  di 
Grocia  sopra  le  eredità  ed  allri  béni  appartenenti  a  dei  cittadini  o 
sudditi  toscani. 

Art.  VI.  I  cittadini  o  sudditi  dei  due  Stati  saranno  liberi  di 
disporre  come  loro  converrà,  per  vendita,  cambio,  donazione,  testa- 
mento  o  in  qualunque  altra  maniera,  di  tutti  i  béni  che  possedessero 
nei  territori  respettivi. 

Potranno  del  pari  acquistare  con  uno  dei  rammentati  titoli  le  pro- 
prietà di  béni  situati  nei  respettivi  territori ,  o  succedere  io  quelli 
che  loro  fossero  devoluti  anche  ab  intestate  ;  e  detti  acquircnti, 
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eredi  o  legalari  non  saranno  tenoti  a  soddiafare  tasse  o  diritU  di  1 856 
sucoessîone  diversi  o  maggiori  di  quelli  imposti  in  circostanze  iden- 
tiche  agli  stessi  nazionali. 

Art.  vu.  1  basUoienti  greoi  con  carico  o  seuza,  giuogendo  nei 
porti  del  Granducato,  e  reciprocaménte  i  basUmenti  toscani  con 
carico  0  senza,  giungendo  in  alcun  porto  del  Regno  délia  Gracia, 
saranno  trattati  si  al  loro  arrivo,  che  dorante  il  loro  soggiomo  o 
alla  loro  partenza ,  soi  piede  di  una  perfetta  uguaglianza  con  i  basii- 
menti  nazionali  per  il  pagamento  dei  diritti  di  lonnellaggio ,  anco- 
raggio,  faro,  pilotaggio,  biffaggio,  ripaggio,  quarantina  e  di^porlo, 
di  senseria,  di  spedizioni,  di  vacazione  di  UfBciale  pubblico,  ed 
altri  aggravi  di  qualsivoglia  denomioazione,  che  pesano  sul  guscio 
del  bastimento,  sia  che  si  percipano  o  possano  in  seguito  percipersi 
a  profitto  dello  Stato ,  corne  a  vantaggio  dei  Gomuni ,  délie  Corpo- 
razioni  locali,  di  particolari  o  Stabilimenti  quali  essi  si  siano,  es- 
sendo  il  concetto  délie  Parti  quelle  di  accordare  in  questo  rapporto 
una  piena  ed  assoluta  uguaglianza  ai  bastimenti  coperti  dalle  respeU 
tive  Bandiere. 

I  diritti  di  tonneliaggio  saranno  percetti  a  seconda  délia  stazza- 
tura  conslatata  sui  llbri  di  bordo  dei  bastimenti  respettivi. 

Art.  YIII.  Ogni  e  qualunque  mercanzia ,  oggetto  di  commercio 
e  prodotto  di  qualsivoglia  génère ,  di  cui  la  importazione  o  respet- 
tivamente  la  estrazione  potrà  essere  legalmente  operata  nei  porti 
greci  sopra  bastimenti  di  quella  Nazîone ,  potrà  essere  legalmente 
del  pari  importata  o  esportata  sopra  bastimenti  toscani  senza  pa- 
gare  altri  o  maggiori  diritti  o  tasse  di  qualunque  specie  o  denomi- 
nazione,  di  quelle  che  si  pagheranno  dai  bastimenti  greci,  qua- 
lunque sia  la  Cassa,  Stabilimento  o  Autorité  a  di  cui  benefizio  quelle 
tasse  e  quei  diritti  si  devolvono. 

E  reciprocaménte  i  bastimenti  greci  potranno  introdurre  in  Tos- 
cane, o  estrarre  dalla  medesima  qualunque  merce,  oggetto  di  com- 
mercio 0  prodotto ,  di  cui  la  introduzione  o  Teslrazione  sia  permessa 
ai  Legni  coperti  da  Bandiera  toscane,  senza  pagare  alcun*  altra  tassa 
o  diritto  maggiore  di  quelli  che  id  casi  identici  si  pagano  o  paghe- 
ranno dai  Legni  toscani. 

Art.  IX.  I  favori  reciprocaménte  concordat!  nei  due  Articoli  pre- 
cedenti  s'intendono  applicabili  ai  Legni  délie  due  Nazioni  ed  ai 
carichi  respettivi,  sia  che  quei  Legni  procedano  dai  porti  di  una 
di  esse  per  giungere  direttamente  in  qoelli  delF  altra,  sia  che  pro- 
cedessero  da  qualsivoglia  porto  di  estero  dominio,  o  sia  che  muo- 
vendo  da  un  porto  dei  due  Stati  contraenti  si  dirigessero  ai  porti 
di  qualsiasi  paese. 

34* 
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4866  Art.  X.  In  ugaal  modo  TassimilazioDe  di  Bandiera  siabîlîta  oel 
précédente  Articolo  IX  avrà  luogo  per  TimportazioDe  e  per  Tespor- 
tazione  tanlo  dei  prodotti  provenienlî  dal  suolo  o  dall  industrie  dei 
paesi  respettivi,  quanlo  per  i  prodotti  e  merci  d'origine  forestiera, 
venendo  inoltre  dichîarato  dalle  Alte  Parti  contraenti,  che  niun  di- 
vieto  dlntroduzione  o  esportazione  sarà  stabilité  in  Toscana  dirim- 
petto  alla  Grecia,  e  nella  Grecia  dirimpetto  alla  Toscana,  quando 
ci6  non  dovess'  essere  per  Legge  générale  applicabîle  agli  stessi 
prodotti  dei  suolo  o  deir  industrie  di  ogni  altra  Nazione. 

Art.  XI.  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Granduca  di  Tosaina 
e  respetlivamente  Sua  Maestà  il  Rc  délia  Grecia  dichiarano  inoltre 
che  per  la  durata  dei  présente  Trattato  niun  dazio  differenziale  sarà 
percetto  e  non  sarà  mai  ed  in  qualunque  ipotesi  stabilité  a  svao- 
taggio  dei  bastimenti  coperti  dalla  Bandiera  délie  due  Parti  coq- 
traenti,  essendo  Loro  volontà  che  i  bastimenti  suddetti,  ed  i  carichi 
con  essi  trasportati ,  godano  nei  porti  di  ambedue  gli  Stati  un  trat- 
tamento  uguale  ed  identico. 

Art.  XII.  Ogni  facoltà  di  deposito ,  o  qualunque  premio  o  resii- 
tuzione  di  diritti  che  già  esistesse  o  venisse  in  seguito  accordata 
ai  nazionali  di  une  dei  due  Stati,  per  la  importazione  o  esporta- 
zione di  qualunque  siasi  prodotto  od  oggetto,  saranno  estesi  ai 
sudditi  0  cittadini  deir  attro  Stato  contraente ,  onde  il  respettivo 
commercio  e  navigazione  siano  sempre  trattati  colla  più  assoluta 
uguaglianza. 

Art.  Xin.  Le  merci  e  tutti  gli  oggetti  di  commercio  che  saranno 
importati,  scaricati  e  deposilati  uei  porti  degli  Stati  contraeoti, 
saranno  sottoposti  per  tutto  il  tempo  dei  trattenimento  e  dei  de- 
posito aile  medesime  regole,  condizioni,  tasse  e  facilita  stabilité 
dalla  Legge  locale ,  siano  essi  importati  con  bastimenti  toscani  o 
greci. 

Ed  un  pari  trattamento  sarà  pure  applicato  al  caso  della  ries- 
portazione,  sia  che  venga  essa  operata  da  bastimenti  greci  o 
toscani. 

Art.  XIV.  I  sudditi  o  cittadini  dei  due  Stati  saranno  liberi  di 
fare  il  commercio  di  scalo,  potranno,  cioè,  effettuare  la  caricazion^ 
o  respettivamente  il  discarico  delle  merci,  parte  in  un  porto,  e 
parte  in  altro  dei  porti  degli  Stati  medesimi ,  qualunque  sia  la  pro- 
cedenza  o  destinazione  dei  bastimenti,  sopra  i  quali  le  merci  stesse 
vengono  importate  o  esportate,  e  ci6  senz'  andare  soggetti  ad  alcon 
dtritto  di  dogana  o  di  navigazione  diverse  o  maggiore  di  quello  cbe 
pagasi  dai  Legni  dei  proprio  paese. 
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Nulladimeno  le  stipulazioni  del  présente  Trattato  non  si  appli-  1866 
cherapno  alla  navigazione  di  costa  ocabotaggio,  la  qaaie  resta  esclu- 
sivamente  hservata  ai  bastirnentî  nazionali. 

Aht.  XV.  La  naziooaiità  dei  bastimenti  sarà  riconosciuta  ed  ani- 
messa,  a  seconda  délie  Leggi  e  deîRegoIamenti  particolari  aciascun 
dei  due  Statî,  per  roezzo  délie  Patenti  o  Spedizioni  marittime  e  délie 
carte  di  bordo ,  ^rilasciate  ai  respettivi  Gapitani  e  Padroni  dalle  Au- 
torité cooipetenti. 

Art.  XVI.  Tuiti  i  bastimenti  mercantili  attenenti  ad  uno  dei  due 
Stali,  che  per  forza  di  mare  saranno  costretti  ad  approdare  nei 
porti  dei  Dominj  deiraltro,  anderanno  esenti  da  ognuno  di  quei 
dirilti  di  porto  e  di  navigazione,  che  si  riscûotono  negli  Stati  respet- 
tivi nei  casi  di  approdi  ordinari,  semprechè  le  cause  che  resero 
il  rilascio  indispensabile  siano  reali  ed  évident!,  ed  il  soggiorno 
non  si  prolungbi  al  di  là  del  tempo  da  quelle  strettamente  volute, 
e  non  abbiano  luogo  per  parte  dei  bastimenti  medesinii  operazioni 
di  coromercio. 

Non  saranno  peraltro  a  considerarsi  per  operazioni  di  com- 
mercio  i  disbarchi  ed  i  nuovi  imbarchî  motîvati  dalla  necessaria 
riparazione  délia  nave  ;  e  nuUa  rimane  innuovato  quanto  ail'  ob- 
bligo  di  osservare  rigorosamente,  anche  nei  casi  di  approdo  for- 
zato,  le  regole  e  le  discipline  sanitarie  prescritte  negli  Stati  re- 
spettivi. 

Art.  XVII.  Se  alcun  baslimento  da  guerra  o  mercantile  farà  nau- 
fragio  suite  coste  degli  Stati  di  una  délie  Alte  Parti  contraenti,  gli 
sarà  accordato  tutto  il  soccorso  possibile  dalle  Autorilà  locali  ;  e 
tali  bastimenti,  e  qualunque  parte  di  essi,  ed  attrazzi  ed  appar- 
tenenze  dei  medesimi,  come  ogni  effetto  e  mercanzia  che  sarà  sal* 
vata  da  essi,  o  il  prodotto,  se  si  fosse  fatto  luogo  alla  vendita,  sarà 
fedelmente  restituito,  al  più  presto  che  si  potrà,  ai  proprietari 
sulla  richiesta  di  loro  o  di  Agenti  debitamente  da  essi  autorizzati, 
o,  in  difetto,  di  Consoli  generali.  Conseil  o  ViceconsoH  respettivi, 
senz'allro  carico  che  le  spese  occorse  per  assistenza  e  récupère, 
o  tasse  di  quarantena,  occorrendo,  sul  piede  stesso  che  sarebbe 
praticato  per  un  bastimento  nazionale. 

Le  mercanzie  salvate  dal  naufragio  non  saranno  soggette  a  dazio 
veruno,  a  meno  che  non  siano  introdotte  nello  Stato  per  consuma- 
zione ,  andando  sempre  esenti  da  ogni  diritto  le  scafo  e  gli  attrezzi 
del  bastimento  salvato. 

Art.  XVIII.  In  tutto  ci6  che  concerne  il  collocamento  dei  basti- 
menti, il  loro  carico,  il  loro  discarico  nei  porti,  rade,  darsene  e 
scali  nei  rapporti  di  polizia  e  di  buon  ordine ,  e  generalmente  per 
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1856  tatte  le  formalité  e  discipline  qaalsiansi,  aile  qiiali  possono  essere 
sottoposti  i  bastimenti  di  commercio,  i  loro  equipaggi  ed  i  ioro 
carichi,  non  sarà  accordato  ai  bastimenti  nazionali  nei  due  Slati 
nicun  privilégie  ed  alcan  favore,  senza  che  lo  sia  ugualmente  ai 
bastimenti  dell'  altra  Potenza ,  essendo  volontà  délie  Alte  Parti  con- 
tra enti  cbe  anche  sotto  questo  rapporto  i  bastimenti  toscani  e 
greci  siano  respettivamente  trattati  sal  plêde  di  uni^  perfetta  ngua* 
glîanza. 

.  Art.  XIX.  Le  Alte  Parti  contraenti  convengono  fira  di  loro  di  non 
dar  ricetto  ai  pirati  in  qualunque  siasi  porto ,  rada  o  scalo  dei  re- 
spettivi  Stati,  di  applicare  tutto  il  rigore  délie  Le^i  contro  coloro 
che  si  rendessero  debitori  del  delitto  di  pirateria,  o  prendessero 
a  quello  una  parte  qualunque. 

Tutti  i  bastimenti  e  carichi  appartenenti  ai  sudditi  o  cittadioi  dei 
due  Stati,  che,  predati  dai  pirati,  fossero  tradotti  nei  porti  di  al- 
cuna  délie  Potenze  contraenti,  saranne  restituiti  ai  respettivi  pro- 
prietari ,  o  loro  rappresentanti ,  che  dovranno  ricevere  la  stessa  as- 
sistenza  che  si  pratica  per  i  nazionali  seconde  le  Leggi  vigenti  nei 
respettivi  paesi. 

Art.  XX.  In  caso  di  guerra  (che  Dio  tenga  lontana)  fra  le 
due  Alte  Parti  contraenti,  i  sudditi  o  cittadini  di  ambo  gli  Stati 
avranno  un  termine  di  sei  mesi  per  iiquidare  i  loro  inleressi,  ven- 
dere  ed  esportare  i  loro  averi  senza  aicun  impedimento  od  ag- 
gravie. 

Art.  XXI.  Nei  caso  che  una  delle  Alte  Parti  contraenti  fosse  in 
guerra  con  qualche  Potenza ,  Nazione  o  Stato ,  i  sudditi  o  cittadini 
dell'  altra  Parte  potranno  liberamente  continuare  il  commercio  con 
gli  stessi  Stati ,  eccettuate  le  città  o  porti  bloccati  o  assediati  per 
terra  e  per  mare  ;  ma  in  nessun  caso  sarà  loro  permesso  il  com- 
raei*cio  di  oggetti  considerati  contrabbando  di  guerra. 

Art.  XXU.  Ognuna  delle  Alte  Parti  contraenti  accorda  ali'  altra 
la  facoltà  di  stabilire  nei  suoi  porti  e  scali  Gonsoli  generali,  Con- 
soli,  Yiceconsoli  o  Agenti  coromerciali,  i  quali  godranno  respet- 
tivamente nei  due  Paesi  di  tutta  la  protezioue  ed  assistenza,  e  di 
tutti  i  vantaggi  di  ogni  sorte  già  conceduti,  o  che  potranno  es- 
serlo  in  seguito  a  quelli  délia  Nazione  più  favorita;  il  lutto,  bea 
inteso,  sotto  condizione  di  reciprocità  e  di  perfetta  nguaglianza  di 
diritti. 

Nulladimeno  è  dichiarato  che  tutte  le  volte  che  i  Consoli  generali, 
Gonsoli,  Yiceconsoli  o  Agenti  commerciali  respettivi,  debitaœento 
riconosciuti,  volessere  esercitare  il  commercio 'o  un'indnstria  qua- 
lunque nei  luogo  di  loro  residenza,  saranno  soggelli  aile  stesse 
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Leggi,  tasse  ed  qsî,  ai  quaii  vanno  sottoposti  i  particolari  délia  loro  1 856 
Nazione  nel  luogo  ove  risiedono. 

Art,  XXIII.  I  Consoli  général! ,  Consoli ,  Viceconsoli  ed  altrî 
Agenti  commerciali  dei  due  paesi  saranno  arbitri  nelle  differenze 
e  question!  civil!  che  insorgessero  fra  i  Capitani  e  gli  equipaggi, 
o  fra  gl'  individu!  componenti  Fequipaggio  di  un  bastimento*  della 
loro  Nazione,  semprechè  non  vi  siano  interessati  i  sudditi  o  citta- 
dini  della  Potenza  presse  la  quale  risiedono  ;  e  le  Aulorità  local! 
non  potranno  intervenire  o  prendervi  parte,  che  ne!  soi!  cas!  in 
cui  la  condotta  del  Capitano  e  degli  equipaggi  turbasse  Tordine 
pubblicp  0  la  tranquillité  del  paeae,  o  sivvero  che  gli  stessi  Consoli 
ne  richledessero  Tassistenza. 

È  per6  inteso  che  il  giudicato  e  arbitraggio  dei  Consoli  generali, 
Consoli,  Viceconsoli  ed  altri  Agent!  commerciali  non  potrà  privare 
le  parti  contendenti  del  diritto  di  ricorrere  air  Autorité  giudiciaria 
de!  proprio  paese,  tostochè  vi  facciano  ritomo. 

Art.  XXiy.  I  Consoli  général!,  Consoli,  Viceconsoli  ed  altri 
Agenti  consolari  délie  Alte  Parti  contraenti  riceveranno  dalle  Au- 
torità  local!  ogni  ajuto  ed  assistenza  per  la  ricerca,  arresto  e  custo- 
dia  dei  marinari  ed  altri  individu!  facienl!  parte  delP  eqqipaggio  dei 
bastimenti  da  guerra  e  mercantili  del  respettivo  paese,  e  che  fos- 
sero  incolpati  di  diserzione. 

A  questo  effetto  essi  s!  dirigeranno  per  iscritto  a!  Tribunal!,  Giu- 
dici  e  Punzionari  compétent! ,  e  giustificheranno  colJ'  esibizione  dei 
Registri  del  bastimento ,  dei  Ruoli  d*equipagg!o  ed  altri  document! 
offidali,  ovvero,  se  il  bastimento  fosse  partito,  con  la  copia  dei 
citât!  document!,  da  essi  debitamente  legalizzati,  qualmente  gl'in- 
dividui  réclamât!  abbiano  realmente  faite  parte  del  predetto  equi- 
paggio. 

E  la  demanda ,  per  tal  guisa  giustificata ,  non  potrà  essere 
rifintata. 

I  disertori  arrestati  rimarranno  a  disposizione  dei  Consoli  ge- 
nerali,  Consoli  o  Viceconsoli  richiedenti,  e  potranno  eziandio  es- 
sere detenuti  e  custoditi  nelle  prigioni  del  paese  sulla  domanda  ed 
a  spese  di  quelli  che  1!  reclamano,  fine  al  momento  in  cui  ver- 
ranno  restituiti  a  borde  del  bastimento  cui  appartengono,  o  fintanto 
che  non  si  présent!  una  occasione  di  rinviarli  nel  paese  degli 
Agent!  predetti  su  di  un  bastimento  della  stessa  Nazione  o  d!  qua- 
lunque  altra. 

Se  perè  questa  occasione  non  si  présentasse  nello  spazio  di 
tre  mes!  a  partire  dal  giorno  deir  arresto,  ovvero  non  fosse  sup* 
plito  regolarmente  aile  spese  di  mantenimento  di  quoi  detenuti 
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1856  dalla  parte,  ad  istanza  délia  quale  l'arrcsto  fu  operato,  deiU  di- 
serlori  saraDOO  posii  io  libertà  senza  che  possano  essere  nuova- 
mente  arrestati  per  quella  siessa  causa.  Gî6  non  estante,  se  il 
disertore  avesse  inolire  commesso  un  qualche  deiitto  in  terra,  la 
estradizione  di  lui  potrà  essere  dalle  Autorilà  locali  diflerita  fino 
a  che' il  Tribunate  compétente  non  abbia  debitamente  statuito  sulV 
ulUmo  deiitto,  e  che  il  giudizio  emanatone  non  abbia  ricevato  l'in- 
tera  sua  osecuzione. 

Bimane  ugualmente  convenuto  cbe  i  marinari  ed  altri  individu) 
facienti  parte  delF  equipaggio ,  i  quali  siano  sudditi  del  paese  ove 
la  diserzione  ha  avuto  luogo,  sono  eccettuati  dalle  stipulazioni  del 
présente  Articolo, 

Aht.  XXV.  ïutte  le  opcrazioni  relative  al  recupero  dei  basti- 
menti  toscani  naufragali  od  arrenati  snlle  coste  délia  Grecia,  sa- 
ranno  dirette  dai  Consoli  generali ,  Consoli  e  Yiceconsoli  di  Toscana, 
e  viceversa  i  Consoli  generali,  Consoli  e  Yiceconsoli  greci  dirige- 
ranno  le  operazioni  relative  al  recupero  dei  bastimenti  di  loro  Na- 
zione  naufragdti  ed  arrenati  suite  coste  della  Toscana. 

LUntervento  délie  Autorité  local!  avrà  luogo  unicamente  nei  due 
paesi  per  mantenere  Tordine,  tutelare  Tinteresse  dei  récupéra- 
tori,  qualora  siano  estranei  agli  equipaggi  naufragatî,  ed  assica- 
rare  Teseouzione  délie  disposîzioni  da  osservarsl  per  Pingresso  e 
Fcgresso  delle  merci  recuperate.  In  assenza  e  fino  ail'  arrive  dei 
Consoli  generali,  Consoli  o  Yiceconsoli,  le  Autorità  locali  do- 
vranno  d'altra  parte  prendere  tutte  le  misure  necessarie  per  la 
protezione  degl'  individu!  e  per  la  conservazione  degli  effetti  nau- 
fragatî. 

£  ben  inteso  perè  che ,  in  caso  di  qualunque  légale  reciamo  sut 
naufragio  o  sulle  operazioni  del  recupero  e  loro  conseguenze,  sarà 
deferito  alla  decisione  dei  Tribunal!  compétent!  del  paese. 

Aht.  XXVI.  I  Capitani  e  Padroni  dei  bastimenti  toscani  e  greci 
saranno  reciprocamente  esenti  da  qualunque  obbligo  di  ricorrere 
nei  respettivi  port!  dei  due  Stati  agli  Spedizionieri  ofliciali,  e  po- 
tranno  in  conseguenza  servirsi  liberamente  sia  dei  loro  Consoli^  sia 
degli  Spedizionieri  che  questi  uUimi  avranno  désignât!. 

Art.  XXyiI.  Se  nei  tratto  successivo ,  e  perdurante  il  tempo  io 
cui  il  présente  Trattato  sarà  in  vigore,  l'una  dclIe  Alte  Parti  cod- 
traenti  accordasse  qualche  favore  spéciale  ad  un'  altra  Nazione  io 
punto  di  navigazione  e  di  commercio,  questo  favore  sarà  imme- 
.didtamentc  acquisito  dalP  altra  Alta  Parte  contraente,  seoz'  alcuo 
carico  ed  aggravio,   se  fu  accordato  gratuitamente  ail' aKra  Ma- 
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zione,  o  a  condiKÎoni  equivaienti,  se  fu  concesso  a  titolo  oneroso  1856 
o  correspettivo. 

ÂET.  XXVni.  Il  présente  Traltato  sarà  ratificato,  e  le  ratîfiche 
saranno  cambiale  in  Firenze  nello  spazio  dei  mesi  due,  o  piiï  presto 
se  sarà  possibile. 

Avrà  forza  e  valore  per  anni  quîndicî  decorrendi  dallo  spirare  di 
un  mese  successivo  dal  giorno  del  cambio  délie  ratîfiche. 

Se  allô  spirare  degli  anni  quindici  il  présente  Trattato  non  sarà 
stato  disdetto  sei  mesi  prima,  esso  continuera  ad  essere  obbliga- 
torio  di  anno  in  anno  fintanto  cbe  una  délie  due  Parti  non  abbia 
annunziato  air  altra,  perd  un  anno  prima,  Pintenzione  di  famé  ces- 
sare  gli  effetti. 

In  fede  di  che,  etc. 
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Traité  sur  les  consuls,  conclu  entre  les  Pays-Bas  et  la  Saxe 
royale^  signé  à  Dresde,  le  3  Juin  1856. 

Art.  I.  Des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  saxons  seront  admis  dans  tous  les  ports  des  posses- 
sions d'outre  mer  ou  colonies  des  Pays-Bas,  qui  sont  ouverts  aux 
navires  de  toutes  nations. 

Art.  il  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  saxons  sont  considérés  comme  des  agents  commer- 
ciaux, protecteurs  du  commerce  maritime  de  leurs  nationaux 
dans  les  ports  de  la  circonscription  de  leur  arrondissement  con- 
sulaire. 

Us  sont  sujets  aux  lois  tant  civiles  que  criminelles  du  pays  où  ils 
résident,  sauf  les  exceptions  que  la  présente  convention  établit 
en  leur  faveur. 

Art.  m.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls,  avant 
d'être  admis  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  de  jouir  des  im- 
munités qui  y  sont  attachées,  doivent  produire  une  commission 
en  due  forme  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas. 

Après  avoir  obtenu  Texéquatur,  qui  sera  aussi  promptement  que 
possible  contresigné  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  lesdits  fonc- 
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4  856  tîonnaires  oonsulaires  de  tous  grades  aoroot  droit  à  la  proteciioii  do 
gouvernement,  et  à  Fassistance  des  autorités  locales  pour  le  libre 
exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  gouvernement,  ea  accordant  rexéquatur,  se  réserve  la  faculté 
de  la  retirer  ou  faire  retirer  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  en 
indiquant  les  motifis  de  cette  mesure. 

Art.  IV.  Les  consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls  sont  au- 
torisés à  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  maison, 
un  tableau  aux  armes  de  leur  gouvernement,  avec  rinsaiption: 
«  Constdat  ou  Vice-ConsuhU  de  Saxe.  » . 

Il  est  bien  entendu  que  cette  marque  extérieure  ne  pourra  ja- 
mais être  considérée  comme  donnant  droit  d'asile,  ni  comme  pouvant 
soustraire  la  maison  et  ceux  qui  l'habitent  aux  poursuites  de  la  jus- 
tice territoriale. 

Art.  y.  Il  est  néanmoins  entendu,  que  les  archives  et  documents 
i*elalifs  aux  affaires  consulaires  seront  protégés  contre  toute  re- 
cherche et  qu'aucune  autorité  ni  aucun  magistrat  ne  pourra  d'une 
manière  quelconque  et  sous  aucun  prétexte,  les  visiter,  les  saisir 
ou  s'en  enquérir. 

Art.  VL  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  ne  sont  investis  d'aucun  caractère  diplomatique.  Toute 
demande  à  adresser  au  gouvernement  néerlandais  devra  avoir  lieu 
par  l'entremise  de  l'agent  diplomatique,  résidant  à  La  Haye.  A  dé- 
faut d'un  tel  agent,  et  en  cas  d'urgence,  le  consul  générai,  con- 
sul ou  vice-consul  peut  faire  lui-même  la  demande  au  gouverneur 
de  la  colonie ,  en  prouvant  l'urgence  et  en  exposant  les  motifs  pour 
lesquels  la  demande  ne  saurait  être  adressée  aux  autorités  sub- 
alternes, ou  en  démontrant  que  les  demandes,  antérieurement 
adressées  à  ces  autorités,  seraient  restées  sans  effet 

Art.  vu.  Les  consuls  généraux  et  les  consuls  ont  la  faculté  de 
nommer  des  agents  consulaires  dans  les  ports  mentiounés  à  l'ar- 
ticle L 

Les  agents  consulaires  pourront  être  indistinctement  des  sujets 
néerlandais,  des  Saxons  ou  des  nationaux  de  tout  autre  pays,  ré- 
sidant ou  pouvant,  aux  termes  des  lois  locales,  être  admis  à  fixer 
leur  résidence  dans  le  port  oiï  l'agent  consulaire  sera  nommé.  Ces 
agents  consulaires,  dont  la  nomination  sera  soumise  à  l'approba- 
tion du  gouverneur  de  la  colonie,  seront  munis  d'un  brevet  dé- 
livré par  le  consul,  sous  les  ordres  duquel  ils  exerceront  leurs 
fonctions. 

Le  gouverneur  de  la  colonie  peut  en  tous  cas  retirer  aux  agents 
consulaires,  en  communiquant  au  consul  général  ou  consul,  les 
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motifs    d'une  telle    mesure,   rapprobaiion   dont  il  vient   d^étre  1856 
parlé. 

Abt.  Vin.  Les  passeports  délivrés  ou  visés  par  les  fonction- 
naires consulaires  de  tout  grade  ne  dispensent  nullement  de  se 
munir  de  tous  les  actes  requis  par  les  lois  locales  pour  voyager  ou 
s'établir  dans  les  colonies. 

Au  gouverneur  de  la  colonie  est  réservé  le  droit  de  défendre  le 
séjour  dans  la  colonie  ou  d'ordonner  la  sortie  de  l'individu  auquel 
serait  délivré  un  passeport. 

Aht.  IX.  Lorsqu'un  navire  saxon  viendra  à  échouer  sur  les  côtes 
d'une  des  colonies  néerlandaises,  le  consul  général ,  consul,  vice- 
consul  ou  agent  consulaire,  présent  sur  le  lieu  même  du  naufrage 
ou  du  sauvetage,  prendra  en  l'absence  ou  du  consentement  du 
capitaine,  toutes  les  mesures  nécessaires  el  propres  à  sauver  le 
navire,  la  cargaison  et  tout  ce  qui  y  appartient. 

En  l'absence  du  consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent 
consulaire,  les  autorités  néerlandaises  du  lieu  où  le  navire  aura 
échoué,  prendront  les  mesures  prescrites  par  les  lois  de  la  co- 
lonie. 

Art.  X.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  peuvent  pour  autant  que  l'extradition  de  déserteurs  des 
navires  saxons,  marchands  ou  de  guerre,  a  été  stipulé  par  traité, 
requérir  l'assistance  des  autorités  locales  pour  l'arrestation,-  la 
détention  et  l'emprisonnement  des  déserteurs  de  ces  navires,  ils 
s'adresseront  à  cet  effet  aux  fonctionnaires  compétents  et  réclameront 
les  dils  déserteurs  par  écrit,  en  prouvant  par  les  registres  du  navire, 
les  rôles  d'équipage  ou  par  tout  autre  document  authentique,  que  les 
individus  réclamés  faisaient  partie  des  équipages.  La  réclamation 
étant  appuyée  de  cette  manière,  Textradition  sera  accordée.  Les 
autorités  locales  seront  tenues  à  exercer  toute  l'autorité  qu'elles 
possèdent  afin  que  l'arrestation  des  déserteurs  ait  lieu.  Ces  dé- 
serteurs arrêtés  seront  mis  à  la  disposition  des  dits  fonctionnaires 
consulaires  et  pourront  être  écroués  dans  les  prisons  publiques  à 
la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  réclament,  afin  d'être 
dirigés  sur  les  navires  auxquels  ils  appartiennent,  ou  sur  d'autres 
navires  de  la  même  nation.  Mais  s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans 
les  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  leur  arrestation,  ils  seront 
mis  en  liberté  el  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même 
cause. 

Il  est  entendu  toutefois,  que  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir 
commis  quelque  crime,  délit  ou  contravention,  il  pourra  être  sursis 
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4  856  à  son  extradition,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi  de  l'affaire,  ait 
rendu  sa  sentence,  et  que  colle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Art.  XI.  Lorsqu'un  sujet  saxon  vient  à  décéder  sans  laisser 
d'héritiers  connus,  ou  d'exécuteurs  testamentaires,  les  autorités 
néerlandaises  chargées,  selon  les  lois  de  la  colonie  de  Fadmi- 
nîstration  de  la  succession,  en  donneront  avis  aux  fonctionnaires 
consulaires,  afin  de  transmettre  aux  intéressés  les  informatioDs 
nécessaires. 

Art.  XII.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  ageols 
consulaires  ont  en  cette  qualité,  et  pour  autant  que  la  législation 
saxonne  le  permet,  le  droit  d'être  nommés  arbitres  dans  les  diffé- 
rends qui  pourront  s'élever  entre  les  capitaines  et  les  équipages  des 
navires  saxons,  et  ce,  sans  l'intervention  des  autorités  locales,  à  moins 
que  la  conduite  des  équipages  ou  du  capitaine  n'ait  été  de  nature 
à  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  du  pays,  ou  que  les  consuls 
généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  ne  requièrent 
l'assistance  desdites  autorités  pour  mettre  leurs  décisions  à  exé- 
cution ou  en  maintenir  l'autorité.  Il  est  toutefois  entendu  que  ce 
jugement  ou  arbitrage  spécial  ne  privera  pas  les  parties  en  litige 
du  droit  d'en  appeler,  à  leur  retour,  atix  autorités  judiciaires  de 
leur  propre  pays ,  quand  la  législation  de  ce  dernier  leur  reconnaît 
ce  droit. 

Art.  XIIL  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
coiisulaires,  qui  ne  sont  point  sujets  des  Pays-Bas,  qui  au  moment 
de  leur  nomination  ne  sont  point  établis  comme  habitants  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas  ou  ses  colonies,  et  qui  n'exercent  aucune 
fonction,  profession  ou  co;nmerce,  outre  leurs  fonctions  consu- 
laires, sont,  pour  autant  qu'en  Saxe  les  mêmes  faveurs  seraient 
accordées  aux  consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls  des  Pays- 
Bas,  exempts  du  logement  militaire,  de  l'impét  personnel  et  de 
plus  de  toutes  les  impositions  publiques  ou  municipales  qui  se- 
niient  considérées  être  d'une  nature  personnelle.  Cette  exemption 
ne  peut  jamais  s'étendre  aux  droits  de  douane  ou  autres  impôts 
indirects  ou  réels. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice- consuls  et  agents  consu- 
laires qui  ne  sont  point  indigènes  ou  sujets  reconnus  des  Pays-Bas^ 
mais  qui  exerceraient,  conjointement  avec  leurs  fonctions  consu- 
laires une  profession  ou  un  commerce  quelconque,  sont  tenus  de 
supporter  et  de  payer ,  comme  les  sujets  néerlandais  et  autres  ha- 
bitants, les  charges,  impositions  et  contributions. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires, sujets  des  Pays-Bas,  mais  auxquels  il  a  été  accordé  d^exercer 
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des  fonctioDS  consulaires,  conférées  par  le  gouvernement  saxon,  1866 
sont  obligés  d'acquitter  toutes  les  impositions  ou  contributions  de 
quelque  nature  qu'elles  puissent  être. 

Art.  XIV.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  saxons  jouiront  de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions 
et  immunités  dans  les  colonies  néerlandaises  qui  pourraient  par 
la  suite  être  accordées  aux  agents  de  même  rang  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Art.  Xy.  La  présente,  convention  restera  en  vigueur  pendant 
cinq  ans,  à  partir  de  l'échange  des  ratifications,  lequel  aura  lieu 
dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Dans  le  cas  où  ni  l'une  ni  l'aulre  des  parties  contractantes  n'au- 
rait notifié,  douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période  de 
cinq  années,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  efiets,  la  présente 
convention  continuera  à  rester  en  vigueur  pendant  encore  une 
année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  parties  l'aura  dé- 
noncée. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 
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Convention  entre  la  Prusse  et  les  Pays-Bas,  pour  régler  r admis- 
sion des  consuls  prussiens  dans  les  colonies  néerlandaises,  signé 
à  La  Haye,  le  1 6  Juin  i  856. 

Art.  L  Des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  prussiens  seront  admis  dans  tous  les  ports  des  pos- 
sessions d'outre-mer  ou  colonies  des  Pays-Bas,  qui  sont  ouverts 
aux  navires  de  toutes  nations. 

ART.  U.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  prussiens  sont  considérés  comme  des  agents  com- 
merciaux, protecteurs  du  commerce  maritime  de  leurs  nationaux 
dans  les  ports  de  la  circonscription  de  leur  arrondissement  con- 
sulaire. 

Ils  sont  sujets  aux  lois  tant  civiles  que  criminelles  du  pays  où 
ils  résident,  sauf  les  exceptions  que  la  présente  convention  établit 
en  leur  faveur. 
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1866  Abt.  m.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice«>consuIs  prus- 
siens, avant  d'être  admis  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  de  jouir 
des  immunités  qui  y  sont  attachées,  doivent  produire  une  com- 
mission en  due  forme  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des 
Pays-Bas. 

Après  avoir  obtenu  l'exéquatur  qui  sera,  aussi  promptement 
que  possible,  contresigné  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  lesdils 
fonctionnaires  consulaires  de  tous  grades  auront  droit  à  la  pro- 
tection du  gouvernement  et  à  Tassistance  des  autorités  locales  pour 
le  libre  exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  gouvernement,  en  accordant  l'exéquatur,  se  réserve  la  facuitc 
de  le  retirer  ou  faire  retirer  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  en 
indiquant  les  motifs  de  cette  mesure. 

AftT.  IV.  Les  consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls  sont  au- 
torisés à  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  maison, 
un  tableau  aux  armes  de  leur  gouvernement,  avec  rinscripUon: 
Consulat  ou  Vice-Consulat  de  Prusse.  U  est  bien  entendu  que  cette 
marque  extérieure  ne  pourra  jamais  être  considérée  comme  donnant 
droit  d'asile,  ni  comme  pouvant  soustraire  la  maison  et  ceux  qui 
rbabitent  aux  poursuites  de  la  justice  territoriale. 

Art.  V.  II  est  néanmoins  entendu  que  les  archives  et  documents 
relatifs  aux  affaires  consulaires  seront  protégés  contre  toute  re- 
cherche, et  qu'aucune  autorité,  ni  aucun  magistrat  ne  pourra  d*one 
manière  quelconque  et  sous  aucun  prétexte,  les  visiter,  les  saisir 
ou  s'en  enquérir. 

Art.  VI.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  ne  seront  investis  d'aucun  caractère  diplomatique. 
Toute  demande  à  adresser  au  gouvernement  néerlandais  devra 
avoir  lieu  par  Tentremise  de  l'agent  diplomatique  résidant  à  La 
Haye.  A  défaut  d'un  tel  agent,  et  en  cas  d'urgence,  le  consul  gé- 
néral, consul  ou  vice-consul  p^ut  faire  lui-même  la  demande  au 
gouverneur  de  la  colonie,  en  prouvant  l'urgence  et  en  expo- 
sant les  motifs  pour  lesquels  la  demande  ne  pourrait  être  adres- 
sée aux  autorités  subalternes,  ou  en  démontrant  que  les  de- 
mandes antérieurement  adressées  à  ces  autorités  seraient  restées 
sans  effet. 

Art.  vil  Les  consuls  généraux  et  les  consuls  ont  la  faculté  de 
nommer  des  agents  consulaires  dans  les  ports  mentionnés  à  Tar- 
ticle  I. 

Les  agents  consulaires  pourront  être  indistinctement  des  sujets 
prussiens,  néerlandais  ou  des  nationaux  de  tout  autre  pays,  ré- 
sidanl  ou  pouvant,  aux  termes  des  lois  locales,  être  admis  à  fixer 
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lear  résid^Dce  dans  le  port  où  l'agent  consulaire  sera  nommé.  4  856 
Ces  agents  consulaires  dont  la  nomination  sera  soumise  à  Tap- 
probatîon  du  gouverneur  de  la  colonie  seront  munis  d'un  brevet 
délivré  par  le  consul ,  sous  les  ordres  duquel  ils  exerceront  leurs 
fonctions. 

Le  gouverneur  de  la  colonie  peut  en  tout  cas  retirer  aux  agents 
consulaires,  eu  communiquant  au  consul  général  ou  consul  les 
motifs  d'une  telle  mesure,  l'approbation  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Aet.  VUI.  Les  passeports  délivrés  ou  visés  par  les  fonctionnaires 
consulaires  de  tout  grade  ne  dispensent  nullement  de  se  munir 
de  tous  les  actes  requis  par  les  lois  locales,  pour  voyager  ou  s'éta- 
blir dans  les  colonies. 

Au  gouverneur  de  la  colonie  est  réservé  le  droit  de  défendre  le 
séjour  dans  la  colonie  ou  d'ordonner  la  sortie  de  l'individu  auquel 
serait  délivré  un  passeport. 

Art.  IX.  Lorsqu'un  navire  prussien  viendra  à  échouer  sur  les* 
côtes  d'une  des  colonies  néerlandaises,  le  consul  général,  consul, 
vice-consul  ou  agent  consulaire,  présent  sur  le  lieu  même  du  nau- 
frage ou  du  sauvetage,  prendra,  en  l'absence  ou  du  consentement 
du  capitaine,  toutes  les  mesures  nécessaires  et  propres  à  sauver 
le  navire ,  la  cargaison  et  tout  ce  qui  y  appartient. 

En  l'absence  du  consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent 
consulaire,  les  autorités  néerlandaises  du  lieu  où  le  navire  aura 
échoué,  prendront  les  mesures  prescrites  parles  lois  de  la  colonie. 

Art.  X.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires peuvent,  pour  autant  que  l'extradition  des  déserteurs  des 
navires  prussiens,  marchands  ou  de  guerre,  a  été  stipulée  par  traité, 
requérir  l'assistance  des  autorités  locales  pour  l'arrestation,  la  dé- 
tention et  Temprisonnement  des  déserteurs  de  ces  navires  ;  ils 
s'adresseront  à  cet  effet  aux  fonctionnaires  compétents,  et  récla- 
meront les  dits  déserteurs  par  écrit,  en  prouvant  par  les  registres 
du  navire,  les  réies  d'équipage  ou  par  tout  autre  document  au- 
thentique,  que  les  individus  réclamés  faisaient  partie  des  équi- 
pages. La  réclamation  étant  appuyée  de  cette  manière,  l'extradition 
sera  accordée,  à  moins  que  l'individu  dont  il  s'agit,  ne  soit  sujet 
de  la  nation  à  laquelle  on  le  réclame. 

Les  autorités  locales  seront  tenues  à  exercer  toute  l'autorité 
qu'elles  possèdent,  a6n  que  l'arrestation  des  déserteurs  ait  lieu. 
Ces  déserteurs  arrêtés  seront  rois  à  la  disposition  des  dits  fonction- 
naires' consulaires,  et  pourront  être  écroués  dans  les  prisons  pu- 
bliques à  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  réclament,  afin 
d'être  dirigés  sur  les  navires  auxquels  ils  appartiennent,  ou  sur 
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1856  d'autres  navires  de  la  même  nation.  Mais  s'ils  ne  sont  pas  ren- 
voyés dans  les  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  leur  arrestation,  ils 
seront  mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même 
cause. 

11  est  entendu  toutefois,  que  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir 
commis  quelque  crime,  délit  ou  contravention,  il  pourra  être  sursis 
à  son  extradition,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi  de  TaSaire  ait 
rendu  sa  sentence  et  que  celli-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Art.  XL  Lorsqu'un  sujet  prussien  vient  à  décéder,  sans  laisser 
d'héritiers  connus  ou  d'exécuteurs  testamentaires,  les  autorités 
néerlandaises  chargées,  selon  les  lois  de  la  colonie,  de  l'adminis- 
tration de  la  succession,  en  donneront  avis  aux  fonctionnaires  coo- 
sulaires,  afin  de  transmettre  aux  intéressés  les  informations  né- 
cessaires. 

Art.  XIL  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  ont,  en  cette  qualité,  pour  autant  que  la  législation 
prussienne  le  permet,  le  droit  d'être  nommés  arbitres  dans  les  dif- 
férends qui  pourront  s'élever  entre  les  capitaines  et  les  équipages 
des  navires  prussiens,  et  ce,  sans  l'intervention  des  autorités  lo- 
cales, à^moins  que  la  conduite  des  équipages  ou  du  capitaine  n'ait 
été  de  nature  à  troubler  Tordre  et  la  tranquillité  du  pays,  ou  que 
les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires 
ne  requièrent  l'assistance  des  dites  autorités  pour  mettre  leurs  dé- 
cisions à  exécution  ou  en  maintenir  l'autorité.  11  est  toutefois  en- 
tendu que  ce  jugement  ou  arbitrage  spécial  ne  privera  pas  les 
parties  en  litige  du  droit  d'en  appeler,  à  leur  retour,  aux  autorités 
judiciaires  de  leur  propre  pays,  quand  la  législation  de  ce  dernier 
leur  reconnaît  ce  droit. 

Art.  XUI.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires,  qui  ne  sont  point  sujets  des  Pays-Bas,  qui  au  moment 
de  leur  nomination  ne  sont  point  établis  comme  habitants  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas  ou  ses  colonies,  et  qui  n'exercent  âucuoe 
fonction,  profession  ou  commerce,  outre  leurs  fonctions  consulaires, 
sont,  pour  autant  qu'en  Prusse  les  mêmes  faveurs  seraient  accordées 
aux  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  des  Pays-Bas,  exempts 
du  logement  militaire,  de  Timpêt  personnel,  et  de  plus  de  toutes 
les  impositions  publiques  ou  municipales  qui  seraient  considérées 
être  d'une  nature  personnelle.  Cette  exemption  ne  peut  jamais 
s'étendre  aux  droits  de  douane  ou  autres  impôts  indirects  ou  réels. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires, qui  ne  sont  point  indigènes  ou  sujets  reconnus  des  Pajs- 
Bas,    mais   qui   exerceraient  conjointement  avec   leurs   fonctions 
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consulaires  une  profession  ou  un  commerce  quelconque,  sont  tenus  4856 
de  supporter  et  de  payer,  comme  les  sujets  néerlandais  et  autres 
habitants,  les  charges,  impositions  et  contributions. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice- consuls  et  agents  consu- 
laires, sujets  des  Pays-Bas,  mais  auxquels  il  a  été  accordé  d'exercer 
des  fonctions  consulaires  conférées  par  le  gouvernement  prussien, 
sont  obligés  d'acquitter  toutes  les  impositions  ou  contributions,  de 
quelque  nature  qu'elles  puissent  être. 

A&T.  XIV.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  prussiens  jouiront  de  tous  les  autres  privilèges,  ex- 
emptions et  immunités  dans  les  colonies  néerlandaises  qui  pour- 
raient par  la  suite  être  accordées  aux  agents  de  même  rang  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XV.  11  sera  loisible  à  chacun  des  États  qui  font  ou  feront 
partie  de  l'Association  douanière  allemande ,  d'accéder  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  convention. 

Art.  XVL  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant 
cinq  ans,  à  partir  de  l'échange  des  ratifications,  lequel  aura  lieu 
dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  têt,  si  faire  se  peut. 

Dans  le  cas  où  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'au- 
rait notifié,  douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période  de 
cinq  années,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  eifets,  la  convention 
continuera  à  rester  en  vigueur  pendant  encore  une  année,  à  partir 
du  jour  où  Tune  ou  l'autre  des  parties  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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Déclaration  échangée  entre  la  Prusse,  pour  eUe  et  au  nom  des 
autres  États  du  Zollverein,  et  les  DeuahSicUes,  relative  à  F  ex- 
tension de  la  liberté  de  la  navigation  stipulée  par  le  traité 
de  commerce  el  de  navigation  du  27  Janvier  1847,  en  date 
du  1  Juillet  \S&6. 

Le  gouvernement  de  Prusse  agissant  tant  en  son  nom  et  pour 
les  autres  pays  et  parties  de  pays  souverains  compris  dans  son 
système  de  douanes  et  d'impêts,  savoir:  le  Luxembourg,  l'Anhalt- 
Dessau-Cœthen,  l'Anhalt-Bembourg,  le  Waldeck  et  Pyrmont,  le 
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1 8K6  Lippe  ei  le  Meisenbeim ,  qa^au  Dora  des  gouvernements  des  aoUres 
États  du  ZolIvereÎQ,  savoir  :  la  Bavière ,  la  Saxe,  le  Hanovre  (y  com- 
pris la  principauté  de  Scbaumbourg-Lippe),  le  Wurtemberg,  le  Bade^ 
la  Hesse  électorale,  la  Hesse  grand-ducale,  y  compris  le  baillage  de 
Hombourg,  les  États  formant  TAssociation  de  douanes  et  de  com- 
merce de  Thuringe ,  savoir  :  la  Saxe  grand-ducale ,  le  Saze-Mei- 
ningen,  le  Saxe-Altenbourg ,  le  Saxe-Cobourg  et  Gotba,  le  Scbwan- 
bourg-RoudoIstadt  et  le  Schwaribourg-Sondersbausen,  le  Heoss- 
Greitz  et  le  Reuss-Scbleitz,  le  Brunswick,  TOIdenbourg,  le  Nassau 
et  la  ville  libre  de  Francfort,  d'une  part,  et  le  gouvernement  des 
Deux-Siciles  d'autre  part,  animés  du  désir  constant  de  favoriser 
de  plus  en  plus  et  d'étendre  les  relations  commerciales  qui  existent 
entre  les  États  du  Zollverein  et  le  royaume  des  Deux-Siciles,  sont 
convenus  d'un  commun  accord  d'établir  ce  qui  suit  : 

Les  parties  contractantes  s'engagent  à  étendre  à  la  navigation 
indirecte  le  traitement  jusqu'ici  accordé  à  la  navigation  directe,  es 
sorte  que  par  rapport  aux  droits  de  navigation  et  aux  droits  de 
douane  dans  leurs  ports  ils  ne  feront  plus  aucune  distinction  entre 
les  navires  de  l'autre  partie  et  les  navires  nationaux.  Par  consé^ 
quent  les  dispositions  des  articles  II,  IV  et  XIV  du  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  les  États  du  Zollverein  et  le  royaume 
des  Deux-Siciles,  du  27  Janvier  4847,  seront  appliquées  également 
aux  navires  des  parties  contractantes  et  à  leurs  cargaisons  qui 
viendront  des  ports  de  pays  tiers  dans  les  ports  de  l'une  des  par- 
ties contractantes  ou  qui  sortiront  en  destination  pour  des  ports 
de  pays  tiers  des  ports  de  Tune  des  parties  contractantes ,  quelle 
que  soit  Porigine ,  la  provenance  ou  la  destination  des  cargaisons. 

La  stipulation  qui  précède  aura  la  même  durée  que  le  traité  du 
27  Janvier  1 847 ,  et  elle  n'apportera  aucun  changement  aux  stipu- 
lations de  l'article  V  de  ce  traité,  relatives  au  cabotage. 

La  présente  déclaration  faite  par  le  soussigné  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse, 
sera  échangée  contre  une  déclaration  semblable  de  S.  E.  Monsieur 
le  commandeur  Carafa  de  Traetto ,  chargé  du  portefeuille  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le  roi  du  royaume  des 
Deux-Siciles,  et  le  traitement  réeiproque  dont  il  est  question  dans 
la  présente  déclaration  commencera  à  être  en  vq^ueur  h  partir  du 
jour  de  rechange  des  deux  déclarations. 

{SigruUure.) 

(Une  déclaraiion  semblable  a  été  transmise  par  le  gouvernement  napolitain  à  cehn 
ûe  Prusse.) 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation  {avec  un  article  additionnel) 
entre  la  France  et  la  république  de  Libéria,  signé  à  Mùnnma, 
fe  47  el  20  Avril  1852,  et  ratifié  le  U  Octobre  4856. 

Le  prince  Louis-Napoléon  Bonaparte,  président  de  la  république 
française  y  et  Joseph-Jenkins  Roberts,  président  de  la  république  de 
Libéria ,  désirant  établir  des  rapports  de  bonne  intelligence  entre 
les  deux  pays,  et  ouvrir  de  nouveaux  débouchés  à  leurs  relations 
de  commerce  et  de  navigation,  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs 
commissaires,  savoir  : 

(Sidvent  les  noms  des  plénipotentiaires) 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  L  n  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelle  entre  le  président 
de  la  république  française  et  ses  'successeurs,  et  la  république  de 
Libçria,  ainsi  qu'entre  les  citoyens  des  deux  pays. 

Art.  il  II  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  entre  les  ci- 
toyens des  deux  pays,  comme  pour  leurs  navires,  dans  tous  les 
ports,  villes  ou  territoires  appartenant  aux  hautes  parties  con- 
tractantes, excepté  dans  ceux  qui  sont  interdits  aux  nations  étran- 
gères. II  est  bien  entendu,  toutefois,  qu'aussitôt  qu'ils  seraient 
ouverts  au  commerce  d'une  autre  nation,  ils  le  seraient,  dès  ce 
moment,  au  commerce  des  deux  pays  contractants. 

Art.  IIL  En  conséquence  de  cette  liberté  de  commerce,  les  ci- 
toyens français  pourront  résider,  louer  des  maisons,  ouvrir  des 
boutiques,  transporter  les  produits  et  marchandises  et  gérer  leurs 
affaires  par  eux ,  par  leurs  agents  ou  commis ,  sans  l'entremise  de 
courtiers.  Us  pourront  disposer,  comme  bon  leur  semblera,  de 
leurs  propriétés,  sans  qu'il  y  soii  mis  aucun  obstacle  ou  empèche- 
ment.  U  ne  leur  sera  apporté  aucun  préjudice,  ni  aucune  gène, 
par  un  monopole  ou  un  privilège  de  vente  ou  d'achat  quelconque. 
Ils  jouiront  d'une  protection  pleine  et  entière  pour  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés,  comme  de  tous  privilèges  et  préro- 
gatives qui  sont  ou  seraient  accordés  plus  tard  è  tous  autres 
étrangers. 

35* 
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1866      Les  citoyens  de  la  république  de  Libéria  jouiront  des  mêmes 
avantages  dans  les  possessions  françaises. 

A&T.  lY.  Les  navires  et  embarcations  des  citoyens  de  chacun 
des  deux  pays  ne  payeront,  dans  les  ports  et  mouillages  de  Fautre, 
à  titre  de  phare,  tonnage  ou  toute  autre  dénomination,  que  les 
mêmes  droits  que  payent  ou  viendraient  à  payer  les  navires  et 
embarcations  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Les  marchandises  oa 
valeurs  venant  des  possessions  françaises  sur  un  navire  quel- 
conque, ou  importées  d'un  pays  quelconque  par  navire  français, 
ne  seront  pas  prohibées  par  la  république  de  Libéria,  ni  soumises 
à  des  droits  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  imposés  sur  les  marchan- 
dises de  même  nature  venant  de  tout  autre  pays  étranger  ou  im- 
portées par  tout  autre  pavillon. 

Tous  articles  et  produits  de  la  république  de  Libéria  peuvent 
en  être  exportés  par  des  citoyens  et  des  navires  français,  sous  les 
conditions  les  plus  favorables  accordées  aux  citoyens  et  navires  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  y.  Dans  le  cas  où  Tintenlion  de  la  république  de  Libéria 
serait  de  trafiquer  de  certains  articles  d'importation  dans  la  vue 
de  se  faire  un  revenu  en  les  vendant  h  un  taux  supérieur  au  prix 
coûtant,  il  est  bien  entendu  que,  dans  aucun  cas,  les  marchands 
particuliers  ne  pourront  être  empêchés  d'importer  aucun  de  ces 
articles  ou  tout  autre  article  dont  la  république  de  Libéria  pourrait 
ultérieurement  trouver  bon  de  trafiquer,  et  ne  seront  pas  soumis 
à  un  droit  plus  élevé  que  la  différence  du  prix  coûtant  au  taux  fixé 
par  le  gouvernement  pour  la  vente  de  ces  articles. 

Dans  le  cas  où  le  gouvernement  de  la  république  de  Libéria 
fixerait  le  prix  d*un  article  de  production  indigène,  dans  le  des- 
sein que  cet  article  soit  pris  en  payement  d'autres  articles  dont  le 
gouvernement  pourrait  faire  commerce,  toutes  les  personnes  com- 
merçant avec  la  république  de  Libéria  pourront,  en  payement  des 
taxes,  présenter  au  trésor  ledit  article  de  production  indigène,  au 
prÛL  fixé  par  le  gouvernement. 

ÂET.  VL  S'il  arrive  que  quelque  navire  appartenant  aux  deux 
pays  contractants  naufrage  dans  les  ports  ou  sur  les  côtes  de 
leurs  territoires  respectifs,  les  plus  grands  secours  possibles  leur 
seront  donnés,  tant  pour  la  conservation  des  effets  que  pour  la 
sûreté  f  le  soin  et  1&  remise  des  articles  sauvés.  La  protection  et 
les  soins  les  plus  grands  seront  accordés  aux  officiers  et  équipages 
des  bêtiments  naufragés  pour  les  secourir  et  les  préserver  du  pil- 
lage et  de  tous  mauvais  traitements.  Le  montant  des  frais  et  droits 
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de  sauvetage  sera  réglé,  en  cas  de  discussion,  par  des  arbitres  18S6 
choisis  par  las  deux  parties. 

Art.  vil  Chacune  des  deux  parties  contractantes  aura  le  droit 
de  nommer,  pour  le  développement  et  la  protection  du  com- 
merce, des  consuls  ou  agents  consulaires  qui  résideront  dans  les 
ports  ou  villes  des  possessions  de  l'autre.  Us  jouiront  dans  l'un 
et  l'autre  pays,  tant  dans  leurs  personnes  que  dans  l'exercice 
de  leur  charge,  des  mêmes  privilèges  et  de  la  même  protection 
qui  sont  ou  qui  seraient  accordés  aux  consuls  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  VllI.  Les  citoyens  des  deux  pays  contractants  jouiront,  dans 
toutes  les  possessions  de  l'autre  de  la  plus  parfaite  liberté  de  con- 
science en  matière  de  religion,  conformément  au  système  de  tolé- 
rance pratiqué  dans  leurs  pays  respectifs. 

Art.  IX.  L'intention  bien  formelle  des  deux  parties  contractantes 
étant  de  s'obliger,  par  la  présente  convention,  à  se  traiter  l'une 
l'autre  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée,  il  est  bien  entendu 
qu'il  ne  sera  accordé  à  aucune  nation  étrangère  un  avantage,  un 
privilège  quelconque  en  matière  de  commerce  ou  de  navigation,  ou 
pour  toute  autre  cause,  sans  qu'il  soit  permis  aux  deux  pays  con- 
tractants de  jouir  immédiatement  des  mêmes  avantages. 

Art.  X.  Le  gouvernement  français  s'engage  à  ne  jamais  inter- 
venir dans  les  affaires  qui  pourront  avoir  lieu  entre  les  naturels  et 
le  gouvernement  de  la  république  de  Libéria  sur  les  territoires 
soumis  à  sa  juridiction,  à  moins,  toutefois,  que  la  propriété  d'un 
citoyen  français  ayant  été  attaquée  ou  violée  par  les  naturels,  la 
république  ne  se  trouvât  pas  en  état  de  lui  donner  protection  :  dans 
ce  cas,  le  gouvernement  français  s'engage,  sur  la  réquisition  faite 
préalablement  à  cet  effet  par  le  gouvernement  libérien,  à  prêter 
telle  assistance  dont  on  pourrait  avoir  besoin. 

Les  commerçants  français  établis  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique de  Libéria  devront  s'abstenir  de  toute  intervention  avec  les 
naturels  qui  pourrait  amener  la  violation  des  lois  ou  troubler  la 
paix  du  pays. 

Art.  XI.  En  cas  de  mésintelligence  entre  les  deux  nations  con- 
tractantes, les  citoyens  de  chacune  d'elles  résidant  dans  les  pos- 
sessions de  l'autre,  pourront  y  rester  pour  l'arrangement  de 
leurs  affaires  ou  commerce  dans  l'intérieur,  sans  être  gênés  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  tant  qu'ils  continueront  à  se  com- 
porter pacifiquement  et  à  ne  commettre  aucun  acte  contraire 
aux  lois. 
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1 856    '  Aat.  XII.  Le  pressai  traité  sera  ratifié  et  les  ratificalîot»  seront 
échangées  à  Monrovia  dans  l'espace  de  douie  mois,  ou  plus  iM  si 
faire  se  peut 
En  foi  de  quoi,  etc. 


Artiele  oddUianneL 


Dans  le  cas  où  un  privilège  ou  avantage  en  matière  de  com- 
merce aurait  été  accordé  aux  citoyens  d'une  autre  nation ,  il  sera 
également  accordé  aux  citoyens  des  parties  contractantes,  gra- 
tuitement si  la  concession  en  faveur  de  cette  autre  nation  a  été 
gratuite,  ou  par  une  compensation  aussi  équitable  que  possible, 
tant  par  sa  valeur  que  par  les  efiets  qu'elle  peut  produire,  le  tout 
réglé  d'un  commun  accord,  si  la  concession  a  été  accordée  con> 
ditionnellement. 

Fait  et  signé,  etc. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  SIAM. 


Traité  domitié  et  de  commerce  entre  la  Grande-Bretagne  ei  k$ 
deux  rois  de  Siam,  conclu-  à  Bangkok,  le  iS  Avril  1855  ef 
ralifié  le  5  Avril  1856,  suivi  de  la  convention  supplémentaire 
du  i3  Mai  4856,  accompagnée  du  traité  conclu  en  1826 
entre  les  mêmes  puissances.  ^ 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kfngdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  and  ail  its  dependencies,  and  Tfaeir  Majesties  Phra 
Bard  Sorodetch  Pbra  Paramendr  Maha  Mongkut  Phra  Chom  Kiaa 
Chau  Yu  Hua,  tfae  First  King  of  Sîam,  and  Phra  Bard  Somdetcb 
Phra  Pawarendr  Ramesr  Mabiswaresr  Phra  Pin  Kiau  Ghau  Yu  Haa, 
the  Second  King  of  Siam,  desiring  to  estabUsh  upon  firm  and  lastiag 
foundatîons  the  relations  of  peaoe  and  friendship  existîog  betwe^ 

»  C*  ne  hil  au'eA  Janvier  1«n  que  les  ttaitôt  du  18  Avili  MM  taiviit  ppé«ent«* 
aux  deux  chambres  du  Parlemenl  d'Angleterre,  ei  publiés  en  Février,  aii»|  que  le 
loxie  complet  du  traité  conclu  en  1826  entre  loa  mômes  puissances. 
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the  iwo  couDirids,  and  to  secore  ihe  best  îaleresto  of  their  respective  1 856 
subjeots  by  «ocoaragîag,  facâitatiog,  and  regulatiog  their  îndustry 
and  trade,  hâve  resolved  to  conclude  a  Treaty  of  Amity  and  Com- 
merce for  this  parpose,  and  bave  tberefore  named  as  their  Pleni- 
poteotiaries,  that  is  to  say  : 

{Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires,) 

Who,  after  baving  communicated  to  eadi  other  their  respective 
fuJl  powers,  and  found  them  to  be  in  good  and  due  form,  bave 
agreed  upon  and  concluded  the  following  Articles  : — 

Ait.  L  There  shall  benceforward  be  perpétuai  peace  and  friend* 
ship  b^ween  Her  Majesty  the  Qaeen  of  Great  Britain  and  Ireland, 
and  her  successors,  and  Their  Majesties  the  First  and  Second 
Kings  of  Siam ,  and  their  successors.  Ali  British  subjects  coming 
to  Siam  shall  reçoive  from  the  Siamese  Government  full  protection 
aud  assistance  to  enable  them  to  réside  in  Siam  in  ail  security, 
and  trade  wlth  every  facility,  free  from  oppression  or  injury  on 
the  part  of  the  Siamese  ;  and  ail  Siamese  subjects  going  to  an 
Eng^ish  country  shall  receive  from  the  British  Government  the  sama 
complète  protection  and  assistance  that  shall  be  granted  to  British 
subjects  by  the  Government  of  Siam. 

Art.  II.  The  interests  of  ail  British  subjects  coming  to  Siam  shall 
be  plaoed  under  the  régulation  and  oontrol  of  a  Consul,  who  wiil 
be  appointed  io  réside  at  Bangkok  :  he  will  himself  oonform  to,  and 
^'ill  enforce  the  observance  by  British  subjects  of,  ail  the  provi- 
sions of  Uiis  Treaty,  and  such  of  the  former  Treaty  negotiated  by 
Gaptain  Bumey  in  4826,  as  shall  stiU  remain  in  opération.  He  shall 
also  give  effect  to  ail  rules  or  régulations  that  are  now  or  may 
hereafier  be  enacted  for  the  govemment  of  British  subjects  in  Siam, 
the  conduct  of  their  trade,  and  for  the  prévention  of  violations  of 
the  iaws  of  Siam.  Any  disputes  arising  between  British  and  Sia- 
mese subjects  shall  be  heard  and  determined  by  the  Consul,  in  con- 
junctîon  with  the  proper  Siamese  officers  ;  and  criminai  offenoes 
^ill  be  punished,  in  the  case  of  Ënglish  offenders  by  the  Consul, 
aocordiag  to  English  Iaws ,  and  in  the  case  of  Siamese  offenders, 
by  their  ov^n  Iaws,  through  the  Siamese  authorities.  But  the  Consul 
shall  not  interfère  in  any  matters  referring  soiely  to  Siamese,  neither 
'  wili  the  Siamese  autborities  interfère  in  questions  which  only  oon- 
cern  the  subjects  of  Her  Briian&ic  Majesty. 

It  is  understood,  bowever^  thai  the  arrivai  of  the  British  Con- 
sul at  Bangkok  shall  net  (ake  place  before  the  ratification  of  this 
Tredity,  nor  until  ton  vesseis  owned  by  British  subjects,  sailing 
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1856  under  Brilish  colours  and  with  Briiish  papers,  shall  hâve  «ilered 
the  port  of  Bangkok  for  purposea  of  trade,  subséquent  io  the  sigsiog 
of  tbis  Treaty. 

Art.  111.  If  Siamese  in  ibe  employ  of  British  sobjects  offeod 
against  the  laws  of  their  country,  or  if  aoy  Siamese  having  so 
offended  or  desiring  to  désert,  take  refuge  with  a  British  subject  in 
Siam,  they  shall  be  searched  for,  and,  upon  proof  of  their  goilt 
or  désertion,  shall  be  delivered  up  by  the  Consul  to  the  Siamese 
authorities.  In  like  manner,  any  British  offenders  résident  or  trading 
in  Siam,  who  may  désert,  escape  to,  or  hide  themselves  in,  Sia- 
mese territory,  shall  be  apprehended  and  delivered  over  to  tbe 
British  Consul  on  bis  réquisition.  Chinese,  not  able  taprove  them- 
selves to  be  British  subjects,  shall  not  be  considered  as  such  by  the 
British  Consul,  nor  be  entitled  to  bis  protection. 

Art.  IV.  British  subjects  are  permilted  to  trade  freely  in  ail  the 
seaports  of  Siam,  but  may  réside  permanently  only  at  Bangkok,  or 
within  the  limits  assigned  by  this  Treaty.  British  subjects  coming 
to  réside  at  Bangkok  may  rent  land,  and  buy  or  build  bouses,  bot 
cannot  purchase  lands  wlthin  a  circuit  of  200  sen  (not  more  than 
four  miles  English)  from  the  city  walls,  untii  they  shall  bave  lived 
in  Siam  for  ten  yeara,  or  shall  obtain  spécial  aulhority  from  the 
Siamese  Government  to  enable  them  to  do  so.  But  with  the  ex- 
ception of  this  limitation,  British  résidents  in  Siam  may  at  any  time 
buy  or  rent  bouses,  lands,  or  plantations,  situated  any  where 
within  a  distance  of  twenty-four  hours'  joumey  from  the  dty  of 
Bangkok,  to  be  computed  by  the  rate  at  which  beats  of  tbe  couotry 
can  travel.  In  order  to  obtain  possession  of  such  lands  or  bouses, 
it  will  be  necessary  tbat  the  British  subject  shall,  in  the  first  place, 
make  application  through  the  Consul  to  the  proper  Siamese  officer; 
and  the  Siamese  officer  and  the  Consul  having  satisfied  themselves 
of  the  honest  intentions  of  the  applicant,  will  assist  him  in  settliog, 
upon  équitable  terms,  the  amount  of  tbe  purchase  money,  will 
mark  out  and  fix  the  boundaries  of  the  property,  and  will  convey 
the  same  to  the  British  purchaser  under  seaied  deeds.  Whereupoo 
he  and  bis  property  shall  be  placed  under  the  protection  of  the 
Governor  of  the  district  and  tbat  of  the  particular  local  authorities  ; 
he  shall  conform,  in  ordinary  matters,  to  any  just  directions  givea 
him  by  them,  and  will  be  subject  to  the  same  taxation  that  is  levied 
on  Siamese  subjects.  But  if  through  négligence,  the  want  of  capi- 
tal ,  or  other  cause ,  a  British  subject  should  faU  to  commence  the 
cullivation  or  improvement  of  the  lands  so  acquired  within  a  tenn 
of  three  years  from  the  date  of  receiving  possession  thereof,  the 


GRANDE-BRETAGNE  ET  SIAM.  *553 

Siamese  Goverament  shail  bave  the  power  of  resuming  the  pro-  1856 
perty,  upon  retarning  io  the  British  subject  the  purchase  money 
paid  by  him  for  (he  same. 

Ait.  y.  au  BriUsb  subjects  intending  to  réside  io  Siam  shall  be 
registered  at  the  British  Gonsalate.  They  shall  not  go  oui  io  sea, 
nor  proceed  beyond  the  limits  assigned  by  this  Treaty  for  the  rési- 
dence of  British  subjects,  without  a  passport  from  the  Siamese  au- 
ihorities,  to  be  appiied  for  by  the  British  Consul;  nor  shall  they 
leave  Siam,  if  the  Siamese  authorities  show  to  the  British  Consul 
that  legitimate  objections  exist  to  their  quilting  the  countpy.  But 
witbîn  the  limits  appointed  under  the  preceding  Article ,  British 
sabjeots  are  at  liberty  to  travel  to  and  fro  under  the  protection  of 
a  pass,  to  be  furnished  them  by  the  British  Consul,  and  counter- 
sealed  by  the  proper  Siamese  ofBcer,  stating,  in  the  Siamese  cha- 
racler,  their  names,  calling,  and  description.  The  Siamese  officers 
at  the  Government  stations  in  the  interior  may,  at  any  time,  call 
for  the  production  of  this  pass ,  and  immediately  on  its  being  ex- 
hibited,  they  must  allow  the  parties  to  proceed  ;  but  it  will  be  their 
duty  to  detain  those  persons  who,  by  travelling  without  a  pass 
from  the  Consul ,  render  themsélves  liable  to  the  suspicion  of  their 
beiog  deserters  ;  and  such  détention  shall  be  immediately  reported 
to  the  Consul. 

Aht.  Vi.  AU  British  subjects  visiting  or  residing  in  Siam  shall  be 
allowed  the  free  exercise  of  the  Christian  religion,  and  liberty  to 
build  churches  in  such  locaiities  as  shall  be  consented  to  by  the 
Siamese  authorities.  The  Siamese  Government  will  place  no  re- 
strictions upon  the  employment  by  the  English  of  Siamese  subjects 
as  servants,  or  in  any  other  capacity.  But  wherever  a  Siamese  sub- 
ject belongs  or  owes  service  to  some  particular  master,  the  servant 
who  engages  himself  to  a  British  subject  without  the  consent  of 
his  master  may  be  reclaimed  by  him  ;  and  the  Siamese  Government 
will  not  enforce  an  agreement  between  a  British  subject  and  any 
Siamese  in  his  employ,  unless  made  with  the  knowledge  and  con- 
sent of  the  master,  who  has  a  right  to  dispose  of  the  services  of  the 
person  engaged. 

Art.  vu.  British  ships  of  war  may  enter  the  river,  and  anchor 
at  Paknam,  but  they  shall  not  proceed  above  Paknam,  unless  with 
the  consent  of  the  Siamese  authorities,  which  shall  be  given  where 
it  is  necessary  that  a  ship  shall  go  into  dock  for  repairs.  Any  Bri- 
tish ship  of  war  conveying  to  Siam  a  public  functionary  aocredited 
by  Her  Hajesty's  Government  to  Ihe  Court  of  Bangkok,  shall  be 
allowed  to  come  up  to  Bangkok ,  but  shall  not  pass  the  forts  called 
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i85B  PoDg  Phrachamit  and  Pit-patch-nucki  unless  expressly  permitted 
to  do  50  by  the  Siamese  Goveroment  ;  but  ia  tbe  absence  of  a  Bri- 
tish  ship  of  war,  the  Siamese  authorities  engage  to  fomîsb  the  Coo- 
sul  ^ith  a  force  sulficient  to  enable  him  to  give  effect  to  bis  autho- 
rily  over  British  subjects ,  and  to  enforce  discipline  among  British 
shipping. 

ART.  VIIL  The  measorement  duty  hitherto-  paid  by  British  ves- 
sels  trading  to  Bangkok  under  theXreaty  of  4826  shall  be  abolîshed 
from  the  date  of  this  Treaty  coming  into  opération,  and  British 
shipping  and  trade  will  thenceforth  be  only  subject  to  the  payment 
of  import  and  export  duties  on  the  goods  landed  or  shipped.  On 
ail  anicles  of  import  the  duties  shall  be  3  per  cent.,  payable  at  the 
option  of  the  importer,  either  in  kind  or  money,  calculated  npoo 
the  market  value  of  the  goods.  Drawback  of  the  fuU  anoonnt  of 
duly  shall  be  allowed  upon  goods  found  unsaleable  and  re-exported. 
Should  the  British  merchant  and  tbe  Gustom-house  officers  disagree 
as  to  the  value  to  be  set  upon  Imported  articles,  suoh  disputes  shatt 
be  referred  to  the  Consul  and  proper  Siamese  ofBcer,  who  shall 
each  bave  the  power  to  call  in  an  equal  number  of  œercbafits  as 
assessors,  not  exceeding  two  on  either  side,  to  assist  them  in  coming 
to  an  équitable  décision. 

Opium  may  be  imported  free  of  duty,  but  can  only  be  sold  to 
the  opium  fermer  or  bis  agents.  In  the  event  of  no  arrangement 
being  effected  with  them  for  the  sale  of  the  opium,  it  shall  be  re- 
exporled ,  and  no  impost  or  duty  shall  be  ievied  thereon.  Any  in- 
fringement  of  this  régulation  shall  subject  the  opium  to  seizare  and 
confiscation. 

Articles  of  export  from  the  Urne  of  production  to  the  date  of 
shipment  shall  pay  one  impost  only ,  whether  this  be  Ievied  ander 
the  name  of  inland  tax,  transit  duty,  or  duty  on  exportation.  The 
tax  or  duty  to  be  paid  on  each  article  of  Siamese  produce  previoas 
to  or  upon  exportation ,  is  spedfied  in  the  Tariff  attached  to  this 
Treaty  ;  and  it  is  dtstinctiy  agreed  that  goods  or  prodnœ  whicfa 
pay  any  description  of  tax  in  the  interior  shall  be  exempted  from 
any  furlher  payment  of  duty  on  exportation. 

Englisb  merohants  are  to  be  allowed  to  purchase  directiy  from 
the  producer  the  articles  in  which  they  trade,  and  in  like  manner 
to  sell  their  goods  directiy  to  the  parties  wishing  to  purchase 
the  same,  without  the  interférence,  in  either  case,  <tf  any  other 
person. 

The  rates  of  duty  laid  down  in  the  Tariff  attached  to  this  Treaty 
are  thoae  that  are  now  paid  upon  goods  or  produce  shipped  in 
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Siamese  or  Cbinese  vessels  or  junks;  and  ii  is  agreed  that  Bri-  4856 
iish  diippÎDg  shall  enjoy  ali  the  privilèges  now  exerdsed  by,  or 
which  hereafter  may  be  granted  to,  Siamese  or  Ghinese  vessels 
or  joDks. 

British  subjects  will  be  allowed  to  build  ships  in  Siam ,  on  ob- 
taîning  permission  to  do  so  from  the  Siamese  authprities. 

Whenever  a  scaroity  may  be  apprehended,  of  salti  ricei  and 
fish,  tbe  Siamese  Government  reserve  to  themselves  the  right  of 
prohibiting ,  by  public  proclamation ,  the  exportation  of  thèse  ar- 
ticles. 

Bullion,  or  personal  effecis,  may  be  imported  or  exported  free 
of  charge. 

Aar.  IX.  The  Gode  of  Régulations  appended  to  this  Treaty  shall 
be  enforced  by  the  Consul,  with  the  coopération  of  the  Siamese 
authorities;  and  they»  the  said  authorities  and  Gonsul,  shall  be 
enabled  to  inlroduce  any  further  régulations  which  may  be  found 
necessary ,  in  order  to  give  effect  to  the  objecta  of  this  Treaty. 

Ail  fines  and  penalties  inflicted  for  infraction  of  the  provisions 
and  régulations  of  ihis  Treaty  shall  be  paid  to  the  Siamese  Go- 
vernment. 

Uniîl  the  British  Consul  shall  arriva  at  Bangkok  >  and  enter  upon 
bis  fonctions,  the  consignées  of  British  vessels  shall  be  al  liberty 
to  settle  with  the  Siamese  authorities  ail  questions  relating  to  their 
trade. 

Aar.  X.  The  British  Government  and  its  subjects  will  be  allowed 
free  and  equal  participation  in  any  privilèges  that  may  hâve  been, 
or  may  hereafter  be,  granted  by  the  Siamese  Government  to  the 
Government  or  subjects  of  any  other  nation. 

AftT.  XI.  After  the  lapse  of  ten  years  from  the  date  of  the  rati- 
fication of  this  Treaty,  upon  the  désire  ^f  either  the  British  or 
Siamese  Government,  and  on  twelve  months'  notice  given  by  either 
party,  the  présent  and  such  portions  of  the  Treaty  of  48S6  as  re- 
niatn  unrevoked  by  this  Treaty ,  together  with  the  Tariff  and  Ré- 
gulations hereuniô  annexed,  or  those  that  may  hereafter  be  intro- 
duced,  ^all  be  subject  to  revision  by  Gommissioners  appointed  on 
both  aides  for  this  purpose,  who  will  be  empowered  to  décide 
on  and  insert  therein  such  amendments  as  expérience  shall  prove  - 
to  be  désirable. 

Aet.  XO.  This  Treaty,  exeouted  in  Bnglish  and  Siamese,  both 
versions  having  the  same  meaning  and  intention ,  and  the  ratifioa^ 
tions  thereof  haviog  been  previousiy  exchanged ,  shall  take  effeot 
from  the  sixth  day  of  April  in  the  year  one  thousand  eight  hundred 
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1856  and  fifty-six  of  ihe  Christian  era,  corresponding  io  the  firstday  of 
Ihe  fîflh  monlh  of  the  one  ihousand  two  hundred  and  eigbteenth 
year  of  the  Slamese  Civil  era. 
In  witness  whereof ,  etc. 


GenercU  Régulations  under  which  British  Trade  is  to  be  conducied 

in  Siatn, 

Rbg.  I.  The  master  of  every  English  ship  coming  to  Bangkok  to 
trade,  must,  either  before  or  ailler  entering  the  river,  as  may  be 
found  convenient,  report  the  arrivai  of  his  vessel  at  the  custom- 
house  at  Paknam,  together  with  the  number  of  his  crew  and  guns, 
and  the  port  from  whence  he  cornes.  Upon  anchoring  his  vessel 
at  Paknam,  he  will  deliver  into  the  custody  of  the  castom-house 
officers  ail  his  guns  and  ammunition  ;  and  a  custom-house  officer 
wiii  then  be  appointed  to  the  vessel ,  and  will  proceed  in  her  to 
Bangkok. 

Rbg.  II.  À  vessel  passing  Paknam  without  discharching  her  guns 
and  ammunition  as  directed  in  the  foregoing  régulation,  will  be 
sent  back  to  Paknam  to  comply  with  its  provisions,  and  will 
be  fined  800  ticals  for  having  so  disobeyed.  After  delivery  of  her 
guns  and  ammunition  she  will  be  permitted  to  return  to  Bangkok 
to  trade. 

Reg.  III.  When  a  British  vessel  shall  hâve  cast  anchor  at  Bangkok, 
the  masler,  uniess  a  Sunday  should  intervene,  will,  wiUiia  four- 
and-twenty  hours  after  arrivai,  proceed  to  the  British  Gonsulate, 
and  deposit  there  his  ship's  papers,  bills  of  lading,  dcc,  together 
with  a  true  manifest  of  his  import  cargo  ;  and  upon  the  ConsoFs 
reporting  thèse  particulars  to  the  custom-house,  permission  to  break 
buik  will  at  once  be  given  by  the  latter. 

For  neglecting  so  to  report  his  arrivai ,  or  for  presentiog  a  faise 
manifest,  the  master  will  subject  himself,  in  each  instance,  to  a 
penalty  of  400  ticals;  but  he  will  be  allowed  to  correct,  within 
twenty-four  hours  after  delivery  of  it  to  the  Consul ,  any  mistake 
he  may  discover  in  his  manifest,  without  incurring  the  above- 
mentioned  penalty. 

Rbg.  IV.  À  British  vessel  breaking  bulk,  and  commencing  to  dis- 
charge  before  due  permission  shall  be  obtained,  or  smuggUng 
either  when  in  the  river  or  outside  the  bar,  shall  be  subjeci  to  the 
penalty  of  800  ticals,  and  confiscation  of  the  goods  so  smuggled  or 
discharged. 
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Rbg.  V.  As  soon  as  a  Brîtish  vessel  sball  hâve  discharged  her  4856 
cargo,  and  corapleted  her  outward  lading,  paid  ail  her  duties,  and 
delivered  a  true  manifest  of  her  outward  cargo  to  the  Brîtish  Con- 
sul ,  a  Siamese  port-clearance  shall  be  granted  her  on  application 
from  the  Consul ,  who ,  in  the  absence  of  any  légal  impediment  to 
her  departure,  will  tben  retum  to  the  master  his  sbîp's  papers,  and 
allow  the  vessel  to  leave.  A  custom-hoose  ofGcer  will  accompany 
the  vessel  to  Paknam  ;  and  on  arriving  there  she  will  be  înspected 
by  the  custom-house  officers  of  that  station ,  and  will  receive  from 
them  the  guns  and  ammuDition  previously  delivered  into  their 
charge. 

Reg.  VI.  Her  Britannic  Majesty's  Plenipotentiary  having  no 
knowledge  of  the  Siamese  language,  the  Siamese  Government  hâve 
agreed  that  the  English  text  of  thèse  Régulations ,  together  with  tbo 
Treaty  of  which  they  form  a  portion,  and  the  Tariff  hereunto  an- 
Doxed ,  shall  be  accepted  as  conveying  in  every  respect  their  true 
meaning  and  intention. 


Tariff  of  Expori  and  Inland  Duties  to  be  levied  on  Articles  of  Trade. 

Section  I. 

The  undérmentioned  Articles  shall  be  entirely  free  from  Inland  or 
other  Taxes,  on  production  or  transit,  and  shall  pay  Export  Duty 

as  follows  : 


TicaL   Salung.   Fuang.   Hun. 


4.  Ivory    

.     40 

0 

0 

0  Per 

pecul. 

t.  Gamhoge 

6 

0 

0 

0 

1T 

3.  Rhinocéros  horns     .     . 

50 

0 

0 

0 

» 

4.  Cardamums,  hest     .     . 

44 

0 

0 

0 

1 

6.       Pitto,         hastard     . 

6 

0 

0 

0 

y 

6.  Dried  Mussels      .     .     .     . 

4 

0 

0 

0 

1 

» 

7.  Pelican's  quills    .     .     .     . 

2 

2 

0 

0 

^ 

8.  Bétel  nut,  dried  .     .     . 

4 

0 

0 

0 

»» 

9.  Krachi  wood  .... 

0 

2 

0 

0 

♦ 

4  0.  Stark's  fins,  white    .     . 

6 

0 

0 

0 

H.       Ditto,       black     .     . 

3 

0 

0 

0 

n 

4  2.  Lukkrahau  seed  .     .     . 

0 

2 

0 

0 

1 

4  3.  Peacock^s  (ails     .     .     .     . 

40 

0 

0 

0  Per  4  00tails. 

4  4.  Buffalo  and  cow  hones 

0 

0 

0 

3 

Per  pecul. 

45.  Rhinocéros  hldes     .     . 

0 

2 

0 

0 

1» 

4  6.  Hide  cuttings       .     .     . 

0 

4 

0 

0 

»» 

4  7.  Turtleshells  .... 

4 

0 

0 

0 

n 
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4  8.  SoftdiUo   .... 

4  9.  Bêche  de  mer      .     . 

SO.  Fish  maws      .     .     . 

24.  Bird^s  nests,  uncleaned 

tit.  KiDgfishers  feathers 

53.  Gutch  .... 

24.  Beyché  seed  (Nux  Vomica] 

25.  Pungtarai  seed    . 

26.  Gum  Bei\jamin    . 

27.  Àngrai  bark    .     . 

28.  Àgilia  wood    .     . 

29.  Ray  skins  .     .     . 

30.  Old  deers  horns 
34.  Soft,  or  young  ditto 

32.  Deer  bides,  fine 

33.  Ditto,  conunon    . 

34.  Deer  sinews  .     . 

35.  Buffalo  and  eow  bides 

36.  Elepbanfs  bones 

37.  Tiger's  bones 

38.  Buffalo  horns 

39.  Elepbant^s  bides 

40.  Tigers  skins  .     . 
4  4 .  Àrmadillo  skins  . 

42.  Sticklac     .     .     . 

43.  Hemp    .... 

44.  Dried  fish,  Plaheng 

45.  Ditto,       Plasalit 

46.  Sapan  wood  .     . 

47.  Sait  méat  .     .     . 

48.  Mangrove  bark    . 

49.  Rose  wood       .     . 
•  50.  Ebony  .... 

54.  Rice      .... 


TicaL   SaluBg. 
4  0 

3  0 

3  0 

20  per  cent 
6         0 


0 
0 
0 
4 
0 
2 
3 
0 


4  0  per  cent. 
8         0 


0 
0 
0 
0 
0 
4 
4 
4 
0 
4 
2 
2 
0 
2 
0 
4 
2 
4 
0 


Fuang. 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
4 
0 
0 
0 
0 
0 


Hun. 

0  Per  pecal. 
0 
0 

0  Per  4  00. 

0  Per  pecuL 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0  Per  400  hides. 

0 

0  Per  pecuL 

0 

0  , 

0 

0 

0 

0  Per  skin. 

0  Per  pecul 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0  Per  koyan. 


Section  II. 

The  undermentîoned  Articles  being  subject  to  the  loland  or  Transit 

Duties  herein  named,  and  which  shaii  not  be  increased,  shall  be 

exempt  from  Export  Duty. 


Tical.  Salung.  Fuang.  Hùn. 


52.  Sugar,  white      ....  0        2        0 

53.  Ditto,  red 0        4        0 

54.  Cotton,clean  and  uncleaned  4  0  per  cent. 

56.  Pepper 4        0        0 

66.  Salt-fish,  Platu  ....  4         0         0 


0  Per  peeuL 
0 

0  Pier  peeuL 

0  Per  40,000  fish. 
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57.  Beans  and  Peas 

58.  Drïed  Prawns 

59.  Tîlseed     . 

60.  Silk,  raw 
er  Bees'-wax 

62.  Tallow 

63.  Sait     .     . 

64.  Tobacco  . 


Tical.  Salung.  Fuang.  Hua 
One-twelfth. 
One-twelflh. 
One-twelfth. 
One-twelfth. 
One-twelfth. 
4  0  0 
6  0  0 
4        t        0 
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Per  pecttl. 
Per  koyan. 
Per4,000bundies. 


Sbction  III. 


A]]  goods^  or  produce  tinenumerated  in  this  Tariff  shdll  be  free  of 
Export  Duty,  and  shall  only  be  subject  to  one  Iniand  Tax  or 
Transit  Duty,  not  exceeding  the  rate  now  paid. 

(Signatures,) 


Agreement  supplementary  to  the  Treaty.   Signed  at  Bangkok , 
JUayii,  1856. 

Agreement  entered  into  between  Harry  Smith  Parkes,  Esq.»  on  the  part  of 
Her  Britannic  Majesty's  Government,  and  the  undermentioned  Royal 
Commissioners,  on  the  part  of  Their  Majesties  the  First  and  Second  Kings 
of  Siam. 

{Suivent,  aprèê  VintroductUm ,  les  noms  des  plénipotenHaires.) 

ART.  I.  On  the  old  Treaty  concluded  in  1 826.  The  Articles  of  the 
old  Treaty  not  abrogated  by  the  new  Treaty,  are  I,  II,  III,  Yill,  XI, 
XII,  Xin,  and  XIV,  and  the  undermentioned  clauses  of  Articles 
VI  and  X  ; 

In  Article  VI  the  Siaoxese  désire  to  retain  the  following  clause  : 

a  If  a  Siamese  or  English  merchant  buy  or  sell,  without  inquiring 
and  ascertaining  whether  the  seller  and  buyer  be  of  a  good  or  bad 
character,  and  if  he  meet  with  a  bad  man,  who  takes  the  properly 
and  absconds,  the  rulers  and  officers  on  neither  side  must  make 
search  and  ^ideavour  to  produce  the  property  of  the  absconder, 
and  investigate  the  matter  i^ith  sincerity.  If  the  party  possess 
money  or  property ,  he  can  be  roade  to  pay  ;  but  if  he  does  not 
possess  any ,  or  if  he  cannot  be  apprehended ,  it  will  be  the 
merchant's  own  fault ,  and  the  authorities  cannot  be  held  respon- 
sible.  » 

Of  Article  X,  Mr.  Parkea  desires  to  retain  that  clause  relating  to 
the  overland  trade ,  wbich  states  : 
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4  856  «  Asiatic  merchants  of  the  English  countries,  not  being  Bonnese, 
Pegouans,  or  descendants  of  Ëuropeans,  desiring  to  enter  into  and 
to  trade  with  the  Siamese  dominions ,  from  the  counlries  of  Mergui, 
Tavoy,  Tenasserim,  and  Ye,  ^?vhich  are  now  subject  to  the  Englisb, 
will  be  allowed  to  do  so  freeiy  overland  and  by  water,  upon  Ihe 
English  farnishing  them  with  proper  certîficates.  » 

Mr.  Parkes,  however,  desires  that  ail  British  subjects,  withoat 
exception,  shali  be  allowed  to  participate  in  <his  overland  trade. 
The  said  Royal  Commissioners  therefore  agrée,  on  the  part  of  the 
Siamese,  that  ail  traders,  under  British  ruie,  may  cross  from  the 
British  territories  of  Mergui,  Tavoy,  Ye,  Tenasserim,  Pegu,  or 
other  places,  by  land  or  by  water,  to  the  Siamese  territories,  and 
may  trade  there  with  facility ,  on  the  condition  that  they  shall  be 
provided  by  the  British  authorities  with  proper  certificates ,  which 
must  be  renewed  for  each  journey. 

The  Commercial  Âgreement  annexed  to  the  old  Treaty  is  abro- 
gated  by  the  new  Treaty,  with  the  exception  of  the  undermentioned 
clauses  of  Articles  I  and  IV. 

Of  Article  I  the  Siamese- désire  to  retain  the  following  clause  : 

a  British  merchants  importing  fire-arms,  shot,  or  gunpowder, 
are  prohibited  from  selling  them  to  any  party  but  the  GovernmeuU 
Should  the  Government  not  require  such  fire-arms,  shot,  or  gun- 
powder, the  merchants  must  re-export  the  whole  of  them.  > 

Article  IV  stipulâtes  that  no  charge  or  duty  shall  be  levîed  on 
beats  carryiog  cargo  to  British  ships  at  the  bar.  The  Siamese  désire 
to  cancel  this  clause ,  for  the  reason  that  the  old  measurement  duty 
of  1,700  ticals  per  fathom  included  the  fées  of  the  various  officers, 
but  as  this  measurement  duty  has  now  been  abolished,  the  Siamese 
wish  to  levy  on  each  native  boat  taking  cargo  out  to  sea ,  a  fee  of 
8  ticals  2  saiungs,  this  being  the  charge  paid  by  Siamese  traders; 
and  Mr.  Parkes  undertakes  to  submit  this  point  to  the  considé- 
ration of  Her  Majesty's  Minister  Plenipotentiary  to  the  Court  of 
Siam. 

AtT.  IL  On  the  exclusive  Jurisdiction  of  the  Consul  over  British 
subjects.  The  Ilod  Article  of  the  Treaty  stipulâtes  that— «  Any  dis- 
putes arising  between  British  and  Siamese  subjects  shall  be  beard 
and  determined  by  the  Consul  in  conjunction  with  the  proper 
Siamese  oflicers  ;  and  criminal  offenders  will  be  punished ,  in  the 
case  of  English  offenders  by  the  Consul  according  to  English  laws, 
and  in  the  case  of  Siamese  offenders  by  their  own-  laws,  through 
the  Siamese  authorities  ;  but  the  Consul  shall  not  interfère  in  any 
matters  referring  solely  to  Siamese,  neither  will  the  Siamese  autho- 
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rities  interfère  îd  questions  ^hich  oniy  concem  the  subjects  of  Her  4856 
Britannic  Majesty.  » 

On  tbe  non-interference  of  the  Consul  with  the  Siaroese,  or  of 
the  Siamese  with  British  subjects,  the  salld  Royal  Gommissioners 
désire,  in  the  first  place,  to  state  that  while,  for  natural  reasons, 
they  fully  approve  of  the  Consul  holding  no  jurisdiction  over  Siamese 
in  their  own  country,  the  Siamese  authorities,  on  the  other  hand, 
will  feel  themselves  bound  to  call  on  the  Consul  to  apprebend  and 
punish  British  subjects  who  shall  commit,  whilst  in  Siamese  ter- 
ritory,  any  grave  infractions  of  the  laws,  such  as  cutting,  wounding, 
or  inflicting  other  serious  bodily  harm.  But  in  disputes,  or  in  of- 
fences  of  a  slighter  nature ,  committed  by  British  subjects  among 
themselves,  the  Siamese  authorities  will  refrain  from  ali  inter- 
férence. 

With  référence  to  the  punishment  ofofTences,  or  the  settlement 
of  disputes,  it  is  agreed  : 

That  ail  criminai  cases  in  which  both  parties  are  British  subjects, 
or  in  which  the  défendant  is  a  British  subject ,  shall  be  tried  and 
determioed  by  the  British  Consul  alone.  AU  criminai  cases  in 
which  both  parties  are  ^Siamese,  or  in  which  the  défendant  is  a 
Siamese,  shall  be  tried  and  determined  by  the  Siamese  authorities 
aione. 

That  ail  civil  cases  in  which  both  parties  are  Siamese,  or  in 
which  the  défendant  is  a  British  subject,  shall  bé  heard  and  de- 
termined by  the  British  Consul  alone.  AU  civil  cases  in  which  both 
parties  are  Siamese,  or  in  which  the  défendant  is  a  Siamese,  shall 
be  heard  and  determined  by  the  Siamese  authorities  alone. 

That  wbenever  a  British  subject  has  to  complain  against  a  Sia- 
mese, he  must  make  his  complaint  through  the  British  Consul,  who 
will  lay  it  before  the  proper  Siamese  authorities. 

That  in  ail  cases  in  which  Siamese  or  British  subjects  are  in- 
terested,  the  Siamese  authorities  in  the  one  case,  and  the  British 
Consul  in  the  other,  shall  be  at  liberty  to  attend  at,  and  listen  to, 
the  investigation  of  the  case  ;  and  copies  of  the  proceedings  will 
be  fumished  from  time  to  time,  or  whenever  desired,  to  the  Consul 
or  the  Siamese  authorities,  until  the  case  is  concluded. 

That  although  the  Siamese  may  interfère  so  far  with  British  sub- 
jects, as  to  call  upon  the  Consul,  in  the  manner  stated  in  this  Ar- 
ticle, to  punish  grave  offences  when  committed  by  British  subjects, 
it  is  àgreed  that — 

British  subjects,  their  persons,  houses,  premises,  lands,  ships, 
or  property  of  any  kind,  shall  not  be  seized,  injured,  or  in  any  way 
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1856  interfered  with  by  the  Siamese.  In  case  of  any  violation  of  this  sti- 
pulation, the  Siamese  aulhorities  will  take  cognizanoe  of  tiie  case, 
and  punish  the  offenders.  On  the  other  hand,  Siamese  subjeds, 
their  persons,  houses,  promises,  or  property  of  any  kind,  shall 
not  be  seized,  injured,  or  in  any  way  interfered  with  by  the  English; 
and  the  British  Consul  will  investigate  and  punish  any  breach  of 
this  stipulation. 

AtT.  m.  On  ihe  right  of  British  Subfects  to  dispose  of  their  Pro- 
perty at  wilL  By  the  IVth  Article  of  the  Treaty,  British  sabjeds  are 
allowed  to  purchase  in  Siam  «  houses,  gardons,  fields,  or  planta- 
tions. 9  It  is  agreed,  in  référence  to  this  stipulation,  that  British 
subjects,  who  hâve  accordingly  purchased  houses,  gardons,  fields, 
or  plantations,  are  at  liberty  to  sell  the  same  to  whomsoever  they 
please.  In  the  event  of  a  British  subject  dying  in  Siam,  and  leavîng 
houses,  lands,  or  other  property,  his  relations,  or  those  persons 
who  are  hoirs  according  to  English  law,  shalI  reçoive  possession 
of  the  said  property  ;  and  the  British  Consul ,  or  some  one  ap- 
pointed  by  the  British  Consul,  may  proceed  at  once  to  take  charge 
of  the  said  property  on  their  account.  If  the  deceased  sboold  hâve 
debts  due  to  him  by  the  Siamese,  or  other  persons,  the  Consul  can 
collect  them;  and  if  the  deceased  should  owe  money,  the  Consul 
shall  liquidate  his  debts  as  far  as  the  estate  of  the  deceased  shall 
sufKce. 

Ait.  IV.  On  the  Taaoes,  Duties,  or  other  Charges  fetnoMa  on  Bri- 
tish Subjects.  The  IVth  Article  of  the  Treaty  pro vides  for  the  pay- 
ment  on  the  lands  held  or  purchased  by  British  subjects,  of  «  the 
same  taxation  that  is  levied  on  Siamese  subjects.  »  The  taxes  hère 
alluded  to  are  those  set  forth  in  the  annexed  Schedule.  Again,  it 
is  stated  in  the  VlIIth  Article,  that  «  British  subjects  are  to  pay 
import  and  «expert  duties  according  to  the  tariff  annexed  to  the 
Treaty.  i>  For  the  sake  of  greater  distinctness,  it  is  necessary  to 
add  to  thèse  two  clauses  the  following  explanation,  namely,  that 
beside  the  land  tax  and  the  import  and  export  duties,  mentioned 
in  the  aforesaid  Articles,  no  additional  charge  or  tax  of  any  kind 
may  be  imposed  upon  a  British  subject,  uuless  it  obtain  the  sanc- 
tion both  of  the  Suprême  Siamese  authorities  and  the  British 
Consul. 

AiiT.  V.  On  Passes  and  Port  Clearances.  The  Vth  Article  of  the 
Treaty  provides  that  passports  shall  be  granted  to  travellers,  and 
the  Vth  Article  of  the  Régulations  that  port-clearances  shall  be 
fumished  to  ships.  In  référence  thereto,  the  said  Royal  Commis- 
sioners,  at  the  request  of  Mr.  Parkes,  agrée  that  the  passports  (o 
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be  given  lo  British  subjects  travelling  beyond  the  limits  assigned  1 856 
by  ihe  Treaty  for  the  résidence  of  British  subjects ,  together  with 
the  passes  for  cargo-beats  and  the  port-clearanoes  of  British  ships, 
shall  be  issued  within  twenty-foor  hours  after  formai  application 
for  the  same  shall  hâve  been  made  to  the  proper  Siamese  authori* 
ties;  but  if  reasonable  cause  shouid,  at  any  time,  exist  for  delaying 
or  withholding  the  issue  of  any  of  thèse  papers,  tiie  Siamese  autho- 
ritîes  must  at  once  communicate  it  to  the  Consul. 

Passports  for  British  subjects  travelling  in  the  interior,  and  the 
port-clearances  of  British  ships,  will  be  granted  by  the  Siamese 
authorities  free  of  charge. 

Art,  YI.  On  the  Prohibition  ofthe  Exportation  of  Rice,  Sait,  and 
Fish,  and  on  the  Duty  on  Paddy,  The  VlIIth  Article  of  the  Treaty 
stipulâtes,  tbat  «  wbenever  a  scarcity  may  be  apprehended  of  sait, 
rice,  and  fish,  the  Siamese  Government  reserve  to  themseives  the 
right  of  prohibiting  by  public  proclamation  the  exportation  of  thèse 
articles,  n 

Mr.  Parkes,  in  elucidation  of  this  clause,  desires  an  agreement  to 
this  effect,  namely,  that  a  month's  notice  shall  be  given  by  the 
Siamese  authorities  to  the  Consul ,  prior  to  the  enforcement  of  the 
prohibition,  and  that  British  subjects  who  may  previously  obtain 
spécial  permission  from  the  Siamese  authorities  to  export  a  certain 
quantity  of  rice  which  they  hâve  already  purchased,  may  do  so 
even  after  the  prohibition  comes  in  force.  Mr.  Parkes  also  requests 
that  the  export  duty  on  paddy  should  be  balf  of  that  on  rice ,  na- 
mely, two  ticals  per  koyan. 

The  said  Royal  Commissioners  having  in  view  the  fact  that  rice 
forras  the  principal  sustenance  of  the  nation,  stipulate  that  on  the 
breaking  ont  of  war  or  rébellion,  the  Siamese  may  prohibit  the  trade 
in  rice,  and  may  enforce  the  prohibition  so  long  as  the  hostilities 
thus  occasioned  shall  continue.  If  a  dearth  should  be  apprehended 
on  account  of  the  want  or  excess  of  rain,  the  Consul  will  be  in- 
formed  one  month  previous  to  the  enforcement  of  the  prohibition 
British  merchants  who  obtain  the  Royal  permission,  upon  the  issue 
of  the  proclamation,  to  export  a  certain  quantity  of  rice  which  they 
hâve  already  purchased,  may  do  so,  irrespective  of  the  prohibition 
to  the  contrary  ;  but  those  merchants  who  do  not  obtain  the  Royal 
permission  wiU  not  be  allowed ,  when  the  prohibition  takes  effect, 
to  export  the  rice  they  may  already  bave  purchased.  The  prohibi- 
tion shall  be  removed  as  soon  as  the  cause  of  its  being  imposed 
shall  bave  ceased  to  exist 

36  • 
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1 856      Paddy  may  be  exported  on  paymeot  of  a  duly  of  two  ticals  per 
koyaa,  or  balf  the  amouQt  levîed  on  rice. 

Art.  VII.  On  Permission  to  import  Gold^Leaf  as  BtUHon.  Uader 
the  VlIItb  Article  of  Ibe  Treaty,  bullion  may  be  imported  or  exported 
free  of  cbarge.  Witb  référence  to  tbis  clause,  tbe  said  Royal  Com- 
missioners,  at  the  request  of  Mr.  Parkes,  agrée  tbat  foreign  coins 
of  every  dénomination,  gold  and  silver  in  bars  or  ingots,  and  gold- 
leaf ,  may  be  imported  free  ;  but  manufactured  articles  in  goid  and 
ailver,  plaled  ware,  and  diamonds  or  otber  precious  stones,  must 
pay  an  import  duty  of  3  per  cent. 

Art.  YIII.  On  the  establishment  of  a  Custom-house.  Tbe  said  Royal 
Gommissioners ,  at  the  request  of  Mr.  Parkes ,  and  in  conformité 
with  the  intent  of  the  VlIIth  Article  of  the  new  Treaty,  agrée  to  the 
immédiate  establishment  of  a  custom-house,  under  the  superinten- 
dence  of  a  bigh  Government  functionary ,  for  the  examination  of  ail 
goods  landed  or  shipped,  and  the  receipt  of  the  import  and  export 
duties  due  thereon.  Tbey  furtber  agrée  that  the  business  of  the 
custom-bouse  shall  be  conducted  under  the  régulations  annexed  to 
tbis  Agreement. 

Art.  IX.  On  the  subséquent  Taxation  of  Articles  nota  free  from 
duty.  Mr.  Parkes  agrées  witb  the  said  Royal  Gommissioners  that 
whenever  the  Siamese  Government  deem  it  to  be  bénéficiai  for  the 
country  to  impose  a  single  tax  or  duty  on  any  article  not  now  sub- 
ject  to  a  public  cbarge  of  any  kind,  tbey  are  at  liberty  to  do  so, 
provided  that  the  said  tax  be  just  and  reasonable. 

Art.  X.  On  the  Boundaries  of  the  Pour-Mile  Circuit.  It  îs  sti* 
pulated  in  the  IVtb  Article  of  the  Treaty,  that  «Britisb  subjects 
coming  to  réside  at  Bangkok,  may  rent  land  and  boy  or  bnild 
bouses,  but  cannot  purchase  lands  within  a  circuit  of  200  sen  (not 
more  tban  four  miles  English)  from  tbe  city  walls,  until  tbey  shall 
hâve  lived  in  Siam  for  ten  years,  or  shall  obtain  spécial  autbority 
from  the  Siamese  Government  to  enable  them  to  do  so.  » 

The  points  to  which  this  circuit  extends,  due  north,  south,  east, 
and  west  of  tbe  city ,  and  the  spot  where  it  crosses  the  river  below 
Bangkok,  bave  accordingly  been  measured  by  ofBcers  on  the  part 
of  the  Siamese  and  English  ;  and  their  measurements,  having  been 
examined  and  agreed  to  by  the  said  Royal  Gommissioners  and  Mr. 
Parkes,  are  marked  by  stone  pillars  placed  at  the  undermentioned 
localities,  viz.  : — 

On  the  North.  One  sen  north  of  Wat  Kemabhirataram. 

On  the  East.  Six  sen  and  seven  fathoms  south-west  of  Wat 
Bangkapi. 
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On  the  South,   Àbout  nineteen  sm  souib  of  ihe  village  of  Bang-  4856 
pakeo. 

On  the  West.  Àboat  two  sen  south-west  of  the  village  of  Bang- 
phrom. 

The  piliers  marking  the  spot  where  the  circuit  line  crosses  the 
river  below  Bangkok  are  placed  on  the  left  bank  three  sen  below 
the  village  of  Bangmanau,  and  on  the  right  bank  about  one  sen 
below  the  village  of  Banglampuluen. 

Art.  XI.  On  the  Boundaries  of  the  Twenty-four  hours'  Joumey.  It 
is  stipulated  in  the  IVth  Article  of  the  Treaty,  that  «  excepting 
within  the  circuit  of  four  miles,  British  merchants  in  Siam  niay  at 
any  time  buy  or  renthouses,  lands,  or  plantations ,  situated  any- 
where  within  a  distance  of  twenty-four  hours' journey  from  the  oily 
of  Bangkok,  to  be  computed  by  the  rate  at  which  beats  of  the 
country  can  travel.  » 

The  said  Royal  Commissibners  and  Mr.  Parkes  hâve  consulted 
together  on  Ihis  subject,  and  hâve  agreed  that  the  boundaries  of  the 
said  twenty-four  hours'  journey  shall  be  as  follows  :— 

4.  On  the  North.  The  Bangputsa  Canal  from  its  mouth  on  the 
Chow  Phya  River,  to  the  old  city  walls  of  Lobpury  ;  and  a  straight 
line  from  Lobpury  to  the  landing-place  of  Tha  Phra-ngam,  near  to 
the  town  of  Saraburi,  on  the  River  Pasak. 

2.  On  the  East.  A  straight  line  drawn  from  the  landing-place  of 
Tha  Phra-ngam  to  the  junction  of  the  RIongkut  Canal  with  the 
Bangpakong  River  ;  the  Bangpakong  River  from  the  junction  of  the 
KIongkut  Canal  to  its  mouth,  and  the  coast  from  the  mouth  of 
the  Bangpakong  River,  to  the  Isle  of  Srimaharajah ,  to  such  distance 
inland  as  can  be  reached  within  twenty-four  hours'  journey  from 
Bangkok. 

3.  On  the  South,  The  Isle  of  Srimaharajah  and  the  Islands  of  Se 
Chang,  on  the  east  side  of  the  Gulf  )  and  the  city  of  Petchaburi,  on 
the  west  side. 

4.  On  the  West.  The  western  coast  of  the  Gulf  to  the  mouth  of 
the  Meklong  river,  to  such  a  distance  inland  as  can  be  reached 
within  twenty-four  hours'  journey  ft-om  Bangkok.  The  Meklong  river, 
from  its  mouth  to  the  city  walls  of  Rajpury  ;  a  straight  line  from  the 
city  walls  of  Rajpury  to  the  town  of  Subharnapury  \  and  a  straight 
line  from  the  town  of  Subharnapury  to  the  mouth  of  the  Bangputsa 
Canal ,  on  the  Chow  Phya  river. 

Abt.  XII.  On  the  incorporation  in  the  Treaty  of  this  ^Agreement. 
The  said  Royal  Commissioners  agrée ,  on  the  part  of  the  Siaroese 
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4856  Goverament,  to  iocorporate  ail  the  Articles  of  this  Agreement  in 
ibe  Treaty  concluded  by  the  Siamese  Plenipotentiaries  and  Sir 
John  Bowring,  on  the  18th  April,  1853,  whenever  this  shall  be 
desired  by  Her  Britannic  Majesty's  Pienipotentiary. 
In  witness  whereof ,  etc. 


ScheduU  of  Taxes  on  Garden^ground ,  Plantations,  or  other  Lands, 

Section  I. — Trenched  or  raised  lands  planted  with  the  fdllowing 
sorts  of  fruit*trees  are  subject  to  the  long  assessment,  which  is  cal- 
culated  on  the  trees  grown  on  the  land,  and  not  on  the  land  itself  ; 
and  the  amount  to  be  collected  annuaily  by  the  proper  of&oers,  aod 
paid  by  them  into  the  Royal  Treasory,  is  endorsed  on  the  title- 
deeds  or  officiai  certificate  of  tenure. 

I.  Betd-nut  Trees.  Ist  Class  (Makek),  height  of  stem  from 

3  to  4  fathoms,  pay  per  tree 138  cowries. 

Snd  Class  (Makto),  height  of  stem  from  6  to  6  fathoms, 

pay  per  tree      , 4 S8  cowries. 

3rd  Class  (Maktri),  height  of  stem  from  7  to  8  fathoms, 

pay  per  tree 448  cowries, 

4th  Class  (Mak  Pakaral),  trees  just  commencing  to  bear, 

pay  per  tree 4  88  cowries. 

5th  Class  (Mak  lek)  height  of  stem  from  4  sok  and  up- 

wards  to  size  of  4th  class,  pay  per  tree    ....    50  cowries. 
t.  Cocoa^nut  Trees.  Of  ali  sizes  from  4  sok  and  ttpwards 

in  height  of  stem,  pay  per  three  trees I  salong 

3.  Siri  Vines.  AU  sizes  from  ^  sok  in  height  and  upwards 

pay  per  tree  or  pôle  when  trained  on  tunglang  trees  .200  cowries. 

4.  Mango  Trees.  Stem  of  4  kam  in  circumference  at  the 

height  of  3  sok  from  the  ground,  or  from  that  size 

and  upwards,  pay  per  tree 4  fuang. 

5.  Map*rang  Trees.   Are  assessed  at  the  same  rate  as 

mango  trees. 

6.  Durian  Trees.   Stem  of  4  kam  in  circumference  at  the 

height  of  3  sok  from  the  ground,  or  from  that  size 

and  upwards,  pay  per  tree 4  ticaL 

7.  Mangosteen  Trees.  Stem  of  2  kam  in  circumference  at 

the  height  of  4%  sok  from  the  ground,  pay  per 

tree *  iîiang. 

8.  Langsat  Trees.  Are  assessed  at  the  same  rate  as  Man- 

gosteen trees.  ^ 

Note. — The  long  assessment  is  made  under  ordtnary  circam- 
stances  once  only  in  each  reign,  and  plantations  or  lands  baving 
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once  been  assessed  at  tbe  above-mentioned  rates,  continue  to  pay  4856 
the  same  annual  sum,  which  is  endorsed  on  tbe  officiai  certificate 
of  tenure  (subject  to  remissions  granted  in  case  of  tbe  destruction 
of  tbe  trees  by  drought  or  flood)  until  the  next  assessment  is  made, 
regardless  of  the  new  trees  tbat  may  bave  been  planted  in  the  in- 
terval,  or  tbe  oid  trees  tbat  may  bave  died  off.  Wben  the  time  for 
a  new  assessment  arrives,  a  fresh  accoont  of  tbe  trees  is  taken, 
ibose  tbat  bave  died  since  the  former  one  being  omitted,  and  tbose 
tbat  bave  been  newly  planted  being  inserted,  provided  they  bave 
obtained  tbe  above-stated  dimensions  ;  otberwise  tbey  are  free  of 
charge. 

Section  IL — Trenched  or  raised  lands  planted  with  tbe  following 
eigbt  sorts  of  fruit- trees  are  subject  to  an  annual  assessment,  cal- 
culated  on  tbe  trees  grown  on  the  lands,  in  tbe  following  manner, 
tbat  is  to  say  : 

<.  Orange  Trees.  Five  kinds  (Som  Kio  wan,  Som  pluck 
bang,  Som  Veparot,  Som  Kao  Sungô],  stem  of  6  ngiu 
in  circumference  close  to  the  gronnd ,  or  from  that 

size  and  upwards,  pay  per  ten  trees 4  fuang. 

Ail  other  kinds  of  orange  trees  of  tbe  same  size  as  the 

above ,  pay  per  fifteen  trees 4  fuang. 

t.  Jack- fruit  Trees,  Stem  of  6  kam  in  circumference  «  at 
the  height  of  2  sok  from  the  ground,  or  from  that 
size  and  upwards,  pay  per  4  6  trees 4  fuang. 

3.  Breadr-frtiit  Trees,   Are  assessed  at  the  same  rate  as 

jack-fruit  trees. 

4.  Mak  Fat  Trees.  Stem  of  4  kam  in  circumference ,  at 

the  height  of  8  sok  from  the  ground,  or  from  that 

size  and  upwards ,  pay  per  4  2  trees 4  fuang. 

5.  Guava  Trees,  Stem  of  2  kam  in  circumference,  at  the 

height  of  4  kub  from  the  gromid,  or  from  that  size 

and  upwards,  pay  per  4  2  trees 4  fuang. 

6.  Salon  TVees.   Stem  of  6  kam  in  circumference,  at  the 

height  of  2  sok  from  the  ground,  or  from  that  size 

and  upwards,  pay  per  5  trees 4  fuang. 

7.  Hambutan  Trees.   Stem  of  4  kam  in  circumference,  at 

the  height  of  2  sok  from  the  ground,  or  from  that 

size  and  upwards,  pay  per  5  trees 4  fuang. 

8.  Fine  Apples.  Pay  per  4,000  plants  ....      4  salung  4  fuang. 

Skction  m.  —  The  following  six  kinds  of  fruit-trees ,  wben 
planted  in  trenched  or  untrencbed  lands,  or  in  any  other  man- 
ner than  as  plantations  subject  to  the  long  assessment  de- 
soribed  in  Section  I ,  are  assessed  annually  at  tbe  undermeutioned 
rates  :  — 
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4856  Mangoes 4  fuang  per  tree. 

Tamarinds 4    do.     per  %  trees. 

Gustard  Apples 4    do.     per  20  do. 

Plantains 4    do.     per  50  roots. 

Siri  Vines  (traîned  on  pôles]  ....  4    do.     per  42  vines. 

Pepper  Vines 4    do.     per  4  2    do. 

Section  IV.  — Trenched  or  raised  lands  planted  with  annuals 
of  ail  sorts,  pay  a  land  tax  of  4  saluog  and  1  faang  per  rai  for 
each  crop. 

An  annual  fee  of  3  saiungs  and  4  fiiang  is  also  charged  by  the 
Nairowang  (or  local  tax  collector)  for  eacb  lot  or  holding  of  irencfaed 
land  for  which  an  officiai  title  or  certificate  of  tenure  bas  been 
taken  ont. 

When  beld  under  tbe  long  assessment,  and  planied  witb  the 
eight  sorts  of  fhiit-trees  described  in  Section  I,  the  annaal  fee 
paid  to  the  Nairowang  for  each  lot  or  holding  of  trenched  land  for 
which  an  officiai  title  or  certificate  of  tenure  bas  been  taken  out,  fs 
â  saiungs. 

Section  V.— Untrencbed  or  low  lands,  planted  with  annuals  of 
ail  sorts,  pay  a  land  tax  of  4  salung  and  4  fuang  per  rai  for 
each  crop. 

No  land  tax  is  levied  on  thèse  lands  if  left  uncultivated. 

Sixty  cowries  per  tical  are  levied  as  expenses  of  iesting  the 
quality  of  the  silver  on  ail  sums  paid  as  taxes  under  the  long  as- 
sessment.  Taxes  paid  under  the  annual  assessment  are  exempted 
from  this  charge. 

Lands  having  once  paid  a  tax  accordîng  to  one  or  other  of  tbe 
above-mëntioned  rates,  are  éntirely  free  from  ail  other  taxes  or 
charges. 

(Signatures.) 


{Suivent  ici,  sous  le  titre  de  «  Custoh-Housg  Régulations»,  des  stipulaHom 
concernant  l'établissement  et  Vorgamsation  de  la  douane  dans  la  vUle  de 
Bangkok,  ) 


Treaty  of  4826,  referred  to  in  the  Agreement  of  May  13,  4856. 

Art.  L  The  English  and  Siamese  engage  in  friendsbip ,  love,  and 
affection  witb  mutual  truth,  sincerity,  and  candeur.  The  Siamese 
must  not  meditate  or  commit  evil,  so  as  to  molest  the  English  io 
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any  maoner.  The  English  mosi  not  meditaie  or  commit  evil,  so  as  1 856 
to  molest  the  Siameso  in  any  manoer.  The  Siamese  must  not  go  and 
molest,  attack,  disiurb,  seize ,  or  take  any  place,  ierritory,  or  boun- 
dary,  belonging  to  the  English,  in  any  country  subject  to  the  English. 
The  English  must  not  go  and  molest,  attack,  disturb,  seize,  or  take 
any  place,  territory,  or  boundary,  belonging  to  the  Siamese,  in 
any  country  subject  to  the  Siamese.  The  Siamese  shall  settle  every 
matter  within  the  Siamese  boundaries  according  to  their  own  will 
and  customs. 

Art.  II.  Should  any  place  or  country  subject  to  the  English  do 
anything  that  may  offend  the  Siamese,  the  Siamese  shall  not  go  and 
injure  such  place  or  country,  but  first  report  the  matter  to  the 
English,  who  will  examine  into  it  with  truth  and  sincerity  ;  and  if 
the  fault  lie  with  the  English,  the  English  shall  punish  according  to 
the  fault.  Should  any  place  or  country  subject  to  the  Siamese  do 
anything  that  may  offend  the  English,  the  English  shall  not  go  and 
injure  such  place  or  country ,  but  first  report  the  matter  to  the 
Siamese,  who  will  examine  into  it  with  truth  and  sincerity  ;  and  if 
the  fault  lie  with  the  Siamese,  the  Siamese  shall  punish  according 
to  the  fault.  Should  any  Siamese  place  or  country,  that  is  near  an 
English  country,  collect  at  any  time  an  army  or  a  fleet  of  beats,  if 
the  chief  of  the  English  country  inquire  the  object  of  such  force, 
the  chief  of  the  Siamese  country  must  déclare  it.  Should  any  English 
place  or  country,  that  is  near  a  Siamese  country,  collect  at  any 
time  an  army  or  a  fleet. of  beats,  if  the  chief  of  the  Siamese  country 
inquire  the  object  of  such  force,  the  chief  of  the  English  country 
must  déclare  it 

Aht.  III.  In  places  and  countries  belonging  to  the  Siamese  and 
English,  lying  near  their  mutual  borders,  whether  to  the  east,  west, 
north ,  or  south ,  if  the  English  entertain  a  doubt  as  to  any 
boundary  that  bas  not  been  ascertained,  the  chief  on  the  side  of 
the  English  must  send  a  lelter ,  with  some  men  and  people  from 
his  frontier  posts,  to  go  and  inquire  from  the  nearest  Siamese  chief, 
who  shall  députe  some  of  his  officers  and  people  from  his  frontier 
posts  to  go  with  the  men  belonging  to  the  English  chief,  and  point 
eut  and  settle  the  mutual  boundaries ,  so  that  they  may  be  ascer- 
tained on  both  sides  in  a  friendly  manner.  If  a  Siamese  chief  enter- 
tain a  doubt  as  to  any  boundary  that  has  not  been  ascertained,  the 
chief  on  the  side  of  the  Siamese  must  send  a  letter,  with  some  men 
and  people  from  his  frontier  posts,  to  go  and  inquire  from  the 
nearest  English  chief,  who  shall  députe  some  of  his  officers  and 
people  from  his  frontier  posts,  to  go  with  the  men  belonging  to 
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4  866  the  Siamese  chief ,  and  point  oui  and  aettie  the  mutoal  bomidaries, 
so  that  they  may  be  asoerCained  on  both  aides  in  a  friendly  manner. 
Ait.  IV.  Shouid  any  Siamese  sobject  run,  and  go  and  live  wittun 
the  boundaries  of  the  Englisb,  the  Siamese  most  net  intrade,  enter, 
seize,  or  take  sucb  person  within  the  English  boundaries,  but  most 
report  and  ask  for  him  in  a  proper  manner  ;  and  the  English  shaU 
be  at  liberty  to  deliver  the  party  or  not.  Shouid  any  Enj^ish  sob- 
ject run,  and  go  and  live  within  the  bonndaries  of  the  Siamese,  tbe 
English  must  not  intrude,  enter,  seize,  or  take  such  person 
within  the  Siamese  boundaries,  but  must  report  and  ask  for  him 
in  a  proper  manner  ;  and  the  Siamese  shall  be  at  liberty  to  deiiver 
the  party  or  not. 

AÂt.  V.  The  English  and  Siamese  having  concluded  a  Treaty, 
establishing  a  sincère  friendship  between  them,  merchants  sobject 
to  the  English,  and  their  ships,  junks,  and  boats,  may  hâve  înter- 
course  and  trade  with  any  Siamese  country  which  bas  much  mer- 
chandise,  and  the  Siamese  will  aid  aqd  proteot  them,  and  permit 
them  to  buy  and  sell  with  facility.  Merchants  subject  to  the  Siamese, 
and  their  boats,  junks,  and  ships,  may  hâve  intercourse  and  trade 
with  any  English  country,  and  the  English  will  aid  and  protect 
them,  and  permit  them  to  buy  and  sell  with  facility.  Tbe  Siamese 
desiring  to  go  to  an  English  country,  or  the  English  desiring  to  go 
to  a  Siamese  country,  must  conform  to  the  customs  of  the  place  or 
country  on  either  side  :  shouid  they  be  ignorant  of  the  customs, 
the  Siamese  or  English  officers  must  explain  them.  Siamese  sub- 
jects  who  visit  an  English  country  must  conduct  themselves  ac- 
cording  to  the  established  laws  of  the  English  country,  in  every 
particular.  English  subjects  who  visit  a  Siamese  country  must  coa- 
duct  themselves  according  to  the  established  laws  of  the  Siamese 
country  in  every  particular. 

ÂET.  YI.  Merchants  subject  to  the  Siamese  or  English  gping  to 
trade  either  in  Bengal  or  any  country  subject  to  the  English,  or  at 
Bangkok,  or  in  any  country  subject  to  the  Siamese,  must  pay  the 
duties  upon  commerce  according  to  the  customs  of  the  place  or 
country,  on  either  side;  and  such  merchants  and  the  inhabitants 
of  the  country  shall  be  allowed  to  buy  and  sell  without  the  inter- 
vention of  other  persons  in  such  countries.  Shouid  a  Siamese  or 
English  merchant  bave  any  complaint  or  suit,'  he  must  oomplain  to 
the  ofScers  and  govemors  on  either  side,  and  they  will  examine 
and  settle  the  same,  according  to  the  established  laws  of  the  place 
or  country  on  either  side.  If  a  Siamese  or  English  merchant  boy 
or  sell  without  inquiring  and  asoertaining  whether  the  seller  or 
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bayer  be  of  a  good  or  bad  oharacter,  and  if  he  meet  with  a  bad  18S6 
man  who  takes  tbe  property  and  absconds,  tbe  ralers  and  officers 
masi  make  search  and  produce  tbe  person  of  tbe  absconder,.and 
investigate  tbe  matter  with  sincmty.  If  tbe  party  possess  money 
or  property,  be  can  be  made  to  pay,  but  if  be  do  not  posaeas 
any,  or  if  be  cannot  be  apprehended,  it  will  be  tbe  mercbant's 
own  fault. 

Art.  YU*  â  mercbant  sabjeot  to  tbe  Siamese  or  Englisb  goiog 
to  irade  in  any  Englisb  or  Siamese  country,  and  applying  to  build  . 
godowns  or  bouses,  or  to  buy  or  bire  shops  or  bouses  ia  wbich 
to  place  bis  merobandize,  tbe  Siamese  or  Englisb  ofQcers  and  rulers 
shall  be  at  liberty  to  deny  bim  permission  to  stay.  If  they  permit 
him  to  stay,  be  sball  land  and  take  up  bis  résidence  according  to 
sucb  terms  as  may  be  mutually  agreed  on,  and  tbe  Siamese  or 
EngUsb  officers  and  rulers  will  assist  and  take  proper  oare  of  bim, 
preventing  tbe  inbabitants  of  tbe  country  from  oppressing  bim,  and 
preventing  him  from  oppressing  tbe  inbabitants  of  tbe  country. 
Wbenever  a  Siamese  or  Englisb  mercbant  or  subject  ipvbo  bas 
nothing  to  detain  bim,  requests  permission  to  leave  tbe  country  and 
to  embark  with  bis  property  on  board  of  any  vessel,  be  sbalI  be 
allowed  to  do  so  mtb  fadlity. 

Ait.  Vni.  If  a  mercbant  désire  to  go  and  trade  in  any  place  or 
country  belonging  to  tbe  Englisb  or  Siamese ,  and  bis  sbip ,  beat, 
or  jnnk  meet  with  any  injury  wbatever,  tbe  Englisb  or  Siamese 
officers  sball  afford  adéquate  assistance  and  protection.  Sbould  any 
vessel  belonging  totbe  Siamese  or  Englisb  be  wrecked  in  any  place 
or  country,  wbere  tbe  Englisb  or  Siamese  may  coUect  any  of  tbe 
property  belonging  to  sucb  vessel,  tbe  Englisb  or  Siamese  officers 
sball  make  proper  inquiry,  and  cause  tbe  property  to  be  restored 
to  its  owner,  or,  in  case  of  bis  deatb,  to  bis  hoir,  and  tbe  owner 
or  beir  will  give  a  proper  rémunération  to  tbe  persons  wbo  may 
bave  collected  tbe  property.  If  any  Siamese  or  Englisb  subject  die 
in  an  English  or  Siamese  country,  wbatever  property  be  may  leave 
sball  be  delivered  to  bis  beir.  If  tbe  beir  be  not  living  in  tbe  same 
country  and  unable  to  corne,  and  appoint  a  person  by  letter  to 
receive  tbe  property,  tbe  wbole  of  it  sball  be  delivered  to  sucb 
person. 

Art.  IX.  Hercbants,  subject  to  tbe  Englisb,  desiring  to  corne 
and  trade  in  any  Siamese  country  witb  wbicb  it  bas  not  been 
tbe  custom  to  bave  trade  and  iotercourse,  must  first  go  and  in- 
quire  of  tbe  Governor  of  tbe  country.  Sbould  any  country  bave 
no  mercbandise,   tbe  Governor  sball  inform  tbe  sbip  tbat  bas 
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1856  corne  to  trade  that  there  is  none.  Should  any  cooniry  bave  mer- 
chandize  sufficient  for  a  shîp ,  the  Governor  shall  allow  her  to  corne 
and  trade. 

ART.  X.  The  English  and  Siamese  matually  agrée  that  there  shall 
be  an  unrestricted  trade  between  them  in  the  English  countries  of 
Prince  of  Wales'  Island,  Malacoa,  and  Singapore,  and  the  Siamese 
countries  of  Ligor,  Merdilong  Singera,  Patani,  Junkceyion,  Queda, 
Bnd  other  Siamese  Provinces.  Âsiatic  marchants  of  the  English 
cotintries,  not  being  Burmese,  Peguers,  or  descendants  of  Earo- 
peans,  shall  be  ailowed  to  trade  freely  overland  and  by  means  of 
the  ri  vers.  Asiatic  marchants,  not  being  Burmese,  Pegaers,  or 
descendants  of  Europeans,  desiring  to  enter  into  and  trade  with 
the  Siamese  dominions  from  the  countries  of  Mergui,  Tavoy,  Te- 
nasserim,  and  Ye,  which  are  now  subject  to  the  English,  will  be 
ailowed  to  do  so  freely,  overland  and  by  water,  opon  the  English 
furnishing  them  with  proper  certificates.  But  merchants  are  for- 
bidden  to  bring  opium,  which  is  positively  a  contràband  ar- 
ticle in  the  territories  of  Siam  ;  and  should  a  marchant  intro- 
duce  any,  the  Governor  shall  seize,  bum,  and  destroy  the  whole 
of  it. 

Aht.  XI.  If  an  Englishman  désire  to  transmit  a  letter  to  any 
person  in  a  Siamese  or  other  country,  such  person  only,  aod  no 
other,  shall  open  and  look  into  the  letter.  If  a  Siamese  désire 
to  transmit  a  letter  to  any  person  in  an  English  or  other  country, 
such  person  only,  and  no  other,  shall  open  and  look  inlo  the 
letter. 

Art.  XU.  Siam  shall  not  go  and  obstruct  or  interrupt  commerce 
in  the  States  of  Tringano  and  Calantau.  English  merchants  and 
subjects  shall  bave  trade  and  intercourse  in  future  with  the  same 
facility  and  freedom  as  they  hâve  heretofore  had,  and  the  English 
shall  not  go  and  molest,  attack,  or  disturb  those  States  upon  any 
pretence  whatever. 

Art.  Xin.  The  Siamese  engage  to  the  English ,  that  the  Siamese 
shall  romain  in  Queda,  and  take  proper  care  of  that  coontry,  and 
of  its  people  ;  the  inhabitants  of  Prince  of  Wales'  Island  and  of 
Queda  shall  bave  trade  and  intercourse  as  heretofore  ;  the  Siamese 
shall  levy  no  duty  upon  stock  and  provisions,  such  as  cattle,  buf- 
faloes,  poultry,  fish,  paddy,  and  rice,  which  the  inhabitauts  of 
Prince  of  Wales'  Island  or  ships  there  may  bave  occasion  to  pur- 
chase  in  Queda;  and  the  Siamese  shall  not  farm  the  moaths  of 
ri  vers  or  any  streams  in  Queda,  but  shall  levy  fair  and  proper  im- 
port and  export  duties.   The  Siamese  further  engage,  that  when 
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Chao  Phya  of  Ligor  returns  from  Bangkok,  he  shall  release  the  4856 
slaves,  Personal  servants,  fainily,  and  kindred  belongiûg  to  the 
former  Governorof  Queda,  and  permit  them  to  go  and  live  wher- 
ever  they  please.  The  EngKsh  engage  to  the  Siamese,  that  the 
Englisb  do  not  désire  to  take  possession  of  Queda,  that  they  will 
not  attack  or  disturb  it,  nor  permit  the  former  Govenior  of  Queda, 
or  any  ofhis  followers,  to  attack,  disturb,  or  injure  in  any  inanner 
the  territory  of  Queda,  or  any  other  territory  subject  to  Siam.  The 
Enghsh  engage  that  they  will  make  arrangements  for  the  former 
Govemar  of  Queda  to  go  and  Uve  in  some  other  country,  and  not 
at  Prince  of  Wales'  Island  or  Prye,  or  in  Perak,  Salengore,  or  any 
Burmese  country.  If  the  EngUsh  do  not  let  the  former  Govemor  of 
Queda  go  and  live  in  some  other  country,  as  hère  engaged,  the 
Siamese  may  continiêC  to  levy  an  export  duty  upon  paddy  and  rice 
in  Queda.  ^  The  EngUsh  wllI  not  prevent  any  Siamese,  Ghinese,  or 
other  Asiatics  at  Prince  of  Wales'  Island ,  from  going  to  réside  in 
Queda  if  they  désire  it. 

ÂBT.  XrV.  The  Siamese  and  Ënglish  mutually  engage  that  the 
Rajah  of  Perak  shall  govern  hîs  country  according  to  his  own  will. 
Should  he  désire  to  send  the  gold  and  silver  flowers  to  Siam  as 
heretofore,  the  English  will  not  prevent  his  doing  as  he  may  désire. 
If  Chao  Phya  of  Ligor  désire  to  send  down  to  Perak ,  with  friendly 
intentions,  forty  (40)  or  fifty  (50)  men,  whether  Siamese,  Ghinese, 
or  other  Âsiatic  subjects  of  Siam ,  or  if  the  Rajah  of  Perak  désire 
to  send  any  of  his  ministers  or  officers  to  seek  Ghao  Phya  of  Ligor, 
the  English  shall  not  forbid  them.  The  Siamese  or  Etiglish  shall  not 
send  any  force  to  go  and  molest,  attack,  or  disturb  Perak.  The 
Ënglish  will  not  allow  the  State  of  Salengore  to  attack  or^  disturb 
Perak,  and  the  Siamese  shall  not  go  and  attack  or  disturb  Sa- 
lengore. The  arrangements  stipulated  in  thèse  two  Articles  respect- 
ing  Perak  and  Queda ,  Ghao  Phya  of  Ligor  shall  exécute  as  soon  as 
be  returns  home  from  Bangkok. 

The  fourteen  Articles  of  this  Treaty  let  the  greal  and  subordinate 
Siamese  and  English  ofBcers,  together  with  every  great  and  smail 
province,  hear,  reçoive,  and  obey  without  fail.  Their  Excellencies 
the  Ministers  of  high  rank  at  Bangkok ,  and  Gaptain  Henry  Bumey, 
whom  the  Right  Honourable  Lord  Amherst,  Govemor  of  Bengal, 
deputed  as  an  Envoy  to  represent  his  Lordship,  framed  this  Treaty 
together  in  the  présence  of  Prince  Krom  Heun  Soorin  Thiraksa,  in 
the  city  of  the  sacred  and  great  Kingdom  of  Si-a-yoo-tha-ya. 

^  The  clauses  in  italics  had  aiready  been  annulled  at  the  request  of  tbe  Court 
of  Siam. 
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4856  The  Treaty,  written  in  ihe  Siamese,  Malayan,  and  English  lan- 
guages,  was  concluded  on  Tuesday,  the  first  day  of  the  seveDth 
decreasîng  moon,  4488,  year  dog  8,  according  to  the  Siameae  era, 
corresponding  with  the  twentieth  day  of  Jane,  48S6,  of  the  Ea- 
ropean  era. 

Both  copies  of  the  Treaty  are  sealed  and  attested  by  their  Excel- 
lencies  the  Ministers,  and  by  Gaptain  Henry  Barney.  One  copy 
Gaptain  Henry  Burney  will  take  for  the  ratification  of  the  Govemor 
of  Bengal  ;  and  one  copy,  bearing  the  Royal  seal ,  Ghao  Phya  of  Ligor 
will  take  and  place  at  Queda.  Gaptain  Burney  appoints  to  retom  to 
Prince  of  Wales'  Island  in  seven  months,  in  tfie  second  moon  of  die 
year  dog  8 ,  and  to  exchange  the  ratifications  of  this  Treaty  with 
Phra  Phak-di-Bori-rak,  at  Queda.  The  Siamese  and  English  shall 
form  a  friendship  that  shall  be  perpetuated,  that  shall  know  no  end 
or  interruption  as  long  as  Heaven  and  Earth  endure. 
(Â  literal  translation  firom  the  Siamese.) 
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CommercicU  Agreement  annexed  to  the  Treaty  of  i  826. 

Their  Excellencies  the  Ministers  and  Gaptain  Henry  Burney  hav- 
ing  settled  a  Treaty  of  Friendship,  consisting  of  fourteen  Articles, 
now  frame  the  following  Agreement  with  respect  to  English  vessels 
desiring  to  come  and  trade  in  the  city  of  the  sacred  and  great  King- 
dom  of  Si-a-yoo-tha-yà  (Bangkok)  : — 

Akt.  I.  Vessels  belonging  to  the  subjects  of  the  English  Crovem- 
ment,  whether  Europeans  or  Asiatics,  desiring  to  come  and  trade 
at  Bangkok ,  must  conform  to  the  established  iaws  of  Siam  in  every 
particular.  Merchants  coming  to  Bangkok  are  prohibited  from  pur- 
chasing  paddy  or  rice  for  the  purpose  of  exporting  tbe  same  as 
merchandize;  and  if  they  import  fire-arms,  shot,  or  gunpowder^ 
they  are  prohibited  from  selling  them  to  any  party  but  to  the  Go- 
vernment. Should  the  Government  not  require  such  fire-arms,  shot, 
or  gunpowder,  the  merchants  must  re-export  the  whole  of  them. 
With  exception  to  such  warlike  stores,  and  paddy,  and  rice,  mer- 
chants subjects  of  the  English,  and  merchants  at  Bangkok,  may 
buy  and  sell  without  the  intervention  of  any  other  person,  and  vnA 
freedom  and  facility.  Merchants  coming  to  trade  shall  pay  at  once 
the  whole  of  the  duties  and  charges  Consolidated  according  to  the 
breadth  of  the  vessel. 

If  the  vessel  bring  an  import  cargo,  she  shall  be  charged  seveo- 
teen  hundred  (1,700)  ticals  for  each  Siamese  fathom  in  breadth. 
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If  Ibe  vessel  bring  no  import  cargo,  she  sball  be  charged  fifteeo  1 856 
hundred  (4,500)  ticals  for  each  Siamese  fatiiom  in  breadth. 

No  import,  export,  or  otber  duty  shall  be  levied  upon  thebuyers 
or  sellera  from  or  to  English  subjects. 

Aet.  II.  Merchant-vessels,  the  property  of  English  subjecta,  ar- 
riving  off  tbe  bar,  must  first  anchor  and  stop  tbere  ;  and  the  com- 
mander of  tbe  vessel  must  despatch  a  person  with  an  accoant  of 
tbe  cargo,  and  a  retum  of  tbe  people,  gans,  sbot,  and  powder  on 
board  the  vessel,  for  the  information  of  the  Govemor,  at  the 
mouth  of  tbe  river,  who  will  send  a  pilot  and  interpréter  to 
convey  the  established  régulations  to  tbe  commander  of  tbe 
vessel.  Upon  tbe  pilot  bringing  the  vessel  otw  the  bar,  she  must 
anchor  and  stop  below  the  chokey,  which  the  interpréter  wili 
point  out. 

Art.  IIL  Tbe  proper  officers  will  go  on  board  tbe  vessel  and 
examine  her  thoroughly  ;  and  after  the  guns,  shot,  and  powder 
hâve  been  removed  and  deposited  at  Paknam  (port  at  the  mouth 
of  theMenam),  the  Govemor  of  Paknam  will  permit  tbe  vessel  to 
pass  up  to  Bangkok. 

Art.  lY.  Upon  the  vessel  arriving  at  Bangkok,  the  officers  of 
the  Gustoms  will  go  on  board  and  examine  her,  open  the  hold,  and 
take  an  account  of  whatever  cargo  may  be  on  board  ;  and  after  the 
breadth  of  the  vessel  bas  been  measured  and  ascertained,  the  mer- 
chants  will  be  allowed  to  buy  and  sell  according  to  the  first  Article 
of  this  Agreement.  Should  a  vessel,  upon  receiving  an  export  cargo, 
find  that  she  cannot  cross  tbe  bar  with  the  whole,  and  that  she  must 
tûre  cargo-boats  to  take  down  a  portion  of  the  cargo,  the  officers  of 
the  Gustoms*  and  chokeys  shall  not  charge  any  further  duty  upon 
such  cargo-boats. 

Art.  V.  Whenever  a  vessel  or  cargo^boat  complètes  her  lading, 
the  commander  of  tbe  vessel  must  go  and  ask  Ghao  Phya  Phra 
Rblang  for  a  port  clearance,  and  if  there  be  no  cause  for  dé- 
tention, Ghao  Phya  Phra  Khiang  shall  deliver  the  port-clearance 
without  delay.  When  the  vessel  upon  her  departure  arrives  at 
Paknam, 'she  must  anchor,  and  stop  at  tbe  usual  chokey;  and 
after  the  proper  officers  bave  gone  on  board  and  examined  her, 
the  vessel  may  reçoive  her  guns,  shot,  and  powder,  and  take  her 
departure. 

Art.  YI.  Merchants ,  being  subjects  of  the  English  Government, 
whether  Europeans  or  Asiatics,  tbe  commanders,  officers,  lascars, 
and  the  whole  of  the  crew  of  vessels,  must  conform  to  the  establ- 
ished laws  of  Siam  and  to  the  stipulations  of  this  Treaty,  in 
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1856  every  particular.  If  merchants  of  every  cl^ss  do  not  observe  the 
Articles  of  this  Treaty,  and  oppress  the  inhabitants  of  the  country, 
become  thieves  or  bad  men,  kill  men,  speak  offensively  of,  or 
treat  disrespectfully,  any  great  or  subordinate  officers  of  the  country, 
and  the  case  become  important  in  any  way  whatever,  the  proper 
officers  shall  take  jurisdiction  of  it,  and  punish  the  ofiender.  If 
the  offence  be  homicide,  and  the  officers,  upon  investigation,  see 
that  it  proceeded  from  evil  intention,  they  shall  punish  with  death. 
If  it  be  any  other  offence,  and  the  party  be  the  commander  or  of- 
ficer  of  a  vessel,  or  a  merchant,  he  shall  be  fined.  If  he  be  of  a 
lower  rank,  he  shall  be  whipped  or  imprisoned,  according  to  the 
established  Idws  of  Siam.  The  Governor  of  Bengal  will  prohibit 
English  subjects,  desiring  to  corne  and  trade  at  Bangkok,  from 
speaking  disrespectfully  or  offensively  to  or  of  the  great  officers 
in  Siam.  If  any  person  at  Bangkok  oppress  any  English  sob- 
ject,  he  shall  be  punished  according  to  his  offence  in  the  same 
nianner. 

The  six  Articles  of  this  Agreement  let  the  officers  at  Bangkok, 
and  merchants  subject  to  the  English,  fulfil  and  obey  in  everj- 
particular. 

(A  literal  translation  from  the  Siamese.) 

(  Suivent  les  signatitres,  ) 
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Traité  (T amitié  et  de  commerce  entre  la  France  et  la  Perse ,  signé 
à  Téhéran,  le  M  Juillet  1855  (27  du  mois  de  Chawat  de 
VHégire,  Vannée  1271  ),  rati^é  en  Décembre  1856. 

Au  nom  de  Dieu  clément  et  miséricordieux.  ^ 
Sa  Haute  Majesté  l'empereur  Napoléon,  dont  Pélévation  est  pa- 
reille à  celle  de  la  planète  Saturne,  à  qui  le  soleil  sert  d'étendard, 
Tastre  lumineux  du  firmament  des  têtes  couronnées,  le  soleil  do 
ciel  de  la  royauté,  l'ornement  du  diadème,  la  splendeur  des  éten- 
dards, insignes  impériaux,  le  monarque  illustre  et  libéral  ; 

Et  S.  M.  élevée  comme  la  planète  de  Saturne,  le  souverain  à  qui 
le  soleil  sert  d'étendard,  dont  la  splendeur  et  la  magnificence  sont 
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pareilles  à  celles  des  deux,  le  souveraîo  sublime,  le  monarque  4866 
dont  les  armées  sont  nombreuses  comme  les  étoiles,  dont  la  gran- 
deur rappelle  celle  de  Djemscbid,  dont  la  munificence  égale  celle 
de  Darius,  Théritier  de  la  couronne  et  du  trône  des  Keyaniens,  l'em- 
pereur sublime  et  absolu  de  toute  la  Perse  ; 

L'un  et  l'autre,  également  et  sincèrement  désireux  d'établir  des 
rapports  d'amitié  entre  les  deux  États,  ont  voulu  les  consolider 
par  un  traité  d*amitié  et  de  commerce  réciproquement  avantageux 
et  utile  aux  sujets  des  deux  hautes  puissances  contractantes  ; 

A  cet  effet,  ont  désigné  pour  leurs  plénipotentiaires  : 

(Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires.) 

Et  les  deux  plénipotentiaires  s'étant  réunis  à  Téhéran,  ayant 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs  et  les  ayant  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  I.  A  dater  de  ce  jour  et  à  perpétuité,  il  y  aura  amitié  sin- 
cère et  une  constante  bonne  intelligence  entre  l'empire  de  France 
et  tous  les  sujets  français,  et  l'empire  de  Perse  et  tous  les  sujets 
persans. 

Art.  If.  Les  ambassadeurs  ou  ministres  plénipotentiaires,  qu'il 
plairait  à  chacune  des  deux  hautes  puissances  contractantes  d'en- 
voyer et  d'entretenir  auprès  de  l'autre,  seront  reçus  et  traités,  eux 
et  tout  le  personnel  de  leur  mission ,  comme  sont  reçus  et  traités, 
dans  les  deux  pays  respectifs,  les  ambassadeurs  ou  ministres  plé- 
nipotentiaires des  nations  les  plus  favorisées,  et  ils  y  jouiront,  de 
tout  point,  des  mêmes  prérogatives  et  immunités. 

Art.  III.  Les  sujets  des  deux  hautes  parties  contractantes,  voya- 
geurs, négociants,  industriels  et  autres,  soit  qu'ils  se  déplacent, 
soit  qu'ils  résident  sur  le  territoire  de  l'un  ou  de  l'autre  empire, 
seront  respectés  et  efficacement  protégés  par  les  autorités  du  pays 
et  leurs  propres  agents,  et  traités,  à  tous  égards,  comme  le  sont 
les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

lis  pourront  réciproquement  apporter,  par  terre  et  par  mer, 
dans  l'un  et  l'autre  empire ,  et  en  exporter  toute  espèce  de  mar- 
chandises et  de  produits,  les  vendre,  les  échanger,  les  acheter, 
les  transporter  en  tous  lieux  sur  le  territoire  de  l'un  et  de  l'autre 
État. 

Art.  IV.  Les  marchandises  importées  ou  exportées  par  les  sujets 
respectifs  des  deux  hautes  parties  contractantes  ne  paieront  dans 
l'un  et  l'autre  État,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  que  les  mêmes 
droits  que  paient  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  dans  l'un  et  l'autre  État, 
les  marchandises  et  produits  importés  et  exportés  par  lés  marchands 
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4  856  et  siiyets  de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  et  nulle  taxe  exceptionnrfle 
ne  pourra,  sous  aucun  nom  et  sous  aucun  prétexte,  être  rédamée 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  État. 

Abt.  y.  Les  procès,  contestations  et  disputes  qui,  dans  l'empire 
de  Perse,  viendraient  à  s'élever  entre  sujets  français,  seront  ré- 
férés, en  totalité,  à  l'arrêt  et  à  la  décision  de  l'aj^nt  ou  consul 
français  qui  résidera  dans  la  province  où  ces  procès,  contestations 
et  disputes  auraient  été  soulevés,  ou  dans  la  province  la  plus  voi- 
sine. Il  en  décidera  d'après  les  lois  françaises. 

Les  procès,  contestations  et  disputes  soulevés  en  Perse  entre 
des  sujets  français  et  des  siyets  persans  seront  portés  devant  le 
tribunal  persan,  juge  ordinaire  de  ces  matières,  au  lien  où  ré- 
sidera un  agent  ou  un  consul  français,  et  discutés  et  jugés  se- 
lon l'équité ,  en  présence  d'un  employé  de  l'agent  ou  du  consul 
français. 

Les  procès,  contestations  et  disputes  soulevés  en  Perse  entre 
des  sujets  français  et  des  sujets  appartenant  à  d'autres  puissances 
également  étrangères  seront  jugés  et  terminés  par  l'intermédiaire 
de  leurs  agents  ou  consuls  respectifs. 

En  France,  les  sujets  persans  seront  également,  dans  toutes  leurs 
contestations,  soit  entre  eux,  soit  avec  des  sujets  français  ou  étran- 
gers ,  jugés  suivant  le  mode  adopté  dans  cet  empire  envers  les  su- 
jets de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Quant  aux  affaires  de  la  juridiction  criminelle  dans  lesquelles 
seraient  compromis  des  sujets  français  en  Perse,  des  sujets  persans 
en  France,  eUes  seront  jugées  en  France  et  en  Perse  suivant  le  mode 
adopté  dans  les  deux  pays  envers  les  sujets  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  Y1.  En  cas  de  décès  de  l'un  de  leurs  scyets  respectifs  sur 
le  territoire  de  l'un  ou  de  l'autre  État,  sa  succession  sera  remise 
intégralement  à  la  famille  ou  aux  associés  du  défunt,  s'il  en  a.  Si 
le  défunt  n'avait  ni  parents  ni  associés,  sa  succession,  dans  l'on 
comme  dans  l'autre  pays,  serait  remise  à  la  garde  de  l'agent  oh 
du  consul  de  la  nation  du  sujet  décédé,  pour  que  celui-ci  en  fasse 
l'usage  convenable,  conformément  aux  lois  et  coutumes  de  son 
pays. 

Abt.  vil  Pour  la  protection  de  leurs  sujets  et  de  leur  commerce 
respectifs,  et  pour  faciliter  de  bonnes  et  équitables  relations  entre 
les  sujets  des  deux  États,  les  deux  hautes  parties  contractantes  se 
réservent  la  faculté  de  nommer,  chacune,  trois  consuls.  Les  coo* 
suis  de  France  résideront  à  Téhéran,  à  Bender-Boudûr,  à  Tauris. 
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Les  consuls  de  Perse  résideront  à  Paris,  à  Marseifle,  et  à  lUe  de  185( 
la  RéQDion  (  Bourbon  ). 

Ces  consals  des  deux  hautes  puissances  contractantes  jouiront 
réciproquement,  sur  le  territoire  de  Pan  et  de  Pantre  empire  où 
sera  établie  leur  résidence  ^  du  respect,  des  privilèges  et  des  im- 
munités accordés  dans  Pan  et  dans  Pautre  empire  aux  consuls  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  VIII.  Le  présent  traité  de  commerce  et  d^amitié,  cimenté 
par  la  sincère  amitié  et  la  confiance  qui  régnent  entre  les  deux 
empires  bien  conservés  de  France  et  de  Perse  ^  sera,  Dieu  aidant, 
fidèlement  observé  et  maintenu,  de  part  et  d*autre,  à  perpétuité, 
et  les  plénipotentiaires  des  deux  hautes  parties  contractantes  s^en- 
gagent  à  échanger  les  ratifications  impériales  de  leurs  augustes  sou- 
verains, soit  à  Téhéran,  soit  à  Paris,  dans  Pespace  de  six  mois,  ou 
plus  tét,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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Déclaration  échangée  entre  la  Pruese  et  la  Belgique,  reUMoe 
à  r arrestation  des  marins  respectifs  déserteurs  y  à  Berlin,  le 
30  Octobre  \  866. 

Le  soussigné,  Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  S.  M.  le  roi  des  Belges,  diaprés  les  ordres  de  son  gouvernement, 
déclare  ce  qui  suit  : 

Les  consuls  généraux,  les  consuls  et  les  vice-consuls  de  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer  soit  à  bord,  soit 
dans  leur  pays,  les  marins  qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de 
leur  nation  dans  un  des  ports  de  la  Belgique. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorités  locales 
compétentes  et  justifieront  par  Pexhibition,  en  original  ou  en  copie 
dûment  certifiée ,  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage, 
ou  par  d'autres  documents  officiels,  que  les  individus  qu'ils  récla- 
ment, faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  cette  demande,  ainsi 
justifiée,  la  remise  leur  sera  accordée. 
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i866  II  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et  l'arrestatioD 
desdUs  déserteurs  qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les 
maisons  d^arrét  du  pays ,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls, 
jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire 
partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai 
de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  Tarrestation,  les  déserteurs 
seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la 
même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins ,  sujets  de  la  Belgique ,  seront  ex- 
ceptés de  la  présente  disposition. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  en  Belgique,  son  renvoi 
serait  difTéré  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  eût  rendu  son 
jugement,  et  que  ce  jugement  eût  reçu  son  exécution. 

La  présente  déclaration,  à  charge  de  réciprocité  de  la  part  du 
gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  sortira  ses  effets  six  se- 
maines après  sa  date,  et  jusqu'à  notification  contraire. 

(Signature,) 

(Une  déclaration  semblable  a  été  transmise  par  le  gouvernement  prussien  à  whii 
de  Belgique.) 


FRANCE  ET  VENEZUELA. 


Convention  pour  F  extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  signée 
à  Venezuela,  le  23  Mars  1856. 


FRANCE  ET  HANOVRE. 


Déclaration  échangée  entre  la  France  et  le  Hanovre,  pour  F  abo- 
lition de  tous  les  droits  de  navigation  et  de  port  des  bâtiments 
respectifs  en  cas  de  relâche  forcée  ;  du  iO  AvrU  1 856. 
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FRANCE  ET  SUÈDE.  1856 


Déclaration  échangée  enire  la  France  et  la  Suède,  relaHve  à  F  ex- 
tradition des  matelots  respectifs  déserteurs,  du  16  Mai  1856. 


FRANCE  ET  SAXE  ROYALE. 


Convention  entre  la  France  et  la  Saxe  royale,  pour  la  garanHie 
de  la  propriété  des  oeuvres  desprit  et  d'art,  signée  à  Dresde, 
le  19  ifa»  1856. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  PRUSSE. 


Convention  supplémentaire  à  celle  du  id  Mai  1846,  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Prusse,  pour  la  garantie  de  la  propriété 
des  oeuvres  desprit  et  dart,  signée  à  Londres,  le  Mt  Juin 
1866. 


AUTRICHE  ET  MODÈNE. 


Convention  entre  F  Autriche  ei  Modène,  pour  t  extradition  réci- 
proque des  malfaiteurs,  signée  f«  23  Juin  1866. 


Convention  entre  les  mimes,  pour  V extradition  réciproque  des 
déserteurs  ;  en  Août  1866. 
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1856  AUTRICBE  ET  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 


Conveniion  entre  F  Autriche  et  les  États-Unis  d'Amérique,  pour 
V extradition  des  criminels,  signée  à  Washington,  le  3  ÂùUei 
4856. 


FRANCE  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


Convetitùm  postale  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  siyiée 


FRANCE  ET  PARME. 


Convention  erUre  la  France  et  les  États  de  Parme,  pour  F  extra- 
dition réciproque  des  malfaiteurs,  signée  à  Paris,  le  H  No- 
vembre 1866. 


FRANCE  ET  FRANCFORT. 


Traité  entre  la  France  et  la  viUe  libre  de  Francfort,  pour  la  ga- 
rantie de  la  propriété  des  ceuvres  d'esprit  et  d'art,  signé  à 
Francfort,  le  2  Décembre  1856. 


AUTRICHE  ET  LE  SAINT-SIEGE. 


Convention  entre  F  Autriche  et  le  Saint-Siège,  pour  Feociraditiin 
des  malfaiteurs,  signée  le  5  Décembre  1856. 


ADDENDA. 


PORTE  OTTOMANE  ET  PERSE. 


Traili  de  paix  enêre  la  Porte  Ottomane  et  la  Perse,  eignè  à  Er- 
zèroum,  le  20  Mai  1846.    {Le  16  Djémazi-uUAkir  4263  de 
V Hégire ,  ratifié  et  échangé  dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
Mars  1 847  [vers  le  commencement  de  Rebiul-Ahir  1264  ]).  ^ 
(Traduction  dti  turc.) 

AIT.  I.  Les  deox  puissances  mosulmannes  oonviennent  mmaet 
lement  de  laisser  tomber  toutes  prétentions  pécuniaires  qu'elles  ont 
réciproquement  réclamées  jusqu'à  présent.  Il  est  bien  entendu  que 
cela  ne  touche  en  rien  les  réclamations  particulières  dont  traite  le 
quatrième  article. 

Art.  II.  Sa  Majesté  le  roi  de  Perse  s'engage  h  céder  à  Fettipire 
ottoman  tout  le  territoire  plat,  c'est-à-dire,  la  partie  occidentale 
de  la  province  de  Zohab  ;  et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  s'en- 
gage à  céder  au  royaume  de  Perse  tout  le  territoire  montagneux 
de  la  dite  province  y  y  comprise  la  vallée  de  Gnérende.  En  même 
temps,  te  gouvernement  persan  promet  formellement  de  ne  jamais 
soulever  d'objections  en  tout  ce  qui  concerne  le  droit  de  possession 
de  S.  M.  Impériale  le  Sultan  sur  la  ville  et  la  province  de  Sulei- 
maniyéy  ainsi  que  de  renoncer  à  toute  prétention  ultérieure,  con- 
cernant la  dite  province.  De  son  c6té,  la  SubUme-Porte  promet  de 
considérer  comme  dépendants  du  royaume  de  Perse  la  ville  de 


*  La  tradoeiion  de  oe  document  ne  noua  étant  parvenue  gue  dans  les  derniers 
iours  de  Tannée  1886,  noua  regrettons  de  n'avoir  pu  lui  assigner  une  place  dans 
le  V|e  vol.  de  ce  HeeutiL  (  Voir  aussi  la  note  placée  à  la  page  m.) 
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Hohammara,  Dzésiret-ai-Hideî',  Lenguergiiab,  ainsi  que  tous  les 
terrains  situés  à  POneot,  c'est-à-dire  sur  la  rive  gauche,  de  ChaV- 
el-Ârab  et  qui  appartiennent  à  des  tribus  reconnues  comme  sujets 
de  S.  M.  le  roi  de  Perse. 

Les  bâlimenls  persans  auront  le  droit  de  naviguer  librement  la 
susdite  rivière,  à  commencer  de  son  embouchure  jusqu'au  point  de 
jonction  des  deux  pays  limitrophes. 

ÂEt.  III.  Les  hautes  parties  contractantes ,  renonçant  par  le  pré- 
sent traité  à  toutes  autres  prétentions  territoriales,  sont  convenues 
d'envoyer  incontinent  des  commissaires  et  des  ingénieurs  chargés 
de  régler  les  limites  des  deux  États ,  conformément  aux  termes  de 
Tarticle  précédent. 

Â£T.  IV.  Des  commissaires  spéciaux  seront  immédiatement  en- 
voyés de  part  et  d'autre  pour  examiner  avec  équité  et  décider  im- 
partialement la  question  des  dommages ,  causés  d'une  part  ou  de 
l'autre  depuis  l'époque  de  l'acceptation  par  la  Sublime-Porte  et  le  gou- 
vernement de  Perse  de  l'intervention  amicale,  que  les  deux  grandes 
puissances  médiatrices  ont  proposée  au  mois  de  Dgémazi-uUulla 
126r  Ces  commissaires  seront  aussi  chargés  de  régler  la  question 
relative  au  droit  de  pâturage ,  à  percevoir  du  jour  de  sa  sus- 
pension. 

ART.  V.  La  Sublime-Porte  promet  de  confiner  dans  la  ville  de 
Brousse  les  princes  persans  réfugiés  et  de  ne  leur  permettre  à 
s'absenter  de  la  dite  ville  ou  d'entretenir  des  correspondances  se- 
crètes avec  la  Perse.  Quant  aux  autres  réfugiés,  les  hautes  parties 
contractantes  s'engagent  réciproquement  à  agir  d'après  l'ancienne 
convention  d'Ërzéroum. 

Art.  YL  Les  négociants  persans  payeront  pour  toutes  leurs 
marchandises  importées  dans  l'empire  ottoman,  en  nature  ou 
ad  valorem,  les  droits  de  douane  stipulés  dans  le  traité  d'Ër- 
zéroum qui  a  été  conclu  en  4238.  11  ne  leur  sera  rien  demandé 
en  sus. 

Art.  vil  La  Sublime-Porte  promet  de  faire  observer  les  pri- 
vilèges accordés  par  les  anciens  traités  aux  pèlerins  persans,  afin 
que  ceux-ci  puissent  visiter  en  pleine  sécurité  et  sans  éprouver 
aucune  violence,  les  Lieux-Saints  situés  dans  l'empire  ottoman. 
Dans  le  but  de  consolider  les  relations  amicales  qu'il  convient  aai 
deux  puissances  musulmannes,. ainsi  qu'à  leurs  sujets  respectifs 
d'entretenir  toujours,  la  Sublime-Porte  promet  également  de  prendre 
les  mesures  les  plus  convenables  pour  que  les  autres  sujets  persans 
puissent,  sans  distinction,  jouir  des  mômes  privilèges  accordés 
aux  pèlerins,  et  pour  qu'ils  ne  subissent  dans  Texercice  de  leur 
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commerce  ou  dans  la  poursuite  de  leurs  autres  affaires,  aucun  acte 
de  violence ,  d'agression  et  de  manque  d'égards. 

Dans  les  villes  saintes  de  Mecque  et  de  Médine  excepté ,  S.  M. 
Impériale  le  Sultan  ayant  bien  voulue  admettre  la  nomination  dans 
l'empire  ottoman  de  consuls  chargés  de  protéger  le  commerce  et 
les  intérêts  des  sujets  et  négociants  de  S.  M.  le  roi  de  Perse ,  ces 
consuls  jouiront  de  tous  les  privilèges  et  immunités  inhérents  à  leurs 
qualités  et  fonctions  et  qui  sont  accordés  aux  consuls  des  autres  puis- 
sances amies.  De  son  côté,  S.  M.  le  roi  de  Perse  s'engage  à  faire 
observer  une  parfaite  réciprocité  de  procédés  envers  les  consuls 
que  la  Sublime-Porte  jugera  convenable  de  nommer  partout,  sans 
exception,  dans  les  États  persans,  ainsi  qu'envers  les  sujets  et  les 
négociants  ottomans  voyageant  en  Perse. 

Abt.  VIIL  Les  deux  grandes  puissances  musulmannes  s'enten- 
dront sur  les  moyens  propres  à  reprimer  le  brigandage  et  le  vol 
exercés  par  les  tribus  nomades,  qui  se  tiennent  sur  les  frontières 
des  deux  pays.  Dans  ce  but,  elles  placeront  des  troupes  dans  des 
lieux  convenables.  Les  gouvernements  ottoman  et  persan  prennent 
également  et  réciproquement  l'engagement  de  poursuivre  avec 
rigueur  les  assassinats,  les  vols,  en  général,  tout  acte  d'agression 
qui  serait  exercé  dans  les  États  de  S.  M.  Impériale  le  Sultan  et  de 
S.  M.  le  roi  de  Perse  au  préjudice  de  leurs  sujets  respectifs.  Il  sera 
permis ,  une  fois  pour  toutes ,  aux  tribus'  dont  la  dépendance  est 
contestée,  de  choisir  librement  et  de  fixer  volontairement  leur 
séjour  ;  quant  aux  tribus  dont  la  dépendance  n'est  pas  contestée, 
elles  seront  forcées  de  rentrer  dans  les  États  de  leur  souverain 
légitime. 

Art.  IX.  Excepté  les  stipulations  changées  ou  abolies  par  le 
présent  traité ,  les  articles  contenus  dans  tous  les  autres  traités  en 
général  et  dans  celui  d'Erzéroum  en  particulier,  conclu  l'an  1238, 
conservent  leur  pleine  et  entière  valeur  et  seront  considérés  comme 
insérés,  mot  à  mot,  dans  la  présente  convention. 

11  est  convenu  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes  que  le 
présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  l'espace  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 
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et  de  navigation,  signé  à  Washington.  89 


4852.   29  Mars.   Suède.  -^  Convention  postale.  443 

4852.     8  Mai.     Autriche,  France ,  Grande-Bretagne,  Pruss£, 
Russie  et  Suède.  —  Traité  relatif  au  main- . 
tien  de  Tiotégrité  de  la  monarchie  da- 
noise, signé  à  Londres,  45 

4852.  26  Juill.     Domuiicaine  (Rép.).  —  Traité  d'amitié,  de 

commerce  et  de  navigation,  signé  à 
Sainte-Croix.  60 

4853.  4  3  Févr.   Oldenbourg. —  Traité  concernant  l'accession 

du  grand-duché  (pour  la  principauté  de 
Lubeck)  au  système  douanier  du  duché 
de  Holstein,  signé  à  Hambourg.  246 

4853.   45  Juin.    Lubeck  (ville  libre  anséatique).  —  Conven- 
tion relative  à  la  pèche  de  la  Trave.  302 
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4853.   S0  Juin.    Hambouig.  —  Traité  touohani  Vaccessîon  de 

'   la  ville  libre  anséatique  de  Hamboui^ 

(pour  quelques  euolaves  de  son  territoire) 

au  système  douanier  du  duché  de  Holstein, 

signé  à  Hambourg,  253 

^  853.  20  Dec.  Prusse  ,  Saxb  botalb  et  MBCKLBNB.-ScHWÉRiif. 
—  Traité  concernant  la  navigation  de 
l'Elbe,  signé  à  Magdebourg.  285 

K  854.  4 1  Sept.  Vulbs  anséàtiqubs.  —  Déclaration  échangée 
pour  la  réciprocité  de  traitement  de  leurs 
pavillons  respectifs.  858 


DEinK-8ICILE8. 

4852.     2Févr.   Convention  santta«re.  4 

(  Yovr  PuISSAVCBS  MABITIUES  de  la  MiDITERRAIlÉE.) 

4852.  4  4  Mai.  Le  SAnrr-SificE.  —  Convention  en  exécution 
du  traité  du  20  Sept.  4840,  signée  à 
Rome,  48 

4852.  49  Août   Geabbe-Bbetagne.  —  Ordonnances  royales 

relative  à  la  poursuite  et  l'extradition  des 
matelots  respectib  déserteurs.  447 

4853.  40  Mars.   Toscane. —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 

gation ,  signé  à  Naples.  205 

4853.  Mai.  Rossn.  —  Arrangement  faisant  suite  au 
traité  de  commerce  et  de  navigation  du 
43/25  Sept.  4845.  244 

4853.  20  Juill.  Belgique.  —  Déclaration  édiangée,  touchant 
les  bAtiments  de  commerce  respectifs  ;  à 
Naplef.  274 

4853.  Fbakcb.  —  Convention  postale.  307 

4853.  Fbabce.  —  Convention  pour  l'extradition  ré- 

ciproque des  malfaiteurs.  307 

4854.  44  Mars.   Espagbe.  —  Convention  pour  régler  les  rap- 

ports judiciaires  entre  les  deux  pays, 
signée  à  Nctples.  349 

4854.  44  Mars.  Espagne.  —  Convention  pour  Textradition 

des  matelots  déserteurs.  355 

4855.  34  Mai.      Pats-Bas.  —  Déclaration  échangée  concer- 

nant le  traité  du  47  Novembre  4847.  387 

4855.  27  Dec.     Villes  anséatiques.  —  Traité  de  commerce 

et  de  navigation ,  signé  à  Naples.  444 

4856.  26  Mars.  Espagne.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 

gation ,  signé  à  Naples.  484 

4856.  40  Avril.  SufiDE.  —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion ,  signé  à  Naples.  523 

38* 
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4866.  7  Jaill.  ZoLLTiiEm.  •—  Déclaration  édiaogte  reia- 
tive  à  l'extension  de  la  liberté  de  la  na- 
vigation, stipulée  par  le  traité  du  27  Janv. 
4847.  545 


DOMOnOAIMB  (RiP.)- 

4852.     8  Mai.     Piancb.  —  Traité  d'amitié,  de  commerce  et 

de  navigation,  signé  à  Sanlo-Domingo,  34 

4  852.   26  JuilL    Daiosharck.  —  Traité  d'amitié ,  de  commerce 

et  de  navigation,  signé  à  Samt^-Crùiv.         60 

4855.  48  Févr.  Espagne.  —  Traité  de  reconnaissance,  de 
paix,  d'amitié,  de  commerce,  de  naviga- 
tion et  d'extradition,  signé  à  Madrid.  366 


EQUATEUR  (Bip.  DE  L«). 

4856.   28  Nov.     Brésil.  —  Convention  pour  T'extradition  ré- 
ciproque des  criminels,  signée  à  Quiio.       436 


4  852.     2  Févr.    Convention  sanitaire.  4 

(  Yabr  Puissances  maritimes  de  la  MÂDiTERRAiiiB.) 

4852.  5  Mars.  Hambourg.  —  Décret  royal  portant  l'assimi- 
lation au  pavillon  national  des  navires  de 
commerce.  442 

4  852.  26  Mars.  Toscarx.  —  Note  échangée  pour  l'assimila- 
tion au  pavillon  national  des  navires  de 
commerce  des  deux  nations.  443 

4852.  27  Mars.   âARDAioivB.  —  Convention  pour  raboIîUon 

des  droits  différentiels,  signée  à  Madrid 

et  Turm.  443 

4853.  24  Mars.   Wurtemberg.  —  Convention  pour  l'abolition 

du  droit  d'aubaine  et  d'émigration.  300 

4853.  45  Nov.     France.  —  Convention  pour  la  garantie  de 

la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art.     304 
4  854.   24  Janv.   Oldenbourg.  —  Publication  du  gouvernement 
d'Oldenbourg  relative  au  commerce  et 
à«avigation  avec  l'Espagne.  365 

4854.  44  Mars.   Deux-Sicilbs.  —  Convention  pour  régler  les 

rapports  mutuels  judiciaires   entre  les 
deux  pays,  signée  à  Naples.  349 

4854.  44  Mars.  Deux-Sicres.  —  Convention  pour  l'extradi- 
tion réciproque  des  matelots  déserteurs.      33o 
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1855.    48  Févr.    Béf.  DoMinfiCAiiiB.  —  Traiié  de  reconnais- 
sance, de  paix,  de  coounerce,  de  navi- 
gation et  d'extradition,  signé  à  Madrid.  366 
4856.   S6  Mars.  Dsiix^SicaBs.  —  Traité  de  commerce  et  de 

navigation ,  signé  à  Naples.  484 

4859.    30  Avril.  Auteighe.  )  /  4  45 

4852.     4  Oct.     Belgique.  >  —  Conventions  postales.  |  4  49 

4854.     9Janv.   Peusse.      )  /  354 


ÉTATS-UmS  D'AMËBIQUE. 

4  859.  30  Avril.  Villes  anséatiques. — Convention  concernant 
les  fonctions  des  consuls  respectifs,  signée 
à  Washington.  33 

4859.  46  Juin.  Divers  États  d'Alleiiagnb.  —  Convention 
pour  déterminer  le  cas  où  Pextradition 
des  criminels  est  applicable,  signée  à 
Washington.  54 

4  859.  4  6  Juin.  Nassau.  —  Convention  pour  l'extradition  ré- 
ciproque des  malfaiteurs.  4  46 

4859.  96  Août.  Pats-Bas.  —  Convention  supplémentaire  au 
traité  de  commerce  et  de  navigation  du 
49  Janv.  4839,  signée  à  Washingtoti.  93 

4  853.   93  Févr.   Framce.  —  Convention  sur  les  consuls,  signée 

à  Washington.  473 

4853.  30  Dec.     Mexique.  —  Traité  de  limites,  signé  à  Wo- 

shington.  993 

4854.  34  Mars.   Japon.  —  Traité  de  paix,  d'amitié,  de  com- 

merce et  de  navigation,  signé  à  Ko- 
nagawa.  390 

4854.  5  Juin.  GRAimE- Bretagne.  —  Traité  touchant  la 
pèche,  le  commerce  et  la  navigation, 
signé  à  Washington.  338 

4854.  40^9  JuilL  BvssiE.  —  Convention  relative  aux  droits 

des  neutres  sur  mer,   signée  à  Wa-^ 
shington.  343 

4855.  99  Janv.   Pats-Bas.  —  Traité  sur  les  consuls,  signé 

à  La  Haye.  364 

4855.  Sept.       Beunswic.  —  Convention  pour  rabolition  du 

droit  d'aubaine.  437 

4856.  7  Juill.    AuTtiGHE.  —  Convention  pour  l'extradition 

des  criminels,  signée  à  Washington.  589 
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4853.     2  Févr.  Ck>nvenUon  sonsfaitre.  4 

(  VMr  Puissances  HAatTiius  i>b  la  MiAimuAiciL) 

4852.     4  Févr.   Sabdaigm. —  Convention  consulaire,  signée 

à  Turin.  9 

4852.  44  Févr.  Samdaignb. —  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation, signé  à  TYirm.  44 

4  853. 4  7/20  Avril.  Ijbbria.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation ,  signé  à  Monrowf,  ratifié  le  4  4  Oct. 
4856.  547 

4852.  8  Mai.  DommcAiifB  (Réf.).  —  Traité  d'amitié,  de 
commerce  et  de  navigation,  signé  à 
Santo-Domingo,  34 

4852.     8  Mai.     Dahbmarck  et  autres  puissances.  —  Traité 
,     pour  le  maintien  de  l'intégrité  de  la  mon- 
archie danoise,  signé  à  Londres.  45 

4852.  20  Nov.     GaAiiDB-BiisTAGifE ,  Russie,  Batièrb  et  Gbèci. 

—  Traité  relatif  à  Tordre  de  succession 
au  trône  de  Grèce,  signé  à  Londres.  409 

1852.  27  Avril.  Pats-Bas. —  Déclaration  échangée,  toudiant 
l'assimilation  au  pavillon  national  des  na- 
vires de  commerce  des  deux  nations.  444 

4853.  45  Févr.   Toscane.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 

gation, signé  à  Florence.  427 

4853.    23  Févr.   États-Unis  d'Amérique.  —  Convention  sur 

les  consuls,  signée  à  Washington.  473 

4  853.  4  Mars.  Paraguat.  —  Traité  d'amitié ,  de  com- 
merce et  de  navigation,  signé  à  FAs- 
somption.  479 

4853.  9  Mars.  Portugal.  —  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation, signé  à  Lisbonne.  494 

4853.  40  Juili.    Argentine  (Gonféd.).  —  Traité  pour  la  libre 

navigation  du  Paranà  et  de  l'Uruguay, 
signé  à  San-Josi  de  Flores.  259 

4854.  27  Févr.   Belgique.  —  Traité  de  commerce,   signé 

k  Bnucelles.  340 

4854.  4"  Oct.     Haïti.  —  Convention  relative  au  mode  de 

payement  de  l'emprunt  de  4825,  signée 

à  Port-au-Prince.  345 

4855.  8  Juin.    Pats-Bas.  —  Traité  sur  les  consuls,  signé 

à  La  Haye.  388 

4855.    48  Nov.     Autriche.  —  Convention  pour  l'extension  de 

l'extradition  des  criminels.  438 

4855.    24  Nov.     Grands-Bretagne  et  Suède.  —  Traité  pour 

assurer  l'intégrité  des  royaumes-unis  de 

Suède  et  de  Norvège,  signé  à  Stockholm.     442 
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4856.    30  Mars*   GnAMDi-BftBTAGiiE,  Aotaichb.^  Pkussb,  Sar- 

DAIGNE,  Poète  Ottosake  et  Russie.  — 

Paix  de  Paris. 
1li56.    40  Avril.  Haitotke.  —  Déolaration  édiangée  pour  Fa- 

bolition  de  tous  ies  droits  de  navigation 

et  de  port  des  bâtiments  respectifs  en  cas 

de  relâche  foroée. 
4  856.    4  5  Avril   Autugbe  et  Grakde-Bbetagkb. — Traité  sig 

à  Paris. 
4  853.    22  Avril.  Febsb.  —  Traité  d'amitié  et  de  commerce, 

signé  à  Téhéran,  le  42  Jaill.  4855,  ratifié 

en  4856. 
4  852.   22  Août.   Belgique. 
4  852.  Hessb-Daehstadt. 

4  852.  Brunswig. 

4853.     2  Mars.   Nassau. 
4  853.     7  Mai.      Hbsse  électorale. 

4853.  45Nov.     Espagne. 
4  853.  Reuss. 
4  853.                    Saxe- Weimar. 
4  853.                   Oldenbourg. 
4  853.                   Schwarzbourg. 

4854.  3  Avril.  Babe. 
4  854.  Waldbgk. 
4856.    49  Mai.      Saxb  royale. 
4856.-    2  Dec.     Francfort. 

4  852.  HESSE-DARaSTADT. 

4  852.  Hbsse  électorale. 

4  853.  25  Janv.   Wurtemberg. 
4853.  Hesse-Hohboubg. 

4  853.  Nassau. 

4  853.  Deux-Sicilbs. 

4  853.  Francfort. 

4856.  44Nov.     Parue. 

4856.  23  Mars.   Vénézu«la. 

4853.  *4»^  Avril.  Le  Saint-Siège. 
4853.  Prusse. 

4853.  Deux-Siciles. 

4854.  4»'Sept.   Suède. 
4856.   24  Sept.    Grande-Bbbtagne. 


-  Conventions  pour  la 
garantie  de  la  pro* 
priété  des  œuvres 
d'esprit  et  d'art. 


Conventions  d'extra* 
dition. 


—  Conventions  postales. 


P. 


497 


580 


544 


576 


303 
307 
307 
357 
582 


1852.   27  Mai. 


FBAIIOrORT. 

(yiLLB  LIBRE  de) 

Belgique.  —  Gonveolion  pour  l'extradition 
réciproque  des  malfaiteurs.  4  4  5 
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4853.  FiAifCB.—  Gonvmtion  pour  Paxiradttm  ré- 

ciproque des  malfaiteurs.  308 

4854.  S7  Avril.  Hisas  fiLBCTOiALs.  —  Convention  pour  la  re- 

pression des  délits  forestiers.  356 

4855.  Badi.  —  Convention  relative  à  la  modifica- 

tion des  droits  de  navigation.  i39 

4856.  t  Dec.     Fbakcb.  —  Convention  pour  assurer  la  pro- 

priété des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  signée 

à  Francfort  588 


ORANDE-BRETAOrnB. 

4852.  44Janv.   Pàts-Bàs.  —  Convention  concernant  le  com- 

merce et  la  navigation  avec  les  Iles  Io- 
niennes, signée  à  Londres.  4 
48SS.     3  Févr.   Convention  santïmre.  4 
(  Voir  Puissances  marituies  de  la  Méditerranée.) 

4853,  23  Mars.   Belgique.  —  Convention  de  pèche,  signée 

à  Londres.  36 

4853.     8  Mai.      Danehaeck  et  autres  puissances.  —  45 

(Fotr  Damemargk.) 

4853.  40  Mai.  Chili.  —  Convention  pour  l'abolition  des 
droits  différentiels,  signée  à  St.-Jago  de 
cm.  47 

4853.  46  Oot.  Villes  anséatiqubs.  —  Déclaration  du  gou- 
vernement britannique,  touchant  l'appli- 
cation du  Foreign  Désertera  Act  de  4853, 
aux  matelots  respectifs  déserteurs.  99 

4853.  30  Nov.  France,  anssm,  BAviftRE  et  Grèce.  —  Traité 
relatif  à  l'ordre  de  succession  au  tréne  de 
Grèce,  signé  à  Londres.  409 

4853.     4  Mars.   Paragdat.  —  Traité  d'amitié,  de  commeroe 

et  de  navigation,  signée  à  l'Assomption.       481 

4853.  40  Juill.  Argentine  (Conféb.).  —  Traité  pour  la  libre 
navigation  du  Paranâ  et  de  l'Uruguay, 
signé  à  San  José  de  Flores.  359 

4853.  46  Août.  Hambourg.  —  Convention  pour  la  garantie 
de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et 
d'art.  304 

4853.  47  Nov.     Le  Saint-Siège.  —  Déclaration  échangée, 

touchant  le  traitement  des  navires  mar- 
chands des  deux  pays ,  signée  à  Rome.        883 

4854.  5  Juin.    États-Unis  d'Amérique.  —  Traité  touchant 

la  péetaïaii  le  commeroe  et  la  navigation, 
signée  à  Washington.  338 
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4  854.  9  Août.  Saidaigk£.  —  Convention  touchant  la  liberté 
de  commerce  sur  les  côtes  des  deux 
pays,  signée  à  Turin.  Sii 

4854.  4 1  Août.  Bblgiqub.  —  Convention  pour  la  garantie 
de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et 
d'art  357 

4  854.  4  4  Oct.  Japon.  —  Convention  pour  régler  l'ad- 
mission des  bâtiments  anglais  dans  les 
ports  de  l'empire  du  Japon,  signée  à 
Nagasaki  350 

4854.  30  Dec.  Toscans.  •—  Convention  relative  à  la  navi- 
gation des  côtes  des  deux  pays,  signée 
à  Florence.  352 

4854.  Mbcklbnb.-Schwêrin.   —   Convention  pour 

l'extradition  des  matelots  anglais  dé- 
serteurs. 359 
4  855.  4  4  Janv.  Prusse.  —  Convention  supplémentaire  au 
traité  du  43  Mai  4846,  pour  la  garantie 
de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et 
d'art,  signée  à  Londres.  437 

4855.  SI  Nov.     France  et  Scèbe.  —  Traité  pour  assurer 

l'intégrité  des  royaumes-unis  de  Suède  et 
de  Norvège,  signé  à  Stockholm.  443 

4856«   30  Mars.   France,  Autriche,  Prusse,  Sardaigne,  Porte 

Ottomane  et  Russie.  —  Paix:  de  Paris.  497 

4856.  45  Avril.  France   et  Autriche.   —    Traité    signé   à 

Paris.  544 

4856.    ^8  Avril,  gj^^,    _  j^^i^^  d'amitié  et  de  commerce 
43  Mai.  avec  les  deux  rois  de  Siam,  signé  à 

Bangkok,  suivi  de  la  convention  supplé- 
mentaire accompagné  du  texte  du  traité 
conclu  en  4826  entre  les  deux  puis- 
sances. 550 
4  856.  44  Juin.  Prusse.  —  Convention  supplémentaire  à 
celle  du  43  Mai  1846,  pour  la  garantie 
de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et 
d'art,  signée  à  Londres.  584 
4856.   24  Sept.    Fbance.  —  Convention  postale.                         582 


GRÈCE. 

4852.     2  Févr.   Convention  sanitaire.  4 

(  Voir  Puissances  MARniMBS  de  la  MéditbrranAe.) 

4852. 45^7  Oct.  Suède. —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion ,  signé  à  AOiènes.  4  00 
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4  852.  20  No V.  Fiance  ,  Kijssii ,  Gràhdb-Bbetaghb  el  BAvitts. 
—  Traité  relatif  à  l'ordre  de  succession 
au  tr6ne  de  Grèce,  sigoé  à  Londres.  409 

1855.    VI  Mai.     Poetb  Ottohanb.  —  Traité  de  commerce  et 

de  navigation,  signé  à  Canlidgia.  429 

4856.  82  Avril.  Toscaiie.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation I  signé  à  Florence.  529 


BAln. 

4854.  4^^  Oct.  Francs.  —  Convention  relative  au  mode  de 
payement  de  l'emprunt  de  4825,  signée 
à  Pùri'Ou-Prmce.  345 


HANOVIIE. 

4  852.  Oldenbourg.  —  Convention  relative  à  la  per- 

ception des  droits  d*imp6ts  respectifs.         421 

4852.  Accession  de  S.  H.  le  roi  au  traité  touchant 

la  succession  au  trône  de  Danemarck  du 
8  Mai  4852,  signé  à  Londres.  424 

4  853.    4^'  Dec.     Toscane.  —  Déclaration  échangée  pour  l'abo- 
lition des  droits  différentiels.  298 

4853.  20  Dec.     Prussb,  Saxb  royale,  Danbharck  et Mbcklbnb.- 

ScHWÉRiN.  —  Traité  concernant  la  navi- 
gation de  l'Elbe,  signé  à  Magdebourg.         285 

4853.  Accession  au  traité  de  commerce   et  de 

douanes  du  4  9  Févr.  4853  entre  TAutriche 

et  la  Prusse.  309 

4854.  Accession  au  traité  signé  le  34  Dec.  4854 

entre  le  Zollverein  et  les  Pays-Bas.  359 

4856.   26  Janv.    Prusse,  Hessb  élect.  et  BrBmb.  —  Traité  de 

commerce,  signé  à  Brème.  440 

4  856.  26  Janv.  Prusse  ,  Hbssb  élect.  et  Brème.  —  Convention 
relative  à  la  suspension  des  droits  de  na- 
vigation du  Weser,  signée  à  Brème.  468 
4856.  40  Avril.  France.  —  Déclaration  échangée  pour  l'abo- 
lition de  tous  les  droits  de  port  et  de  na- 
vigation en  cas  de  relâche  forcée.  580 


HE88E  ÉLECTORALE. 

4852.  France.  « —  Convention  pour  l'extradition 

réciproque  des  malfaiteurs.  i  Si 
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4853.  3  Avril.  Accession  au  traité  da  26  Nov.  4852  entre 

la  Prusse  et  les  États  de  la  Thuringe.  300 

1853*  Accession   au  traité  de  commerce   et  de 

douanes  du  49  Févr.  4853  entre  l'Au- 
triche et  la  Prusse.  306 

4855.  Sept.       Autriche.  —  Convention  pour  l'extradition 

des  criminels,  en  vertu  de  la  résolution 
prise  par  la  diète  Germanique  le  24  Janv. 
4854.  438 

4856.  26  Janv.   Prussk,  Hànoyrb  et  Brêms.  —  Traité  de  com- 

merce, signé  à  Brime.  440 

4856.  26  Janv.  Prusse,  Hànotre  et  Brème.  —  Convention  re- 
lative à  la  suspension  des  droits  de  navi- 
gation du  Weser,  signée  à  Brème.  468 

4854.  27  Avril.  Francfort.  ) — Conventions  pour  la  (356 

4854.  44  Août   Hessb  ORAim-DUCAiE.  >     repression  des  délits  <357 

4855.  47  Dec.     Waldbgk.  )     forestiers.  (359 


HE88E.DAR1II8TADT. 

(grand-duché) 

4  853.  Pays-Bas.  —  Convention  pour  Texlradition 

réciproque  des  malfaiteurs.  422 

4853.  ,  Accession  au  traité  de  commerce   et  de 

douanes  du  49  Févr.  4853  entre  la  Prusse 
et  l'Autriche.  '305 

4  853.  France.  —  Convention  pour  l'extradition  ré- 

ciproque des  malfaiteurs.  308 

4854.  4  4  Ao\lt.   Hesse  «lectoralb.  —  Convention  pour  la 

repression  des  délits  forestiers.  357 


HESSE-HOMBOflRO. 

(landgraviat) 

4852.  20  Dec.     Belgique.  —  Convention  pour  l'extradition 

réôiproque  des  malfaiteurs.  1 20 

4  852.    20  Dec.     Belgique.  —  Convention  pour  régler  la  fa- 
culté de  succéder  et  d'acquérir.  4  20 

4853.  France.  —  Convention  pour  l'extradition  ré- 

ciproque des  malfaiteurs.  305 
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JAPOM. 


1854.  34  Mars.  États-Unis  D'AiiÉmiQUB.  —  Traité  de  paix, 
d*amitié ,  de  commerce  et  de  navigation, 
signé  à  Kanagawa.  3i0 

1 854.  4  4  Oct.  GRAifDB-BuTAGME.  —  Convention  pour  régler 
Padmission  des  b&timents  anglais  dans 
les  ports  de  Tempire,  signée  à  Ncya- 
saki.  350 


lOIWBMWBB  (ILES). 

1 85S.   i  4  Janv.   GRAiiDB-BRBTAGNB.et  Pats*Bas.  —  Convention 

concernant  le  commerce  et  la  navigation 

avec  les  Iles  Ioniennes,  signée  à  L^mdres.       4 

1862.   o  Avril.     s^h„j^qh^,  —  Déclaration  échangée,  tou- 

4  7  Mai.  chant  Textension  des  dispositions  du  traité 

du27Févr.  4854.  445 

(  Voir  T.  VI.  p.  486.) 

4853.   90  Mai.     Lb  Saho*- Siège.  —  Déclaration  échangée 

touchant  la  libre  navigation.  301 


UBEBIA. 

4852. 47^0  Avril.  Fbaucb.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation,  signé  à  Monrovia,  ratifié  le  4  4  Oct. 
4856.  547 


UCHTEIffSTEIlf. 

(pRinapAUTÉ) 

4  852.   20  Dec.     Belgique.  —  Convention  pour  l'extradition 

réciproque  des  malfaiteurs.  420 

4  852.  20  Dec.  Belgique.  —  Convention  pour  régler  la  fa- 
culté de  succéder  et  d'acquérin  420 


(PRIIfCIPAUTfi). 

4852.   20  Dec.     Belgiqu*.  —  Convention  pour  Textradition 

rédproque  des  malfaiteurs.  414 
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4  85S.   80  Dec.     Belgique.  —  Convention  pour  régler  la  faculté 

de  succéder  et  d'acquérir.  421 

4853.  Accession  à  la  convention  signée  à  GoOia  le 

45  Juill.  4854  entre  divers  États  d'Ai- 
lemagne.  305 

4853.  Accession  au  traité  de  commerce  et  de 

douanes  du  49  Févr.  4853  entre  l'Au- 
triche et  la  Prusse.  307 


UPPE-SCnAUMBOURO. 

(principauté) 

4853.    42  Mars.    Belgique.  —  Convention  pour  l'extradition 

réciproque  des  malfaiteurs.  899 

4  853.  4  2  Mars.  Belgique.  —  Convention  pour  régler  la  fa- 
culté de  succéder  et  d'acquérir.  299 

4  854.    44  Oct.     Accession  au  traité  du  34  Dec.  entre  les  États 

du  Zollverein  et  les  Pays-Bas.  358 


4  853.  4  4  Févr.  Prusse.  —  Accord  touchant  les  modifications 
apportées  à  la  convention  signée  à  Gùiha, 
le  4  4  Juin  4  854 ,  signé  à  Berlin.  4  78 

4853.  46  Mai.  Accession  au  traité  d'extradition  du  46  Juin 
4852  entre  la  Prusse  et  les  États-Unis 
d'Amérique.  304 

4853.  4*' Juin.  Toscane.  —  Déclaration  échangée  pour  la 
réciprocité  de  traitement  des  pavillons 
respectifs.  244 

4853.  20  Dec.     Prusse,  Daremarck  et  Saxe  royale.  —  Traité 

pour  la  navigation  de  l'Elbe,  signé  à 
Magdebourg.  285 

4854.  6  Mars.    Accession  au  traité  d'extradition  du  46  Juin 

4852  entre  la  Prusse  et  les  États-Unis 
d'Amérique.  354 

4854.  Grande-Bretagne.  —  Convention  pour  l'ex- 

tradition  des   matelots   anglais    déser- 
teurs. 359 

4855.  48  Mai.     Belgique.  —  Déclaration  échangée  concer- 

nant la  poursuite  des  matelots  respectifs 
déserteurs.  385 

4855.  25  Févr.  Autriche.  —  Déclaration  échangée  pour  l'ex- 
tradition des  criminels.  437 
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MECKLBNBOimO-STBELITZ. 

4853.    17  Mars.   Accession  à  la  convention  signée  à  Gotha 
le  45  Juill.  4851  entre  divers  États  d'Aï- 


P. 


299 


4854.  46  Juin.  Accession  au  traité  d'extradition  du  46  Juin 
4852  entre  la  Prusse  et  les  États-Unis 
d'Amérique.  356 

4  854.  4  4  Oct.  Authichb.  —  Déclaration  échangée  pour  l'ex- 
tension à  donner  à  la  convention  d'extra- 
dition du  26  Janv.  4854.  358 


MEXIQUE. 

4853.    30  Dec.    États-Unis  d'Amérique.  —  Traité  délimite, 

signé  à  Washington.  293 

4855.    40  Juill.    Le  Zolltehein.  —  Traité  de  commerce  et  de 

navigation ,  signé  à  Meœiqw.  393 


niODÊlIE. 

(duché) 

4852.  9  Août.   Autriche.  —  Traité  de  douanes,  signé  à 

Vienne.  69 

4853.  4®'  Juill.    Accession  au  traité  de  commerce  du  48  Oct. 

4854  entre  PAutriche  et  la  Sardaigne.  303 

4853.    4''''  Juill.    Accession  à  la  convention  du  22  Nov.  4854 

entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne,  pour  la 

repression  de  la  contrebande.  303 

4856.   23  Juin.    Autriche.  —  Convention  pour  l'extradition 

réciproque  des  criminels.  584 

4856.     Août.       Autriche.  —  Convention  pour  l'extradition 

des  déserteurs.  584 


NASSAU. 

4852.  46  Juin.    États-Unis  d'Amérique.  —  Convention  pour 

l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.      446 

4853.  2  Mars.   France.  —    Convention    pour  la  garantie 

de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et 
d'art.  298 

4853.  France.-^  Convention  pour  l'extradition  ré- 

ciproque des  malfaiteurs.  305 
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4853.  Accession   au  traité  de  commerce    et  de 

doudDes  du  49  Pévr.  4853  entre  la  Prusse 
et  rAutriche.  305 

4853.  Accession  à  la  convention  signée  à  Gotha 

le  45  Juiil.  4854  entre  divers  États  alle- 
mands. 306 


IfOUVEIiLE-OIlENADE. 

(république) 

4854.  3  Juin.  Villes  àmsAatiqubs.  —  Traité  d'amitié,  de 
commerce  et  de  navigation,  signé  à 
Paris.  329 


OUMBmOUBQ. 

4852.  Hanovhb.  —  Convention  relative  à  la  per- 

ception des  droits  d'impôts  respectifs.  424 

4  852.  Accession  au  traité  de  douanes  du  7  Sept. 

4  854 ,  entre  la  Prusse  et  Hanovre.  4  4  2 

4  853.  4  3  Pévr.  Danbmaiick.  —  Traité  concernant  Taccession 
du  grand-duché,  pour  la  principauté  de 
Lubeck,  au  système  douanier  du  duché 
de  Holstein,  signé  à  Hambourg.  246 

4  853.     2  Mars.   Pats-Bas.  —  Convention  pour  l'extradition 

réciproque  des  malfaiteurs.  298 

4  853.  20  Juill.  Prusse.  —  Traité  pour  la  cession  d'un  ter- 
ritoire propre  à  l'établissement  d'un  port 
militaire,  signé  à  BerUn.  264 

4  853.  7/28  Août.  Toscane.  —  Déclaration  échangée  pour  l'abo- 
lition des  droits  différentiels.  298 

4853.  Accession  au  traité  de  commerce   et  de 

douanes  du  49  Pévr.  4853  entre  TAu- 
triche  et  la  Prusse.  306 

4854.  24  Janv.   Espagne.  —  Publication  du  gouvernement 

grand-ducal,  relative  au  commerce  et  à  la 
navigation  avec  l'Espagne.  365 

4854.  Accession  au  traité  d'extradition  du  46  Juin 

4854   entre  la  Prusse  et  les  États-Unis 
d'Amérique.  360 
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(duché) 
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i  85S.     9  Août.   AuTUCHB  et  Modèrb.  —  Traité  de  douanes, 

signé  à  Vienne.  69 

4  856.  1  i  Nov.  Fbancb.  —  Convention  pour  rextradition  ré- 
ciproque des  malfaiteurs.  -  582 


PABAaUAT. 

(bépubuqub) 

4853.     4  Mars.   Framcb.  —  Traité  d'amitié,  de  commerce 

et  de  navigation,  signé  à  P Assomption.         479 

4853.  4  Mars.  Gràhbb-Brbtàgnb.  —  Traité  d'amitié,  de 
commerce  et  de  navigation,  signé  à  FAs^ 
somption.  484 

4853.     4  Mars.   SAiDAiGins.  —  Traité  d'amitié,  de  commerce 

et  de  navigation,  signé  à  l'Assomption.         489 

4856.     6  Avril.  Brésil.  —  Traité  d'amitié,  de  commerce  et 

de  navigation,  signé  à  Rio- Janeiro.  516 

4  856.  6  Avril.  Brésil.  —  Convention  relative  à  la  fixation 
des  limites  d'après  les  stipulations  du 
traité  de  paix  signé  à  Rio^Janeiro.  522 


PAYS-BAS. 

4852.  44  Janv.  Gràrdb-Brbtagrb.  —  Convention  concernant 
le  commerce  avec  les  Iles  Ioniennes,  signé 
À  Londres.  4 

4852.  42Juill.  Costà-Biga.  —  Traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation,  signé  à  Wct^ 
shington.  89 

4852.  26  Août.  États-Unis  d'Amériqcb.  —  Convention  sup- 
plémentaire au  traité  de  commerce  et 
de  navigation  du  49  Janv.  1839,  signée 
à  Washmgton.  93 

4852.  27  Août  Francb.  —  Déclaration  échangée  pour  l'as- 
similation réciproque  au  pavillon  national 
des  navires  de  commerce.  444 

4852.  23  Sept.   Bréhb.  —  Convention  postale.  448 

4853.  4  4/25  Juin.  Tosganb.  —  Déclaration  échangée  pour  Fa- 

bolition  des  droits  différentiels.  298 

4854.  44  Avril.  Badb.  —  Convention  pour  l'abolition  du  droit 

d'aubaine  et  de  détraction.  355 
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1855.   S8  Jdnv.   ÉTATS-Uias  D^AnteiQUB.  —  Traité  sur  les 

consuls ,  signé  à  La  Haye.  361 

4  855.    47  Avril.  Belgique.  —  Traité  sur  les  consuls,  signé 

à  La  Haye.  382 

4855.  34  Mai.  Dbux-Sicilbs.  —  Déclaration  échangée,  con- 
cernant le  traité  du  47  Nov.  4847.  394 

4855.     8  Juin.    France.  —  Traité  sur  les  consuls,  signé 

à  La  Haye.  388 

4855.  29  Dec.     Autriche.  —  Traité  de  commerce  et  de  na- 

vigation, signé  à  La  Haye,  4S2 

4856.  43  Avril.  Sardaigne.  —  Traité  sur  les  consuls,  signé 

à  Tvrin.  542 

4856.     3  Juin.    Saxe  royale.  —  Traité  sur  les  consuls,  signé 

à  Dresde.  537 

4856.    46  Juin.    Prusse.  —  Convention  pour  régler  l'admis- 
sion des  consuls  prussiens  dans  les  colo- 
nies néerlandaises,  signée  à  La  Haye.         544 
Wurtemberg.         \  /  447 

Hesse  élbctorale.  I  l  448 

Hambourg.  I  1448 

Brème.  (  —  Conventions  d'extra-  1 448 

Hesse-Darmstadt.  r       dition.  p  22 

Oldenbourg.  \  j  298 

SutDE.  \  [  354 

Portugal.  /  \  356 


4852. 

23  Août. 

4852. 

28  Sept. 

4852. 

30  Sept. 

4852. 

9  0ct. 

4852. 

30  Dec. 

4853. 

2  Mars. 

485i. 

4"  Mare. 

4854. 

22  Juin. 

4  846.    20  Mai.      Porte  ottomane.  —  Traité  de  paix ,  signé 

à  Erzérown.  583 

4856.  Dec.  France.  —  Traité  d'amitié  et  de  commerce, 
signé  à  Téhéran,  le  42  Juill.  4855,  et  ra- 
tifié en  Dec.  4856.  576 


PORTE  OTTOMANE. 

4846.   20  Mai.      Perse.  —   Traité  de  paix,    signé  à   Er- 

zéroum.  583 

4  852.     2  Févr.   Convention  sanitaire.  4 

(  Voir  Puissances  maritimes  de  la  Méditerranée.  ) 

4855.  27  Mai.      GRftCE.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 

gation ,  signé  à  CanUdgia.  429 

4856.  48  Févr.   Décret  impérial,  concernant  les  concessions 

faites  par  le  Sultan  aux  communautés 
chrétiennes  et  d'autres  rites  non -mu- 
sulmans. 469 
VIL                                                                         39 
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1856.   30  Mars.   Franck,  Grandb-Brbtagri,  Aimicin,  Pbumi, 

Sardaigivb  et  Russie.  —  Paix  de  Paris,       497 


PORTUGAL. 

1852.     2  Févr.   Convention  «ani^atre.  4 

(  Voir  FUISSAMCKS  maritimes  de  la  HioiTERRANÉE.) 

4852.     2  Mai.      Belgique.  —  Convention  postale.  415 

4852.  9  Août.   ÂROENTOfE  (CoiiFÉD.).  —  Traité  d'amitié,  de 

commerce    et   de  navigation ,    signé   à 
BumoS'Ayres.  VI 

4853.  9  Mars.   France.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 

gation, signé  à  lÀsbonne.  494 

4853.  22  Mars.   Accession  au  traité  signé  à  Londres  le  20 

Nov.  4852,  concernant  la  succession  au 
tréne  de  Grèce.  299 

4854.  22  Juin.    Pats-Bas.  —  Convention  pour  rextradition 

réciproque  des  malfaiteurs.  356 

4854.  26  Juin.    Belgique.  —  Convention  pour  Textradition 

réciproque  des  malfaiteurs.  356 

4855.  42Janv.   Brésil.  —  Convention  pour  la  repression 

de  la  falsification  de  la  monnaie  et  des 
papiers  du  trésor  public  des  deux  pays.      437 


PBU88E. 

4852.  8  Mai.  Danemarck  et  autres  puissances.  —  Traité 
pour  le  maintien  de  l'intégrité  de  la  mon- 
archie danoise,  signé  à  Londres.  45 

4852.  46  Juin.   États-Unis  d* Amérique.  —  Convention  pour 

déterminer  les  cas  où  Textradition  des 
criminels  est  applicable,  signée  à  Wa- 
shington,  54 

4  852.  26  Nov.  États  de  la  Thurinoe.  —  Traité  pour  la  con- 
tinuation du  traité  de  commerce  et  de 
douanes,  signé  à  Berlin.  407 

4  853.  1 1  Févr.  Mecklenb.-Schwérin.  —  Accord  touchant  les 
modifications  apportées  à  la  convention 
de  Gotha  du  4  4  Juin  4  851 ,  signé  à  Berlin.     478 

4853.  19  Févr.   Autriche.  —    Traité   de  commerce  et  de 

douanes,  signé  à  Berlin.  134 

4853.     ^  '^"^"'    Toscane.  — Déclaration  échangée  pour  l'abc- 

31  Août.        litîon  des  droits  diflérentieis.  297 
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4853.  20  Juiil.  Oldenbourg.  —  Traité  pour  la  cession  d*un 
territoire  propre  à  rétablissemeoi  d'un 
port  militaire,  signé  à  Berlin.  264 

4  853.  20  Dec.  DAifEHARCK ,  Hanovre  ,  Saxe  et  Mecklenb.- 
ScHWÉRiN.  —  Traité  pour  la* navigation 
de  TEIbe,  signé  à  Magdeboura.  285 

4853.  France.  —  Convention  postale.  307 

4  854.     9  Janv.   Espagne.  —  Convention  postale.  354 

4855.  44  Juin.    Grande-Bretagne.   —   Convention  supplé- 

mentaire au  traité  du  43  Mai  4846,  pour 
la  garantie  de  la  propriété  des  œuvres 
d'esprit  et  d'art,  signée  à  Londres.  437 

4856.  26  Janv.   Brème.  —  Traité  de  commerce.  440 

{Voir  Allemagne  [États  du  ZoUverein]). 

4  856.  26  Janv.  Hanovre  ,  Hesse  électorale  et  Brème.  —  Con- 
vention relative  à  la  suspension  des  droits 
de  navigation  du  Weser,  signée  à  Brème,    468 

4856.  30  Mars.  France,  Grande-Bretagne,  Autriche,  Sar- 
DAiGNE,  Porte  ottomane  et  Russu.  — 
Aiioî  de  Paris.  497 

4  856.  4  6  Juin.  Pays-Bas.  —  Convention  pour  régler  l'admis- 
sion des  consuls  prussiens  dans  les  colo- 
nies néerlandaises,  signée  à  La  Haye.         544 

4856.     7  Juin.    Deox-Siciles.  —  Déclaration  échangée  rela- 
tive à  l'extension  de  la  liberté  de  la  na- 
vigation stipulée  par  le  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  du  27  Janv.  4  847.    545 
{Voir  auui  Zollverbin.) 

4  856.  4  4  Juin.  Grande-Bretagne.  — -  Convention  supplémen- 
taire à  celle  du  43  Mai  4846,  pour  la  ga- 
rantie de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit 
et  d'art,  signée  à  Londres.  584 

4856.  20  Oct.  Belgique.  —  Déclaration  échangée  pour  l'ar- 
restation des  matelots  respectifs  déser- 
teurs. 579 


PIII8SANCE8  MARITIMES  DE  Uk  MËDITEBBAIIÉB. 

1852.  2  Févr.  Convention  sanitaire  entre  la  France,  l'Au- 
triche, LES  Deux-Siciles,  l'Espagne,  le 
Saint-Siège,  la  Grande-Bretagne,  la 
Grèce,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Sar- 

DAIGNE,  LA  ToSCANE  et  LA  PORTB  OtTOHANK, 

signée  à  Faris. 

39  • 
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REU88. 

(REUSS-GREITZ  et  REUSS-SCHLEITZ.) 

P. 

4852.   SO  Dec.    ^Belgique.  —  Convention  pour  Textradilion 

réciproque  des  malfaiteurs.  \%0 

1853.  Accession  au  traité  de  commerce  et  de 

douanes  du  49  Févr.  4853  entre  rÂutriche 
et  la  Prusse.  308 


4852.     2  Févr.   Conv  entiou  samYotre.  4 

(  Voir  Puissances  maritimes  de  la  Méditbbaaiiéb.) 

4852.  8  Mai.  Dambmàrck  et  autres  puissances.  —  Traité 
pour  le  maintien  de  Pintégrité  de  la 
monarchie  danoise,  signé  à  Londres.  45 

4  852.  .  ^  ^^^^'    Le  Sàint-SiSoe.  —  Déclaration  de  commerce 

6  Juill.         et  de  navigation,  échangée  à  Rome.  65 

4852.  5/47  Nov.  Le  Saint-SKoe.  —  Note  relative  à  la  déda- 

ration  du  6  Juill.,  échangée  à  Rome.  67 

4852.  20  Nov.     France,  Grande-Bretagne,  Bavière,  Russie 

et  Grège.  —  Traité  relatif  à  l'ordre  de 
succession  au  trône  de  Grèce,  signé  à 
Londres.  4  09 

4853.  Mai.        Deux-Siciles.  —  Arrangement,  faisant  suite 

au  traité  de  commerce  et  de  navigation 
du  43/25  Sept.  4845.  244 

4853.  48/30  Juin.  Bavière.  —  Déclaration  touchant  la  naviga- 
tion du  Danube.  245 

4853.  ^^  •        Toscane.  —  Déclaration  échangée  pour  Pa- 
Août.  bolition  des  droits  différentiels.  298 

4854.  zLiziIl  Belgique. —  Déclaration  échangée  pour  faire 
4  4  Mars.        suite  au  traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation du  44  Févr.  4850.  348 

4854.  40/22  Juill.  États-Unis  d'Amérique.  —  Convention  rela- 
tive aux  droits  des  neutres  sur  mer, 
signée  à  Washington.  343 

4856.  30  Mars.  France,  Grande-Bretagne,  Autriche,  Prusse, 
Sardaigne  et  Porte  ottomane.  —  Paix 
de  Paris.  497 
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1 852.     2  Févr.    Convention  êanitaire.  4 

(  Vwr  PUISSANCSS  MARITIMES  OB  LA  MÉOlTBEâAdÉE.  ) 

1 852.    4  4  Mai.      Dbux-Sicilbs.  —  Conventicm  en  exécution  da 

traité  du  20  Sept.  1 840 ,  signée  à  Rome.        48 

1852.  _  *  „J!?i    Russie.  —  Déclaration  de  commerce  et  de 

6  Juin.         navigation,  échangée  à  Rome,  65 

4852.  5/47  Nov.  Russie.  —  Note  relative  à  la  déclaration  du 

6  Juin.  1852,  échangée  à  Rome.  67 

4  853.   20  Mai.      États  Ioniens.  —  Déclaration  échangée  tou- 
chant la  libre  navigation.  301 

1 853.  20  Juin.    Belgique.  —  Déclaration  échangée,  touchant 

le  traitement  à  accorder  aux  navires  des 
deux  États.  243 

1853.  17  Nov.     Grande-Bretagne. —  Déclaration  échangée, 

touchant  le  traitement  des  navires  mar- 
chands des  deux  pays,  signée  à  Rome.         283 

1 854.  Sept.       Hambourg.  —  Déclaration  échangée  pour  la 

réciprocité  de  traitement  de  leurs  pavil- 
lons respectifs.  357 

1855.  18  Août.   Autriche.  —  Concordat,  signé  à  Vienne.  402 

1852.  30  Mars.   Autriche.)  (113 

1853.  1*' Avril.  Fbance.     [— Conventions  postales.  {300 
1853.   31  Juill.    Toscane.   1  f  303 
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1852.  25  Janv.  SufiOE. —  Convention  additionnelle  au  traité 
de  commerce  et  de  navigation  du  28  Nov. 
1839,  signée  à  Turin.  2 

1852.   26  Janv.   Belgique.  —  Convention  pour  Textradition 

réciproque  des  malfaiteurs.  1 42 

1852.     2  Févr.   Convention  eanitoire.  4 

(  Voir  Puissances  maaituies  de  la  MÉDrrERRANÉE.) 

1852.     4  Févr.    France.  —  Convention  consulaire,  signée 

à  Turin.  9 

1852.   14  Févr.    France.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi* 

gation ,  signé  à  Turin.  1 4 

1852.  27  Mars.  Espagne.  —  Convention  pour  Tabolition  des 
droits  différentiels,  signée  à  Madrid  et 
Turin.  113 

1852.   28  Avril.  Toscane.  —  Convention  postale.  115 

1852.  27  Mai.  États  Ioniens.  — >  Déclaration  échangée  tou« 
chant  Textension  des  dispositions  du  traité 
du  27  Févr.  1851  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  Sardaigne.  115 
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4852.  SI  Juin.    Âonicu.  — *  Notes  éehaDgées  pour  l'aboli- 

tion des  droits  d'aubaine  réservés  par 
l'art.  8  de  la  convention  du  4  9  Nov.  4  824.    4  4  6 

4853.  4  Mars.   PâiàGuat.  —  Traité  d'amitié^  de  commerce 

et  de  navigation,  signé  à  f  Assomption,         489 

4853.  98  Sept   âotuchb.  —  Convention  postale.  304 

4854.  3  Janv.   Accession  de  S.  M.  au  traité  de  Londres  du 

8  Mai  4852,  relatif  à  la  succession  au 
tréne  de  Danemarck.  354 

4  854.  2  Mai.  Belgique. — ^Déclaration  échangée  pour  la  réci- 
procité de  traitement  du  pavillon  respectif.    328 

4  854.     5  Août.   Bade.  —  Convention  pour  l'aboUlion  du  droit 

d'aubaine  et  de  détraction.  357 

4854.  9  Aoôt.  GRAimB-BaiTAGifB.  —  Convention  touchant  la 
liberté  de  commerce  sur  les  cAtes  des 
deux  pays,  signée  à  Turin.  344 

4856.   30  Mars.   Frarcb,  Gràndb-Bretâonb,  Aurmiciu,  Prusse, 

Porte  OTTOMAifE  et  Russie. — Paix  de  Paris.    497 

4856.    43  Avril.   Pats-Bas.  —  Traité  sur  les  consuls,  signé 

à  Turin.  542 

8AXB  BOTALE. 

4852.  9  Juin.  Accession  au  traité  du  4  4  Juin  4854  entre  la 
Prusse  et  les  Pays-Bas,  pour  la  repression 
de  la  contrebande.  4  46 

4852.  30  Juill.  Autriche.  —  Convention  relative  à  la  pour- 
suite des  criminels  respectifs  fugitifs.  446 

4852.  42  Nov.     Autriche.  —  Convention  relative  à  l'exten- 

sion de  l'abolition  du  droit  d'aubaine  et 

de  détraction.  447 

4853.  48  Mars.   Autriche.  —  Convention  relative , à  Fadmis- 

sion  d'individus  dont  la  qualité  ^'indi- 
gènes est  douteuse.  299 
4853.   20  Dec.     Prusse,  Hanovre,  Danemarck  et  Mecklenb.* 
Schwêrin.  —  Traité  pour  la  navigation 
de  l'Elbe ,  signé  à  Magdebourg.  285 

4853.  Accession  au  traité  de  commerce  et  de 

douanes  du  49Févr.  4853,  entre  l'Au- 
triche et  la  Prusse.  309 

4854.  20  Avril.  Autriche.  —  Convention  pour  l'admission 

réciproque  des  exilés.  355 

4856.    49  Mai.     Frange. —  Convention  pour  la  garantie  de  la 

propriété  des  œuvres  d*esprit  et  d'art, 

signée  à  Dresde.  584 

4856.     3  Juin.    Pats-Bas.  —  Traité  sur  les  consuls,  signé 

à  Dresde.  537 
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(giaud-ddché) 

4853.  France.  —  Convention  pour  la  garantie  de 

la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art. 


P. 


4852.  AuTRiCHB.  —  Convention  touchant  l'exten- 

sion de  Tabolition  du  droit  d'aubaine  et 
de  détraction.  422 


309 


SCHBWARZBOURQ. 

ROUDOLSTABT  et  SONDERSHAUSEN. 

(PROfCIPAUTts) 

4853.    43  Juin.    Bblgiqdb. —  Convention  pour  l'extradition 

réciproque  des  malfaiteurs.  302 

4853.  25  Juin.  Belgique.  —  Convention  pour  r^ler  la  fa- 
culté de  succéder  et  d'acquérir.  302 

4  853.  Fràkce.  —  Convention  pour  la  garantie  de  la 

propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art.         340 


8IA1II. 

4855.  48  Avril.  Graudb-Beetaghe.  —  Traité  d'amitié  et  de 

4856.  43  Mai.  commerce,   signé  k  Bangkok,  suivi  de 

la  convention  supplémentaire,  et  ac- 
compagné du  texte  du  traité  de  l'année 
4826.  550 

SUiSDE. 

4852.  25  Janv.  Sardaique.  —  Convention  additionnelle  au 
traité  de  commerce  et  de  navigation  du 
28  Nov.  4839,  signée  à  Turin.  2 

4852.     9  Mars.   Hauourg.  —  Convention  pour  l'extradition 

réciproque  des  malfaiteurs.  443 

4  852.   29  Mars.   Danbmarck.  —  Convention  postale.  4  4  3 

4852.  8  Mai.  Danbiiarck  et  autres  puissances.  —  Traité 
pour  le  maintien  de  l'intégrité  de  la  mon- 
archie danoise,  signé  à  Londres.  (5 
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4853.  24  Sept.   Lcbeck  (ville  anséalique).  —  Traité  de  com- 

merce et  de  navigation ,  signé  à  Lubeck,        96 
1852.  15/27  0ct.  Grèce.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation, signé  à  Athènes.  400 
4  852.  4  7/29  Dec.  Bessis. — Notes  échangées  touchant  le  renvoi 

des  criminels  respectifs.  49 

4854.  4^' Mars.   Pays-Bas.  —  Convention  pour  l'extradition 

réciproque  des  malfaiteurs.  354 

4854.  4'' Sept.   Fbancb.  —  Convention  postale.  357 

4855.  24  Nov.     Grandb-Bbetagnb  et  Francs.  —  Traité  pour 

assurer  l'intégrité  des  royaumes-unis  de 
Suède  et  de  Norvège,  signé  à  Stockholm.     442 
4  855.  Badb.  —  Convention  pour  Pabolition  du  droit 

d'aubaine  et  de  détraction.  439 

4856.  40  Avril.  Dbdi-Sicilbs.  —  Traité  de  commerce  et  de 

navigation,  signé  à  Naples.  523 

4856.  45  Mai.  Francb.  —  Déclaration  échangée  relative  à 
l'extradition  des  matelots  respectifs  dé- 
serteurs. 581 


SUISSE  (COHFÉD.)* 

4852.  Accession 'au  trajté  postal  austro-allemand 

du  6  Avril  4850.  444 

4  853.  29  Juill.  Bade.  —  Convention  pour  la  suppression 
partielle  des  droits  de  douane  et  la  dimi- 
nution des  droits  de  navigation  du  Bhin.      303 

4854.  20/34  Oct.  Badb.  —  Convention  relative  à  la  délimita- 
tion des  frontières  des  deux  pays,  signée 
à  Zurich.  347 

WURTBMBBRG.  j  f    444 

Bayi&rb.  f        ^  .1  )  11* 

Autriche.       (  -  Conventions  postales.       <  ^^^ 

Bade.  (  117 


TOSCANE. 

4  852.     2  Févr.   Convention  safdtaire.  4 

(  Voir  Puissances  maritimes  de  la  Mêditerrakéb.) 

4852.  30  Nov.  Accession  au  traité  signé  à  Londres ,  le  8  Mai 
4852,  touchant  le  maintien  de  l'intégrité 
de  la  monarchie  danoise.  4  49 

\  853.  8  Févr.  Chili.  —  Publication  du  gouvernement  tos- 
can en  suite  de  Taccord  convenu  le  2  Nov. 
4852  avec  la  république  du  Chili.  4i6 
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26  Avril. 

1852. 

26  AvrU. 

185â. 

26  Avril. 

1852. 

6  Août. 
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4  853.    4  5  Févr.   Frakcb.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 

gatioD,  signé  à  Florence.  427 

1853.    40  Mars.   Deux-Sicilbs.  —  Traité  de  commerce  et  de 

navigation,  signé  à  Naples,  205 

4  853.  4*^  Juin.  MBCKLSMB.-SctawÉaiN.—  Déclaration  échangée, 
touchant  la  réciprocité  de  traitement  des 
pavillons  respectifs.  244 

4853.    34  JuiU.    Le  Saint-Si«6e.  —  Convention  postale.  303 

4853.  Devers  États.  —   Déclarations  échangées 

avec  divers  États  (la  Prusse,  les  Pays- 
Bas,  la  Belgique,  le  Hanovre,  Oldenbourg 
et  Russie) ,  pour  Tabolition  des  droits  dif- 
férentiels. 297 

4854.  30  Dec.     GRAia>B-BRETAGNE.  —  Convention  relative  à 

la  navigation  des  côtes  des  deux  pays, 
signée  à  Florence.  352 

4856.  22  Avril.  Grèce.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation, signé  à  Florence,  529 


VRUaUAT. 

(république) 

4852.  45  Mai.      Brésil.  —  Traité  en  explication  du  traité  du 

42  Oct.  4854 ,  signé  à  Montevideo.  57 

4853.  46  Sept.    Belgique. —  Traité  d'amitié,  de  commerce 

et  de  navigation,  signé  à  Montevideo.  275 


visiiisiiÉLA. 

(république) 

4  856.  23  Mars.  France.  —  Convention  pour  Textradition  ré- 
ciproque des  malfaiteurs.  580 

VILLES  LraiiES  jMskAmqwsa. 

4  852.  30  Avril.  États-Unis  d'Amérique.  —  Convention  con- 
cernant les  fonctions  des  consuls  respec- 
tifs ,  signée  à  Washington.  33 

4852.  46  Oct.  Grande-Bretagne.  —  Déclaration  du  gou- 
vernement britannique,  touchant  Fappli- 
cation  du  «  Foreign  Deserters^  Act  of  4  852  » 
aux  matelots  déserteurs.  99 

4852.  Accession  au  traité  postal  austro-allemand 

du  6  Avril  4850.  422 
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4853.  Accession  à  la  convention  signée  à  Go&a  le 

45JuiU.  4854  entre  divers  États  d'Al- 
lemagne. 304 

4854.  3  Juin.    Nouybllb-Ghbuade.  —  Traité  d'amitié,  de 

commerce  et  de  navigation ,  signé  à  Paris.    329 

4854.  44  Sept.   Danemabck.  —  Déclaration  échangée  pour  la 

réciprocité  de  traitement  de  leurs  pavil- 
lons respectib.  358 

4855.  27  Dec.     Dbox-Sicilbs.  —  Traité  de  commerce  et  de 

navigation,  signé  à  Naples.  414 

HABCB0UR6. 

4  852.  5  Mars.  Espagne.  —  Décret  royal  touchant  Passimi- 
lation  au  pavillon  national  des  navires 
marchands  hambourgeoîs.  4  4  â 

4852.  9  Mars.   Suftos.  —  Convention  pour  l'extradition  réci- 

proque des  malfaiteurs.  413 

1 852.  30  Sept   Pats-Bas.  —  Convention  pour  Textradition 

réciproque  des  malfaiteurs.  148 

4853.  20  Juin.    Dahemarck. —  Traité  touchant  l'accession  de 

la  ville  libre  anséa  tique  de  Hambourg 
(pour  quelques  enclaves  de  son  territoire} 
au  système  douanier  du  duché  deHolstein, 
signé  à  Hambourg,  253 

1853.  46  Août.   Grande-Bretagne.   —  Convention  pour  la 

garantie  de  la  propriété  des  œuvres  d'es- 
prit et  d'art.  304 
4  854.     Sept.       Le  Saint-Siège. — Déclaration  échangée  pour 
la  réciprocité  de  traitement  de  leurs  pa- 
villons respectif^.  357 

LUBEGK. 

1852.  24  Sept.  Suède.  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation ,  signé  à  Lvbeck,  96 

4853.  45Janv.  Danemarck.  —  Convention  relative  au  règle- 
ment de  la  pèche  de  la  Trave.  30i 

BRÈME. 

1852.   23  Sept.   Pays-Bas.  —  Convention  postale.  418 

1852.  9  Oct.     Pats-Bas.  —  Convention  pour  l'extradition 

réciproque  des  malfaiteurs.  448 

1853.  Accession  h  la  convention  signée  à  Gùiha 

le  15  Juill.  1851   entre  divers  ÉUts  al- 
lemands. 306 
1856.    26  Janv.   Zollvbrein.  —  Traité  de  commerce,  signé 

à  Brème.  440 
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4  856.  26  Janv.  PaugsB,  Hanotm  et  Hesss  électorals.  —  Con- 
vealion  relative  à  la  saspeDsioo  des 
droits  de  navigation  du  Weser,  signée 
à  Brème.  468 


WALDEOK-PTIlMOIfT. 

(pbincipauté) 

1853.    1*^^  Avril.   Belgique.  —  Convention  pour  l'extradition 

réciproque  des  malfaiteurs.  300 

1853.  1^' Avril.  Belgique.  —  Convention  pour  régler  la  fa- 
culté de  succéder  et  d'acquérir.  300 

1853.  Accession  au  traité  de  commerce  et  de 

douanes  du  19  Févr.  1853  entre  TAu- 
triche  et  ta  Prusse.  307 

1854.  Fiance.  —  Convention  pour  la  garantie  de  la 

propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art.         359 


1 853.   24  Mars.   Espagne.  —  Convention  pour  l'abolition  du 

droit  d'aubaine  et  d'émigration.  300 

1853.  20  Avril.  Autbiche.  —  Convention  pour  l'extension 
de  l'abolition  du  droit  d'aubaine  aux  États 
de  la  monarchie  autrichienne  en  dehors 
de  la  Confédération  germanique.  301 

1 853.  20  Août.   Accession  au  traité  de  commerce  du  1 9  Févr. 

1853  entre  l'Autriche  et  la  Prusse.  304 

1854.  2  Mars.   Accession  au  traité  d'extradition  du  16  Juin 

1S52  entre  la  Prusse  et  les  États-Unis 
d'Amérique.  354 

1854.  18  JuilL  Accession  à  la  convention  du  15  JuiH.  1851 
signée  à  Gotha  entre  plusieurs  États  al- 
lemands. 356 

1854.  Autbiche,  Bade  et  Bayièbe. —  Convention 

pour  la  repression  de  la  contrebande  sur 

le  lac  du  Bodensé.  360 

1855.  Bade.  —  Convention  sur  l'application  et  la 

modification  du  traité  de  1835,  touchant 
l'exercice  réciproque  de  la  justice.  439 

1852.  23  Avril.   Pays-Bas.) 

1853.  25  Janv.    Fbance.     >— Conventions  d'extradition. 


1853.     4  Avril.  Belgique.  ) 
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